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INTRODUCTION. 


L'œuvre  capitale  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative  est  la  préparation  du  célèbre  plan  général 
d'organisation  de  l'instruction  publique,  qui  fut  lu  à  la  tribune 
par  Gondorcet  les  20  et  2  i  avril  1792.  Ce  plan  d'instruction 
nationale  est  de  beaucoup  le  plus  important  parmi  ceux  que 
nous  ont  légués  les  assemblées  révolutionnaires.  La  Législative, 
il  est  vrai,  n'eut  pas  le  temps  de  le  discuter;  mais  la  Conven- 
tion, dès  les  premières  semaines  de  sa  session,  le  fait  sien  et  en 
ordonne  la  réimpression;  son  premier  Comité  d'instruction 
publique  le  prend  pour  base  de  son  travail.  Les  querelles  des 
partis  le  font  parfois  écarter  ou  perdre  de  vue;  mais  toujours 
on  y  revient  :  c'est  de  lui  que  s'inspirent  Romme  en  brumaire 
an  u,  Lakanal  au  commencement  de  l'an  m;  et  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV  en  offre  les  fragments  mutilés  et  amoindris,  sans 
doute,  mais  reconnaissables  encore,  particulièrement  dans  l'or- 
ganisation des  écoles  centrales  et  de  l'institut  national.  On  peut 
dire  que  nulle  part  l'esprit  de  la  Révolution,  en  matière  d'in- 
struction publique,  ne  s'est  manifesté  d'une  manière  plus  com- 
plète et  plus  systématique  que  dans  le  plan  auquel  le  nom  de 
Gondorcet  est  resté  attaché. 

Les  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative,  que  nous  publions  dans  le  présent  volume, 
nous  font  assister  à  l'élaboration  de  ce  plan,  et  c'est  là  leur  prin- 
cipal intérêt;  on  peut  regretter  seulement  qu'ils  ne  donnent  à 
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vH  éjjanl  qiH*  des  indiralioïis  sonniicni'us,  aloj*h  qii  une  reuro- 
(luction  déLailléi*  dos  discussions  aurait  en  pour  nous  le  pins 
grand  prix.  Tels  qu'ils  sont,  ponrlanL  ces  procès-verhanx  jïcr- 
nietlenlde  se  rair(3  une  idée  de  la  part  prise  à  l'œuvre  commune 
par  les  divers  membres  dn  Comité,  et  ils  oiïrenl,  sur  plusieurs 
points,  un  commentaire  insiruclif  du  texte  présenté  à  FAs- 
semblée. 

Parmi  les  autres  questions  importantes  dont  s'est  occupé  le 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Législative  et  sur'  lesquelles 
ses  procès-verbaux  fournissent  des  renseignements  utiles  à  re- 
cueillir, nous  citerons  en  particulier:  la  suppression  des  con- 
grégations séculières;  la  distribution  aux  ai'tistes  du  tonds 
d'encouragemetil  de  i  oo,uoo  francs  voté  par  TAsseuddée 
constituante;  l'enquête  sur  le»  Ibnds  et  revenus  des  établisse- 
ments d'é^ucatioir;  1p  règlement  de  la  contestation  entre  les 
auteurs  di'a  ma  tiques  et  les  directeurs  de  théâtre,  au  sujet  des 
droits  d'auteur;  la  détermination  des  secoui's  provisoires  h  ac- 
corder à  un  certain  nombre  de  collèges;  des  l'apports  sur  des 
secours  réclamés  par  diverses  institutions  telles  (jue  Técole  de 
chant  et  de  déclamation ,  racadéniie  de  Dijor» ,  Técole  dos  soui'ds- 
muets  et  des  aveugles;  enlîn  les  mesures  à  prendre  |hjuc  la 
conseiTalion  des  monuments  des  arts  et  des  sciences. 

Nous  nous  proposons  dans  celle  inlroductiorK  en  premier 
lieu,  de  rappeler  brièvement  ce  qui  avait  dt*jà  été  fait  pai' TAs- 
semblée  constituante  en  matière  d'instruclinn  publique;  c'est 
là  un  pïéa«d)nle  nécesîiaire,  sans  lequel  beaucoup  de  choses, 
dans  les  actes  du  Comité  de  la  Législative,  resteraient  obscures. 
^ious  donnerons  ensuite  quelques  détails  sur  la  création  du  Co- 
mité dlnslruction  publique,  ses  attributions,  sa  conqjosition, 
d'a|n'ès  les  procès-verbaux  de  TAssembiée  législative.  Pour  ter- 
miner, nous  indiquerons  quels  sont  les  registres  et  papiers  du 
Comité,  conservés  aux  Archives  nationales,  qui  servent  de  base 
h  la  présente  publicalioir  \ 
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L'Assemblée  constituante  avait  inscrit  ce  qui  suit  dans  la 
constitution  (titre  P%  Dispositions  fondamentales)  :  cril  sera 
créé  et  organisé  une  instruction  publique,  commune  à  tous  les 
citoyens,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements  se- 
ront distribués  graduellement  dans  im  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume.  75 

Des  nombreux  comités  de  la  Constituante,  quatre  eurent  à 
s'occuper  soit  directement,  soit  indirectement,  de  l'organisation 
de  l'instruction  publique  et  de  divers  objets  qui  s'y  rattachent  : 
le  Comité  de  constitution,  celui  des  finances,  le  Comité  d'alié- 
nation et  le  Comité  ecclésiastique.  L'idée  ne  vint  pas  aux  consti- 
tuants de  créer  un  comité  spécialement  chargé  des  questions 
d'instruction  publique. 

Le  Comité  de  constitution  reçut  le  mandat,  en  octobre  1790 , 
de  faire  un  rapport  sur  les  vues  qui  avaient  été  présentées  à 
l'Assemblée,  de  différents  côtés,  relativement  à  l'éducation  :  ce 
fut  l'origine  du  volumineux  travail  de  Talleyrand,  dont  la  Con- 
stituante entendit  la  lecture  dans  ses  séances  des  10,  11  et 
19  septembre  1791;  arrivée  au  terme  de  ses  travaux,  elle  ne 
put  songer  à  en  entreprendre  l'examen,  et  elle  se  borna  à  le 
renvoyer  à  l'Assemblée  qui  allait  la  remplacer.  Mais  celle-ci 
ne  montra  aucun  empressement  à  recueillir  un  legs  dont  elle 
se  souciait  peu,  et  le  Comité  d'instruction  publique  l'écarta  par 
un  vote  formel  dans  sa  séance  du  26  novembre  1 791  :  en  sorte 
que  le  rapport  de  Talleyrand,  imprimé  mais  non  discuté,  de- 
meura à  l'état  de  simple  monument  littéraire. 

Le  Comité  des  finances  eut  à  s'occuper  de  diverses  mesures 
rdativesaux  pensions,  aux  subventions  accordées  aux  travaux  lit- 
téraires, aux  dépenses  des  académies,  du  Jardin  des  plantes,  etc. 

Le  Comité  d'aliénation  et  le  Comité  ecclésiastique  furent 
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rhargés  de  ki  conservalioii  des  niojiu monts  dart  ot  de  sciences  : 
ils  s'adjoignirent  à  cet  effet  une  commission  spéciale,  la  Com- 
mission des  savants  ou  Commission  des  monomenls,  qui  joua 
lin  rôle  important  dans  la  préservation  et  le  classement  des 
œuvres  d'art  et  des  bibliothèques  appartenant  à  la  nation.  ^M 

L Œuvre  de  la  Conslituaute  et  de  ses  comités,  en  matière  ^^ 
d'instruction  publique,  a  été  résumée  dans  on  document  senii- 
otliciel  :  une  notice  rédigée  par  Farchiviste  Carniis  en  1792, 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repioduire  ici  intégrale- 
ment cette  pièce  peu  connue,  où  Ton  trouvera  une  éuuméra- 
liou  complète  des  décrets  rendus  jhit  la  Constituante  sur  la 
matière,  ainsi  que  des  ouvrages  ei  des  projets  qui  lui  ont  été 
présentés <'*  : 


DicBETS  SLR  L'EDUCATION   ET  L'INSTRUCTJO]^   riBLlQlBS, 

LfiS  SCIKNCES  ET  LES  BK\t]X-\RTS, 

(Formant  le  n'  XIl'  de  la  Notick  des  pHncipiiux  discrets.) 

LWssemblée  nnlionale  a  rendu  (leti  clt*  dt'Cn'ls  sur  1  éducation  et  Tin- 
«itrucliofi  p(jblii|ue^,  sur  les  srieiices  et  les  beaux-art^;  elle  n'a  prononcé  ipie 


^*'  Cumu^eiitre|)ntei)  octobre  1791  ^ 
sous  It*  titre  de  Notice  des  priHcip(ttta- 
dècreU  tendus  pur  tWnsetnhfée  nationale 
eonxtituaitie  /lur  len  inatiere>s  les  plus  im- 
portantes,  h  publication  d'une  série  de 
uolices  deïitiriéed  h  résumer  les  iruvanx 
de  tii  Goushtuî*ute  ^^"latî^$  aux  divers 
objets  dont  elle  avait  eu  à  sWcu|îer. 
La  liotice  n"  t,  qui  est  sif^uee  de  Inî, 
et  tjiji  [jorte  la  date  du  19  oelobre  1791, 
loï'uje  une  sort''  de  pro^pectua:  Tau- 
leur  y  atjiiouce  r qu'il  coutinneru  le 
même  Iravail  ^ur  toutes  le?*  auliTîi  |>ar' 
ties  donl  les  comili^  (de  l'As^nib*ée 
lë([i»tative )  doivent  s*occaper,  si  Ton 
juge  quM  puisse  être  utile'".  Un  décret 
reudu  par  l'Asï^^mblt^e  lê|[islolive  le 
91  octobre  invita  ConuiH  u  jioui*siiivi"e 


Bon  travidl  sur  le  même  plan.  La  notice 
roUï^uer^e  à  llnâtruction  publique .  que 
nous  reproduisons,  porte  le  11*  XIV; 
elle  est  intitulée  :  ISotice  des  rancrpADï 
DÉCHSTB.  N"  MV  :  Décrets  sur  féditcation 
et  timtrvctioH  publiques ,  les  sciences  et 
les  beaUnT -arts ;  h  Paris,  de  l'itupri- 
juerie  uatioij:d«\  Elle  lonue  une  bro- 
cbure  iu-B*  de  viîi^[t  P^^g^'s.  t^île  parnt 
probablement  en  ievrierou  mars  i  "«ja  , 
car  Tau  leur  y  lait  uj  eut  ion  de  la  mort  de 
fabbi'  Auger,  arrivée  je  7  février  179*2. 
Dans  le  catalogue  de,  la  Bibliothèque 
nationale,  leîj  notices  de  Camus  sont 
classées  parmi  les  documenls  appaiHe- 
nunt  h  TAsseniblee  législative  (la  cote 
"tu  catalogue  est  Le^^  3  U,  Matières  di- 
verses \. 
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ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  que  les  établissements  relatifs  à  ces 
différents  objets  conservassent  {existence  quils  avaient,  jusqu'à  ce  que  la 
première  législature  leur  en  donnât  une  qui  fût  digne  de  la  nouvelle 
constitution.  L'Assemblée  constituante  a  laissé  à  l'assemblée  qui  devait  la 
remplacer  ce  grand  et  superbe  travail,  du  succès  duquel  le  maintien  de  la 
constitution  dépend.  Il  avait  cependant  été  préparé,  dans  l'Assemblée 
même,  plusieurs  recherches  sur  cet  objet  :  on  lui  avait  présenté  divers  pro- 
jets sur  l'éducation  et  les  beaux-arts.  C'est  ce  dont  je  me  propose  de  rendre 
compte  «  ainsi  que  des  décrets  qui  ont  été  pronoEcés  pour  conserver  en 
attendant  qu'on  recréât.  Il  ne  faut  pas  que  la  postérité  croie  que  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante  aient  ignoré  quels  avantages  les 
lettres,  les  sciences  et  les  beaux-arts  procurent  à  une  nation,  ou  qu'ils 
n'aient  pas  su  les  apprécier. 

Les  écoles  publiques  dont  je  vais  parler  sont  celles  oi!l  l'on  s'occupe  des 
sciences  en  général,  ou  qui  sont  ouvertes  à  tout  le  monde,  et  non  pas 
celles  qui  sont  établies  dans  certains  corps  et  pour  les  membres  de  ces 
corps,  telles  que  les  écoles  des  ponts  et  chaussées,  ou  celles  du  corps  du 
génie  et  de  l'artillerie, 

M.  Gossin('),  le  premier,  présenta  à  l'Assemblée  une  motion  sur  la  né- 
cessité d'établir  des  écoles  nationales.  Il  y  promettait  de  donner  incessam- 
ment uu  plan  d'éducation.  Ce  plan  n'a  pas  été  publié;  mais  j'indiquerai 
un  ouvrage  de  M.  Aujjer,  sur  l'éducation,  qui  a  été  rédigé  de  concert  avec 
M.  Gossin. 

M.  Villiers,  de  Saumur,  fit  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  fin 
de  l'année  1789,  un  Nouveau  plan  d'éducation  et  d instruction  publiques  ^*^\ 
dans  lequel  il  proposait  de  substituer  aux  universités,  séminaires  et  col- 
lèges,  d'autres  établissements  qu'il  assurait  devoir  être  plus  raisonnables, 
plus  utiles,  plus  dignes  d'une  grande  nation.  Il  attestait  qu'il  était  éclairé 
par  une  longue  expérience,  appuyée  sur  des  faits  et  des  essais  multipliés 
pendant  vingt  années. 

En  1790,  il  fut  distribué  un  Plan  d  éducation  présenté  au  nom  des  institu- 
teurs publics  de  C Oratoire ^^K  Un  prêtre  de  l'Oratoire,  M.  Delas,  donna  en 
son  nom  particulier  un  autre  écrit  :  De  F  éducation  publique,  M.  Bonnefoux, 
général  de  la  Doctrine  chrétienne,  congrégation  qui  gouvernait  un  grand 
nombre  de  collèges,  publia  un  mémoire  sur  les  principaux  objets  de  l'édu- 
cation publique.  M.  Major  ^*^  professeur  au  collège  de  Bar-le-Duc,  après 

^*^  Gossin  était  député  de  Bar-le-  ^'^  Ce  plan  était  Tœuvre  de  lorato- 

Due.  Il  sera  de  nouveau  question  de  rien  Daunou,  le  futur  membi^e  de  la 

lui  plus  loin,  p.  VI.  Convention;  Paris,  1790,  sans  nom 

^*^  Angers,  Mame,  et  Paris,  1790,  d  auteur,  in-12. 

&ansnomd'auteur,  in-i9de9o8  pages.  ^^^  Cest  le  même  M.  Major  qui  a 
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aviiir  eijvoye  au  Cumilt-  êv  roustitulioii  nu  juujtU  sar  ririslr'iiction  pa- 
blique,  fil  distrîlîuer  r\  FAï-s^uniblëcj  un  ouvrage  rfmleiiant  !*^  Tublean  (Fun 
collège  m  activké^^K  tel  qu'il  Tavait  conçu.  Vers  le  ïii^rae  temps,  M.  Au- 
droiîi,  vife-g(^rant  du  rollège  des  Tirassins,  ei  aujfjyrdlmi  membre  de  ia 
législature^'^,  ix»iuit  à  rAsseaiblee  un  mémoire  tftendu  sur  réducattou  na- 
tionale française. 

Lé  Comité  de  constitution  ayant  éié  cbarge',  |irir  un  décret  du  i'6  or- 
tobre  1  790,  de  rerueillir  (ouïes  [es  vues  présentées  à  iWï^sembie'e  sur  I  édu- 
cation, et  d*en  laire  son  rapport,  on  aimouça,  dans  le  commencemenl  de 
Tan  nue  1791»  uu  rapport  de  M.  ûv.  Talleyi'nud,  an  rien  eveque  d'Aulun, 
Tuemlire  dn  Comiie  de  eonstitutrou. 

Les  bases  de  Teducalion  nationale  tSiaienJ  un  des  objets  dont  T Assem- 
blée avait  decn?te',  le  i*'  janvier  1791,  de  s'occuper  sans  interruption  dans 
ses  séances  du  malin;  tnuis  importance  de  la  uialiere,  et  le  développe- 
ment que  M.  de  Talleyrarid  donna  à  sou  plan  deducalion,  en  relai*de- 
renl  la  publication.  Ce  ne  lu!  qu'au  mois  de  septembre  I7î)i%  !<*§  lo,  t  i 
et  19,  ijue  le  rapport  bit  faîl  à  TAssemblée  et  imprimé  p;u'  son  ordre  ^^l 
L'Assemblée  étail  alors  tro(j  voisine  du  tenue  de  ses  séances  pour  s  occu- 
per d'un  si  grand  travail  ;  elle  se  vil  obligée  de  le  renvoyer  a  la  prochaine 
législature. 

Les  maîtres  de  pension  de  Paris  onl  adressé  a  rAsseuiblée  nationale 
des  observations  sur  le  rapport  de  M.  de  Talleyrand^^J. 

C'est  égaleuieul  h  la  bu  des  séances  de  rAssemblée  qu'on  lui  a  distribué 
un  Plan  fl arganimiitm  dm  i'mkn  nathnaîes,  rédigé  par  M.  Auger,  nieuïbre 
de  rAradémie  des  belles-lettres,  d'après  des  conlerences  tenues  cbe>î 
M.  Gossin,  députe  de  Bar-le-Dnc  à  l'Assemblée  natiooale,  avec  M.  Paris, 


imaginé»  exécuté  et  doiméii  rAssemblée 
na  lion  a  le  uu  planétaire  de  iio  pouces 
de  diamètre,  quVlle  a  fait  jiiettrc  dans 
ses  archives,  et  qui  man]oe,  outre  les 
heures  du  jour,  Iv  mouvement  de  lo 
terrf»  et  des  autres  planâtes  autour  du 
soleil,  el  celui  de  la  lune  autour  de  la 
terre.  Voyez  le  Vrw:h-verhal  du  a^î  dé* 
cembre  1789,  (AW  de  (lamui), 

**'  Bar-lp-Ouc,  1790;  iti-i^  de 
a 00  pages. 

'*^  L*abbé  Audrein  fut  memhn^  du 
Comité  d'instrucboo  publique  de  la  Lé- 
gislative et  de  celui  de  la  ConventioïL 

^^  fhpport  mr  timtnu'lion  fnthUquç , 


Toit  au  nom  du  Comité  diï  constitution, 
pnr  M.  Talleyriind-Périgord,  ancien 
év^rpje  d'Anton,  adnnnislnilem*  du 
(lépartetnent  de  Paris;  à  l'ariti,  de  Tlm- 
primeritî  nationale,  17^)1,  in -8'  de 
\^h  paffes.  t^e  rapport  est  suivi  duu 
projet  de  décret  eu  100  pages,  et  de 
pltisieni's  tableaux. 

*'  Obsci'vntmis  sur  k  rappoti  que 
M.  TaUmjrami-Pèrigord  a  fait  a  t'A»- 
.semftice  uatmuik  mr  l'imirurimn  pu- 
hîique^  suivies  d'un  plan  d'ïnstrnclion 
[jnmaire  ualinnale,  fiar  les  maîtres  de 
pension  de  Paris.  Paris  ^  veuve  Héri- 
cuurt,  1791,  iu-8*  de  7^1  pages. 
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de  rOriiioire,  M*  Cerisier,  professeLir  i^mf^rilc  «le  riiiiiversiti*  <lo  Pnris,  et 
d^aulres  pprRoiiiirst'l  C*'l  quvrage  n>sl  pas  le  seul  àv  M.  Auger:  loule  sn 
vie,  lermioée  trop  promptement,  à  Tilgfi  decinqiiîintc-sppl  ans,  le  7  février 
1793,  «vait  etë  dévout*!*  et  employée  ou  h  des  oitvraf|e*  ni  îles  nux  ledre* 
el  à  réderalioti  de  h  jeonesse,  ou  à  des  écrits  destinés  à  propager  et  dé- 
fendre k  constiluhon  françaiî^c?.  A  lepoque  de  la  convocation  des  EtaU 
généraux,  il  avait  érrïl,  sur  rédnralion ,  1111  inéinoire  intituld  :  Projet  d'èdu- 
catit>n  générale  pour  k  royamne^'^, 

L'Assemblée  venait  de  terminer  sn  session,  lorsr|ue  M.  Cabatiis  publia 
le  Travail  sur  rMuailion  publique^  (rouvé  tlam  kx  papier»  de  Mirabeau  Cahié. 
Il  est  composé  de  rj  11  a l i-e  d i s e o u rs ;  le  p r e m i e r  :  De  Pinst ruction  pnhUqui* ,  on 
de  f  organisa tian  du  corps  enseignant;  le  second  :  Sur  les  fêtes  pnblitftttji  ^  civiles 
et  militaires;  le  troisième  :  Stir  F  établissement  tPun  It/cée  ttatimtal;  letiuatrit^rue  : 
Sur  ràluraiitm  de  l'héritier  présomptif  de  la  eùarôHfie'^K 

lodépendaiiiriienl  d*»  i*es  grands  écrits  sur  l'édurntîon  publique,  il  a  été 
envoyé  a  l'Asî^eriddée  qiiel(|ues  autres  écrits  que  j'indir]ue  en  uote^^h  et  d 


'^  Paris,  liiqîriïiierir  untiouale,  itxS" 
tic  vni-4^J  ptïfj*  s. 

''  Paris.  Dïdcit.  178^1,  jVH"  de 
6 h  pages. 

'^^  t.e  titre  c(im[>lpi  de  Fouvrnn^n  est: 
Travail  sur  Ttducation  publique ,  trouvé 
dans  les  papiers  de  MiralH-au  l'aîné, 
publié  par  ÏK-L-i}.  Cabanis,  docteur 
en  médecine;  Paris  »  de  rimprimeric  tia- 
tiouole*  1791.  10-8"  de  ûhû  jm^^es. 
Nnus  avons  étiddi,  dans  une  élude  pu- 
bliée ailleurs  (Diciioimait^e  de pèda{fogie 
et  dUfuttructioH  primaire ,  ["  [jarlîe,  ar- 
ticle Mirabeatt)^  ipie  ces  discours  ne 
sont  pas  l'œuvre  de  M  ira  beau,  etiju'ils 
ont  du  être  écrits  soit  par  f  iabariis  lui- 
tnéme,  comme  le  pense  M.  Lueas  de 
Monligny,  s^)it  par  le  Genevois  ReytKiz, 
Itm  des  princîpiiux  coîliihuriiteurs  de 
Mirabeau.  Une  lettre  de  Mirubcati  à 
Reybaz,  en  dote  du  5  octobre  1790, 
engage  foriuellernent  ce  dernier  ii  en- 
lr**prendre  lu  rédaction  d'un  travail  sur 
IV'ducatian,  <]ue  Mirubeau  s'engageait 
h  présenter  à  ta  tribune* 

*^  biseoHrs  sur  rêdncfttiatt  publirpte 
du  peuple,  par  M"  de  Bruîart,  ci-de- 


vant M""  de  SiHery;  Plan  d*êtablisse- 
ment  pour  l'innivuction  publique  :  Pa/la^ 
dium  de  la  cotiJifituhon  publique^  ou 
régénération  nwrale de  la  France:,,,  len 
universités,  les  ctdîhges  aant-ih  ft files 
au  nuisibles?  Pntjt't  de  nauvfiiks  écoles 
publiques ^  par  M.  Oinrillean  ,  du  VAn\- 
teaU'du-Lou*;  Lrffre  tmv  Ekita  géné- 
raux eoncernant  f  éducation  ^  par  \l.  Ite- 
gnierM  l* Assvmbivv  mitionaîe  ^  mémoire 
sur  féditedtiondë  h  jVwwe^^c;  Sur  rèdu- 
cation  nationale,  opuscule  esquissé  par 
un  père  riche  de  xi:r  enfantai:  AvÏk  aux 
ifons  parents ,  ou  plan  d'éducation  patrio- 
tique, pi^u*uté  à  ^Assemblée  nnttnunlef 
par  M.  Tabbé  Hasard,  directeur  de 
rÉeole  rftili  taire  de  iN  an  terre;  Aux 
EtaU  généntujr,  idées  sur  T éducation 
nationale,  pir  M.  Langefé.  M  a  de  plus 
été  pivsent*^  à  TAssemblée  les  trois 
livres  suivants:  Plan  d* éducation  natio- 
nale »  Paris.  1789, 1  voL  in -8";  Traité 
d'éducation ,  en  anglais,  Londres ,  1 7f)o  ; 
1  vol.  in -8';  Abrégé  des  études  de 
r homme  fait,  en  faveur  de  T homme  à 
former,  par  M.  Leclerr»  *i  vot.  ifi-8* 
(  JVotc  de  (kmus,  ) 
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lui  a  élv  donné  «lussi  des  mémoires  sur  diverses  branches  de  l'instrtjctioa 
|*ublii|ti*'.  La  Société  royale  de  médecine  a  preâenlé,  etiiyrio,  un  nau- 
veau  plan  de  constilutioii  dt?  la  médecine  en  France,  où  Ton  s'occupe 
beaucoup  de  la  réfoniiation  des  écoles  de  médecine.  M.  Guillotin  a  fait 
imprimer,  de  lordre  de  rAssetnblée  et  au  nom  du  Comilé  de  salubrité,  un 
Projet  de  décret  sttr  Temeigiiemeni  et  F  exercice  de  fart  de  guérir  ^^K  II  faut  v 
joindre  une  Suite  du  p'ojd/ioi  primée  à  part;  et  des  Ohermitiom  de  M.  Gailot^ 
memhre  du  Comité  de  salubrité^  tant  sur  te  projet  de  M,  Guillotin,  que  aitr  le  rap- 
port de  jtf.  rancien  évequedAutun^^K  Plusieurs  autres  ouvrages  sur  le  même 
sujet  ont  élé  envoyés  h  TAssemblée  :  une  Réponse  dti  collège  de  chirurgie  de 
Nantes  à  C invitation  du  Comité  de  salubrité,  touch(jnî  ksvifujeiu  de  petfectimner 
l*an  de  guérir;  une  Adreue  de  M.  Jadelot,  professeur  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Vinci/,  sur  la  nécessité  et  les  moijens  de  perfectionner  lenseigiiemenî  de 
la  médecine;  des  liéjlexions  sur  les  motjens  de  remédier  aux  abus  de  rensei- 
gnement et  de  ta  pratique  de  la  médecine,  communiquées  au  Comité  de  snlutmté 
par  les  professeurs  de  ta  f acuité  de  médecine  de  Toutotu^e:  un  Plan  d^Hubtisse- 
mentf  dam  niopital  de  lu  Salpétriere^  dun  séminaire  de  méilecine,  pour  fcnsei- 
gnemeiU  des  maladies  des  femmes^  etc.,  par  M.  Alph.  Le  flor/, 

M.  Henri,  professeur  de  droit  fram^ais  à  \aucy,  a  rendu  compte,  dans 
une  adresse  aux  administrateurs  du  déparlement,  du  plan  ipt'it  .^e  proposait 
de  suivre  pour  reuset[jnen)enl  de  fa  Déclara tion  des  droits  de  riiomme,  de 
la  conslilution  et  des  lois  IVançaises.  On  verra  bientôt  que  rAssemblée 
en  a  lait  une  loi  à  touie»  les  universités. 

On  a  adressé,  en  i  jfjo,  une  lettre  imprimée,  a  un  membre  de  FAssem- 
blée  nationale,  sur  renseignement  de  la  théologie.  On  y  montre  la  né- 
cessité que  cet  enseijjnement  soit  public. 

Plusieurs  personnes  ont  écrit  sur  Timportance  des  langues  savantes, 
entre  autres  M.  Langlès,  dans  un  méuioire  De  t importance  des  langues 
orientales  pour  rextenslon  du  tùmmercej  le  prftgrès  des  lettres  et  des  sdencfs.  Il 
Cst  bon  de  voir  aussi  sur  ce  sujet  les  Eelaircisseinenls  sur  le  Collège  royal  de 
France,  et  à\mltv?^ Eclaircissements  sur  le  Iravail  dont  l' Aradémie  des  inscriptions 
et  hetleS'lettres est  chargée ,  irlaiivement  aux  manusatts  de  lu  Biblrotlièque du  roi. 

On  a  imprimé  deux  mémoires  *^nr  YArt  (Vimtrnire  tes  sonrd'f  et  muets  de 
naissance,  par  M.  1  abbé  Slcanl  '^L 

Les  officiers  dti  Jaitlin  des  pianti^s  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle  ont 


''  Pons.  Imprimerie  nationale, 
1791,  in-S"  de  5^  pages. 

^'^  Le  titre  exact  de  Touvrl»^  d« 
Go  11  al  e5l  :  Obserentiom  sur  te  projet 
d*itustruetion  publique,  lu  par  M,  l'ai- 
§tfrand-Périgord  au  mm  du  Comité  de 


constitution,  et  sur  le  prfrjet  de  décret 
sur  renseignement  et  V exercice  de  l*art 
de  guérir  présenté  par  te  Comité'  de  sa- 
hihriié;  Paris,  ly^it  in-S'» 

'"•  Hordttatix,  1789,  in-8'  de  ti-i  p.; 
Paris,  1789.  in- 8"  de  *»6  pagee. 
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fait  inifirinjcr  dos  Adresses  pré»tmtées  par  eux  à  ÏAmembiét^,  awr  titt  pntjtfî  de 
nouveau  règlement ,  en  fanformitë  d'un  décret  du  *Jo  août  1790,  que  j'indi- 
querai parla  suite.  M.  Creuît^  de  la  Touche,  dfîpultî,  a  fait  iinpnmer  son 
opinion  au  sujet  du  Jardin  des  plantes  et  des  Académies.  On  a  donne,  sur 
rRcole  vétérinaire  d'Alïbrt,  des  observalions  sommaires  qui  en  préi^enleot 
IVtal;  et  d'autres  observations  en  réponse  à  un  mémoire  de  M.  Lafosse  sur 
celte  inAme  école  ^^\ 

Relativement  aux  beaux-arts,  on  a  présenté,  en  1790,  un  mémoire  sur 
Torigine.  les  progrès  et  ia  situation  de  TEcole  royale  gratuite  de  dessin  f^L 

M.  Quatremere  de  Quincy,  aujourdliui  membre  de  Tvlssemblée  na- 
tionale, a  fait  imprimer,  en  1791,  des  Comidérattom  sur  les  arts  du  dessin 
en  France,  suivm  J" un  plan  d'acadènie  ou  d'éade  fmbfîqm;  une  pi^emiere  suite 
à  ces  considérations  ou  Rvjlexiom  critiques  sur  le  projet  de  statuts  et  règlements 
de  la  majorité  de  rAcadhtie  de  peinture  et  de  sculpture;  une  seconde  suite,  ou 
Projet  de  règU^nent  pour  i'(kvle  pn(fliijue  des  artjf  du  dessin  ''^K  Plusieurs  per- 
sonnes ont  attaqué  le  projet  de  règlement  que  la  majorité  des  membres 
de  rAradéntie  de  peinture  avait  [mbiié ;  daut  res  aussi  Font  défendu.  Voici 
ceux  de  leurs  écrits  que  je  connais  :  Esprit  des  statuts  et  règlements  de  fAca^ 
demie  roijale  de  peinture  et  de  sculpture,  pour  servir  de  répome  aux  détracteun 
de  son  régime;  Ohservations  impartiales  d'un  amateur  des  arts  ^  sur  un  mémoire 
relatif*  à  ['Acadéinie  ra\jale  dr  pciaturc  et  de  .nrulpture  par  plusieurs  membres  de 
eeUe  Académie;  Mémoire  et  plan  relatifs  à  F  organisât  ion  d'une  Ecole  nationale  des 
heaus-arts  qui  ont  le  dessin  pour  hase,  par  une  société  (rartixtes;  Dismurs  pro- 
noncé (t  lii  barre  de  f  Assemblée  nationale  par  [un  de  MM,  les  professeurs  de  la 
ihciété  des  sciences  et  des  arts.  Il  faut  ranger  encore  dans  cette  classe  des 
écrits  relatifs  aux  beaux- ai'ts  un  Mémoire  sur  la  nécessité  d* entreprendre  de 
grands  travaux  publies  pour  prévetûr  la  ruine  totale  des  artn  eu  France  et  pour 
occuper  d'une  manilrc  utile  les  artistes  et  les  ouvriers  de  la  capitale. 

Plusieurs  membres  de  rxicadémie  d'architecture,  se  faisant  un  devoir 
de  répondre  aux  invilalions  de  FAssemblée  nationale ,  qui  ne  demandait 
qu'a  connaître  les  meilleurs  moyens  d'encourager  les  arts,  ont  l'ait  im- 
primer, avec  le  titre  d'adresse  à  TAssemblée  nalionalCi  un  Projet  de  règle- 
ment pour  une  Acmlénie  nationale  des  arts. 


^**  Mémoire  sur  t  Ecole  ro^jale  vété- 
rinaire d*Alfort,  p»ir  l>a fosse  ;  Paris, 
Potier  de  Lille,  s.  d* ,  in-S  de  1 6  pages  ; 
Afo^ens  d'ej:étutioti  d(t  plan  présenté  à 
rAssem filée  utitiotmle,  par  Lafosse ,  pour 
l^établixsement  d'une  école  vétérinaire  u 
Paris  en  remplacement  de  celle  d'Alfort; 
s.  \.  n.  d. .  in-S"  de  8  pages. 


'^''  11  s*agit  de  l'école  fonrlée  en  !  7 06 
par  Bachelier^  dont  il  sera  encore  ques- 
tion plus  loin ,  page  xul 

'•^'  Les  Cottsidératioufi  sur  les  arts  du 
dessin  en  France,  avec  leurs  deux  suites, 
forment  un  volume  in-ia  de  3*j'i  p., 
Paris,  179t. 
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M.  de  Saiivigny  a  Iriil  iiiipriiïH»r  (in  Discours  sur  k  tfmUre ,  dam  let/iml  tl 
l'a  coiisûlérê  sous  le  taj/port  de  la  îtouvvlk  coustituimn;  M.  de  La  Harpcj,  un 
Discours  sur  la  liberté  du  théàUT.  Il  s  est  pr^^senl^é  à  TAssemblée  nationale, 
avec  le»  auteur*^  dram0tit|ues,  et  il  y  a  proiionc*?^  1^  *-*'j  août  1790,  une 
adresse  sur  le  même  sujet. 

Tels  étaient  les  matériaux  remis  k  rAsaemblée  constituante  pour  faire 
uu  travail  sur  i  éducation  et  IViustruction  publiques.  Snns  doute  on  y  au- 
rait r<5uoi  quelques- uns  des  oiivra|]es  (]ui  uni  été  dnniiés  sur  rtMucation 
dcpuiH  1762.  A  cette  époque,  (]ui  fut  celle  de  la  deslruftion  des  Jésuites, 
it  parut  une  multitude  décrite  sur  TéducalioD.  La  néccssit^^  de  remplacer 
tes  Jésuites  dans  un  /^rand  nornl>n»  de  collèges  excita  plusieurs  personnes 
à  présenter  leurs  vues  sur  ÎV-dneation.  Le  ||oilt  pour  ces  ouvra^jes  s'est 
maintenu  pendant  queltjue  temps,  et  il  a  rt^pris  une  nouvelle  vivacité  à 
Tépoque  de  la  convocation  des  Ktats  généraux  ;  mais,  dans  cesécrils  nom- 
breux, il  y  tl  un  fjrand  clioix  11  f;iire  :  car  beaucoup  de  personnes  tout  des 
livres  sur  réducalion,  sans  avoir  jamais  élevé  un  enfant,  et  d  après  les 
seuls  ressonvenirs  qu'ils  ont  du  dégoût  et  de  Tennui  qu'ils  ont  éprouvés 
dans  les  collèges.  Ces  livres-li  sont  souvent  pleins  d'esprit;  mais  on  fait 
bien  de  les  ranger  avec  ceux  des  tacticiens  de  cabinet,  qui  ordonnent  des 
armements,  des  équipemenl.s  de  (roupcs,  el  même  des  batailles,  sans 
avoir  jamais  senli  Fodeur  de  la  poudre. 


Je  passe  aux  décrets  de  TAssemblée  constituanle  relatifs  à  l'éducation  et 
a  Hnstrurtion  publiques.  Elle  n'en  a  prononrv^  f|ue  deux  qu'on  puisse  re- 
garder ronime  absolument  généraux.  Le  premier  est  l'article  2  de  la 
section  III  du  décret  du  ^*2  décembre  17^9,  portant  constitution  des  as- 
semblées primaires  et  des  assemblées  admiuistratives,  qui  cbarge  les  as- 
semblées de  département  de  la  surveillance  de  Tédu cation  publique  et  de 
renseignement  politique  et  moral;  le  second  est  Tarticle  de  la  constitution 
où  on  lit  -^ qu'il  sera  rréé  et  <»rganisé  une  inslrurtion  publique  commune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  Tégard  des  [larties  d'enseignement  indis- 
pensables pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distri- 
bués graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  division  du  royaumeu» 
Les  autres  décrets  nont  eu  pour  objet,  comme  je  lai  annoncé,  que  les 
besoins  du  moment,  les  précautions  a  prendre  pour  que  l'éducation  pu- 
blique ne  se  désorganisât  pas  enlieremenl,  et  pour  que  les  monuments  des 
sciences  et  des  arts  nr  périssent  pas  dfins  le  sein  de  la  révolulion.  Il  se- 
rait dilJicile  de  suivre^  pour  rindicatrou  de  ces  déi'rets,  un  meilleur  ordre 
que  Tordre  cbronologique. 

Lorsqu'au  mois  d'août  1789  on  abolit  la  dîme,  on  n'ignorail  pas  que 
ce  genre  de  revenus  formait  uuv  partie  de  la  dotalion  des  collèges,  de  ceuK 
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fîiîrioiit  en  faveur  dosijuels  il  avait  été  proooncé  des  inijons  de  bi^a^Gces, 
L'Assemblée  dt^'ciara,  dans  i'arlicie  5  de  la  rédactiou  des  arrêtés  du  h  aoât, 
qu'elle  aviserait  aux  moyens  de  subvenir  d*uiic  autre  manitTe  miiK  sémi- 
naires, écoles,  collèges,  h  l'enlrelien  desquels  ces  dîm^es  ëtaifitt  airecli^es. 

Après  le  décret  du  q  novembre  1789,  qui  mettait  tous  les*  biens  ci- 
devant  ercMsiastiques  à  In  disposition  de  la  nation,  T Assemblée  enjoignit, 
le  i4  du  mt^me  mois,  à  tous  les  monastères  et  chapitres  où  il  existerait 
des  bibliothèques  et  des  archives,  de  déposer,  aux  grelles  des  sièges  royaux 
ou  des  municipalités  les  plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des  livres, 
particulièrement  des  manuscrits,  et  de  s'en  constituer  gardiens. 

Le  ddcret  du  *îo  avril  1790,  en  mr^me  temps  qu*il  donne  aux  directoires 
de  de'partement  et  de  district  radministralion  des  biens  déclares  à  la  dis- 
position de  la  nation,  excepte  de  ce  discret  (art.  4)  les  collèfjes  et  maisons 
d'instruction,  d'études  et  de  retrait(*s,  ainsi  que  les  maisons  de  religieuses 
occupées  à  fëdrication  puhlique;  t*t  il  corillrme  la  promesse  porté*  dans 
la  rédaction  des  décrets  du  6  août  17H9,  de  pourvoir  à  Tindemnité  qui 
peul  h'ur  èive  due  en  remplacement  de  leurs  dîmes.  Un  décret  du  3  juil- 
let i7tjo  y  a  ajouté  Tassurance  de  riodemnité  pour  les  droits  teodaux  qui 
seraient  rachetés.  La  surséance  de  la  vente  des  biens  appartenant  aux 
élablissements  mentionnés  dans  le  décret  du  îïo  avril  1790  a  été  con- 
lirmée  par  le  décret  du  23  octobre  1790  (titre  1"%  art*  i*');  mais,  afin 
rpi'on  ffabusât  pas  de  celte  disposilimi,  un  décret  du  3  décembre  1790 
déclara  que  son  effet  ne  pourrait  être  réi'lamé  que  par  les  maisons  dans 
les<juelles  les  destinatituis  indiquées  étaient  publiquenamt  et  notoirement 
exercées  îi  Tépoque  du  *i  novemlnr  17H9. 

Dans  le  décret  général  du  3  août  1790  sur  les  pensions  et  gratifications, 
TAssemblée  a  pris  en  considération  particulière  les  artistes,  savants^  gens 
de  lettres;  les  élèves;  les  auteurs  de  recherches  utiles  aux  progrès  des 
sciences  cl  des  arls;  elle  leur  a  assuré  des  encouragements  et  des  récom- 
penses pécuniaires  (til.  II,  art.  G  et  suiv,). 

Par  un  décret  du  7  août  1790,  TAssemblée  a  spécialement  chai-gé  la 
municipalité  de  Paris  de  veiller  a  la  réunion  que  TAssemLlée  ordonnait 
de  divers  dépôts  de  iuinules  qui  existaieot  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  décret  du  th  aoiU  1790,  sur  les  travaux  littéraires,  dislingue  ceux 
qui  étaient  entretenus  actuellement  de  ceux  qui  pourraient  T^tre  à  l'avenir. 
Par  rapport  aux  premiers,  il  ordonne  aux  personnes  qui  en  sont  chargées 
de  remettre  au  Comité  des  finances  les  états  nécessaires,  pour  qull  puisse 
en  être  rendu  compte  à  TAssemblée.  Par  rapport  aux  seconds,  il  ordonne 
aux  administrateurs  de  département  et  aux  agents  du  pouvoir  exéculît'de 
présenter  rétal  de  ceux  qu'ils  croiront  utiles,  au  corps  législatif,  afin  qu'il 
détermine  les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  à  la  dépense.  Le  même 
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jour,  par  un  aiiln^  de^'rel  ^  l'Assembiee  noiiinia  deux  iiieiiibres  dv  t'Acadt?mie 
des  btdles-lelires  pour  dresser,  avec  le  f|jrecl(*ur  de  riiuprinierie  royale, 
un  invealaire  des  caracltTcs,  poinçoos,  malrices,  gravures  et  an  1res  objets 
appartennnl  a  la  nation  dans  les  fonds  de  riniprinierie  royale;  elle  voultit 
que  ret  jiivenlaire  fût  deposiî  aux  Archives  nalionaica  ;  ce  qui  a  ete  exi^cuté. 
De  pareils  inventaires  et  de  pareils  difpots  ont  ^té  ordonnes,  par  d^îcret 
du  3  septembre  1790,  pour  les  instriiracnts  dastrononiie  qui  étaient  à 
rObservatoire  ou  qui  devaient  y  être  remis  comme  apparleuauta  ia  nation  î 
pour  les  maebines  de  rAradéniie  des  sciences,  et  pour  celles  qui  se  trou- 
vaient dans  des  dépôts  altarliés  à  des  ciraires  ou  a  des  établissements 
publics;  et,  par  décret  du  afj  mai  17^)1,  pour  les  diamants  âppel(^s  dr 
la  couronne^  perles,  pierreries,  tableaux,  pierres  grave'es  eï  attires  monu- 
ments des  arts  et  des  sciences.  Un  décret  du  5  septembre  1791  a  été  plus 
loin  :  il  a  ordonné  le  transport  au  Cabinet  national  des  médailles  et 
antiques,  des  monuments  d'arts  et  de  sciences  qui  se  trouvaient  au  trésor 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis.  Le  transport  a  été  exécuté,  comme 
le  décret  le  portait,  par  deu\  cooiuiissai res  du  département,  en  présence 
de  deux  membres  de  F  Académie  des  bel  les- lettres,  désignés  par  T  As- 
semblée* 

Un  décret  du  30  aoilt  1790,  en  attendant  que  !e  Corps  léfrislatir  statuât 
sur  1  oi-ganisatioii  de  tous  les  établissements  pour  le  progrès  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts,  régla  et  conGrma  provisoirement  les  dépenses 
pour  les  trois  Académies  de  Paris  et  pour  la  Société  royale  de  médecine* 
Par  un  second  article,  TAssemblée  ordonna  que  les  Académies  et  h  Société 
de  médecine  luî  présenteraient,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de 
règlements  qui  devaient  lixer  leur  constitution.  Un  autre  décret  particulier, 
(\\i  même  jtjur,  renvova  au  Comité  des  6nances  l'adresse  des  officiers  du 
Jardin  (b^s  plantes,  que  j'ai  indiquée  ci-ile\ant  |  page  v[nj.  Une  pétilîon 
relative  h  I  éducation  des  sourds  et  muets  fut  renvoyée  au  Comité  de 
mendicité  par  un  décret  du  ai  août.  Depuis,  cet  établissement  a  été  réuni 
à  celui  des  aveugles-nés  par  des  décrets  des  2  »  juillet  et  ^8  septembre  1791, 
qui  accordent  en  rai^me  temps  te  local  et  les  fondF  nécessaires  pour  cette 
double  institution.  Un  décret  du  3  sef>tembre  1790  régla  provisoirement 
li's  dt'penses  de  la  Bibliotbèciue  publitiiie,  h  laquelle  il  a  été  accordé  d'ail- 
leurs, par  décret  du  27  septembre  179J,  un  secours  extraordinaire  de  la 
somme  de  i 00,000  livres  pour  Tacquisition  de  manuscrits  et  d'imprimés 
provenant  de  ta  vente  de  bibliollièques  particulières. 

Tous  ceux  de  ces  objets  qui  étaient  réglés  en  1790  ont  été  compris  dans 
le  décret  du  18  lévrier  1791,  comme  partie  de  la  dispense  générale  fixée 
Il  280,700,000  livres. 

Le  h  septembre  1790,  ou  prit  des  mesures  pour  faire  continuer  aux 
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collf*|^'L'S  pt  universiles  tU"  provinrr  les  somiuo.'i  t\uon  aviul  aeeoiilnnie,  par 
te  passé,  rie  leur  pRver  sur  les  domaioes  H  huis,  mr  les  reoeltes  yeuerales, 
sur  la  ferme  géndraie.  On  ordonna,  par  le  même  décret,  le  pnyrnienl 
provisoire  ainiuel  d'iioe  somme  de  i5,tjoo  livres  h  Fc^role  fjrahiile  de 
dessin  de  Paris.  Cn  derret  particulier  dit  8  avril  1791  a  ordonné  la  con- 
tinuation dn  payement  d'une  somme  de  18,000  livres  a  l^univerâitd  de 
Caen, 

Le  3o  septembre  i7yo,  sur  re  t]ui  lut  rej^nisenle  a  TAssenihlee  que 
M.  IVirchevéque  de  Paris  payait,  dans  le  coliqje  de  Sainte-Barbe,  la  [lension 
de  quelques  jeunes  enfants  pauvres,  vi  que,  si  cette  pension  cessait  d'être 
acquittée,  les  études  des  enfants  pour  qui  elle  était  payée  seraient  inter- 
rompues, FAssembiée  décréta  que  la  nntnicipalilé  de  Paris  remettrait  au 
fiupérienr  du  collè|je  de  Sainte-Barbe,  sur  les  revenus  du  ci-devant  arche- 
vêché de  Paris,  la  somme  de  ù,ooo  livres.  Le  m*^me  jnur,  PAssemblée 
ordonna  que  le  ci^devant  rerevenr  général  du  clergé  remettrait  a  M.  Bons- 
quet  une  somme  de  3,ooo  livres,  par  forme  de  provision,  sur  les  récom- 
penses et  graliftcatîons  qui  lui  avaient  été  promises,  en  1785,  par  le 
cleiTffé,  pour  un  travail  sur  les  matières  <*crlésîastiques. 

Le  t3  octobre  «790,  PAssemblée  rendit,  sur  le  rapport  de  M.  Pancien 
évéqne  d\Vutun,  un  décret  iniportafil,  dont  le  premier  arlirle  eut  pour 
objet,  comme  je  lai  déjà  annoncé  [page  vij ,  de  déclarer  quelle  ne  sVcu- 
perait  d'aucune  des  parties  de  UnstrucLion  jusqu'au  moment  où  le  Comité 
de  constitution  lui  présenlernit  un  travail  relatif  à  cette  partie  de  la  con- 
âtilutioo.  Le  motif  de  cet  article  fut  de  prévenir  Tincobérence  qui  se  Irou- 
vorail  un  jour  dans  Pensemble,  si  Ton  souffrait  quon  proposât  partiel- 
lement des  décrets  qui  n'auraient  pas  une  liaison  nécessaire  entre  eux. 
Le  second  article  du  décret  portait  quVafin  que  le  cours  d'instruction 
ordinaire  ne  fût  pas  arrêté  un  seul  instant,  le  roi  serait  sup[)lié  d  ordonner 
que  les  rentrées  dans  les  différentes  écoles  publiques  se  feraient  comme 
de  coutumes.  Il  a  été  rendu,  le  i>6  septembre  1791,  un  décret  semblable 
pour  la  rentrée  de  1 7g  1 .  Par  un  second  décret  du  inémejour,  ^26  septembre, 
PAsseinblée  ordonna  qu  à  cumpler  du  nmis  d'octobre  suivant  toutes  les 
facultés  de  droit  seraient  tenues  de  charger  un  de  leurs  membres,  pro- 
fesseur dans  les  universités,  d'enseigner  aux  jeunes  étudiants  la  consti- 
tution française. 

Quant  à  la  nomination  aux  places  de  professeurs  et  autres  vacantes 
dans  le  département  de  Pinstruction  publique,  c'est  aux  directoires  de 
déparlement  à  y  nommen  aux  tenues  du  décret  du  39  décembre  1789, 
que  j'ai  déjà  cité  [page  x],  et  d\in  autre  décret  du  tS  avril  179K  Les 
municipalités  qui  nommaient  a  ces  places,  en  vertu  de  litres  constatés, 
ï  sont  uiiiintf'nues  par  le  décret  du  t5  avril  1791. 
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Dans  Ir  troisii-me  article  du  d<Vrel  du  i3  oefobrp  1790,  rAssemblui* 
rhargea  les  direcloires  de  dt^puileriieiil  Av  veiller,  piir  lous  l«s moyens  qui 
seraient  en  leur  pouvoir,  à  la  ronservalion  des  monumenîi?  des  e{{lise6 
et  maisons  devenues  domaines  nationaux,  el  d'en  envoyer  les  étals  au 
Coniilé  d'alienalion,  Larlifle  h  rotnmit  aux  mêmes  st>ins,  pour  les  nom- 
breux monuments  du  même  genre  qui  existaient  h  Paris,  pour  tous  les 
di^pôls  des  eljartes,  litres,  papiers  et  bîblifjthèques,  lu  municipalité  dej 
cette  viJIê,  qui  s'associerait,  pour  éclairer  sa  surveillance,  des  nu^mbre»' 
choisis  de&  différentes  Académies.  Des  le  a  octobre,  TAssemblée  avait 
décrété  des  articles  qui  ont  été  insérés  dans  un  décret  général  du  *i3  oc- 
tobre, sur  la  désignal  ion  des  liiens  nationaux  a  vendre  (titre  III,  art.  3), 
el  qui  tendaient  an  même  but,  O  décret  était  prononcé  sur  le  rapport  du 
(lomité  ecriésiasiiqne,  <]ni  se  trouva  ainsi  char[jé,  avec  iv  Comité  d'alié- 
nation, de  veiller  à  la  conservation  des  monuments  d'aris  el  de  sciences* 
Les  deux  Comités  nommèrent  une  commission  partïcnlîfcre,  i'orniée  d'un 
certain  nombre  de  leurs  membres  respertils,  qui  suivit  cel  objet  avec  la 
plus  grande  attention.  On  n'dig*^a  d'abord  en  connuun,  le   u)  octobre 

1790,  une  instruction  sur  la  manière  d  exécuter  les  décrets  des  1 1  et  1 3  oc- 
tobre; on  l'envoya  au\  départements  et  aux  districts;  el,  les  ci-devant 
chanoines  de  Cambrai  a\anl  tenté  do  s'opposer  a  son  exécution,  T Assem- 
blée Tadopla  formellement  vi  rn  enjoignit  rexéculi<ni  par  un  décret  du 
(i  novembre  1790. 

Les  deux  Comités  réunis  firent  plus,  et,  désiranl  s'environner  de  tonlegj 
le^  lumières  qui  devaient  lacililer  la  conservation  des  monumenis  [)récieuK" 
que  renfermait  un  grand  nombre  de  maisons  supprimées,  ils  invitèrent 
plusieurs  savants,  bibliographes,  artiste^,à  se  réunir  poursuivre  le  travail 
de  ia  conservation  des  monuments,  indiquer  les  objels  à  recueillir,  la 
manière  de  prévenir  leur  dépérissement,  d'en  faire  le  transport,  el  donner 
leur  avis  loules  les  fois  qu'ils  seraienï  consultés.  Le  premier  résultat  de 
ces  conférences  lut  une  instruction,  que  les  deux  Comités  adoptèrent  et 
qu'ifs  envoyèrent  dans  les  départements,  sur  h  conservation  des  manu- 
scrits, chartes,  tableaux,  ek\ 

Lopéralion  de  dresser  les  eatalognes  el  inventaires  ordonnés  par  tes 
précédents  décrets,  éprouvant  des  dilEcullé-s  dans  quelques  lieux,  à  cause 
des  frais  qu'elle  occasionnait,  et  des  prétextes  que  quelques  personnes 
alléguaient  pour  se  dispenser  d'y  vaquer,  TAssemblée  décréta,  le  9  janvier 

1791,  que  les  (»n]ciers  municipaux  seraient  tenus  d'exécuter,  sans  délai ,  les 
commissions  qui  leur  seraient  adressées  pur  les  directoires  de  district,  à 
peine  de  demeurer  responsables  de  leur  négligence,  et  sauf  îi  être  rem- 
l>om*4iéi»  de  leurs  frais»  sur  les  niénjoires  qui  seraient  n*glés  par  Icîi 
districts. 


INTHnf>l!CTlnN. 

L'iristnirlion  du  nj  oi'toliir  i7*j(K  pour  la  desifjnatiiiu  dt\s  parités  de 
mobilier  a  conRervor  njiiime  moimoit^nls  daiis  et  de  sriences,  n  élë  rap- 
pelt^e  dans  Tart.  h  du  d^^cret  du  li  uiars  179t.  ï^ur  la  fonle  de  largenlerie 
des  églises  et  monastères  supprimes;  en  conséquence,  et  imû  «jue  des 
membres  du  Comité  d'aliénation  ont  veillé  à  ia  fonte  de  relie  argenterie  f*\ 
il  na  été  proce'dé  à  aucune  fonte,  que  les  pièces  d'argenterie  n'eussent  été 
vues  par  des  membres  de  la  Conimisslon  des  savanU,  pour  indiquer  les 
objets  à  reserver. 

La  Commission  a  donné  successivemenl  trois  autres  instructions  adoptées 
et  envoyées  par  les  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation  réunis:  l'une 
sur  les  châsses,  reliquaires  et  autres  pièces  d'orrevrerie;  la  seconde  sur  fa 
mamire  de  faire  les  états  et  notices  des  monuments  de  peinture,  sculpture, 
gravure,  etc.;  la  troisième  sur  la  manière  de  procéder  a  la  eonfeclion 
des  calalogues  de  bibliotbè(|ues. 

Le  département  de  Paris  a  employé  la  riième  Commission  pour  la 
conservation  des  nombreux  monuments  qui  existent  dans  son  lerriloire. 
Le  résultat  de  ces  travaux  combinés  a  été  le  rassemblement,  dans  des 
dépôts  sûi'S,  d'un  très  grand  nombre  de  tableaux,  statues  et  autres 
monuments  de  fart;  la  conservaiion  de  beaucoup  de  livres;  et  Tenvoi 
à  Paris  de  la  notice  de  presque  toutes  les  bibliolliè(|oes  des  établisse- 
ments supprimés,  et  menu*  de  ceux  qui,  étant  conservés,  appartiennent  à 
la  nation. 

Les  deux  Comités  réunis  awiient  eu  plusieurs  fois  ocraslon  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  des  travaux  des  savants  qu*ils  s'étaient 
adjoints,  et  des  avanta{[es  quils  en  avaient  retirés.  Par  un  décret  du 
"id  septembre  1791.  rassemblée  a  décrété  que  les  noms  Je  ces  savants 
patriotes  seraient  conservés  dans  son  procès-verbal,  et  que  les  frais  de 
buix*au  laits  par  la  Commission  lui  seraient  remboursés  i*L 

Après  que  l'Assemblée  a  eu  t»*rniiné  ses  séances,  lapremièiT  législature 
a  chargé  son  Comité  d'inslructtou  publique  de  suivre  le  travail  qui  avait 
été  fait  pour  ta  conservation  des  monomeiits  d'arts  et  de  sciences.  Ce 
Comité  a  continué  sa  conliance  aux  savant*  qui  s'étaieiit  pn»cédemment 
réunis  à  la  demande  des  Comités  ecclésiastique  et  d'aliénation;  il  \  a 
même  été  ajouté   quelques   nouveaux  membres,  de  Tagrément  tant  du 


^**  C'est-è-dire  jusqu'au  déci'et  du 
3a  mai  179t.  qui  les  a  remplacés  par 
'  des  commissaires  du  dejiiirlHnM'nt  rl^ 
Paris.  (  \ote  de  Camm,  ) 

"  Les  noujô,  classés  par  ordre  aU 
plialiétiqup,  sont  ceux  qui  suivent: 


MM*  Ameiihon.  Barthélémy,  je 
Binud,  de  Brf'qui|]^ny,  de  Bure.  Dacier, 
l  *«  vi  d  ,  D  f s  u  I  a  res t s ,  1  loy  e u ,  M  erc  ie  r, 
Mïïi?^nrouge,  Massou,  Mo»i|j;ez,  Mou- 
chy,  Pajou,  Puirier.  Vnuderinoud*^. 
(Note  de  Camus,) 
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(»omil*^  (F  in  si  ru  «'lion  [mblique  que  du  déparïemeiiL  de  Paris^^';  oi  h  mii- 
nicipalit<*  df  C(*(lo  vilh*  a  pris  de  son  rôU',  piir  un  arteU*  lïti  3i  janvier 
»7fj9,  les  pré'Gniions  nécessaires  pour  qu'aucun  monnmeni,  dans  son 
(*nriMnU%  nV'cliappiU  h  lonr  survt'îlUince. 

Plusieurs  dtVrets  tuil  aect>rde  des  secours  el  des  eneouragemenls  pour 
rimpression  d^ouvrages  intéressants*  Un  dtM'rel  dn  il>  orlobic  1790  or- 
donne le  payement  d*une  somme  de  tî 0,000  livres  pour  être  employée  h 
riujpression  des  ouvrages  de  (eu  M.  de  Fënelon,  èiiTlievèque  de  Cambrai, 
Un,  du  93  avril  1791,  «i  ordonne  T impression,  aux  dépens  de  la  nalion» 
des  relations  et  earles  envoyées  par  M,  de  la  Peyrtiuse,  d'une  parlie  dt^ 
son  voyage;  il  y  est  dit  qu  après  avoir  relire*  les  exemplaires  dont  le  roi 
voudjait disposer,  le  surplus  sera  remis  à  M""  de  la  Peyrouse,  avec  une 
expédition  du  décret,  en  ténioi|ïnage  de  la  satisfarlion  du  dt^votiemenl  de 
M.  de  la  Peyroïk^e  à  la  cliose  publi(]uc  el  à  raccroissement  des  ronnaiîi- 
sances  humaines  et  des  découvertes  utiles.  Par  un  autre  décret,  du  9  juin 
1791,  TAssemblée  a  décrété  qu*il  serait  mis  à  |a  disposition  du  ministre 
de  la  marine  un  million  de  livres  pour  les  dépenses  d'armement  et  d'achats 
extraordinaires  d'utu^  expédition  ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  la 
Peyrnuse  et  la  continuation  de  ses  découvertes.  Par  un  second  décret,  du 
même  jour,  TAssembli-e  a  chargé  le  di^partemenl  de  la  marine  de  faire 
l'avance  d'une  somme  de  [1,000  livres  pour  Timpression  des  tflt)les  horaires 
calculées  par  M.  la  Lande. 

Un  décret  du  17  septembre  1791  a  ordonné  que  tous  les  ans  il  serait 
employé  une  somme  pour  les  travaux  d'encouragement  de  la  peinture,  de 
la  sculpture  et  de  la  gravure;  et  que,  pour  l'année  1751,  cette  somme 
serait  de  100,000  livres. 

Couformément  au  décret  du  3  août  1790 1  rAss^mblée  nationale  avait 
aussi  accordé  quelques  pensions  a  des  personnes  célèbres  [larleui's  travaux 
relatifs  aux  lettres,  aux  sciences  et  à  Téducation.  Par  un  décret  du  26  mars 
1791,  elle  a  donné  1,800  livres  de  pension  à  dom  Clément,  religieux 
bénédictin,  auteur  de  {'Art  de  vmjter  lei  dates;  par  un  autre  décret,  du 
9  juillet,  à  M,  Pingre,  religieux  de  Sainte-Geneviève,  savant  distingué, 
ane  pension  de  i,8oo  livres,  et  une  somme  de  3, 000  livres  pour  faciliter 
rinqircssion  de  ses  Amialeg  aUvêU^s  du  xvn'  siècte  ;  par  un  décret  du  t>7  juillet, 
une  rente  viagère  de  1^475  livres  à  M.  Adauson,  a  cause  de  ses  travaux 
littéraires  et  de  dilTérentes  expériences  qu'il  a  laites  pour  perfecîionner  la 
culture  des  mûriers  et  des  vers  a  soie  ;  l'Assemblée  a  décrété  en  outre  qn'il 
continuerait  à  être  payé  de  la  somme  de  t,8oo  livres  pour  raison  du  lo- 


•*'  Ces  nouveaux  membres  sont  \\M.  Cannis,  Dormcssou,  Mensnier,  Moreau, 
R^gntult.  (  iVo/c  de  Camvs.) 
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gement  du  cabinet  qu'il  a  vendu  au  roi;  par  un  de'cret  du  28  septembre 
1791,  une  pension  de  1,980  livres  à  dom  Despaux,  à  raison  de  la  célébrité 
que  son  administration  et  ses  soins  ont  donnée  au  collège  de  Sorëze. 

Un  décret  du  39  septembre  1791  a  accordé  à  M.  Richard,  envoyé  par 
le  roi  dans  TAmérique  septentrionale,  une  pension  de  3,ooo  livres,  à 
charge  par  lui  de  déposer,  dans  les  cabinets  appartenant  à  la  nation,  les 
monuments  et  morceaux  d'histoire  naturelle  xju'il  a  rapportés  en  France  : 
des  dépenses  de  la  préparation  desquels  morceaux  d'histoire  naturelle  il 
sera  remboursé  sur  l'état  qu'il  en  donnera ,  après  qu'il  aura  été  vu  et  exa- 
miné par  l'Académie  des  sciences.  Le  même  décret  accorde  à  M.  Dombey 
une  pension  de  6,000  livres  en  récompense  des  recherches  et  découvertes 
relatives  à  l'histoire  naturelle,  aux  sciences  et  aux  arts,  qu'il  a  faites  dans 
le  Pérou  et  le  Chili.  Enfin,  par  le  même  décret  encore,  on  a  accordé  une 
rente  viagère  de  3,ooo  livres  à  M.  Poissonnier,  pour  l'indemniser  de  la 
cession  qu'il  a  faite  de  la  découverte  d'un  moyen  de  dessaler  l'eau  de  la 
mer. 

II 

Ce  fut  le  lû  octobre  1791  que  l'Assemblée  législative,  s  oc- 
cupant de  l'établissement  de  ses  comités,  décréta  qu'il  y  aurait 
un  Comité  de  l'instruction  publique,  qui  fut  le  dix-neuvième 
de  ceux  qu'elle  entendait  instituer. 

Le  lendemain,  délibérant  sur  l'organisation  des  comités,  elle 
décréta  qu'ils  seraient  élus  dans  les  bureaux  au  scrutin  de  liste 
simple,  et  à  la  pluraJité  relative,  et  que  nul  ne  pourrait  être 
membre  de  deux  comités.  Elle  statua  ensuite  sur  le  nombre 
des  membres  de  chaque  comité  et  l'époque  de  leur  renouvel- 
lement. Voici  ce  que  porte  le  procès-verbal  (^'  relativement  au 
Comité  d'instruction  publique  : 

XIX.  Le  Comité  d'instruction  publique  sera  composé  de  vingt-quatre 
membres.  L'Assemblée  ajourne  à  six  mois  la  fixation  de  l'époque  et  de  la 
proportion  de  son  renouvellement  (^l 


^*^  Procès-verbal  de  l'Assemblée  na-  ^*^  Il  ne  fut  procédé  à  aucun  renoii- 

lionale  législative,  imprimé  par  son  vellement  du  Comité  d'instruction  pu-^ 

ordre.  A  Paris,  de  Tlmprimerie  natio-  blique  pendant  toute  la  durée  de   la 

nale,  1791-1799;  1. 1",  p.  lai.  session  de  F  Assembla  législative. 

B 
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Pour  far  il  i  ter  rélectioii  des  comi(/'s,  T  Assemblée  avait  dé- 
créti^  dans  la  m^nic  séance  frqu*il  serait  fait  an  tableau  divisé 
en  autant  de  colonnes  qu'il  devait  y  avoir  de  comités,  et  que 
chacun  des  aicnibres  de  l'Assemblée  serait  tenu  d'inscrire  son 
nom  dans  les  diverses  colonnes  des  travaux  auxquels  il  voudrait 
se  destiner  f^U,  Elle  décida  en  outre  (17  octobre)  que  ces  listes 
d'inscription  seraient  imprimées  et  distribuées  ^'^^.  Six  jours  plus 
tard  (^3  octobre),  elle  décréta  que  frles  membres  qui  seraient 
nommés  dans  plus  d'un  comité  seraient  remplacés,  dans  chacun 
des  comités  pour  lesquels  ils  n'auraient  pas  opté,  par  ceux  des 
membres  qui,  dans  ce  même  comité,  auraient  eu  le  plus  de 
voix  après  les  députés  nommés  ^^S. 

Les  membres  du  Comité  d'instruction  publique  ne  furent 
élus  que  le  vendredi  28  orlobre,  dans  une  séance  du  soir  f^L 

En  voici  la  liste,  telle  qu'elle  fut  proclamée  par  le  président 
de  rAssemblée  ; 

Lacépède,  Condorcet,  Cerutti,  Arbogasl,  Vîénot-Vaublanc, 
Gentil  f^',  Pastoret,  Romme,  Vayron,  Roux-Fazillac,  Torné, 
Riboud,  Carnot  aîné,  Prieur,  Dupin,  Audrein.  Jean  De  Bry, 
Quatremère,  Fauchet,  Gibergues,  Gausserand,  Bonnier,  Gan- 
din, Quatresols-Marolles  ^*l 

Deux  des  députés  dont  le  nom  figure  dans  la  liste  ci-dessus 
n'acceptèrent  pas  leur  nomination  :  ce  sont  Torné,  évoque  du 
Cher,  et  Fauchet,  évéque  du  Calvados*  Torné,  élu  dès  le  27  oc- 


de    FAssembli^, 


de 


*''  Procès- verbal 

<*>  Procès- verbal 
L  I",  p.  t36. 

<*^  Procès -verbal 
t.  I*',  p-  aoa. 

^**  Procès -verba! 
1. 1",  p,  367. 

^^^  Le  procès-verbal  de  TAssemblée 
<*crit  il  tort  G^nt^,  Michel  Gentil,  rîé- 
piilé^  du  îx)iret  et  membre  du  Comilé 
d'insiruclion  |itiJ)1iqiie,  pouvait  en  eiïet 
^tre  focilemeoL  roiifondu  avec  un  autre 


fAssembl^e , 
r  Assemblée, 
r  Assemblée, 


membre  de  TA^iyembl^:  Louîs  Genly» 
ëgalement  d*'putë  du  Loiret,  et  membre 
du  Coiriît4^  des  assignats  et  monnaies, 

'*^  Oj»  trouvera  U  llndex  alplïal>^ 
tifiue,  h  la  \\n  du  volume,  des  rens*'i- 
gTieraents  biograpbiques  soinmaîret 
sur  chacun  des  membres  du  Comité 
Pour  six  dentre  eux ,  Gausse  rand ,  Gutl- 
loud ,  O*ïalresols-Mamiles ,  Theide,  Vay- 
ronetVosgien,  ces  renBeiguements  sont 
dus  à  une  obligeante  communication  de 
M,  Etienne  Charavay,  archiviste-paléo- 
graphe. 
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tobre  membre  du  Comité  des  domaines,  déclara  le  3i  octobre 
quil  optait  pour  ce  Comité.  Quant  à  Fauchet,  il  fut  élu  le 
25  novembre  membre  du  Comité  de  surveillance,  en  faveur 
duquel  il  déclara  opter  le  2  décembre  suivant.  Les  deux  dé- 
missionnaires furent  remplacés,  conformément  au  décret  du 
3 3  octobre,  par  ceux  des  membres  de  TAssemblée  qui  avaient 
eu  le  plus  de  voix  après  eux,  lors  de  l'élection  du  Comité  d'in- 
struction publique:  ce  furent  Guilloud,  député  de  Tlsère,  et 
Urbain  Chappe,  député  de  la  Sarthe. 

Pour  être  complet,  nous  devons  signaler  les  vacances  qui 
se  produisirent  au  cours  de  la  session.  Nous  en  connaissons  deux. 
Cerutti  mourut  au  commencement  de  février  1 792  :  il  fut  rem- 
placé par  Theule,  député  de  la  Haute-Garonne.  En  mars  1792 1 
Jean  De  Bry  passa  du  Comité  d'instruction  publique  au  Comité 
diplomatique  :  son  remplaçant  fut  Baudin,  député  des  Ar- 
dennes.  En  outre,  à  partir  de  mai  1792,  on  voit  Vosgien, 
député  des  Vosges,  figurer  au  nombre  des  membres  du  Comité, 
sans  que  nous  puissions  dire  quel  est  celui  des  anciens  mem- 
bres qu'il  vint  remplacer,  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  et 
ceux  du  Comité  étant  muets  sur  ce  point. 

Le  décret  du  28  octobre  1791  sur  l'organisation  des  comi- 
tés de  l'Assemblée  contient  les  dispositions  suivantes  relatives  à 
la  nomination  des  cr  officiers  v  des  comités  et  aux  registres  que 
chaque  comité  devait  faire  tenir  : 

Chaque  comité  nommera  au  scniUii,  et  à  la  simple  pluralité,  un  pré- 
sident, un  vice-président,  et  deux  secrétaires,  qui  seront  nommés  chaque 
mois,  et  réëligibles. 

Chaque  comité  aura  deux  rostres:  Tun  qui  présentera  le  résultat  de 
ses  délibérations,  et  Tautre  la  note  de  toutes  les  pièces  qui  lui  seront 
adressées  (^l 

Ces  dispositions  ne  furent  pas  exactement  observées  par  le 
Comité  d'instruction  publique.  Le  premier  renouvellement  du 

^'>  Procès-Ycrbal  de  rAttemblée,  1. 1**,  p.  ao3. 
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bureau,  qui  aurait  dû,  aux  termes  du  décret  ci-dessus,  se  faire 
le  3o  novembre  1791,  n'eut  lieu  (|ue  le  8  février  179;^.  Quant 
aux  registres,  le  Comité  en  eut  deux;  mais  leur  contenu  ne  ré- 
pondit pas  exactement  aux  prescriptions  du  décret  :  fun  d  eux 
fut  un  registre  des  délibérations  du  Comité,  lautre  un  registre 
des  dilïérenls  projets  de  décrets. 

Relativement  aux  séances  des  comités,  rAssemblée  avait  or- 
donné, par  ce  môme  décret  du  2  3  octobre,  que  frle  lieu,  le 
jour  et  l'heure  où  s'assembleront  les  comités  seront  prompte- 
ment  déterminés;  il  sera  fait,  lors  de  cette  détermination,  un 
appel  nominal  des  membres  de  chaque  comité  ^^'.i^ 

Le  procès-verbal  de  la  Législative  n'indique  aucune  inter- 
vention ultérieure  de  TAssemblée  dans  l'installation  des  co- 
mités; il  semble  que  chacun  d'eux  se  réunit  et  se  constitua  de 
sa  propre  initiative* 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  locaux  assignés  aux 
comités  pour  la  tenue  de  leurs  séances  et  pour  le  travail  de 
leurs  employés,  nous  sommes  réduits  à  une  brève  et  insulfi- 
sanle  indication  qui  se  trouve  an  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'Assemblée  du  3i   octobre   1791.  On  y  lit  ce  qui  suit: 

Sur  k  rapport  des  commissaires  inspecteurs  de  la  salle,  Je  décret  sui- 
vani  a  été  rendu  ! 

<TL'Ass<:mblée  nationale  autorise  ses  commissaires  tnspeetours  i  placer 
dans  les  tiaiimenU  dépend  an  U  de  h  maison  des  ci-devant  Feuillants,  hê 
divers  comités  qui,  à  cause  du  nombre  des  membres  qui  les  composeût, 
se  trouvent  trop  resserrés  dans  la  maison  des  ci-devant  Capucins  ^-Kv 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  détails  de  Torganisalion 
intérieure  que  se  donna  le  Comité  d'instruction  publique;  on 
trouvera  en  leur  lieu,  dans  les  procès-verbaux  du  Comité» 
les  indications  relatives  à  la  division  du  travail,  à  la  constitu- 
tion des  diverses  commissions  ou  sections»  au  cboixdes  commis, 
à  la  rétribution  qui  leur  fut  allouée»  etc. 


f*^  Procès- verbal    de  rAssemblï^e, 
Ll",  p.ao3. 


^''  Procès -verbaJ    de    l'Assemblée, 
t.  I' ,  p.  fl86. 
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Noos  avons  à  dirii  mainleiiaiiL  de  quoi  se  cotnposeiit  les  pa- 
piers du  Gornité  d'itisUiiclioii  publique  de  TAssemblée  législa- 
tive existant  aux  Archives  uatioiiales. 

Ce  sont  tout  d  abord  deux  registres  iu-foiio  manuscrits^  cotés 
AF*lI7et  AF*I  16. 

Le  registre  AF*I  17  est  iutitulé  Registre  des  déUbéralions  du 
Comité  d'in^truclion  jmbliifne.  Il  contient  le^  procès-verbaux  des 
cent  sept  séances  du  Comité,  du  3o  octobre  1791  au 
2  9  août  1793,  procès-verbaux  qui  forment  la  partie  essen- 
tielle du  présent  volume.  Ce  môme  registre,  qui  était  loin  d'être 
renq>Iî  lorsque  la  sessioji  de  rAssemblée  b'^gislative  ]>rit  On,  a 
servi  ensuite  au  Comité  d'inslruction  publique  de  la  Convention, 
dont  il  contient  également  les  procès-verbaux,  du  i5  octobre 
1792  au  a'6  germinal  an  n. 

Le  registre  AF*1  16  est  intitulé  Registre  des  différents  projets 
de  décrets  du  Comilé  d*imtrmiion  imblique,  des  décrets  qui  eti 
sont  inlenwnus^  de  leur  date  et  de  leur  sanciiou.  11  contient  la 
copie  de  dix-sept  projets  de  décrets,  généralement  précédés 
du  rapport  à  Tappui.  On  y  trouve  en  particulier  le  rapport 
de  Condorcet  sur  l'organisa tion  générale  de  Finstruction  pu- 
blique* Mais,  en  dépit  du  titre  du  registre,  celui-ci  ne  donne 
ni  la  rédaction  définitive  des  décrets  qui  ont  été  adoptés 
par  r Assemblée,  ni  la  date  de  la  sanction*  Nous  avons  placé 
ces  divers  documents,  comme  annexes,  à  la  suite  des  procès- 
verbaux  des  séances  oii  ils  ont  été  adoptés  par  le  Comité. 
Mais  un  certain  nombre  de  rapports  et  de  projets  de  décrets 
n'ont  pas  été  tjanscrits  sur  ce  registre;  nous  en  avons  néan- 
moins donné  aussi  le  texte  dans  les  annexes,  quand  nous 
Favoos  pu,  en  renquunlant  soit  aux  procès*vcrbaux  de  FAs- 
sendjlée  législative,  soit  aux  documents  imprimés  par  ordre  de 
cette  Assemblée. 
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Vieonent  ensuite  quelques  cdrtoDS  renferoianl  des  pi 
adressées  ou  renvoyées  au  Comité  :  ib  appartiennent  à  la 
rie  F'"  et  portent  les  n**  iSog,  i3ii-i3i6,  16911,  i6g3 

Le  carton  i3o9  contient  t  id  pièces  diverses  renvoyées  à  la 
r section  do  plan  générale  (lettres,  pétitions,  mémoires,  etc.) 
et  classées  dans  six  chemises  (ce  classement  est  contemporain  du 
Comité). 

Dans  les  cartons  1 3 1 1  à  1 3 1 6 ,  Tadministration  des  Archives 
nationales  a  réuni  un  certain  nombre  de  réponses  faites  à  des 
questionnaires  relatifs  aux  revenus  et  aux  dépenses  des  établis- 
sements d'instructioQ  pubHque,  adressés  en  décembre  1791 
aux  districts  par  le  Comité,  et  de  mémoires  sur  le  même  sujet 
envoyés  soit  au  Comité,  soit  au  ministre  de  lintérieur. Ces  do- 
auMnts^  qui  font  connaître  la  situation  financière  des  établis- 
sements d*in$truction  publique  existant  sous  Tancien  régime, 
n*ont  pu  faire  Tobjet  d'une  publication,  étant  donnés  les  frais 
considérables  qu  eût  entraînés  la  reproduction  typographique 
ém  tableaux  qui  les  composent. 

Le  carton  1692  contietit  environ  i5o  pièces  diverses,  clas- 
sées par  ordre  chronologique  {le  classement  est  récent),  C^ 
ce  carton  qui  nous  a  fourni  la  plus  riche  moisson  de  documents 
intéressants. 

I^  carton  iGgS  est  consacré  aux  documents  relatifs  au  pi 
cernent  des  établissements  dliistrucûon  publique.  Ce  sont  des^ 
pétitions  et  mémoires  de  municipalités  et  de   déparlementi^| 
demandant  un  collège  ou  un  lycée.  Lin  tiers  seulement  des  dé- 
partements s'y  trouvent  représentés.  Nous  n'avons  reproduit 
aucune  des  pièces  contenues  dans  ce  carton,  leur  caractère 
spécial  nous  ayant  paru  devoir  les  faire  écarter  de  la  présentai 
publication,  ^M 

Enlin  dans  le  carton  1696  on  trouve,  avec  des  pièces  ap- 
partenant au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention, 
deu\  chemises  enveloppant  des  pièces  adressées  ou  renvoy 
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au  Comité  d'instruction  publique  de  la  Législative.  Ces  che- 
mises, datant  de  Tépoque,  portent  la  nomenclature  des  pièces 
quelles  devraient  contenir,  au  nombre  de  56;  mais  plusieurs 
de  celles^i  manquent.  La  plupart  de  ces  pièces  sont  sans  im- 
portance; quelques-unes  sont  relatives  au  placement  des  collèges 
et  lycées,  comme  celles  du  carton  1693.  Nous  nen  avons  re- 
produit aucune. 

Il  doit  exister  certainement,  dans  ceux  des  cartons  de  la 
série  F^^  qui  se  rapportent  à  la  période  révolutionnaire,  au 
nombre  de  près  de  trois  cents,  d autres  pièces  concernant  le 
Comité  d'instruction  publique  de  l'Assemblée  législative.  Aussi 
lorsque,  dans  les  notes  du  présent  volume,  il  nous  arrivera 
de  dire  que  nous  n'avons  pas  trouvé  tel  document  aux  Ar« 
chives,  cela  signifiera-t-il  simplement  qu'il  n'existe  pas  dans 
les  cartons  qu'il  nous  a  été  possible  d'explorer.  Mais  nous  de* 
vous  ajouter  que,  parmi  les  pièces  que  nous  avions  à  recher-* 
cher,  presque  toutes  celles  qui  avaient  une  réelle  importance 
se  sont  rencontrées  dans  ces  cartons;  le  nombre  est  très 
restreint  des  documents  vraiment  intéressants  que  nous  avons 
à  regretter  de  n'avoir  pu  découvrir  ou  que  les  Archives  na- 
tionales ne  possèdent  pas. 

Nos  recherches  ont  été  grandement  facilitées  par  l'obligeant 
concours  qu'a  bien  voulu  nous  prêter  M.  Lelong,  archiviste 
aux  Archives  nationales.  Qu'il  reçoive  ici  tous  nos  remer- 
ciements. 

Les  pièces  que  nous  avons  extraites  des  cartons  ont  été  di- 
visées par  nous  en  deux  catégories.  Les  unes  se  trouvaient 
mentionnées  dans  les  procès-veii>aux  du  Comité  :  elles  for- 
maient donc  une  annexe  naturelle  de. ces  procès- verbaux, 
et  nous  avons  en  conséquence  placé  chacune  d'elles  à  la 
suite  de  la  séance  où  il  en  est  question  pour  la  première  fois. 
Les  autres,  bien  qu'adressées  ou  renvoyées  au  Comité,  ne 
sont  pas  meatîoniiées  dans  ses  procès veribaux,  en  sorte  qu'il 
ne  nous  était  pas  posnUe  de  les  rattacher  k  une  séance  par- 
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ticulit^re  :  nous  avons  dû  les  grouper,  *mi  les  disposaTit  par 
ordre  chronologique,  devins  un  Appendice  qui  termine  le  ])ré- 
sent  volume. 

Il  nous  reste,  en  terminant,  à  exprimer  les  sentiments  de 
reconnaissance  que  nous  devons  à  la  mémoire  de  M.  Emile 
Beaussire,  membre  de  Tlnstitut,  qui  avait  bien  voulu  accepter 
les  fonctions  de  commissaire  responsable  de  la  présente  publi- 
cation. Il  avait  achevé  de  revoir  les  épreuves  de  ce  vohime 
lorsque  la  mort  Ta  frappé.  Apportant  à  cette  tâche  sa  bienveil- 
lance accoutumée,  il  nous  avait  aidé  de  ses  conseils  et  même 
de  ses  recherches:  nous  lui  sommes  redevable,  en  elTet,  des 
renseignements  biographiques  placés  dans  Tlndex  sur  deux 
patriotes  vendéens,  le  médecin  Gallot  et  le  curé  Gauly.  C'est 
un  honneur  pour  nous  que  de  pouvoir  présenter  ce  travail  au 
publie  sous  le  patronage  d'un  nom  aussi  digne  de  sympathie 
et  de  respect 

J.  Guillaume. 
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Pour  la  reproduction  des  procès-verbaiiît  du  Comité  d'instruclion  pu- 
blique de  TAssembléo  tégisbtive  et  des  diverses  pièces  conte nii(»s  dans 
les  annexes  et  TAppendice,  nous  avons  employé  lorthogriiplie  moderne. 
Nous  n  avons  fail  d'exception  que  pour  on  très  pelil  nombre  de  docu- 
meatâ,  où  il  a  parti  inl(^ressant  de  conserver  lorthographe  personnelle 
du  signataire,  a  litre  de  euriosilé. 
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COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


-î>««ci- 


PRËMIERE  SEANCE. 
Du  do  octobre  1791. 

Ce  jourd'hui,  trente  octobre  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze,  les 
membres  du  Comité  d'instruction  publique  s'ëtant  réunis,  on  a  pro- 
cédé par  scrutin  à  l'élection  des  officiers  de  ce  Comité.  Le  dépouille- 
ment des  scrutins  a  donné  à  la  pluralité  relative  pour  président 
M.  Condorcet,  pour  vice-président  M.  Pastoret,  et  pour  secrétaires 
MM.  Lacépède  et  Arbogast. 

Il  a  ensuite  été  arrêté  que  les  séances  du  Comité  auraient  lieu  le 
soir  à  six  heures  et  qu'on  s'assemblerait  trois  fois  par  semaine.  En 
conséquence,  le  Comité  s'est  ajourné  à  six  heures  du  soir  mardi  pro- 
chain. 

CoNDORCET,  présidetU;  E.  Pastoret,  vice-présideni ; 
Lacépedb,  Arbogast,  secrétaires. 
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IIEUXIEMK   SEANCE. 

Dû   1*'  niweinltre  179*. 

Lr  Omiiiv  triiislrucLion  |*ybliqiie  s'<HarU  nsscuilile*,  on  a  lu  unf 
lettre  ïJ*'  M,  de  Wouvcs  ([ul  [irésenle  au  (Comité  douze  exeni|)laîres  «l'un 
[dan  sur  l'éducation  publique^^l  On  a  présenté  aussi  des  Vîtes  générales 
mr  la  renfnuratfon  *k  Vnri  de  jptérir,  par  M.  Gallot,  député  a  F  Assemblée 
i'onstiluonle'-'. 

M.  Quntreraère  a  proposé,  relativement  à  la  pétition  des  peintres 
non  académiciens  qui  ont  eïpoîsé  des  ouvrages  au  Salon ^  que  FAssem- 
lîlée  nationale  accordai  un  nombre  égal  de  juges  du  concours  aux 
acad(5mictens  et  aux  non  acadéroiciens,  Le  (jornité  a  chargé  M.  Qua- 
trcnjère  de  lui  [iréscnler,  h  sa  première  séance,  un  rapporl  et  un  projiH 
de  décret  relatifs  à  sa  proposition  ^^\ 

Le  (iontité  a  décidé  que  justprit  la  nomination  définilivo  de  ses 
secrélaires'Commis,  AL  Lambert  continuerait  de  renq»lir  auprès  de  lui 
les  fonctions  qu'il  renqdis^ait  auprès  des  Comilés  de  constitution  et  de 
révision  de  TAssemblée  nationale  constituante,  relativement  h  rinslrue- 
ti(Kn  publique''''. 

M\K  Bomnie,  Roux,  Audrein  et  tiâudin  ont  été  nommés  commis- 
saires pour  examiner  les  divers  cartons  remis  au  (lomîté  el  pour  en 
rendre  compte ^^^. 


<'*  l^  jrtln*  th^  M.  ih  Wf>yii»s  »e  troiivi? 
nn\  Arrbivp»  nalioniili^s  carton  F'"'  t'^Mj^ 
f"*  1",  iVV^t  M»"»!  ^p*'»f»  ei'^'mplairo  de  son 
momoin'  impririi'^  Voir  âtix  a  unes '-s  th  h 
jieaDce,  A ,  drs^^xtrails  dti  la  ti^Un?  t*l  du  m**- 
moire«  —  Dans  m  leUi-p,  M,  de  Woiiies 
ft^iriUltiip  f'ch»*v!il»et'  de  Snirit'Louisr*,  Dans 
Il  11  passa  (Tf  de  son  intimoîr^ ,  paHanl  fie  hii- 
m^itip,  it  Sf  ivfirés<'nU>  coînm*^  ^;iii  déclin 
d'un»'  lonfjiK'  carrièri'  piissr*»  daiij*  les  ura- 
f^i^\  il  HJnuk"  «[lie  •►Cl  tic  currièxt»  a  éié 
parsoniêf  dr  plus  dn  ipiarafile  voyages 
ffoulpp  ni»»r"* 

"  Snr  I<*  tonshlnanl  Gallolt  voir  Tln- 
dei  Hlpïiahétiqhc.  —  lin  cwiiiplairc  de 
iVinvrage  rfc  G  al  loi  «^^^  liouvo   aux  ArHnv»'s 


Co?(DOftCKT.  firèaideni; 

Licii'KDE,  Arbogast,  xecrétfiirex. 

naliotiaïes,  rarlon  F^^  t^o^i  f'  i",  n"  7, 
flinsi  qu'imn  li'llre  d'enviii  adressée  à  un 
menilirf!  du  (îoniit*^:  voir  aux  annexe;!  de  Im 
2^anci?f  B, 

'^'  Voir  aux  annexes  do  la  séance,  C, 
Texposé  de  celte  alTalrr,  et  h  dérret  de 
l'A^isenihlen  pnmonçanl  le  renvoi  an  C*>- 
milé. 

***  Le«  fonctions  de  LamWrt  étaient 
celles  dp  pcpmi<'c  Becrélairp  ronunis.  Voir 
la  séance  du  vtli  novcinbce,  p.  «jH. 

^^'    Voir  aux  annexes  île  la  ^ni'e,  D. 
le  dêrpft  (îe  rA<wmîdép  l'plalif  à  la  remise 
aux  divpFH  couiilés  des  cartoas  p[  piAces  tpii, 
ïcfl  concemaienl,  et  les  objcctionfi  faifps  pari 
l'arcbiviste  à  l'exôculiou  dr'  c<*  dêrreL 
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La  Iclire  ^dtesaée  par  M,  de  Wouvcfl  au  Comité  f»»l  ainsi  conçue  : 

Messieiiis  ûu  Coïriilé  de  rinstnielioïi  pnblîquo. 
Messieurs, 

J'ai  l^honnetir  de  vous  adresser  ci-joiniî»  une  douxoine  ireitfîmjdaires  rFun  |)lnri 
qyej'ni  publia  if  y  «  quclcju es  jours  sur  l"»MncutioTï  pttbliqiie, 

, .  ,  Si  le  Coniito  désirait  des  dëveloppmeuts  plus  étendus,  ou  [)en^âit  avoir 
quelques  objecliousi  h  proposer,  je  me  ferai  toujours  riou  seulement  un  devoir,  mni» 
même  un  vrai  plaisir  de  me  présenter  toutes  les  fok  que  j  eu  serai  rw[ms,  S4)il 
pour  donner  les  uns,  soit  pour  répondre  aux  iuitr»*s. 

Je  sais  avec  respect.  Messieurs,  voire  très  humble  et  très  obéissant  sorvilcur» 

Dr  Woovks,  chevalier  de  Saint  Loui»^ 
rue  de  Valois,  n*  5o- 
Paris,  3o  octobre  17^1, 

A  eetl«  lettre  est  jointe  ane  brochure  imprimée,  dont  noua  reproduÎAdns  ci-aprè»  les 
priiidp«OY  passages  : 

APPEL    À    L'OPI^IO.N    PUBLIQUE    SUB    L'ÉDUGATIOÎV    NATtO^ALE 
VkR    M-    D...,    CUEVAU£A    DE    SAIÎïT-LODIS. 

A  répoqiie  fies  derni^'es  séaoces  de  F  Assemblée  constituante,  M.  de  Talleyrood 
s*nt  empressé  de  Taire  on  rapport  sur  Tinstrurtion  publique,  en  insistant  nm  ce 
qae  cette  assemhlée  décrétât,  au  moins,  les  principes  ou  les  bases  de  son  plan*  •  « 
Ce  plan  itous  a  pan]  compliqué,  dilTus,  très  coûteux  dans  son  eiëcntion^  et  ten- 
dant à  établir  des  distinrtioDS  directement  contraires  aux  vrais  priDcipes  de  ta 
^  constitution. 

. .  *  De  tous  les  arts  introduits  daos  la  sociabilité,  celui  qui  a  iocoatestablemeffii 
le  plus  conlribué  à  la  (>errectibilitë  de  TcspHt  humain ,  est  Tart  de  lire  et  d'écrire; 
•ri  par  lequel  chaque  individu  peut  tenir  retracé  devant  lui  renscmble  de  toutes 
le»  eoonaissances  aolénefires^  et  y  ajouter  celles  de  son  propre  fond. 

, , .  Dans  on  gonvemement  représentatif,  oà  la  base  de  la  coûttitution  repose 
iMir  ooe  égnUÀîé  entière  de  droits  et  de  prétentiofi  à  tous  (es  emplois,  ainsi  qo'i 
\  les  feoetioQB  de  la  société,  cet  art  doit  être,  pour  tout  individu,  regardé 
le  la  source  première  de  Fon  existence  morale,  i?t  lui  est  vérilablement  indis- 
pensaMe.  Aiim  donc,  te  premier  problème  à  réHMidre  siir  l'éducatbn  publique, 
dans  im  pardi  ^uvemement ,  serait  F  acquisition  gâiérale  de  cet  art,  par  les 
moyens  les  pins  fadles,  les  plus  étendus ,  comme  les  plus  ^tuits. 

Avant  d*entrer  dans  la  recherche  de  celle  sololîoD,  nous  croyons  qu'il  y  a 
ici  une  reoiarqae  très  essentkHe  à  préMnIer  :  c'en  <|ii*en  s'ètayaot  de  inexpérience 
du  pfÀeal  et  en  se  fondant  sur  les  oliservations  du  passé,  un  mèrne  résultat  s'ml 
t,  leqnel  e^i  que,  quoique  de  tous  les  temps  Ton  ait  plus  ou  moîn^ 
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stircli*ii'ge  de  maîtres  et  (finslitiileiirs  féducnlion  de  reDfance,  rofalivement  h  Ja 
qiïiintil<5  des  idées,  ainsi  quh  leur  teeltvppenient,  jusKfu  5  l'%e  de  quinze  à  seize 
ans,  que,  pour  r<ïi^iiiaire,  on  etilre  dans  le  monde,  ou  quon  prend  nn  état,  le 
succès,  à  très  peti  de  chose  prèn,  nous  a  paru  être  fe  même,  et  qu'on  pourrait 
avancer  qua  cet  âge,  eiceplë  lire  et  f^rire,  on  avait,  en  gën*îral,  de  laptiitide  h 
tout,  mais  qu'eu  fait  on  ne  savait  rien. 

[Après  avoir  ollîraié  que  les  élèves  de  TÉcolc  roynle  militaire»  malijn*  le  grand  nombre 
de  maître»  qui  sodI  cliargi<s  de  leur  édur^lion^  ne  «ivent  réellement  que  lire  et  écrire,  ffce 
que  plusieurs  même  ne  sflvaienl  pas  encore  rorrectementi» ,  fauteur  œnlimie  ainsi  :] 

Nuuî^  juj;eous  donc  quil  eat  extrêmement  essentiel  au  maintien  des  prijicipcs  de 
la  conslitulion  française,  que  I  éducation  publique  soit  spéciolement  divjR^  entre 
èducattoH  naîiomiieGi  /éducation  secondaire,  dont  la  première,  sous  la  direc lion  immé- 
diate de  la  yg■^slatul'♦^  et  à  la  cbarge  du  tnlsor  public,  entretiendrait  partout,  et 
justque  dans  hs  moindres  village* ,  de»  maisons  rleducntion  nationale ,  dont  renseigne- 
ment  uniforme  consisterait  dans  l'art  de  lire,  d'i^crire  et  de  chilTrer  correctement, 
ainsi  que  dans  ceiui  des  lois  et  de  la  roustitution  du  pays  ;  et  l'autre,  qui  com- 
prendrait rens+eignemerjl  des  arts,  des  sciences,  enlin  de  ton  tes  les  coiuiaîssances 
luiUïaineH  dont  aucune  ne  doit  ôtre  étrangère  à  un  si  ^and  empire ,  serait  sous  la 
protection  du  gouvernement,  et ,  confia  tîvem  eut  au  pinson  moins  d'importance  de 
chacune  de  ses  parties,  couî^tamment  encouragée  par  lui  ^'^. 

A  ce  dessein,  comme  dans  cet  objet  tout  est  absolument  h  refaire,  après  être,  au 
préalable,  coiiveim  de  ces  principes  de  division  sur  l'éducation  publique,  il  serait 
décrété  : 

Que  tous  les  biens  quelconques  apjmrienant  aux  universités  «  collèges,  hospices, 
fondations,  ou  h  telle  autre  maison  d'éducation  classique  que  ce  pût  être,  seront 
réunis  au  trésor  public  ; 

Que  r Assemblée  nationale  aura  un  Comité  d'éducation  toujours  subisistant; 

Que,  sous  la  surveillance  de  chaque  directoire  de  département,  il  sera,  dans 
chaque  ville,  dans  chaque  bourg,  dans  chaque  village,  désigné  un  ou  plusieurs 
omplacementiî,  pour  servir  a  l'établissement  de  maisons  sous  le  litre  de  Mmmnx 
d* éducation  nationale  ; 

Que  ces  maisons  d'éducation  nationale  seront  calculées  pour  ne  contenir,  chacune 
d Viles,  que  le  nond^re  à*'  deux  cents  élèves  au  plus; 

Que  dans  les  villes,  ces  inémeîi  maisons  seront  imparties  de  manière  h  se  trouver, 
chacune  d'elles,  autant  que  possible,  au  point  le  plus  central  de  leur  destination; 

Que,  dans  toutes  ces  maisons,  renseigneinenl  et  rinstruclion,  pour  le  mode  et 
]>our  le  tcm|>s,  seront  absolument  et  uniformément  tes  mêmes; 


I 
I 


f')  NotiB  t'otendoDS  par  encouragenK'oh 
dc5  emplacements  ou  des  maisons  désignée, 
dan^  les  villes  principales,  à  servir  de  rt'a- 
ilez-vnus  aui  arts,  ainsi  qu'aux  arlisteâ,  dont 
qudqueiKitns  des  chefs  pourraient  roém*'  être 
ialarîéfl  pr  h'  frouvernpujeiit,  dan*  la  pro- 
portion des  U'UipSides  besoins,  de^  loca- 


btés,  des  circonslances,  etc.»  mais  de  ma- 
nière que  cbaque  F  nuirais  pill  toujours 
coui>idérerréducaLiou  nationale  comme  une 
obtij^r;)tion  publique,  et  rédocalioa  jteeoiH 
difire  st^ulenj^nl  romrn*ï  a ppjir tenante  k  dps 
olijels  d*uue  ulililé  parlielle*  {Nf>ie  de  l'au- 
teur. ) 
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lemenU  dans  tutiti*  oiûison  fr^tliicolton  ri<iltt»nu1e<»  sera 
seulcmenl  \c  malin,  rir  ek^  df'piiis  liiiil  heures  jusqirA  flix,  el  nii  hiver  deptiidiieuf 
jusqu'à  cn^e  ; 

Que  toiiB  les  enfants  mâles  qiieleont|ues,  sans  aucune  eiception,  y  seront  ^m- 
luiteiuent  reçus,  de|)uis  l'âge  de  neuf  ans  accomplis  jusqu^à  celui  de  quiuxe  ; 

Que  cliflquD  maison  d*educiilton  nîiliùnalc  sero  si^pan^e  en  deux  divisions,  dont 
Tune  pour  recevoir  let^  enfanls  depuis  Tâge  de  neuf  aîisjys<|u'à  douxe,  el  1  outre  j>our 
ceux  tiepuis  douze  ans  jusqu'à  quiiue; 

Qu'il  n*y  atira,  dau!>  c(^  maisons,  que  des  maîtres  dVxriture  et  d'ai'ilhniëtique, 
lesquels  seront,  en  même  temps,  chorgës  de  lire,  faire  lire,  expliquer  et  faire 
apprendre,  par  cœur,  à  tous  les  élèvea  indistinctement,  la  cunslitution  française, 
ai[i6i  que  fes  lois  du  pays  ; 

Que  lore^ue,  dans  chaque  maison  d'ëducaUon  nationale,  le  nombre  des  ëlèves 
eîiigera  pluij  de  quatre  maîtres  d* écriture,  il  y  sen'i  nouimi^  un  instîluleur  en  dief, 
lequel,  outre  le  soin  de  veiller  à  TalÉenlion,  au  recueillement  et  au  silence  requis 
dans  de  pareils  étabîisâemenL*!,  sera  plus  spécialement  encore  chai*gé  de  veiller  à 
ce  que  les  maîtres^  dans  leurs  iiistruciions,  ne  démontrent  ni  la  plus  pelite  parti- 
cularité, ni  la  moindre  distinction  que  ce  puiss<^  être; 

Que  l'instituteur  et  les  maîtres  seront  conjointement  rliargés  de  pi^océler  h  la 
cl nssili cation  des  df^ré^  d'instruction  dans  les  élève>> ,  ï^uivant  les  r%lenients  qui 
seront  uniformément prescril s  sui'  ce  point; 

Que  tous  les  instituteurs  et  maîtres  des  maisons  d'd<lnealton  nationale  seront  Ions 
i^lus  par  le  jveuple  h  rinj^tar  des  olliciers  civils  ou  munictpanx; 

Que,  Tégalilé  étant  la  base  de  r^^tlucaiion  nationale,  il  ne  sera  permis  à  aucun 
domestique,  à  aucun  ]»n_*cepteur,  entîn  h  aucune  outre  peisonne  (jucre  puisse  être, 
d*accompa|;ner  un  ou  plusieurs  élèves  dans  F  intérieur  île  toute  maison  d'éducation 
nationale,  laquelle,  aux  heures  d enseignement,  ne  doit  contenir  que  rinstituteur, 
les  maîtres  et  les  élèves; 

Que  dans  réduralion  nationale  tout  chMinient  curpoitîl  sera  proscrit,  et  qu'il 
n'en  sera  fait  nsiigc  d'aucun  autre  que  cj'Iui  de  l'interdiction  de  la  parole  et  du 
renvoi  aux  parents,  et  ce  dans  les  cas  et  confonnément  u  ce  qui  sera  particulière- 
ment  [Ji'escrit  h  cet  égurti  ; 

Que  le  but  de  Téducation  nationale  nétanl  que  de  former  des  ciloyens,  pour 
toute  prièi'e,  en  conjuiençaul  et  linissaut  cba(jue  séance  d'enseigucment ,  un  hyuuïe 
înYocaioire  h  la  patine  sera  hautement  prononcé  pur  chacun  des  instituteurs  ou 
maîtres,  hymne  qui,  rapfîelûnt  cliaipie  élève  k  ses  devoirs  etiversiHe,  lui  en  fasst?, 
de  boone  heure  ^  coniracter  Ibabitudc  ^'^  ; 


<*)  Il  lie  sera  peul-i^lr^'  pas  îiiuldr  du 
faire  rcroatqucr  à  ce  ^jujet  iju'ou  pouroil 
trouver  en  Espagne  el  en  PortujrfuJ  oott 
beaucoup  plus  i^raoïli'  qniiiititir  de  pay.safis 
eipagnob  *'i  |>arlijgiiis  qui  :>tivi'i)l  lin*  «'I 
wriri',  qu'en  rraniT,  rrlnlivemont  nu 
nouibri»»  on  n<»  purrail  trouver  de  piiy^uios 


franriiîs  qui  jouîs.sont  du  rrn'oio  avunia/îe; 
il  t^ÂÏ  trùsconstaut,  iiéanmi>ins,  que  le  mal- 
i'n»fifpiemrnt  et  I**  mal-êaroir  de  ces  pre- 
mier!» les  riTnl  ♦•nroîT*  pliiA  inaerc&sililt^s  h 
toiUe  vi'ritnlïïe  instrnclion  fivilt*  que  t'ea 
derniers.  (  Noie  de  ratêtettr,) 
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Quel 


lo 


I  le*  religions  ol  toutes  les  8ecle§  <Hniit  indilîeremuïeiit  rerues  d 
royaume,  il  sern  expr^ssémPtiL  défendu  h  tout  instiluteur  mi  ma  lire  d  employer 
auctiDe  formule  ni  aucune  mfixîme  rrligieuse  t|iïelcQnque  dans  l'enseignement  de 
leurs  élèves;  les  parents  j>ouvant,  les  dimanchesi  et  fêtes ^  envoyer  leurs  enfanta 
«oïl  aa  cdle,  soit  aux  instituteurs  du  culte  qui  leur  pbira  davantage  ; 

Oa  à  cbaqoe  maison  (FL'tlucatioji  fialiunaie  il  sera  atTecté  nn  niaîti^  nngf^ur,  le- 
i|ue]  sera  chargé  crjostniin*  lou»»  les  élèves  dati»  l'art  de  ki  natation,  et  ce^  aux 
jours  et  heures  qui,  ii  cel  effet,  seront  de'signés  par  le  chef  instituteur  ou  m«ïli*e 
de  chAque  mai^n; 

Quà  une  époque  (ijte  et  déterminée ,  telle  quau  premier  jour  dfi  mai  on  dejnio, 
il  sera  établi  une  f^te  dans  tout  rem|>ire,  où  dans  chaque  ville,  houf|i;  ou  village  « 
tous  les  élèves  ser«»nl  rnssemliiés  et  où  tous  ceux  (]ui  auront  atteint  l'fl^e  de  quinze 
ans  accomplis  el  qui,  ayant  été  préalaljlemeut  exaunués,  auront  donné  des  preuves 
qu'ils  sont  m&lruil*<  des  objets  enseignés  dans  le*  maisons  d'éducation  nationale, 
l'ecevroot  chacun  un  cachet  ou  une  médaille  de  leur  maison  re^ipective;  de  manière 
que,  clans  les  temps  h  venir,  il  puisse  être  e^igé  que  tout  individu,  dans  Tempire, 
ne  pourra  être  élevé  h  aucun  emploi,  poste  oo  fonction  publique,  qu'il  ne  prouve 
avoir  suivi  pendant  au  moins  deux  ans  le  cours  d'une  maison  dMducation  nalio- 
uale.  ou  qu'au  moins  il  ne  fosse  preuve  tjtj'il  est  complètement  instruit  des  objets 
qu'on  y  enseigne  ; 

Ou*tm  très  grand  nombre  de  personnes  de  la  génération  présente  ayant  un 
l>esoin  très  essentiel  d  être  insiniiteB  des  pF'incipes  de  la  constitution,  ainsi  que  des 
autres  objets  enseignés  dans  les  maisons  d'éducation  nationale,  comme  ces  maisons 
rei(eront  vacantes  les  après-midi,  il  sera,  dans  cet  intervalle,  pmvisoirement  insti- 
tué des  &éânces  d'après  les  principes  ci -dessus  mentionnés^  où  tout  homme  quel- 
conque au-dessus  de  Tâge  de  quinze  ans,  quelle  que  Koit  sa  profession  ou  son  état, 
sera  gratuitement  admis  et  instniit  conformément  h  ce  qu'il  vient  cî'Atre  rapporté; 

Que  sous  tous  ces  objets  d'éiucalion  nationale  ne  sont  aucunement  comprises  les 
académie-^  de  j>einture,  sculpture,  beau^-arts,  etc.,  non  plus  que  les  éc4:»les  de 
chirurgie,  de  njédecine  el  autres  irjstilulions  de  celte  espèce  qui,  désignées  pour 
radolescencc  el  Tàge  viril,  formeiil  partie  de  l'éducation  secondaire,  tous  objets  sur 
les<|uels  il  sera  postérieurement  statué  par  des  règlements  sur  chacune  de  ces 
parties, 

.  .  .  Peut-^tre  paratli-a-t-iî  bizan^  qu  ayant,  sur  ce  fioînl,  h  citer  un  exemple, 
ou  aille  le  preuflre  presque  au  milieu  des  l>ois,  cliez,  une  nation  nouvelle  formée 
par  des  émigj"és  de  toutes  les  parties  du  monde,  dans  les  Etats-Unis  de  T Amérique' 
eniîn,  où,  depuis  leur  établissement,  ii  ne  sVst  point  élevé  de  ville,  Lourg  ou 
village,  (pic  le  premier  soui  n'ai!  été  d'y  désigner  un  emplacement  pour  une  ée«lft 
ptjhlique  gratuite,  dotée  et  entretenue  par  i'ensemble  de  ses  habiliints.  Aussi, 
tpielque  parsemés  que  soient  les  honunes  sur  ces  vastes  contrées,  y  trouvc*t-ou 
diOicilemcnt  on  individu  qui,  soit  mieux  ou  moins  bien,  ne  sache  lire  et  écrire. 

.  .  .  Que  ceux-là  mhne  qiii  seraient  tentés  de  considérer  Téducation  nationale 
ici  proposée  comme  trop  circouBcrtte,  veuillent  jeter  un  regard  également  attentif 
sur  ceux  qui,  parmi  nous,  passent  pour  avoir  eu  une  éducation  recherchée,  ainsi  que 
sur  le  singidièrement  petit  nomlrre  de  ceux  qui,  néanmoins,  possèdent  Tart  de  lii^ 
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et  ëcnre  avec  quflcjne  rorrectioii,  H  ilâ  nenlironl  eloi^  (oulc  l'él^ndue  fies  miaiiœs 
qui  peuvent  èln-  j i lises  ti  vH  objeL 

NoUv»*  lîroyons»  au  it'Me^  dt^vôir  fairr  reiuorqii^^r  que  r*^(!ucfitioit  natiomile  es^t  m 

calculée,  non  seuïenicul  |Kiiir  ami  exclure  aucune  aiilre,  mais  même  pour  que 

tûut  iudiviffu  quelconque  puisse  se  trouver  à  portëe  de  faire  choix  de  Tëlat»  de 

J'emploi,  de  la  [ïrofe^sian,  ainsi  que  du  ^enre  dYiode  auquof  il  petï(  être  enclin, 

'suivant  la  diversité  de  ses  goûlt»,  de  ses  dispositions  pu»  ticulièrc^s,  ci  du  de^|rë  de 

volonté  qu'il  est  dAerniiné  à  metlre  à  sou  acquisition:  aussi  esl-oc.  en  parlie,  à 

ce  dessein  que  le  tefiqïs  de  rcnseifjncmeul,  pour  IVducatiou  nationale^  ii  éU^  réduit 

h  deuK  heures  seuleuienl  dVtudc  le  matin,  et  que  depuis  ïà^e  de  neuf  ans  jusqu'à 

relui  de  quinze,  se  Lroiivnfit  lui  nombre  d'années  plus  que  sulHsanl  jïoui"  atteindre 

à  cetol)jel,  cliacun  peut,  gu  outre,  de  Liés  bonne  beure,  se  livrer  entièrement  à 

toul£  autre  occupation  ;  muis  le  but  le  plus  parliculier,  comme  le  plus  gen^raleoieni 

untëreâsant ,  i^l  qne,  dans  les  sept  buili*^mc.s  d'une  nalicui,  les  parents  ne  [Kuivant 

i  pwser  conliimellemeot  de  leurs  enfants,  auxquels,  dès  cet  Age,  ils  coniuiencent 

d<^jaà  être  iililes  (aÏc),  il  convient  qu'ils  puissent  en  conserver  la  jouissance.  .  , 

;V.  B.  Un  plan  d'»klucation  pour  les  femmes  semblerait  devoir  suivre  iuimëdiate- 
meni  celui-ci.  Sï  de  rëduraliou  îles  hommes  dépendent  la  prospi'rilé,  lu  fortune, 
ainsi  que  la  félicité  publiques,  de  ItMucaïion  des  femmes  d(«pend  le  lion  lieu  r  parli^ 
cuber  et  domestique.  Un  tel  [ilau  doit  donc  être  otissi  simple  que  facile  a  tracer; 
mais  ce  qui  ne  Test  pas  également,  c  est  de  déterminer,  d*une  manière  claire,  nette 
et  précise,  le  rang  que  les  fetumes  doivent  tenir  dans  la  société  ;  et  sur  cet  objet, 
qui  a  une  connexion  indirecte  aver  le  pi-enuer,  les  notions  générales  sont  encore, 
parmi  nous,  si  vagues,  si  cootradictoires  et  si  oulrées,  que,  vu  les  circonstances 
actuelles,  nous  avons  cm  devoir  différer  h  rien  pre^senter  sur  celle  partie,  jusqu'à 
ce  qu'un  ait  juemièrenient  statué  sur  l'autre. 

B 

I^  Ii^Upi:-  ci-dessous  do  Gnlfoi,  adrossi^e  n  an  moinbr4>  rhi  Comilis  arcompngpnit  rt^nvoi 
d<*  îwjn  ativragp  : 

Monsieur, 

J'ai  i'bonnenr  de  vous  adresser  douze  e\emplaii*es  <ruii  petit  Mi'moire  offert  à 
rAssea»blee  nationale  consliUianle  et  au  Comité  de  sabdirité  en  décembre  171)0  *\ 
et  quelques  Observations  que  j'ai  cru  devoir  publier  h  la  lin  de  ntitre  session^**; 


"^  Ce  sont  les  lue»  urn^raipn  iur  tn 
rtêtnttrniMn  </*•  ArH  tUptihnt\  Paris,  1790, 
in -8*  dp  a 4  page;*,  fîn  oxcinplairo  do  rt!t 
cmvrajjp  se  fr<>u*e  aux  .Wbives  iiotiuual>^s, 
joint  ù  U  ifUrfMle^iiillot. 

^^  \j^  OhMeri^ahoM»  dunl  il  s'agit  stuil 
U  bn»cliiirt^  iotitiilùo  fJAf^rm/rWji  êtir  h 
pmjrt  i/'mt/rwrfiOM  jtuhtiquf  Ui  finr  M.  Tul- 
it^nnut- ^trtgovd  tiu  nom  du  (ionnté' th  cw»- 


HhiHiif'fi ,  t*t  Mur  le  projt*t  de  dfierH  *ttr  Fat- 
seignffihent  H  Vpjerricf  d^  t^nrt  dv  gwrir 
firSicntf  par  h  (lnimtê  de  mlulnté;  Paris, 
1711 1,  iii-H",  Il  twt  singulier  que  k"  pror^s- 
verijiil  uij  tass?  pn^  rnenlitia  de  cet  envni , 
bien  fuit  cep^ndiint  pour  inlérosscr  le  (io- 
iTiité  d'inRtructiun  publique.  Il  n'exiflc  pas 
aiu  Ai'diiv*'»  TiHliofiales  frcxirnjjlaîrn  dot 
OOxfrvatiuu» pmiî  îi  hi  It'tlr^^  «Ir  finllol. 
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environ  fjuflire  cenls  exemplaires  de  ce  dernier  opuscule  ont  été  disLribut%  h  PAs- 
8embli^*e  nnlionale.  J'aurais  élâ  très  flalM,  Monsieur,  d(?  pouvoir  vous  présenter 
moi-iiiAme  t^s  faîbîes  prodaclions,  si  votre  Comiléeût  *ÎU^  organisK^ ,  mais  partant 
lieniaiii ,  je  ne  jmis  que  vous  priei"  d'Ôlre  rorjjaut;  de  mes  senlimeiils  auprès  de 
votre  Cornilé  et  de  croire  au  respect  dévoué  avec  Iwjuei  je  suis 
V^olre  très  humble  et  très  obéissant  servi  leur, 

J,-G.  Gailot, 
mtyerio,  administrateur  du  département  de  la  Vendée, 
h  Sftint-Maurire-le-Girard , 
par  ia  CbAt.iigneroie. 
Paris,  3o  octobre  ï7<)t* 


Le  17  flf*plembr('  Jygj,  rA!W»emb!éc  constituante  ûvail  rendu  un  décret  portant  qu'uae 
certaine  ^crnime  9<*rail  atTeiioe  diaqtie  amaée  à  des  travaux  à  distribuer  entre  les  orlisles  h 
liU-e  (ren<:oura|;eiuont.  En  voiri  Ic^  texte  : 

Ara  TIC  LE  pREMiKii.  H  &era  ac-cordé  anuueUemeint  |>nHr  le  soutien  *le!*  firts  de  pein- 
ture, sculptiiiv  et  ||ravure  une  summc  pr>ur  les  travaux  dencourogemenl^  fixée 
provisoirement  pour  cette  année  a  100,000  livres,  dont  70,000  livres  se  réparti- 
root  entre  le»  peintres  d'bistoire  et  les  statuaires;  les  autres  3 0,000  livres  seront 
rt'parties  entre  les  peinlres  dits  de  genre  et  les  graveura  tant  en  taille-douce  qu*en 
[lierres  fines  et  eu  médailles.  Sur  ladite  somme  de  3o,ôoo  livres,  il  sera  pris  celle 
de  10,000  livi'es  pour  faire  travailler»  dès  celte  ajmée,  à  la  continuation  de  la  col- 
lection des  l*ort^  de  France  de  Joseph  Vernel,  par  Tartiste  que  le  (touvoir  exécutif 
a  déjï»  désigné  pour  ce  travail. 

Ait.  9*  Ce-s  travaux  seront  ilistribués  vers  le  milieu  du  temps  de  lexposition 
publique,  et  Beiilement  aux  artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  Texposilion 
de  la  présente  année. 

Art,  3.  Pour  cette  année  seulement,  et  sans  préjuger  ce  qui  sera  déterminé  h 
Ta  venir,  le^  travaux  ci-dessus  ordonnés  seront  distribuL^  par  les  membres  de  TAca- 
dénïic  de  peinture  et  de  sculpture,  deiLX  membres  de  TAcadémie  des  sciences, 
deux  membroîide  rAcadémic  des  bel  les -lettres,  et  vingt  artistes  non  aeadénjiciens, 
lesipiels  seront  choisis  par  les  artistes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au  Salon  du 
Louvre. 

Art.  /i.  Pour  faire  ces&er  toule  distinction  entre  les  membre^  de  l'Académie  de 
peinture  en  cette  circonstance ,  les  agn^'s  h  ladite  Académie  seront  appelés  à  ce 
jugement. 

L:q  liiuis  pltistdril,  le  1 1  j  «Mtûbie,  uno.  di*ptilatioa  fî'artisles  ilu  i*aiis,  admise*  à  ta  ïmrre 
«If  rAsst'uibléL'  fqjisjalivt»,  domautb  qtie,  par  iuli^rpidlation  du  décret  du  1  7soplRjiibre  179J, 
il  IVjI  ittkfété  que  dans  h*  s«.nn  Ûf  la  ruitirnisbicui  cbar^jé»^  li*^  la  réparlilion  îles  Iravaui  à  di»* 
Irihuer  a  titre  dVncourageinenl,  te  noiutire  des  commissaires  à  élire  ptir  les  artistes  non 
aradi^itiicienn  «erait  égal  à  celui  des  niembr*'*  de  TAcadéinie  de  p+'inluri^  f»l  de  scidpturiv 
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Qualremère  de  Quincy^*)  plaida  la  causo  des  pëlîUonnairoa  oi  domanda  l*ui^nf«(  ol 
TAssemblée,  après  un  asseï  long  débat,  rendit  le  décret  suivant  i 

L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  pt^tition  de  plusieum  artiittui  rfU- 
tivement  à  la  distribution  des  prix  d  encouragement  aoconidi  aux  arliitoii  par  I0 
décret  du  17  septembre  1791,  a  renvoyé  sur  le  fond  de  cette  |)étitioii  au  (lomit(< 
d'instruction  publique,  et  néanmoins,  après  avoir  décrét(<  •qiril  y  a  ur(f<incii, 
attendu  la  distribution  instante  des  prix  d'encouragement,  décrète  qu'il  sera  suntis 
à  la  répartition  de  ces  prix,  et  que  Texposition  publique  des  tableaux  au  l^uvre  sera 
prolongée  jusqu'à  l'instant  où  le  Comité  d'instruction  pubhquo  aura  fait  un  rapport 
sur  cette  pétition  et  où  l'Assemblée  nationale  aura  statué  sur  r^t  objet.  Décrète 
en  outre  que  le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour  h  la  sanction  du  roi^*^ 

Le  renvoi  au  Comité  dinstmction  publique  ayant  été  prononcé,  Quairemèro  du  Qiilncy, 
qui  s'était  constitué  Tavocat  des  pétitionnaires  au  sein  do  rAssemblén,  se  trouvait  nalurolliv 
ment  désigné  pour  les  fonctions  de  rapporteur. 


L*Asseaibiée  avait  décrété  ce  qui  suit  le  a 3  octobre  1791  : 

L^arrhiviste^')  i;emettra  aux  comités  le«  cartons,  pièces,  instructioiM,  travaux, 
rapports  et  projets  de  décrets  relatifs  aux  objets  attribués  h  chacun  d*(m%^  et  <lmtt 
les  cooiités  de  TAssemUëe  nationale  constituante  étaient  saisis  lors  de  la  emmîUm 
de  leurs  fooctioDs  ^*K 

UexécntioD  de  ce  décret  devait,  aux  veux  de  rartlrivist«,  entfiloer  6m  immaiénUmUt, 
Amsi  quelques  aeuMuoes  plus  lard,  le  9  décembre,  demandaH^  é  yréâmii&r  dm  ^Htmtr' 
vatîow  â  rA»eiiiblée«  Cefle-d  décida  qa*il  serait  eolenda  le  koéetnêm^  H  Vtninii  mdfnni 
dn  procèa-yerbal  de  FAssemblée  firit  comiattre  le  réaollat  de  sa  Ahmfàm  i 

Séance  du  samedi  to  décembre  1791* 

IL  Camos,  arduviste  de  rAaseaiblée,  a  été  iaUftduii  k  la  imm,  ttmXmrnhmiA 

aa  décret  renda  la  veffle;  3  a  apposé  les  ioeomrénieiiti»  qui  riésfill^iflrMefit  du  dépU^ 

des  earfoos  rédanés  par  les dtveni  eomitiôi de  TAosefinM^,  et  il  a  liMtfiari 

▼Des  praprei  h  éîrilcr  ces  inKMWféoieoto,  mm  priver  fas  îmfM»  dk  la 

i  des  caftons  et  des  papiers  j  iSffoU!tto§* 

L'cxaseo  de  ces  vues  est  remrojé  aux  timnaimmm  imftixUmn  dm  »nim^'^, 

I^s^déonslve.  «adflseMHBBssnraiaffxafdbfM»  ht  a<s  fnfddft4^itisn4  pmf  ^Mmmw  k 

U  dÛRi  défiailir  fat  adi|*é  k  97  déenOr^  (fV^^ 

é 
"^  Le  ppacii*  werlai dg  riar niiirg-  ae  le        ai—  f  jmkêvim  ym  d^gM  Af,  U  î'jtmê^ 


t  pas  ^i  fiait  mâaéà  d'y  désiyacr  fe»         taMli!;d«  li  «i4t  17^ 
■iPMÉri'i  pr  leir  •wj.awis  aw  awitait  «  rnum-PtAia  4h  fKmmàAh:,  C  %, 

émmi  par  le  Mtmàim;  ^  *^. 
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TROISIEME  SEANCE. 
Du  3  noiembre  1791. 

M.  Paslorel,  vire-pr«?siden(,  a  lu  une  leïtre  de  M,  Chevrel  »^crite  au' 
Corolle  pour  lui  offrir  le  Tableau  central  des  opmom  et  de  l  éducation  pu- 
klique;  des  exemplaires  de  ce  Tfibleau  avec  une  explicalion  v  relative,  des 
exemplaires  d'une  brochure  du  méuje  auteur,  oui  éti'  distribuas  à  chaque 
membre.  Le  Comité  a  arrête  cjuil  témoignerait  à  M*  Chevrel  sa  re- 
ronoâtssance^''. 

Il  a  été  arrélé  d'ajourner  à  samedi  la  division  du  travail  du  Comil«'% 
après  qu*OD  aura  pris  roniiaissaoce  d'un  projet  sur  cet  objet  dont 
M.  Condorcet  s'occupe  dans  ce  moment  ^-^ 

IL  Qualre^ols  de  Marolles  a  proposé  de  lire  samedi  un  projet  J'orga- 
ui^tion  des  écoles  pnoiaires  '^',  Adopté, 

Un  membre  ayant  proposé  de  faire  venir  d'Allemagne  les  ouvrages 
sur  Torganisalion  des  écoles  oorniales,  les  nniversilés  et  les  gymnases  « 
le  Comité  a  chargé  M.  Arbogast  dVcrire  pour  cet  elTet  k  Strasbourg^*^ 

M.  Bourdon  a  fait  distribuer  aux  membres  du  Comité  des  exemplaires 
de  son  Mémoire  mr  f infraction  et  tédmaiion  natiomde^^K 

iM.  Ouatremère,  counnissain» .  a  «fait  un  rapport  sur  le  mode  suivant 


<'*  Sur  Cberrel,  voir  rïndpi  aïphabp- 
tK|iiP.  Voir  en  outre  î»*  pi'ocès- verbal  de  la 
séance  du  f  0  novembre  ,  p.  1 8 ,  e(  ranneve 
B  i  ceiit  fièance.  La  leUro  de  ChiHTi^t  au 
Ooftiilé  ost  aux  Arcliivps,  rarloti  F*'  1  ♦io(| , 
îeatïh  I  ",  n"*  1  o. 

'•>  Voir  fiance  du  T)  novembrr»,  p.  i  /j. 
k  (^  Il  n^esl  pliiji  question  idlorieiiremirnl 
di?  c«?  projet  d€  Quiitrcsols  de  \f a roUes ,  soi  t 
i|itc  le  priH^^A-vi'rbal  Mi  nê^iigi^  dVo  num- 
Imniinr  la  Uclun?,  wit  qurî  cette  lecture 
i/ftit  pa»  f*u  lieu. 

'*^  On  ne  voîl  pu»,  dj)n>i  U  isiiik'  dc's 
pfoc4>i-verb«u)k.  (\n(i  le*  oiitra/jes  donL  il 
al  ici  questifin  nîenl  él«'  effpclivcmcni  rfiçiw 
|Nir  le  féOmïié,  on  du  motn»  que  f'eliii-cî 
4>ti  «il  priB  crniniii»tunce.  Il  n^en  rst  pm 
rooin*  intérf^swinl  de  fonslalrr  cf*  d^^ir* 
d'iiiforiusilion.   K  noitr  «uhm   IViiiplui   du 


terme  f»?cijle  nonnale»»,  qui  ëluil  de  cr^Ji- 
lion  récente  el  d'orijjiue  aulncliicnne. 

Ou  troïivera  dans  CApp^'iidire,  p.  49 ai, 
un  mémoire*  rpiivuv"'  en  mars  179a  au 
Coritilé  d'înstrurlimi  pnibliqye  par  rAssenv 
hlée  ii*jfiHLiUve ,  a  laquelle  iï  avait  été  pre- 
senk*  par  M.  d'ArrJientiollz,  ancien  capi- 
taine au  set' vice  de  la  Prusse.  Ce  mémoire 
appelait  Tatteiition  des  Mgislateiin;  français 
stjr  I*'»  réformes  inlmiliiîtejï  dans  Védu**»- 
lion,  en  Allemagne,  par  Bastnjow  et  ses 
disciples. 

'"'  Sur  Léonard  Bourdon,  voir  Plndex 
•dplisjbéliqiie.  Sa  letfre  »u  (>omîïé,  ac- 
coinpngnanL  l*envoi  de  son  mémoirr,  est 
aux  Archives,  carton  F"  iSot),  feujlk*  1'*, 
n"  8.  Usera  de  nouveau  question  de  Léonard 
flourdon  dausf  la  séano^  du  2 3  nuvi'uibre. 
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lequel  on  dîstribyerait  la  somnie  fix<^e  par  TAssemblëe  eoiistiluanle 
entre  les  artisles  qui  ont  expo.s<5  des  ouvrages  au  Louvre.  Le  projet  de 
décret  à  soumettre  au  Corps  législatif»  après  quelques  amendemeuls, 
a  été  réduit  à  la  rédatiion  suivante ^'l* 

L'Asîiembiée  nationale,  api-^  avoir  enlendii  le  rap|i{>rlde  son  Comité  d'instruc- 
imi  publique  sur  les  réclainolions  des  artistes  non  ocadëmiciena  qui  oui  j^xposë 
leurs  ouvmges  au  Salon  rtn  l^uvre ,  et  après  avoir  rendu  le  décret  d 'urgence ,  attendu 
rinstante  iiéceAsilé  de  la  r«^partilioiî  des  encouragements,  décrète  ce  qui  suit  : 

1*  En  interpréta  lion  de  rarliele  3  de  la  loi  du  17  septembre  concernoiil  les 
encourageraenls  à  donner  aujt  arts  de  peinture*  sculpture  et  gravure,  I^Acodéinie 
de  peinture  élira  parmi  ses  membres  un  nombre  de  vingt  juges  pour,  uvec  les  vingt 
autres  juges  choisis  par  les  artistes  non  académiciens  qui  oui  eitpjsé  cette  année  et 
les  quatre  juges  duïisis  par  les  Académies  des  sciences  et  des  bel  les -let  très ,  con- 
courir à  la  distribution  des  ira  vaux  d'encouragement. 

a"  Le  directoire  du  déparlement  sera  autorisé  à  prononcer  défmitivement  sur 
tontes  les  dillicultés  d'exécution  auxquelles  jwurrait  donner  lieu  cette  répartition 
provisoire^  qui  se  fera  sous  scui  inspection  immédiate, 

\r  [jfésent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  scmction  du  roi, 

EsiM.  Pastorkt.  rice-prmdent  ; 
Lacépêdk,  Arbogast,  seeréiairei. 


^i^ ,  flràjet  (le  d<^<:ral  !;e  retrouve 
IfiJlioNC^  m  termes  identiques,  au  Registre 
de«diiïerenU  projets  de  décrets  du  Comjti? 
d'iiîMnJction  piitilique,  wiu»  ce  tilre  : 
«M*  Quati-tïmère,  du  3  novembre  1791, 
Rapport  sur  le  mode  suivant  lequel  on  dis- 
tribuerait les  sommes  liït-es  pr  l'As^mtitée 


constituante  entre  les  arliAles  qm  ont  ex- 
posé des  ouvrages  au  L,ouvre?i.  En  dépit 
dn  titre,  ie  registre,  romme  le  pn>cè»-ver- 
baL  ne  donne  f|UP  le  projet  de  décret, 
sans  ropprl  à  Tappui.  Voir  ta  suite  de 
cette  affaire  à  ta  séance  du  5  noveiiibr'e, 
p.  t'J. 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 


QUATRIËSIE  SEANCE. 

Du  5  novembre  179». 

M.  de  Condorcet  a  offert  au  CoiTiik^  la  collfctioe  de  ses  mémoires 
surJInstruclion  imblifjue^". 

Un  membre  de  T Assemblée  a  rendu  compte  qu'il  avait  été  envoyiî 
de  Strasbourg  aux  depulés  du  Bas-Rhin  un  mémoire  envoyé  de  l'uni- 
versité de  Caen  à  celle  de  Strasbourg;  ce  mémoire  était  une  diatribe 
contre  le  serment  cxi|jé  des  ecrlésiastii]ues  fonctionnaires  publics,  et 
comme  le  môme  membre  a  dit  que  M.  levêque  du  Calvados  lui  avait 
assuré  que  cette  université  de  Caen  n'existait  plus,  le  Comité  a  jugé 
à  propos  de  ne  pas  entendre  la  lecture  de  ce  mémoire  f*l 

Sur  l'observation  qu'il  y  aurait  peut-être  des  cbangements  à  faire 
au  projet  de  décret  concernant  la  distribution  des  travaux  d'encoura- 
gement entre  les  artistes  qui  ont  exposé  au  Louvre,  attendu  ([ue  les 
artistes  académiciens  ont  fait  à  l'Assemblée  la  demande  de  ne  pas  con- 
courir au  jugement  à  porter  sur  les  ouvrages  exposés  *^\  le  Comité 
ajourne  cette  question  au  lundi  *j  novembre. 

II  a  été  arrêté  que  Ton  ferait  un  recueil  des  rapports  et  qu*on  en 
dresserait  une  liste;  que  ces  rapports  demoureraient  déposés  au  secréta- 
riat du  Comité  après  avoir  été  cotés  et  paraphés  par  M.  le  j*résident^*l 


t'ï  Les  mémoire  de  Ctiodorcet  imr  Fia- 
blroclion  putiLÎ(^ue,  donlil  e^t  ici  question, 
sont  nu  noDibii'  de  quatre'.  11^  avaient  él(* 
iDftérés  daiis  la  Bibiinthè^ue  de  Vhmimm 
public^  recueil  périiMlii^ue  dont  Condorcet 
*^lait  te  colla l>oralour;  «n  vmà  tes  Litres: 
1"  Nature  ^i  objet  th  Vuntruclion  jtuhUque 
(Bibliûikèqu^  de  l'hùnune  public^  seconde 
nnnée,  t,  I);  a'  A?  l^inatmctinn  commune 
pour  ie»  enfanU  {tUd.,  flacon  du  année, 
L  11);  3"  Sur  l^inëtntcium  commum*  pour 
itt  iMmtneê  {Ibid.t  set' on  1  te  anDiks  (.  III); 
û*  iSttr  VittMtrttction  n^lative  ititx  projeësioni 
(!btti.t  fiCGoode  JiniR%,  I.  I\  )* 

Llii  einijutémi*  rtmiaoipi%  Sur  Pinitrucdon 
rflative  aux  Êamceê ,  j*arnil  n'a* un  (mis  é\è 
ntiprimé  du  vivant  de  Condorcet,  15I  tu* 
fifpiniît  pÊ» «n  €ofiMC|ticiice dam  la  roi lerl  ion. 


On  trouve  tes  cinq  luénioircs  au  9'  vo- 
lome  de  la  première  édilion  des  Œuvra 
coftipièut  de  C]ondorcel  (Brunswick  et 
Pafi5,  an  iiJi,  !ii  Yolumes),  el  au  7*  vo- 
lume de  réditiofj  Arago  (Paris,  îB47, 
iâ  volumes). 

'**  Nous  n*avoix*  pas  trouvé  ce  nit^mmrtî 
an»  Archives  national*^.  LVvéque  du  Cal- 
vados esl  Claude  Faucljet,  ineudire  de 
r Assemblée  lé^^ititilivc. 

'^>   Vf*ir  d-aprfe,  pièce  annexe* 

^*)  (jCite  décision ,  malhenreusemeol  «  n^a 
pas  été  eïéfulée  d'une  façon  ré'julière*  Due 
fiai'lie  seuleujent  desmpporLs  l'iirt-nt  drpo- 
séiï  (Kir  leurs  siuleui"!».  Ceui  dont  la  mina  le 
nvait  été  mmîse  au  seci^tamt  du  t^oniité. 
furent  copit»s  dans  le  Hegiêtr*  tle$  diJfvrenîM^ 
projêtg   de   dêcreti  du  Comité  d*imtruction 
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M.  Ronime  a  fait  le  rapport  tfiinc  conférence  qu'il  n  eiin  avec  M. 
(FOriuesson**^  sur  un  dictionuainj  de  toutes  les  municipalités f-^,  sur 
les  bib!iolliè(]ues  d(5volucs  à  la  nation  et  sur  le  projet  d'une  bibliogro* 
phie  générale  du  royaume '^^.  Il  a  été  arrêté  rpie  relativement  aux 
catalogues  et  h  la  conservation  des  monuments  et  des  bibliotlïtVijiH's, 
le  Comité  entretiendrait  une  correspondance  suivie  avec  les  directoires 
de  districts  et  non  avec  les  directoires  et  les  municipalités  des  villes  h 
la  fois.  H  a  été  arrêté  de  plus  qne  le  détail  des  signatures  des  hêtres  et 
des  correspondances  serait  partagé  entre  les  membres  du  Comité,  do 
manière  que  chaque  meoibrc  correspondrait  avec  sou  déparlement  et 
quelques-uns  des  départements  voisins  f*l  Qu'on  formerait  deux  coni* 
missions  séparées,  l\me  pour  correspondre  avec  M.  d'Ormesson,  l'autre 
pour  rédiger  les  lettres  circulaires  et  corre9[)ondre  avec  les  rnnunis- 
saires  des  monuments ^^^;  la  fixation  du  nombre  des  membres  fjui  com- 
poseront chaque  commission  est  ajournée  ^^K 


hiifiu,  du  âécreU  qui  m  nmt  intervenue, 

\éÊ  Iflîr  date  H  de  leur  Majtctiùn,  Sur  co  re- 

gieire,  foo  eoatena,  et  Tiiitaf^û  qui  en  a  été 

lui  dbfis  b  préienlc  publîcalion ,  voir  J'iri* 

L  Irodottion  Je  ce  volume,  page  txu 

^*i  Sut  d^OnnesMO,  voir  ï'InàesL  dplïA» 

C"  Sur  le  proîet  «Tito  dktiofiJiaife  des 
mtutkipaliléi,  let  procAft-fcifciiui  àa  Go- 
miêé  tm  daooaA  qat  peu  de  remei^e- 
.  On  lem  que  M.  d^OnneHai»  en- 
l^fij»  à  ce  «gel  (lénice  àa  %o  nofcmbfv) 
mÊin ,  ^am  mm»  n^atoot  pt»  reInMvé, 
^  ^  qm  qvatr»  ctoanif  foreol  càar^,  mnis 
b  dvBdiMi  «te  BooMne  l^imtmdeê  %%  nù- 
miàe^  «A  m  déosabre),  ^êê  VrfâoÊÊitm  ik 
t  ImaL  D  icn  eœore  qoeHios  du  di&^ 
■MHÎre  éa»  b  téaDce  da  1 1  mai  171^9. 
c*  Sv  le  Infaîl  aânfnê  pwr  dicmi 

ee  de  Cmm  (Imudailiuii,  p«pi  n  H 

a  iécRii  de  le  CmÊÊÊHMàb  ci  ds  acte» 

r^iCiMlù  riiit'fticrtaJjeLLeCaMÎté 


commeDcée  :  une  aeciioii  «ptl'cink*  du  Cch 
mité  (voir  fléanee  do  tf>  nrrvcmbn^)  frit 
chaq^  de  li»il  ce  qui  ciineemait  loi  bi» 
blktliéquet  et  \m  mofinfneota  ;  Je  1  s  dé- 
ceinlire,  Jeao  De  Biy  ûi  un  rapport Mir  le» 
niojeiia  d'aeedérer  racbèremeol  dei  cale- 
logiiea  dea  bililioUièqtie»,  et  U  9  jaiifier 
17^1  rAaieaibiée  fola  le  décret  propoaé 
per  le  Comité  fuf  eel  otjet 

'^'  Voir  iei  f^oofii  dea  7«  10  et  i3  no- 
vembre, pp.  i5,  t8  et  at 

*^  Lm  oîblioa  d*tnie  ComfniwioB  cJMrgée 
de  fedlcr  à  le  cùmÊntêM  âm  roepameoli 
deaaftaeldea  aeieneia  rweenleit  an  aM»<i 
de  no«einlire  1790^  On  Irovfera  dana  le 
Dolke  de  Caiiiiii»(  ImlrodndAeOf  pe^pefiff  et 
nmaalea)  dea  indiratifîiii  détaifJéiT  mit  €ÊÊti9 

fÊÊmméÊ  |dw 
lie0l(saieaK  mm  mtàmÊfUÊÊÊiMCm^ 

Mmmhn,  eel  le  mfaMi  de /e«apr  de 


d  mn 


»fl  La 


priai  de   fermer  deni 


rj      puocÈs-vi:BBAiJ\  du  comité  d  instruction  publique 

\L  d<3  Condori'el  ayant  fait  lecture  d'uajïlari  de  division  dtî  l'instruc- 
tion publique  cl  d'un  résumé  des  principes  généraux  concernant  cette 
instruction  f'\  le  Comité  ajourne  à  mardi  la  continuation  du  travail 
sur  ces  objets. 

CoîïDOHCBT,  président; 
Lagopède,  Abbocast,  iecrétaireM^ 

PIÈCE    AUNEXK. 

Oïl  Ht  ce  qui  suil  dans  les  procès -verbaux  tle  rAasomblée  iégiâlalivc  : 

Séance  du  5  novembre  17111- 

Des  députés  de  l'Académie  de  &cidpture  et  de  peinture  ont  été  intro<luits  k  la 
barre.  Lpur  oralmir  a  entrepris  de  justifier  l'Académie  du  reproche  de  despotisme 
et  de  partialité,  et  a  demandé  que  les  académiciens  fussent  dispensés  de  voler  pour 
la  distribution  des  encouragements. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation ,  et  Ta  invitée  d^assister  h  la  séance  ^'^ 


romniissions  «éprées,  Tune  pour  corre*»- 
jHJîidre  avec  M.  d'OrmcssoD,  raulre  pour 
correspondre  avec  ten  commissaires  den 
monuments,  fut  exécutée  quelques  jours 
apr^«i.  Lorsque  le  Comité  nomma,  le  1 0  no- 
vembre, quatre  rommission^  entre  les- 
quelles fut  divisé  In  Iravait,  fuoe  ctVll^, 
la  seconde,  eut  dans  ses  allribulionfl  les 
bibliothèque» et  les  monuments  (voir  p,  19). 
l>*aulre  pari,  le  î3  novembre,  Rom  me  fut 
nommé  commissaire  pour  ae  concerter  avec 
M.  d'OrmesBou  (voir  p.  a 8)1 


'**  Le  plan  de  division  de  riii<tniclion  J 
publique  lu  par  Condorcct  dans  cette  séance 
nest  pasi  enctire  son  célèbre  plan  général 
irorjrfaniâaliou  de  rinstruction  publique.  En 
e^lTet,  If  projpl  de  décret  élaboK*  par  Con- 
dorcet  ne  fiiî  lu  qun  b'  3»>  janvier  179», 
et  te  rapport  qui  devait  le  précéder,  le 
9  avril.  Il  s'agit  ici  de  quelque  ébauche  prê^d 
liminaire* 

f'^  Procès-verbal  de    TAssemldée,  t.   I, 
p.  337. 
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0tx  7  iiovemlinr"  17^1. 

Le  Coiiiitét»  arfL^tr  (jiril  sorîïil  diniinridi'  i  TAsN^iiililw  iiatiiïrjali»  un 
décret  par  lef|iiel  il  serait  notorisé  à  rorr€s|>oridn^  aveclrn  cnr|»H  jnlrtii- 
nislralifs  du  royaume  pour  »^n  obtenir  les  rerïsei/jneintmls  tlont  il  |M»iir- 
rait  avoir  besoin  rriativemeut  à  robjet  de  ses  inivtiux^'V 

M,  Quatreuière  a  rendu  compti'  de  la  [Hîtilion  tïvs  uienibn-H  dn 
rAcadéniie  de  peinture  au  sujet  des  encouragrineiits  h  nreorder  nux 
artistes  qui  ont  exposé  des  ouvrages  au  Salon  du  Louvre -L  Le  (]omilé 
a  adopté  le  projet  de  décret  de  ce  membriî,  ainsi  qu'il  est  IranHcrit  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  il  novend>re^^L 

LAcépbîiî,  AnnoGAMT,  ëecréiaircs. 


^»^  V<iir  aii  procès-veiiial  cl*»  ]a  séawt* 
du  10  novembre,  p«  iB,  la  monlion  H'nn 
[  rnpport  de  Lacepède  ^ur  cet1«  question  et . 
ddDC  le»  annexe»  à  celle  m»^rn<i  **»iinct? .  (j , 
le  teil«  du  décret  rûodu  par  rAn«en]b)€«  !■? 
sonotemLre. 

W  Im  pétition  dont  Quatrem^   rend 
coniple  an  CocDÎté  e«t  celle  qui  avait  é^i^ 
préfeotée  à  rA«8etnbï»*e  je  3  novembre  : 
.voir  ct'deaaas,  ftéaoce  du  Comïlè  du  5  no- 
[vcmbre,  p.  n.  Nous  n'^avons  pu  en  réticu- 
le leile.  Mai?  il  pûsif^  aui  krdtiwm 
îmiajes,  caiion  F''  1 69  >  •  i^ne  autre  pé- 
tition, provenant  également  de  mmnhm  dr 
iTAddéBiie  de  peinture  :  eilu  est  intitujéi»  : 
éê§  arhBtsâ  ariuiêmicÙmB^  ^oui  U 
duwAn«  aiii   annœ»  d^  b  léir»^ 
L^Cetie  pétitifin   n^etl  pat  dilée  :  mi*  fei 
de  rëeepiififi    iodi^pieai  qu'elle  «■< 
au  fl#crétBWl  de  fAMqmMftt  le 
i>r«.  et  aa  Conilé d*JMÉraclMi fv- 
^  le^ë  notemhre  leiiiâoait,  c'fvl'â' 
Mite  le  jour  où  RoDime  proicpiail  tm  noti^ 
'f  eMi  piiijet  de  décret  mr  la  aoeatiBB. 


^^  Le  projet  d«  décret  d«  Qiittrcniire 
fut  lu  à  rA»aeinblée  le  ih  novi^mbrit;  la 
diflcu^aioij  en  fui  ajfHutiéri  (  voir  nui  anneiiHi 
delà  séanre^U).  Pltj«  lArd,  «)ii»nrl  r\i*9efTi- 
blée  fWcUpa  de  nouv(?au  de  J«  rjiif*iLron ,  le 
Comité  avait  remplAri  le  projet  de  Quatre - 
mère  pur  un  autre  projet  dont  Tatit^Mir  ^lait 
Rumina, 

Lm  pruc4**-?iTlMiui  ne  nom  apprennent 
rien  *ur  Im  nûtoot  qui  «nfifèi«Bt  h  C»- 
mit^  m  aliaadoitiicr  te  pRij«C  dit  Qnilr»- 
mère,  î]  €•!  pr»bible  qii^  It  mM  m  fol 
faocueil  peu  Êivorsbile  fait  A  ee  pNJ^I  paf 
lAwmU^, 

Il  €VêIm  ma  Arduffm  nMiodiki.  artM 
F*^  i6{ri*  itii»  lettre  ^  m^ém  mm  ac»- 
diiakiMia,  «aaoBfBVt  qiic  ki  «BMiéncMa 
reCirunt  Im»*  tiIflMn  4ii  Mao,  il  4»- 
immImiI  è  riMiihUi  #«iiMMlr»  di;  m«. 
«<Hi  le  rapfwt  4a  G«nilé  ^'ÎMlnidiMi 
puliiqMe. iXt«  lelirt,  mméâft.Uàtwçm 
m  Caânili^  le  97  iiimiti'go  Lt  IcftdoMi 
Hmnn»»  immi  adopter  é  «a  caiièy  ■ 
mwvwm  pwyl  4e  déeytifvoirp.  U). 
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FIBGBS    ANPiE.\£S« 


PETITION  DES  AUTISTES  ACAdIhICIEIKS, 

Messieurs  les  députtîs  de  l'Assemblée  nalionafe. 

[Les  incmBrea  de  T Académie  rappellent  d*abord  les  termes  da  décret  du  17  seplanbivs 
puis  iïs  cûïitiijuenl  en  ces  l<?rmes  :  ] 

Les  [wîlîtioniiaires  ont  Ilionneur  de  vous  observer  que  ce  di^ret  les  soumet  au 
Jugeuietit  incertaiu  ou  partial  de  vingt  artistes  uonacadikniciens,  dont  la  plujKirt 
sont  pcutHÏtre  aûiniés  de  l**^sprit  contraire  aux  arlistes  élevés,  et  cberchent  la 
rlestruclion  de  l'Acndémic,  asile  des  lumières  et  l'objet  de  la  plus  \ive  émulalion, 
pour  tous  les  arti&les  qui  ont  assez  de  génie  et  d'amour  pour  conamrir  h  la  gloire. 

Ils  ont  prouvé,  par  leur  admission  à  l'Aciidéfuie  et  par  leurs  ou\Tagcs  exposés 
chiiquê  deux  anuécs  aux  yeux  du  public,  que  l'Acadéuiie  ne  g' était  pas  tmmpée 
dans  Iccboix  de  «es  membres;  leur  mérite  et  leur  capacité  ne  peuvent  donc  être 
légalement  jugés  par  des  artistes  non  acadéniiciens,  qui  n'ont  pas  subi  comme  eux 
les  épreuves  rigoureuses,  mais  justes,  des  artistes  savants,  seuls  jugea  compétents 
de  Part  qu  ils  cultivent. 

[  Li?*  pétitionnaires  demandent  l'udoptîond'im  projet  tt que  Tun  de  nous,  le  sieur  Nivard, 
avait  déjà  proposé  par  une  pétitiou  à  l^As^emblt^e  consliLuante,  ei  depuis  Ai^tuhlc^  légiS' 
liitive,  sous  la  présidence  de  M.  Postoretn.  Ce  projet  consiste  à  faire  faire,  aux  frais  de 
rÉlat,  une  série  de  tabîeaiii  représentant  des  vues  des  principales  villes  de  France,  à 
exé«utt»r  de  la  même  grandeur  que  les  ports  de  mer  de  Josepb  Vernet. 

Les  conclusions  de  la  pétition  50 nt  ainsi  formulées  :  ] 

Les  |>ëtitionnait*es  requièrent  qu'il  soit  décrété  : 

1'  (Jue  les  membres  de  F  Académie  ne  seront  jugés  que  par  les  juges  ordinaires 
et  conqiétenls  de  ladite  Académie,  et  dans  les  mêmes  formes  que  pour  la  réception 
des  artistes; 

it*  Les  ouvrages  ordonnés  par  la  naiioji  pour  Témulation  et  rencouragement  des 
artistes  seront  répartis  par  ladite  Académie  à  cbacun  de  ceux  qui  vn  serant  jugés 
dignes,  sans  cependant  que  ladite  Académie  puisse  exclure  des  travaux  ordonnés 
roux  des  artistes  savants  qui  noot  pas  ex[>osé  cette  année  au  salon  f^^; 

3"  Les  artistes  désignt^  cboisiront  les  sujets  qui  leur  conviendront  ;  mîds  les 


I 
I 


<*>  Pluî*  haut  !e^  pétition  naines  avaient 
dit  :  1» L'Assemblée  consUlnante  lia  pas 
piévu  qu'ail  existe  de*  hommes  d*yn  grand 
itiérilc  qui  n'ont  point  eipo&é  de  leurii  ou- 
vrages au  Salon  de  celte  année,  purce  que 
dt's  rin^onslanci^  fime^los  aui  artistes  les 
ont  livrés  à  rijiaction  et  au  dêsiruv renient. 
Us  seront  donc  doublement  puni«  des  crlîe« 


inéi/i  tables  qut'  prudtirt  ta  Révolu  lion  : 
parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  des  occasions  qui 
hs  mettent  à  même  de  st*  présenter  h  b 
roncurrencc  qulls  ue  pouvaient  prévoir,  le 
décret,  loin  de  protêfjer  le  mérite ♦  Icîî 
éloigne  des  bienfaîb  de  la  nation  el  lire  sur 
eun  et  sur  Icur^  talent!^  distingués  le  rideau 
funeste  de  Poubli.» 
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formes  et  les  grandeurs  et  largeurs  de  leurs  ouvrages  seront  déterminées  par 
r  Académie; 

&*  Le  projet  présenté  à  TAssemblée  législative  par  Charles-François  Nivard  aura 
son  plein  et  entier  effet.  L'Académie  conviendra  avec  les  artistes  qu'elle  aura  dési- 
gnés lesquels  des  villes  et  ports  les  plus  remarquables  ou  plus  intéressants  seront 
rendus  par  eux  sur  la  toile; 

5*  Comme  la  dislance  des  villes  et  ports  où  les  artistes  seraient  obligés  de  se 
rendre  pour  exécuter  leurs  travaux,  et  que  les  sujets  qu'ils  auront  à  exécuter 
exigeront  plus  ou  moins  de  temps  et  de  dépenses,  lorsque  les  tableaux  seront  faits 
TAcadânie  les  jugera  équilablement  et  selon  leur  valeur; 

6*  Ces  tableaux  se  commenceront  cette  année  on  au  printemps  prochain,  au 
dioix  des  artistes; 

7*  Quant  aux  artistes  non  académiciens,  ils  seront  soumis  au  même  jugement 
el  par  les  mêmes  formes  pour  tous  les  ouvrages,  tant  en  peinture,  sculpture  et 
gravure,  mais  il  sera  joint,  pour  ce  jugement,  aux  membres  de  l'Académie,  vingt 
artistes  non  académiciens  qu'ib  auront  choisis  entre  eux. 

B 
On  lit  ce  qui  soit  dans  les  procés-Terbaiix  de  rAnemblée  législative  : 

Séance  du  i&  novembre  1791. 

Dn  membre  du  Comité  de  Tinstmetion  pobiiqoe  a  fiiil,  an  nom  de  œ  Comité, 
dn  npport  sur  la  répartition  des  encouragements  h  accorder  aux  artistes,  et  il  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant,  lequel  avait  &é  précédemment  imprimé  et 
dnljîboé  : 

[Soit  le  profei  de  décret,  dont  le  texte  est  eelui  qui  est  transcrit  au  procèa-verbal  de  la 
séaoee  do  Gioité  do  3  oofembre,  p.  1 1 .] 

Dn  membre  a<«ombatla  ce  projet,  et  la  discussion  en  a  été  qoumée  à  mercredi 
prochain  ^'^ 

<*)  PraeèsHrerlnl  de  rAsembiée,  L  II,         ce  joor-tt,  mais  senlemeot  le  mardi  99. 
pi.8.  —  Le  aaeftf  cdi  suifaot  était  le  1 6  m»-         et  rAsamiUée  s*est  trouvée  alors  en  présenr»* 
e.  La  Ssrmmon  D*a  pas  été  reprise         d'oo  nomreao  proiei  élaboré  par  Roanne. 
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M*  Pastoret 

connu  îssa 


SIXIEME  SEANCE. 

Du  10  novembre  1791^ 

vice-président,  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les 
de  la  salle  et  des  secrétariats  < 


;  comités  et  bureaux  f**,  par 
laquelle  on  prie  le  Comité  de  ne  demander  aucune  fourniture  que  par 
un  mandat  signé  du  président  et  des  secrétaires,  et  de  faire  passer,  à 
la  (in  de  chaque  mois,  un  état  nominatif  des  secrétaires  commis  avec 
le  montant  de  leurs  HpjïointemenLs  et  la  date  du  décret  qui  les  a  autorisés. 

On  a  lu  le  décret  de  TAsserahlée  nationale  qui  renvoie  au  Comité 
le  Tabkau  cmlml  dt^s  opimons  et  de  féducation  publique  et  un  autre  ou- 
vrage intitulé  Manuel  du  cîîtyen,  présentés  par  M,  Chevretf^l  Le  Comité 
a  arrêté  qu'un  de  ses  secrétaires  écrirait  une  lettre  à  M.  Ghevret  pour 
lui  marquer  que  le  Comité  ne  peut  faire  envoyer  dans  les  départe- 
ments que  les  ouvrages  qui  contiennent  les  principes  que  l'Assemblée 
nationale  adoptera  touchant  Tinstruction  publique  et  ce  qui  y  est  relatif. 

M.  Lacé[ïède  ayant  fait  lecture  du  rapport  dont  il  a  été  chargé  pour 
demander  Tautorisalion  de  correspondre  avec  les  corps  administratifs  f^^ 
le  Comité  a  arrêté  quil  serait  demandé  à  rassemblée  nationale  un 
décret  d*autorisatîon  pour  correspondre  avec  les  corps  administratifs 
relativement  à  TeKistence  des  bibliothèques,  établissements  publics, 
monuments,  arts,  et  généralement  pour  se  procurer  tous  renseigne^ 
ments  nécessaires  à  Tordre  et  à  la  nature  des  travaux  du  Comité  **^- 

MM,  les  commissaires  du  Comité  des  domaines  étant  venus  pour 
flemander  des  renseignements  sur  les  inventaires  des  bibliothèques  et 
les  monuments,  sur  le  Dictionnaire  des  municipalités,  la  bibliographie 
générale  de  la  France,  le  Comité  a  arrêté  que  la  correspondance  pour 
tous  ces  objets  appartient  par  sa  nature  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, et  qu'il  n'y  a  que  la  vente  des  objets  que  te  Comité  aura  recon- 
nus ne  pouvoir  servir  à  renseignement  public  qui  pourra  concerner 
le  Comité  des  domaines. 


'»  Voir  aux  annexes  de  h  séance,  A. 
**^  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B. 
^'**  Voir  iéanc^  du  7  novembre»  p   i5. 
—  L**  rapport  de  Lar^pède  n'existe  pas 


an  regialfe  des  prûjeta  de  décréta  du  Co- 

Riilé, 

'^'  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  €, 
îe  décret  de  I* Assena  bii^e. 
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M,  Condorcel  a  fait  unr»  noiivelie  lecture  de  son  projet  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  rinstruclion  et  les  niesures  provisoires  t^u'd  serait 
utile  d'adopter  pour  améliorer  renseignecnent  daas  les  collèges,  et 
surtout  sur  ia  division  des  travaui  entre  les  membres  du  Comité  ^'l 

M.  Jean  De  Bry  a  lu  des  observations  sur  les  principes  de  M  Condor- 
cet  ï^L 

M-  Carnol  a  communiqué  se*?  idées  sur  la  division  des  travaux  du 
Comité. 

Sur  la  motion  faite  par  un  membre  sur  la  division  du  travail,  il  a 
été  arrêté  qu'il  y  aura  quatre  commissions  ou  divisions  particulières 
qui  seront  occupées,  savoir  : 

La  première  à  eiaminer  quels  sont  les  établissements  existants  pour 
renseignement  et  les  fonds  employés  à  cet  objet  jusqu'à  présent; 

La  seconde  h  connaître  les  bibliothèques  et  les  monuments  en  réunis- 
sant les  correspondances  jjarticulières; 

La  troisième  à  examiner  quel  est  le  meilleur  système  d*instruction 
publique; 

La  quatrième  à  répondre  aux  pétitions  et  présenter  une  analyse  des 
meilleurs  mémoires. 

Les  membres  élus  au  scrutin  pour  le  plan  général  d'instruction,  et 
qui  forment  la  troisième  division,  sont  : 

Messieurs  :   Coadorcet,  LAc^piBE,  Arbogast,  Pastoukt  et  Romiië. 

Pour  les  bibliothèques  et  monuments  ont  été  nommés  : 

Messieurs:  Gaddiî^,  O^JAtresolsdk  Mahollks,  Qc^atremère,  De  Bry. 

Pour  les  établtssemenLs,  fonds  cl  revenus  : 
Messieurs  :  Dupik  et  Gausskhani). 

Pour  les  pétitions  : 

Messieurs  :  Vayron,  Biboui>,  Cabsot;   Roiîx.  Auiïrki^  et  Prïflir. 


Le  Comité  a  invité  M,  Pastoret  à  lui  préseoler,  à  la  première  séance, 
un  rapport  sur  la  manière  d'honorer  la  mémoire  de  J.-J,  Bousseau 

*'*  Voir  la  woie  t  de  la  page  i4-  —  *'^  Noua  n'avon^t  pan  trouva  le*  ob^ervalions  tle 
Jran  De  Bry  nui  Arrtiivcs  nattonal^a. 


t>0        PBOGÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTfON  PUBLIQUE 
dont  It3  Comilé  de  constitution  de  FAssernbléc  ronsiittiante  avait  été 

On  s  est  ajourné  à  lundi  prochain  treize  du  mois. 

GoNiKJRCKT,  président: 
LAcépÈDK,  AnBcxiiST,  secrétairet, 

PIEGES    ANNEXES. 


Au  sujet  des  rommîs8aire«  îniïpecteyrs  il«»  h  sali*?  el  tlii  socrvlarral,  voici  ce  cjni?  dit  !e 
décret  Ju  i5  octobre  17*^1  reinlif  n  U  eréfltion  des  comités  ilc  PAssemlilée: 

Les  coramissaireR  pour  rinspcclion  lie  la  salle  seront  au  nombre  de  six,  élus 
pour  trois  mois,  a  renouveler  par  moitié,  ainsi  q«  il  a  été  dit  pour  fes  membres  des 
comités. 

Les  commissaires  inspecteurs  du  secrétariat  et  de  l'imprimerie  seront  au  nombre 
de  dooxe,  élus  pour  trois  mois»  dont  le  i-enouvelleraenL  se  fera  de  même  par 
moitié  ^'>. 


On  Itl  aa  procés^verbal  d«  la  sëance  de  TAsseinblée  du  9*1  octobre  1791  : 

M«  Chevret  a  présenté  nn  ouvrage  intitulé  :   Tableau  central  de»  opimoM  et  de 

rMucation  publique ^  et  un  antre  intitulé;  Manuel  du  dtmjm.  Il  y  a  joint  f|uatre- 
vingMrois  «exemplaires  pour  les  qnalre-vingt-lrois  dépiienienls.  Renvoyé  au  Comité 
d'instruction  publique  ^^l 


G*efll  le  ^0  novembre  que  le  projet  de  décret,  précédé  du  rapport  de  Lac^pède,  fui  | 
tenté  À  r approbation  de  l'ARsembtée. 

Qut'J(|u'iin  demanda  que  rautorisalion  âollicîtëc  Tiit  ^l^ailue  â  tou^  les  comités,  et  le 
décret  fut  adopté  en  ces  termes  : 

UAMemblée  nationale  autorise  tous  ses  comités  h  correspondre  directement 
avec  ks  corps  administratifs  et  autres  établi^îsementa ,  [jotir  se  procurer  b^s  rensei- 
gnements et  éclaircissements  qu*iïs  croiront  nécessaires,  sans,  dans  aucim  cas, 
pouvoir  donner  avis  ni  décision  '*^ 


f'ï  Le  rapport  demandé  à  Pattoret  iCn 
pas  été  préi^nté.  Il  ne  sera  plus  question  de 
Jean-Jacques  Rousseau  que  dans  la  séauce 
du  9  mai  179'i,  à  1  occasion  d'une  lenredu 
minbtre  de  rintérieur  pressant  ïe  Comilé 
de  ftVcuper  du  monument  dont  fAssem- 
h\èo  avflit  détTT'té  férecliofi  (voir  p,  y 79). 


^'1  Procés-verhd  de  rAssemblée,  t.  L 

p*    191. 

<^>  Procèt-verbal  de  l'Anemblée,  i.  L 

p.  193. 

<*J  Proc4*s-verbat  de  l'Assemblée,  t  M, 
p,  59. 
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SEPTIEME  SEANCE. 
Du  i3  novembre. 


M.  Roy llet  ayant  présenté  un  mémoire  contenant  des  considérations 
sur  la  ronde  ou  caractère  français  à  substituer  aux  autres  caractères 
d'écriture  en  usage,  ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  la  section  des  pétitions 
pour  en  faire  le  rapport  ^^K 

On  a  procédé  au  partage  des  départements  entre  les  différents 
membres  pour  la  correspondance  relative  aux  bibliothèques  et  monu- 
ments; les  départements  ont  été  partagés  de  la  manière  suivante  (^\ 


savoir  : 

M.  PiiBOB    s'est  \  CôleKl'Or. 

thMTgéde  la  cor-  /  SaAne-eULoire. 

respondance  avec  >  _.    .    _  . 

l«\léparteiiieDts\  Haute-Sa^ne. 

de )  Haule-Mame. 


Di  Bit  . 


LâCiPEM. 


Abne. 
Ardennes. 
Nord. 
Meuse. 

Haates-Pyrénées. 

ivers. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Pyrénées-Orientales. 

Basses  Pyrénées. 

Basses-Alpes. 

Boocbes-do-Bbône. 

Var. 


<*>  On  troave  aux  Arduves  nationales, 
carton  F*'  i3o9,  knSk  i"*,  n*  ii,  une 
lettre  adressée  par  Royilet  an  Comité  (voir 
ci-qirès,  pièce  annexe);  mais  le  mémoire 
dont  fl  est  ici  question  n'y  est  pas  joint  — 
Les  procès-verbaux  des  séances  dtérieores 
ne  fsnt  pins  mention  de  cette  aifidre. 

^  La  qnatre-nngt-trois  départements 


Pastobit. 


GOILLOOD.. 


Gbrtu.. 


DOPIR. 


DrAme. 

Hautes-Alpes. 

Isère. 

Oise. 
Loiret. 

Loir-et-Cber. 
Eurc-el-Loir. 

Hérault. 
Cber. 
Nièvre. 
Yonne. 

Haute-Loire* 

Bbône-et-Loire. 

Gorrèie. 

Allier. 

Cbarente-Inférieure. 
Creuse. 
Puy-de-Dôme. 


sont  ià  répartis  entre  Wngi-trois  membres 
seulement,  bien  que  le  Comité  en  comptât 
Wngt-quatre.  Celui  dont  le  nom  est  omis 
est  Cerotti,  que  fétat  de  sa  santé  empê- 
chait sans  doute  de  participer  aux  travaux 
du  Comité  :  il  est  mort  trois  mob  plus 
lard,  en  février  1791.  (Voir  k  séanco  du 
Conûlé  du  3  lévrier  1799,  p*  106.) 


GiBBBGOBS. 


ROMMB . 
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PIÈCE  ANNEXE. 

Voici  un  extrait  de  ia  lettre  par  laquelle  Royllet  offrait  son  mémoire  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  : 

Ce       novembre  1791. 
Monsieur  le  prcsideDt, 

Le  niëmoire  que  j'ai  rhonneur  d'adresser  au  Comitë  qoe  vous  présidez  e^:l  le 
fruit  de  quarante -cinq  ans  d*étndes  et  de  travaux  comme  instituteur,  comme 
commis  et  comme  artiste.  M.  l'ancien  ëvéque  d'Autun,  auquel  je  Tai  feit  parvenir 
vers  la  fin  de  la  précédente  législature,  a  paru  regretter  de  n'avoir  pu  s'en  occu- 
per, et  si  j'en  crois.  Monsieur,  d'habiles  maîtres,  si  j'en  croîs  MM.  de  Servières, 
Diom's  du  Séjour  et  M.  le  chevalier  de  Boufflers,  il  est  susceptible  d'attirer  et  do 
fixer  votre  attention . . . 

*  RorLLKT,  boulevard  du  Temple 

(café  de  la  veuve  de  Loches). 
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HUITIEME  SEANCE. 

Du  i5  novembre  1791* 

11  a  été  arrêté  que  le  Comité  général  s'assemblerait  deux  fois  par 
semaine,  savoir  les  mardis  et  samedis.  Que  les  jours  où  l'Assemblée 
nationale  ne  lèvera  que  fort  tard,  il  n'y  aura  pas  de  séance  du  Comité 
et  que  la  séance  sera  transférée  chaque  fois  au  lendemain. 

CoNDORCET,  président; 
LAcépÈDB,  Arbogast,  secrétaires. 


DE  LA2SEI1BLÉE  LÉGISLATIVE. 


âS 


3IBUVIBHE  SBA3IGE. 
Da  !io  novembre  1 791  • 

Sur  robserratieii  de  différents  membrei^,  il  a  été  arrêté  que  les  trois 
sections  différentes  de  celle  qui  est  occupée  du  plan  général  d*instruc* 
tion  ae  réuniront  pour  faire  le  dépouillement  et  le  triage  de  toutes  les 
pièces  relatives  anx  travaux  du  Comité;  que  quant  aux  objets  particu- 
liers à  des  départements,  on  les  partagera  en  autant  de  cartoos  qu  il 
y  a  de  membres  composant  le  Comité,  afin  que  obaque  membre  trouvât 
dans  son  carton  les  pièces  relatives  aux  départements  avec  lesquels  il 
s'est  chargé  de  correspondre. 

Il  a  été  arrêté  de  plus  que  les  deux  sections  des  bibliothèques  et  des 
fonds  et  revenus  se  réum'ront  pour  présenter  à  la  première  séance  un 
tableau  de  tontes  les  demandes  à  former  aux  coq)s  administratifs,  en 
laissant  de  l'espace  en  blanc  pour  y  insérer  les  réponses.  Ils  présente- 
ront de  même  la  lettre  circulaire  pour  la  corres{)oodance  '^K 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  Comité  de  division  et  de  circon- 
scription ^^  qui  demande  les  pièces  et  cartoos  qui  concernent  ses  travaux 
et  qui  i>ourraient  se  trouver  déposés  dans  notre  (Comité.  On  a  arrêté 
que  M.  Romme  ferait  snr  cet  objet  un  rapport  en  prenant  eu  considé- 
ration les  mémoires  envoyés  aujourd'hui  par  M.  d'Ormesson  sur  le 
Dictionnaire  des  municipalités  et  les  moyens  employés  jusqu'à  présent 
pour  la  conservation  des  monuments  '^'. 

On  a  de  plus  ajourné  indéfiniment  toutes  les  questions  relatives 


^^  Voir  les  séances  du  i3  novembre, 
p.  !!8  (cûtnlaire  et  tableao  préseotés  par 
Dupin)  et  da  98  novembre,  p.  $7  (circu- 
iaires  présentées  par  Gentil). 

^^  Le  Comité  appdé  ici  GmâU  de  din- 
ucM  ff  de  dramêcriptûm  portait  officielle- 
ment  le  nom  de  ComtUé  de  dwieiom.  Ses 
Allributioes  sont  définies  par  le  décret  du 
1  •')  octobre  1 791  sur  les  comités,  qui  porte 
f|ue  k*.  Comité  de  division,  composé  do 
viogUquatre  membres,  «sera  en  mémo 
lomp»  chargé  des  détails  relatils  à  la  cir- 


cooscripliou  i)et>  parois;Ks«  aux  atueuiblées 
électorale»,  priiuairet»  et  de  coimuuue«,  et 
à  Torganisatiou  des  corps  administrolils  et 
uiunicipaui».  (Proc^verbal  do  r.iweui- 
blée,  t.  1,  p.  1 19.) 

^*^  Le  rapport  de  Uuumie  a  dû  être  pré- 
seulé  verhaleuieut  daiis  la  ttéauce  du  :ia  no- 
vcuibas  où  il  l'ut  dési^ué  couiuie  commis 
saire  à  rclTel  de  se  couci'rter  avec  M.  d*Oi^ 
uiessou.  —  Nous  iruvous  pas  trouvé  auK 
Archives  nationales  les  uicmoires  envoyés 
par  d^Onuessoi) ,  dont  |Nirle  le  pixKi^vorhal. 
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aux  bourses,  eii y  comprenant  notarnnienl  la  demande  de  la  ville  d*Or- 
nans  qoi  désire  de  nonmier  a  la  jouissance  d'une  de  ces  bourses  ^^K 

M.  Gandin  a  lu  des  r^îflexions  sur  la  su|)prcssion  des  congrc^galionfi 
séculières  et  des  séminaires  autres  que  ceux.dësignés  parles  décrets  ^^K 
Il  a  été  arr(?té  que  MM,  Gaudin,  Carnot  et  Gibergucs  présenteront  un 
ra|»port  sur  cet  objet  eu  demandant  des  renseignements  au  Comité  des 
domaines  ^^K 

Arrêté,  de  [dus,  qu'on  s'assemblera  en  sections  tous  les  jours  où  la 
séance  de  l'Assemblée  ne  se  prolongera  jjas  au  delà  de  cinq  heures,  à 
Tcxception  du  mardi  et  du  samedi,  jours  auxtjuels  il  y  aura  Comité  gé- 
néral, 

CoîNtHincET,  prmdcHt; 
i.KCh:i*kB¥.^  Anmah^T,  aecrétan-e*. 

PiÈCE  A[^?iEXE. 
fïri  Ut  ce  qui  siiil  dans  les  procès -vprbanx  do  1* Assemblée  léjjisUtivc  ; 

Séance  du  a 3  nd obr-c  lyt^. 

On  a  inlmduit  h  !a  Utivre  des  prolesseurs  du  collège  i\v  Jui'lfy,  *jui  ont  demandé 
pour  eux  cl  pour  les  autres  jirofesseiu^  des  collèges ,  occupés  pmvisoirempnt  par 
fies  COI  ïgréga  lions  ecclésiasliqotis,  d'être  maintenus  dans  leurs  fnnrtious,  jusqu^après 
r organisation  des  ébbliss4?menls  reltiLifs  ù  riiistnictioii  publitjue.  Ils  ont  lu  une 
adresse  d**  la  nninicipalité  de  Juiïï^',  qn»  appuie  leur  demande,  et  ils  oui  él6  invités 
d assister  à  lu  sï-anc*^.  Du  monibi'*?  ayant  ensuite  rt^digr^  leur  p<îlition  en  motion, 
elle  a  éié  appuyée.  combaUue  et  iiirHindée  par  phisteurs  opinants.  La  discussion 
termée  et  le  décret  d'uigence  demande  et  rendu,  T Assemblée  a  décrété  ce  qui 
suit  : 

ff L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  pétition  dea  pi-ofesseni*»  du  col- 
lège de  Jurlly,  et  Tadresse  de  îa  monicipalilë  du  même  lien.  (|ui  y  était  jointe,  con- 


'*^  Sur  \vB  bourses,  voir  la  séance  du  Co- 
mité du  «9  février,  p.  i  H'i.  —  Nous  ii^iivons 
pas  trouv(^  hux  Archives  QnLion<iles  la  de* 
mande  de  ta  ville  d* Ornant  dont  il  est  ici 
«pïestion*  Il  existe  bien,  carton  F"  î3og, 
feuille  i  ",  n*  h  ,  une  ^  pétition  dt*s  citoyen*! 
libres  de  la  ville  d^Ornans  a  rAssemblée 
ïéjjislalivcTj,  ilu  <j  octobre  1791,  qui  de- 
mande que  riosUyction  publique  Buit 
promptemeal  ot^ani^e  et  qu'un  gouver- 
neur toit  doené  au  prince  ruy.ih  mai»  il 


n'est  pas  parlé  de  bourses  dans  cette  lettre.] 
^'>   Voir  à  la  séance  du  n  dteiulire,  p.  /ia, 
la  présentation  du  rapport  de  Gaudin  mw  cet 
objet. 

'"ï  La  question  des  rongrép  lions  avait  été 
posée devanl  rAssemblée  un  moisauparavanl 
par  une  pétition  des  prolesseura  du  collège 
de  J  uiliv .  Voir  ui-apiiès ,  coujme  pièce  aane.\e« 
un  eitrail  du  priicès-  verbal  de  (a  ^é^ttrf* 
du  sS  octobre  1791  de  rAsâcuiblée  législa- 
fivis 
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sidérant  la  nécessité  de  pourvoir  promptement  et  provisoirement  au  maintien  de 
renseignement  public  dans  les  différents  collèges  du  royaume,  occupés  provisoi- 
rement par  des  congrégations  ecclésiastiques,  et  après  avoir,  en  conséquence, 
rendu  préalablement  le  décret  d*urgence,  décrète,  en  interprétation  de  la  loi  du 
la  octobre  1791,  que  les  professeurs  des  collèges  occupa  provisoirement  par 
des  congr^tions  eccl^asliques  seront  provisoirement  maintenus  dans  leurs 
fonctions,  s'ils  ont  prêté  le  serment  civique,  et  qu'ils  ne  pourront  être  destitués, 
déplacés  ni  suspendus  que  par  un  arrêté  du  directoire  de  leur  département,  sur 
Pavis  du  directoire  de  leur  district;  décrète,  en  outre,  que  les  professeurs  desdils 
colley ,  déjii  destitués ,  déplace  ou  suspendus ,  pourront  adresser  leurs  réclamations 
au  directoire  de  leur  département,  qui  fera  droit  sur  leur  demande,  n 

Un  membre  ayant  proposé,  au  cours  de  la  discussion  précédente,  de  s'occuper 
incessamment  des  congr^ations  ecclésiastiques  conservé!»  provisoirement,  F  As- 
semblée a  renvoyé  sa  demande  aux  Comité  d'instruction  publique  et  des  domaines 
réunis,  et  elle  a  les  chargés  de  lui  en  rendre  compte  incessamment  ^^K 

>''  Procès-verbal  de  T Assemblée,  i.  I,  p.  906. 
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DIXIEME  SEANCE. 
Du  a  3  novembre  1791. 

M.  LactSpède  a  offert  au  Comité  im  exemplaire  de  ses  Vues  but 
tmseigtmnmt  publie  ^^K 

M.  Dupio ,  au  00m  de  la  sectioii  des  fonds  et  revenus,  a  proposai  au 
Comité  le  projet  d'une  circulaire  pour  former  la  base  de  la  correspon- 
dance^ avec  un  tableau  de  toutes  les  demandes  à  faire  aux  corps  admi- 
nislralifs  sur  cet  objet  Le  Comit«5  a  adopté  la  circulaire  et  h  tableau^ 
et  a  arrêté  en  outre  que  la  circulaire  sera  adressée  aux  districts  par 
la  voie  des  départements,  pour  lesquels  on  joindra  une  lettre  d'envoi*'^ 
Tous  les  membres  sont  de  plus  invités  à  demander  aux  députés  des  dif- 
férents départements  des  renseignements  sur  les  moyens  de  faciliter 
la  correspondance. 

Le  Comité  a  arrêté  que  la  nomination  de  M.  Lambert  a  la  place  de 
premier  secrétaire  commis,  de  provisoire  était  convertie  en  délluitive; 
qu'il  n'y  aura  qu*un  seul  premier  secrétaire  commis,  que  j\L  Lambert 
en  cette  (jualité  aura  pour  appointements  deux  cents  livres  par  mois  ^^\ 

Oii  a  nommé  M.  Homme  pour  commissaire  à  Teffet  de  se  concerter 
avec  M.  d'Orinesson  sur  les  moyens  d'accélérer  Tacbèvement  du  Dic- 
tionnaire des  municipalités  ^^l 


<i)  Cet  ouvrage  de  Lacépède  eut  inlitulé  : 
iiVm€»  *ur  i'enmgtimmnt  fmhUc  f  par  M.  la 
Cépède,  garde  du  Cnbinnt  dlnstoirc  iiatu- 
retle  du  Jardin  «lu  Hi»î ,  H  nieinlin^  dt>  plu- 
steursActdémiedTf  ;  PsirLi,  Deiw*nne  JibrainN 
au  Palab-Royal,  17g*".  C^esL  une  brocliutx^ 
iii-4*  de  38  pages.  Eu  tête,  an  iit  ci*Up 
noie  de  Tau  leur  t  trQes  vues  sont  tirées  d'un 
ouvrage  plu*  iHendii,  et  qui  sera  iiililulé  : 
Enni  iur  ten  inâttiutioM  àociaUt.n  A  la  lin 
de  lu  brochure  se  trouve  1«  date:  «A  Paris, 
le  a3  juin  1790.» 

^'^  On  trouvera  nui  anncies  de  la  séance 
les  Iroig  piêci's  dont  il  e«t  ici  queslinn  : 
A,  drculaire  aux  départements  «  annonraut 
renvoi  de  b  drculaire  aux  dislricb  et 
dea  étals  à  colennesi  qui  accompi^grient 
edJc-ciî  B,  circuîaire  aui  dislrkU;  C,  ta- 
y^jiyx  ou  êtata  à  cubimes  acconipagDaul 


la  circulaire  aux  distrîctft,  et  conienaiit  un 
double  questionnaire  relatif  auï  revenus  el 
aux  dépenses  des  étaUlissem en l«  d'instnic- 
ûmi  publique.  Ces  tmis  pièces  np  lurent 
eipcdiées  par  le  Comité  qu*à  la  dale  du 
!*7  décembre  1791-  Un  certain  numl^re 
dea  réponses  faites  au  cpiestionDaire  du 
Comité  se  trouvent  aux  Archives  nationales; 
noiîH  avons  dil  dans  l'iiilrodurlion  (p.  ixii) 
qucUen  dïlîliidlè*  s'étaient  opposées  ù  ce 
que  ce5  réponses  fissent  f objet  d'une 
publication. 

^^^  Voir  à  la  séance  du  k  décembre, 
p.  A5,  une  décision  rapportant  celle-ci  el 
réduisant  le  Lraitemeiil  de  Lambert  à 
i5o  livres* 

f*'  Celle  décision  est  la  suite  de  celle 
qui  avait  été  prise  le  5  novembre.  Voir  la 
note  0  de  la  page  i3. 
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MM.  Bourdon  ^'^  et  trAngremont^-^iyant  demaodd  (1<*  soumettre  au 
(]oniik*  leurs  idées  sur  lY'ducation,  le  Comité  arrête  qu'ils  seront  en- 
tendus vendredi  prochain. 

CoîfDoncRT,  préaiilmt; 
hkzivkùt,  Ahbdgast,  necrélairu. 

PlicES  ANNEXES, 


MM.  LES  âDHlNISTRATBOnS  DU  DéPARTEIfENT  DE 


Paris,  le  . ,  , , ,   '79^* 

L'Asserablde  nationale.  Messieurs,  a,  par  son  décret  du  eao  novembre  dpniiVr, 
autorist^  son  Comité  «rinstructiou  pnbiîquf'  à  riablir  une  correspondance  avet*  tous 
les  administrateurs  mMats  ou  imm^iata  des  établissements  publics»  pour  re- 
cueil] ir  tous  les  renseignements  relatifs  aux  fonds  actoefleoieut  consacrés  à  l'in- 
strucLion  dans  toute  Tétendue  de  rEm[>ire. 

L'objet  de  cette  correspondance  est  uniquemeDl  de  rassembler  des  lumières;  et 
vous  vous  empresserez,  sans  doute,  Messieurs,  de  reuipltr,  h  cet  égard,  les  vues 
du  Corps  l^siatîf. 

Vous  reconnaîtrez  par  la  liste  des  quatro-vingt-lrois  départements,  dont  je  joins 
ici  un  eiemplaire,  que  le  Comiliî  d  mstruction  publique,  dans  la  vue  ih  rendre  sa 
correspondance  plus  active,  a  cru  devoir  la  partager  entre  ses  différents  membres, 
et  qu1l  m'a  diargé  en  particulier  de  recueillir  tous  les  matériaux  relatifs  o  Téluca- 
tion ,  ipie  pourra  fournir  votre  déparlemeut. 

Il  a  pensé  en  mi^me  temps  qu«^  pur  accélérer  la  marche  de  ses  opérations ^ 
et  obtenir  plus  tôt  les  résultats  qu'il  désire,  il  devrait  correspondre  avec  les  direc- 
toires de  district,  eu  observant  cependant  d'établir  cette  eorrespomiance  par  len- 
tremisc  des  directoires  du  départi'menl ,  allu  de  ue  pas  jiorter  atteinte^  à  la  subor- 
diualion  des  pt>uvoirs  administratifs. 

En  conséquence.  Messieurs ,  j'ai  l'Iionneui'  de  vous  envoyer  un  nombre  su flisant 
d'exemplaires  d'une  circulaire  aux  tlicictoires  de  district,  dont  l'objet  est  de  de- 
mander h  ces  directoires  les  renseigne  m  eu  Is  qui  concernent  ks  fonds  enqiloy^  h 
rinsitmcliou  publifpie  dans  Tétendue  de  leurs  ressorts  respectifs.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  réserver  pour  vos  archives  un  modèle  de  celte  circulaire  et  d*^s  deux 
modèles  d'états  à  colonnes  qui  y  sont  relatifs,  et  dVu  faire  parvenir  un  exem- 
plaiiT,  dans  le  plus  bref  déïai  possible,  à  cliacuu  des  directoires  de  district  de 
votre  déparlement,  en  leur  reconunandani  de  remptir  ces  états  avec  exactiturle  et 
célérité,  et  de  vous  les  renvoyer  aussiiiU  rpj'ils  seront  remplis. 

Le  Comité,  Messieui'S,  pense  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  vous  formiez 


^*)  Lëooard  Bourdon  avait  déjà  fdil  di$- 
IrilitiLT  uii  mt!mDin3  aux  meiobrcs  du 
Comité  (voir   p.   tn).  —  Il   fn*  idleclivr- 


iijcnt efileudu  le  3&  novembre  (voir  p.  ^15). 

'-•    Pour  fexpO!ié  de  t'iilfaïre  de  iî*Ari/;re- 

ititiiit.  voir  sénriri'  do  ii.^  novembre,  p.  30. 
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rétat  g^nf^ml  des  liiens  et  des  ëlabliSvSemenEs  connacrëf»  è  riiistrucliôa  paLlitjue 
dans  voire  départe  m  riit.  Il  s'est  réflervti  le  soin  de  former  lui-même  cet  état  géné^ 
rai,  et  il  vous  invite  a  joindre  vos  observations  à  Tëtal  particulier  que  fournira 
chaque  dij-ectoire  de  district,  cl  h  nie  le  renvoyer,  sans  attendre  que  les  âutj'es 
directoires  vous  aient  répondu. 

Si  les  trials  fournis  par  quelques  directoires  ne  remplissaient  pas  lotalement  les 
vues  du  Comité,  je  vous  [>r<^seulerais.  Messieurs,  men  observations,  et  je  vous 
prierais  de  vous  joindre  à  moi  pour  obtenir,  soit  des  directoires  de  district,  soit 
des  municipalités,  soit  des  administratious  des  collègues  et  autres  établisseinenli 
public»,  louB  les  détails  et  les  développements  nécessaires. 

Le  Cominmaire  nommé  par  le  Comité  d^insirttclion  puMique 
tle  l'A  Memùlée  nationale*  (  Sigu  a  tu  re  ) . 

P.  S.  —  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vous  rappler  que,  pour  être  francs  de 
port ,  les  lettres  et  paquet^  relatifs  aux  objets  soumis  h  la  surveillance  du  Comité 
doivent  ^Ire  adj*essi%,  sur  la  seconde  envelop|ie,  A  Mesmurs  tes  membres  du  Cb- 
mité  d'mstntctîon  publique  de  rAsgembîée  nationale. 

(La  lisUï  nnnexéo,  tnitilLiTée  Divixion  de  tn  carreipoihdance  avec  ien  83  dépariftaentê  eniff 
lê§  su  membrttM  du  Comité  d'imtructv^n  pubhqm,  i»st  conforme  ù  celle  du  profè^-verbnl , 
pages  SI  et  iià,  sauf  que  le  nom  de  CeruUiy  li^re,  mais  sans  département  en  regard.) 


MU.  LES  ADUIftlSTRàTKlItS  DU   mBeCTOIRE  DD  DISTBICT  D.  ,  ,  .  . 

Paris,  le <79*- 

L'Assemblée  nationale^  Messieui's,  vient  d'autoriser,  par  un  décibel  dti  ao  no* 
vembm  dernier,  son  Comité  d'instruction  publique  h  correspondre,  dès  ce  mo- 
ment, avec  tous  les  corps  administratifs  et  les  établissements  consacrés  jusqirà 
présent  à  Feu seig'ur ment,  à  ravancemeni  des  sciences,  des  lettres  el  des  arts, 
ainsi  qu'avec  tous  les  directeurs,  administmteui*s  et  dépositaires  de  tous  les  mo- 
numents qui  concernent  les  sciences  el  le*  arts,  et  k  leiu"  demander  directement 
et  immédiateinent  tous  les  renseignemeuts  dont  il  pourra  avoir  be^soin  pour  ses 
travaux ,  et  particulièrement  les  catalogues  ou  états  détaillés  den  bibliothèques, 
collections  de  tous  genres,  bAtirnents,  biens  territoriaux,  revenus  et  autres  objets 
relatifs  à  l'instruction  publique. 

Le  Comité  a  partagé  celte  correspondance  entre  ses  diflt^i^nts  membres,  et  il 
m*a  i'bargé  en  particulier  de  !*ecueillir  tous  les  matériaux  relatifs  à  l'instruction, 
(jue  votre  district  pourra  fournir,  11  a  désiré  que  chacun  de  ses  membres  eût  des 
rapports  directs  avec  les  directoires  de  district,  afin  d^obteiiir  des  renseignements 
plus  prompts  et  plus  détaillés;  fnaîs  il  a  pensé  en  même  temps  que  toutes  les  partie^! 
de  C4*tte  rori'eï*[>ondance  devaient  passer  sous  les  yeux  du  directoire  de  départe- 
ment, afin  que  ces  directoires  fussent  h  portée  d'y  joindre  leurs  observ'atious,  et 
ijue  la  sulwirdination  des  pouvoirs  administratif  ne    reçût  oncune  attnnli\  Cpst 
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(lotir  jiiflr  l'inleruMÏiai're  du  directoire  de  rolre  dëparlemenl.  Messieurs,  f|ii«^ 
vous  recevrez  cette  lettre  et  les  deux  modèles  d'étals  h  colonoes  qui  y  $ont  relatifs. 
Cette  lïiAtne  lettre  ne  concerne  ffue  les  fonds  actuellemeut  destinés  h  rinâiruetion  ; 
mais  le  Comttt^  se  propose  de  vous  dtMJinnder,  jiar  une  si*conde  cirtidnire ,  cîes  d*^ 
tniid  sur  les  innntiments  et  les  Lil»!iolhè<jtrP5» 

L' inspection  des  tnbleaux  ci-joints  suirira»  Messieurs,  pour  vous  faire  cnnniitti*e 
kl  nature  et  les  détails  des  renseignements  que  le  Comité  défire  rassembler  sur  les 
fonds  aiïî^tés  tu  rinstiuclion;  et  je  me  bornerai  h  quelques  observation!!  ptirlinilières. 

Ainsi,  la  seconde  colonne  du  premier  tableau  est  destina  h  désigner  tous  les 
élabtia»ementâ  relatifs  h  rinstructron  publique,  considéi-ée  dans  son  acception  l/i 
plus  étendue,  depuis  les  Académies  jusquaiu  plus  petites  écoles  de  campgne,  et 
pour  l'un  et  l'autre  sexe.  Par  confisquent,  on  comprendra  dans  cette  colonne  toutes 
les  institutions  qui  existent  ou  qui  ont  existé,  sans  aucune  excq)tiori,  et  nolantm«nit 
les  Académies  el  Sociétés  littéraires  de  tout  genre,  les  Sociétéâ  d'agriculture,  le^ 
Académies  de  peinture,  sculpture,  architecture,  musique,  etc.;  les  écoles  de  dessin 
et  antres  arts  quelconques;  les  écoles  de  mélecine,  de  chirurgie,  etc.;  les  écoles 
véténuuù'es ,  les  couï-s  d'accouchement;  les  jardins  de  botanique,  les  chaires  affec- 
tées h  quelque  science  que  ce  soit,  bibliothèques;  piibli(|ues  et  c«ibineis  destinés  aux 
scienci^s  el  aux  arts;  les  écoles  mi  Utaires,  écoles  de  génie,  d'arliïk-nL*,  (réquitation , 
de  manne,  ponts  el  chaussfe,  etc.;  les  universités,  collèges,  lK)ui*se8  et  places 
franches,  pensionnats;  les  séminaires,  chaires  de  tbiblngie  et  auti^  éLahïissements 
dlnstruction  ecclésiastique  ;  enfin ,  toutes  les  écoles  de  ville  et  de  campagne  pour 
les  deux  sexes. 

Dans  la  troisième  coloune,  on  indiquera  non  seulement  les  revenus  annuels, 
mais  encore  les  revenus  périodiques ,  tels  que  ceux  des  coups  de  hois-taillis  et  de 
futaies,  en  réparlissant  fictivement,  par  chaque  année,  le  produit  de  plusieurs* 

La  quatrième  et  la  sixième  feront  mention  des  droits  ou  renies  reml>oursés,  et 
dont  le  fï'mploï  n'a  pas  encore  été  lait. 

La  ciuipi iè me ,  outre  l'espèce  de  revenus  qu'elle  indique,  devra  comprendre  aussi 
les  prébendes  pn^eptoriales ,  et  en  général  toute  espèce  de  prestations  qui  étaient 
payées  annuellement  ou  éventuellement  par  les  chapitres,  fabriques  de  paroisse^ 
couvents,  tiéoéfiees  et  autres  gens  de  mainmorte,  aux  maisons  d'éducation,  ainsi 
que  les  revenus  des  bénéllces  dont  les  titulaires  étaient  autrefois  charg*^  de  quelque 
partie  de  l'inslniction  publique,  tels  que  les  théologaux,  écolâti*es,  scbolasLi- 
ques,  eic,  ^'L 

Quant  aux  sommes  offect*^  eu  faveur  des  maisons  dVdueation  sur  les  revenus 
communs  des  raunicipalit«'s,  il  conviendra  d'énoncflr  sur  la  colonne  d'observations 


^''  On  appelait  fcotdtre  ou  xchûînâhque 
un  (Hxlésiaslique  chargé  pr  l'évoque  tle  la 
dicectioD  et  de  la  aurveillaace  des  écxiles. 
Un  théologal  était  un  docteur  ea  théologie 
rhar-gé  spécial einenl  de  pn>cLer  et  d'ensei- 
gner moyen na ni  une  préhende;  il  y  avait 
dan^f  chaque  église  ralliétlrate  ou  crotlé^pale 
lin**  préb«*mle  daiif  le  revenu  était  affecté 


à  l'cEilretieri  d'un  Lhéologaj.  En  outre,  dun^ 
Ifïule  église  posaédanl  plus  de  dix  prébendeii, 
fune  d'elles,  appelée  prtbêtule  p'écejAo- 
riale,  éLait  affeckk!  â  renlretien  d'un  maître 
d'école  tM[  préceptetjf,  qyî  devait  iaslruire 
f;raluiterupnt  les  enfaDts,  Voir  ïe  Traité  kit- 
tntKfti'i  de»  êatiet  êfmctjpatei  el  t^etlhuiM- 
titiueê,  de  (llaudf  Joljf,  ifi79. 
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l'iiwigGmi  le  rè^rlement  en  vertu  dacjiieï  c^tti*  dislraclion  sopèrp,  el  bî  elle  petJl 
i^ire  ff»ntîfHi/'f  tm  mènw  augmenl/^e.  [l  sera  aussi  n*%essairn  d*îrHliV]iier  *lnns  lu 
colonne  trobserva lions  si  les  soiis^riplionF  sont  Ibink^es  sur  un  simpif*  iisa|re;  si  cH 
usàga  esl  purement  volontaire,  monientanf^  et  peu  ancien,  ou  8*il  est  hnilé  sur  un 
acte  obligatoire  dont,  en  ce  cas,  il  coriviendia  d'inc|jf|uer  tes  principales  clauses  et 
la  (lurJe.  Il  eu  sera  de  même  des  réliibuUons  j^avf-es  par  les  i?lèves, 

A  Ti^rd  des  bourses,  il  sera  nécessaire  de  rournir  tons  les  d<^tails  propres  à 
faîn>  connaîlre  cette  espèce*  d'i^tablissemenl  dans  rboque  lieu. 

Pour  çi^  qui  concerne  les  liMmeriLs,  il  conviendra  ^rindiqner  lenrs  dimensioîts, 
leur  (lislribnlion  et  leur  usage  actuel,  fenr  <fvalualioîr  localive.  Vous  voudrez  Uien, 
Messieurs,  marquer  dans  la  colonne  d'observations  si  les  bâtiments  sont  bien  enti'**- 
tenus,  ou  s*ils  ont  l>esoin  de  réparations  ou  même  de  reconstruction;  s'ils  soni 
susceptibles  d'agrandissement  ou  d*une  meilleure  dislnlinlion;  s'ils  comprennent 
des  parties  dëlacbt^s  ou  supertlue«,  susc43ptibles  d'i^tre  vendues  ou  déformer,  en  les 
donnant  à  loyer,  im  arcroisserneut  de  revenu. 

Il  sera  uf'cessaire  de  donner  sur  le^s jaridins  des  dt^tails  (pii  puissent  faire  juger 
s'ils  sont  nlileti  ou  snperilus,  ou  d'un  entretien  dispendieu^ï  ;  s'ils  peuvent  être  em- 
ploy<^s  h  la  botaïiique  ou  a  quelque  autre  usage  utile  aux  f^lèves. 

Le  second  tableau ,  qui  est  relatif  aux  di^jienses  des  établissements  d'instruction 
public[ue»  floil  étrp  rempli  de  la  même  manière. 

Toutes  les  personîies  a|j|ïliqui>es,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  h  ces^tablis- 
semenls,  seront  dr^signcvs  dans  la  Irotsième  colonne  par  leurs  différentes  qnalili- 
cations  et  par  letirs  functions. 

On  doit  entendre,  dans  la  cinquième  colon tie,  sous  le  titre  de  nîtributions  ca- 
sueiies.  les  jetons  des  académies  et  autres  nUnbutions  manuelles. 

L^^s  frais  d'entretien  des  biens-fonds  et  des  bâtimenLs  s *ronl  <fvalu«s  par  apeiru 
el  par  anntM?  conjiniyie,  dans  la  sixième  colonne, 

Onant  au  mobdier,  les  fruis  d'entretien  et  rie  renouvellement  seront  évalués  de 
m^nie»  si  ce  mobilier  a[>partïent  aux  maisons  d'éducation,  ou  s'il  est  fourni  parle-S 
municipalités  on  par  F  État. 

Enlin,  les  deux  colonnes  destinées  aux  dettes  exigibles  el  aux  delti^s  non  *'\i- 
gibles  devront  être  remplies  avec  la  [dus  grande  précision*  Il  sera  nécjessaire  dlndi- 
quer  scrupuleusement  dans  la  colon^ie  d'observations  l'origine,  la  nature,  le  mon- 
tant et  le  titre  de  ces  ditférenlei*  dettes,  el  de  faire  connaîlre  î^i  la  maison  d'éduca- 
tion ou  la  municipalité  ont  de^  ressources  assurt^es  et  procbaiues  pour  les  éteindre. 

fl  est  [w'ul-être  superflu  do  vous  obsei^er.  Messieurs,  que  dans  le  cas  où  quel- 
ques arlicles  exigeraient  des  développemeiits  r*'latifs  h  des  circonstances  particu- 
lières ou  aux  localilés,  vous  pourrez  les  reporter  dans  des  mémoires  que  vous 
joindrez  aux  Ubleaux,  Le  (jomité  ne  prétend  pas  borner  votre  7.èle ,  et  il  recevra 
avt?f  i^mpn^ssenieol  ttjules  Ïi^h  lumières  que  vous  vuudn^/  bien  lui  donner.  Elles 
s**rout  froilleurs  utiles  h  voli^î  district,  en  fais*ml  connaître  à  rAssenibîw  naiionaïc 
jusipui  quel  point  il  est  susceptible  des  divers  élablisHemcnts  dinstmclion  que  k 
Comiïé  lui  proposera  de  former. 

Je  vous  prif».  Messieurs,  d'.'qirès  tfuitcs  ces  observations,  de  vouloir  bien  rem|ïl(r 
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avec  exactitude  et  câëritë  les  deux  tableaux  joints  h  cette  lettre,  et  de  les  renvoyer 
ensuite  au  directoire  de  votre  département ,  qui  me  les  fera  parvenir.  Si  cependant 
les  vues  du  Comitë  n'étaient  pas  totalement  remplies,  parce  que  des  circonstances 
de  localités  rendraient  nécessaires  des  développements  ultérieurs,  j'aurais  Thon- 
neur,  Messieurs,  de  vous  présenter  mes  observations  et  de  vous  inviter  à  fournir 
au  Comité  de  nouveaux  détails. 

Le  Commissaire  nommé  par  le  Comité  d'instruction  publique 
de  l'Assemblée  nationale.  (Signature). 


[Pour  le  Questionnaire  relatif  aux  revenus  et  aux  dépenses  des  établissements  d^inslruc- 
tion  publique,  nous  n*avons  pas  conservé  la  disposition  en  tableau,  qui  eût  exigé  trop  de 
place  :  nous  nous  sommes  contenté  de  reproduire  les  titres  des  différentes  c4>lonnes,  au 
nombre  de  dix-sept  dans  le  tableau  des  revenus  et  de  onze  dans  celui  des  dépenses.  ] 

PREMIER  TABLEAU. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  REVENUS  DES  ETABLISSEMENTS  DE  TOUT  GENRE. 

Département  de —  District  de 

1  '*  colonne.  Noms  des  municipalités. 

3*  —  Désignation  des  établissements. 

3*  —  Revenus  fonciers. 

à*  —  Droits  i*éels  fonciers  non  supprimés. 

5*  —  Droits  réels  fonciers  supprimés. 

6*  —  Rentes  constituées,  créances  et  capitaux. 

7*  —  Sommes  affectées  sur  les  revenus  communaux. 

8'  —  Souscriptions. 

9*  —  Rétributions  payées  par  les  élèves. 

1  o'  —  Bourses. 

11*  —  Dimension  et  distribution  des  bâtiments. 

19*  —  Valeurs  locatives  des  bâtiments. 

1 3*  —  Bâtiments  donnés  à  loyer. 

I  A*  —  Dimensions  et  valeurs  locatives  des  cours  et  terrains  vides. 

1 5*  —  Étendue  et  valeur  locative  des  jardins  potagers  ou  fruitiers. 

1 6*  —  Étendue  des  jardins  d*agrément. 

17*  —  Observations. 

DEUXIÈME  TABLEAU. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  DEPENSES  DES  ETABLISSEMENTS  DE  TOUT  GENRE. 

Département  de .  —  District  de 

1  '*  colonne.  Noms  des  municipalités. 

a*       —      Désignation  des  établissements. 

3 
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3*  —  Nombre  et  désignation  des  professetn^s ,  mattres ,  boursiers  et  autres 
membres. 

k*  —  Honoraires  et  pensions. 

5*  —  Rétributions  casuelles. 

6'  —  Entretien  des  biens  et  bâlimeiiUt. 

7'  —  Entretien  du  mobilier.     , 

8*  —  Dépenses  domestiques. 

9*  —  Dettes  non  constituées, 

lo'  —  Dettes  constituées. 

1 1"  —  Observations. 


m  i;AssE\in.LKK  LKtiisLATn'i-:. 
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ONZIEME  SKA\CE, 

D'après  différonlcs  observations  faites,  le  Comilé  arriHe  que  M»  De 
Bry  fera  au  Comité  une  analysemotivcHMlu  travail  de  VI,  Talleyrand^^^  et 
{jue  la  section  chargée  de  présenter  un  plan  général  d'instruclion  le 
fera  sans  prendre  pour  base  aociin  plan  particulier,  mais  seulement 
d*après  les  besoins  des  citoyens  et  Fétat  actuel  des  sciences. 

M,  Bourdon  étant  veno  au  Comité',  il  a  lu  une  adresse  par  laquelle 
il  demande  des  cnrouragemeuls  publics  pour  établir  une  écob?  d  expé- 
rience où  viendraient  des  élèves  de  tous  les  départements.  Le  Comité 
a  arrêté  de  nommer  des  commissaires  pour  examiner  la  pétition,  et  de 
faire  des  remerciements  au  zèle  de  M.  Bourdon.  Les  commissaires  nom- 
més au  scrutin  pour  examiner  cette  pétiïion  sont  MM.  Homme  et  Con- 
dorcet  ^'^K 

M.  Silvain  Godet  a  fait  bommage  au  Comité  d'une  adresse  imprimée 
sur  l'éducation  nationale  avec  un  projet  de  décret,  laquelle  avait  déjà 
été  présentée  au  Comité  de  constilulion  le  to  mai  1731  ^^^. 

M*  d'Angremont  s'étant  présenté  au  Comité  a  lu  Tadresse  quil 
avait  présentée  à  l'Assemblée  constituante;  il  a  distribué  des  exem- 
plaires d*un  rapport  des  commissaires  de  rAcadémie  des  inscrip- 
tions; on  a  lu  pareillement  le  décret  du  16  novembre  1790,  qui  a 
renvoyé  l'adresse  au  Comité  de  constitution.  11  a  demandé  un  local  et 
trente  élèves  de  six  à  sept  ans,  il  a  prétendu  qu'il  leur  apprendrait  à 
lire,  écrire  et  leur  inculquerait  les  principes  de  la  grammaire  générale 
dans  l'espace  de  quatre  mois.  Il  a  demandé,  en  outre,  des  commissaires 
qui  fussent  ïémoins  de  ses  succès  :  au  surplus  il  a  déclaré  ne  rien 
demander  pour  ses  peines. 

Le  (*omi*é  arrête  qu'on  nommerait  pour  ret  objet  deux  commissaires. 
Les  commissaires  nommés  au  srruïin  sont  M\L  Gentil  et  Dupin  ^^\ 


^'^  Il  sera  question  de  TaDalyse  *lii  pbn 

Jt*  Tnlleyrnntl  faite  par  Joîiii  De  Bry  <Lnns 

left  si^jinct^  (ïes  -jo  ri  ^E>  janvier,  p.  90  et  99. 

W  fiitm  n'^avons  pas  ImuviL»  l  adi  esse  d<* 

I  liêûiiard  Boiinlon  aux  Archives  iiatiotiiles, 


Pour  le  rapport  f«il  par  les  commisiaire*, 
vnir  ia  ftean^e  du  t6  dêcemlire*  p.  TiS. 
t^'  Sur  Silvain  Codel ,  vair  fïndrit  aiplia- 

^*J   Voir  h  séance  du  j  d  décembre ,  p.  dô« 
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Arrêté  que  les  séances  du  Comité  général  seront  transférées  aux 
lundi  et  vendredi. 

Arrêté  de  plus  qu  on  nommera  deux  commissaires  qui  se  concerte- 
ront avec  les  sections  pour  le  nombre  des  commis  à  employer  et  qui 
examineront  les  demandes  d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  as- 
pirent à  ces  places. 

On  a  nommé  au  scrutin  pour  commissaires  MM.  Audrein  et  Carnot. 

CoNDORCET,  président; 
Lacépède,  Arbooast,  secrétaires. 
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DOUZIEME  S£AI^GE 
Du  9  S  novembre  1791. 

M*  Carnot  a  fait  te  rapport  sur  le  nombre  des  commis  à  employer 
au  Comité  et  leur  choix,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M,  j\udreifi, 
commissaires  nommés  à  aA  effet.  Sur  ce  rapport,  il  a  été  arrêté  qu*on 
nommerait  quatre  commis  dont  chacun  serait  attaché  à  une  des  quatre 
sections  du  Comité,  un  commis  pour  le  bureau  général,  et  en  outre 
un  commis  expéditionnaire  et  suppléant  des  autres. 

Ont  été  nommés  au  scrutin  : 

1"  Pour  commis  au  bureau  général ,  M.  Labanm,  avec  des  appoinle- 
ments  de  cent  quarante  livres  par  mois» 

3*"  Pour  commis  à  la  section  des  bibliothèques  et  monuments.  M,  Her- 
higîitf,  avec  cent  quarante  livres  d'appointements  par  mots, 

3*  Pour  commis  à  la  section  du  plan  d'instruction,  M.  Rouluèt^ef  avec 
des  appointements  de  cent  quarante  livres  par  mois. 

i"  Pour  conunis  à  la  section  des  fonds  et  revenus,  M.  Brotoi,  avec 
cent  quarante  livres  d'ap|ïointements  par  mois, 

5"  Pour  commis  à  la  section  des  pétitions,  M.  Cojue/m^  avec  des  ap- 
pointements de  cent  quarante  livres  [lar  mois. 

6*  Pour  commis  expéditionnaire,  M.  Mwoi,  avec  cinquante  livres 
d'appointements  [lar  mois. 

Ensuite  le  Comité  a  nommé  pour  commis  au  travail  du  Dictionnaire 
des  nmnicipalités,  sous  la  direction  de  M.  Romme^  savoir  :  iMM.  Espa- 
grtoti,  Péituif  Rtmfn. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'on  demandera  à  rAssemblée  nationale  la 
conllrmation  des  nominations  précédentes  ^'^ 

M.  Gejitil  ayant  lu  \e  [projet  de  deux  circulaires,  FutR»  aux  départe- 
ments.  lautre  aux  districts,  pour  demander  les  états  des  fonds  et  revenus 
.alîeclés  à  Téducation  et  à  Tinstruction,  te  Comité  en  a  adopté  la  ré- 
laction  avec  quelques  amendements  ^'^K 


Vtnr  mu  aniK'ïPS  de  la  M'HFire^  A,  le 
et   d^.  rA»4embl«e    du    ajj    noveinlire 

<^  Il  fi*^il  éviJeuimeut  de&  cire uli ire» 


dont  il  »  d^JH  é\é  quciilîon  dans  la  «éanca 
du  nli  UQvemlire,  el  dont  titiuâ  avons  donné 
le  telle  aux  anucï&s  A  et  8  de  colle  séance, 
p.  «9  el  3o. 


i. 
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On  a  ajourné  h  vendredi  le  rapport  fie  MM.  Gaudin,  (larnot 
Gibergues  sur  les  collèges  des  congrL^galions  séculières  ^", 

M,  Rom  me  ayant  présenté  un  nouveau  projet  de  décret  sur  la  dis- 
tribution des  travaux  d'encouragement  entre  les  artistes  f|ui  ont  exposé 
au  Louvre^-',  ou  a  arrêt*'  que  ce  projet  sera  présenté  à  TAsseinblëe  na- 
tionale au  nom  du  Comité  : 

L'Assemblée  nationale,  tipri'»s  uvoir  entendu  mui  duiiilc  iriiistiiictii^ii  publique 
fiur  les  réel 0 mations  des  artistes  <]ui  ont  expftsé  cette  année  leurs  ouvrages  au  Sainn 
(In  Lninre,  c*lftcnitnnt  finslante  nécessite  de  rf^oquer  son  décret  île  suspension  du 
iff  cH^tobre^  alin  de  faire  jonir^  sans  plus  t(e  rt^taiil,  iln  lûenfait  du  dérfel  du 
17  septembi'e  dernier  ceux  qui  auront  mérité  des  encouragements,  décrète  qifil  y 
a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  aju-ès  avoir  rendu  Ip  ili-cret  d  urgence,  et  voulant  faire 
ceMer  les  diJîiraUt's  qui  se  sont  Levées  sur  rexéculimi  du  d<?cret  du  17  sep- 
tembre dernier,  flt.^rrèle  ce  qui  suit  : 

Art,  1",  Tous  les  artistes  qui  ont  exposé  cette  année  leurs  (nivrages  mi  Salnn  du 
Louvre,  et  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  Texposition  avant  rémission  du  déci'et 
du  17  septembre  dernier,  tant  académiciens,  agr^s,  qt»e  non  aradémicicns,  se 
réuniront  dans  la  liuilaîue,  âam^  le  lieu  qui  leur  sera  in(li<]u<^  par  la  moniripalité, 
|)our  nommer  ensemble  et  parmi  les  exposants»  au  scrutin  de  tiste  et  0  la  pluralité 
relative,  quarante  commissaires,  dont  viJigl  seront  pris  parmi  les  académiciens,  et 
vinjjL  j>arnii  les  non  acadeniîcieus. 

Art.  !2.  A  ces  commissaires  se  réuniront  deux  membres  de  TAcadi^mie  des  sciences 
et  doux  de  celle  des  inscriptions,  aux  tonnes  de  rarlicle  l\  de  la  lui  du  17  sep- 
tembre, à  Teffet  de  pit>oéiler  ensemble  à  la  répartiliun  des  Iravaux  d'encourage- 
ment, de  la  manière  suivante. 

Aut.  3.  Parmi  les  peintres  d'bisloire  et  statuaires  exposants ,  rassemblée  des  coni- 
missainv**  nommera  seize  artistes  €[ui ,  a  son  jugement,  se  seront  montrés  les  plus 
d i gués  deuco u ragem en t , 

lui.  h.  Ui  somme  de  soixante-dix  mille  livres  consacrée  h  des  travaux  d'encou- 
ragement |Jour  celle  classe  d'artistes  par  rarlicle  premier  de  la  loi  du  1 7  septembre 
sera  divisée  en  seize  portions , graduées  entrecïles  sillon  réclielte  du  mérite  des  ou- 
vrages expf>sés  par  les  seize  articles  que  fassiemblf'e  de^i  commissaires  am^a  disliii- 
giiés;  de  manir^e  cependant  qu'aucune  de  ces  sommes  partielles  ne  jiourni  être  de 
plus  de  dix  mille  livides,  ni  de  moins  de  trois  aiille  livres. 

Art.  5.  L'assemblée  des  commissaires  nonmtera  aum  dix  ariisles  parmi  les 

'■>  Ci»  Iroi*  comraiMaires  avaient  éU  dt*'*ignéi  le  no  atifeinbn?  (voir  p.  au).  Leur  mp- 
porla  éié  pré&n^nté  an  Comité  le  a  décemijre  (p,  fia). 
^    Voir  la  i\ù\e  3  H«  la  p.  i5. 


m  LASSEMBLblE  LEGISUTIVE. 


S9 


p€intre^i  dils de  genre,  les  arctiik^cies et  les gi^aveurs exposants qwi, h  SiHi ju^ji^meiil, 
s^  seront  morttiies  Ich  [ïIus  iligues  d'encourugenieiiL 

Art.  g.  La  somme  de  ving-t  mille  livres  ^'^quî,  aux  lerrae«  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre, ûriide  premier,  est  destinée  à  des  travaux  d'encouragement  pour  eette 
classe  d'arlistes,  ^eni  divist^e  eu  dix  portionîi,  pour  la  graduation  desquelles  ou 
suivra  IVchelïe  de  mérile  des  ouvrages  des  dix  artistes  distinguée  dans  rexpositiofi, 
de  manière  «jtje  le  maximïïm  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  raille  livres,  el  le 
jiiiuimum  de  moins  de  mille  livres. 

Art,  7.  Les  travaux  d^encouragemcnt  seronl  grodués  et  distribués  selon  h 
même  échelle  que  ci-dessus. 

Art.  8.  Pour  la  nature  et  les  proportions  des  iravaui  ordonnes,  on  suivra 
Tusage  fjui  a  eu  lieu  jusqu'à  pressent ,  en  tout  ce  qui  ne  dër(>gera  pas  au  présent 
décret. 

Art.  !).  L^ Assemblée  nationale  dé4*oge  a  la  loi  du  ij  septembre  en  tout  ce  qui 
n'eîit  point  conforme  au  présent  décret,  et  n'entend  préjuger  en  rien  ce  qui  jwurra 
être  détenniné  par  la  suite  pour  rencoungiemeal  des  beaux-art». 

Ait.  1 0.  L  exécution  du  présent  dé;ret  est  mise  sous  rinspection  immédiate  du 
directoire  du  déparlement  '^ , 

GofiDOBCET,  préêidmi; 
Lacépcde,  Arbogast,  necrétairu, 

FficiS  APfNSXfiS». 

A 
On  lit  te  qui  suit  dati»  le»  procvs-verbaui  de  rAjBemlilée  législative  : 

Séance  du  99  novembre  ^79>- 

[7o  membre  du  CcMiulé  de  finslnictiou  [jubtique  a  demandé  que  TAiiseitiblée 
oatioiude  aoloriail  ce  Comité  h  preodre  sii  commis,  et  de  plus  quatre  oonunî» 
txtr^onliiiairei  pour  b  GooCSBdioo  do  DicCumoaire  des  monkipalitéi  ^'.  L'autori- 
êëiiotk  a  éêé  accordée  ^^\ 


*    La  loi  du  1 7  fepteoibre  dkdt  9lnmêg  §m  ce  pnj«l  de  décret»  aiM  «pie  le  l»la 

nulle bm9^,i]Mi»»r celte «onmie die pr«^  do  décret  dëfitttliC  --  ^  Le  Cenilé  avait 

L  irf»t  dis  mille  titrei  poTfiiWifnif ni  de  Doouné,  dnM  ai  léutee  du  98  mntmhn. 

Il  oilkeliofi  de»  port»  de  France,  en  iorte  poor  le  Intid  do  tladioanatre  de»  nniiiki- 

ipiH  a«  ra»lait  ^oe  nafi  nsitte  li^re»  die-  pdiléi.  tm»  «onnaii  easiement  Le  qu»- 

<>^  foir  a»  MM»  de  b  «nie«,  B,  "•  P^mÉmiU  de  TibiMMée»  I.  11. 

»  dâaisqni  «vent  iev  dan»  rAiaesUée  |i^  >7^' 
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C'*»st  le  mardi  vnj  noveroUre  que  le  projet  de  éénvl  rédi|jé  f>ar  Honimc  fut  prësenl^  Â 
rA^Lsembléç,  On  lit  dnna  h  procé^-verba)  de  ce  jmjr  : 

On  û  fait,  au  nom  du  Comil(^  d'instruction  publique,  un  rapporl  sur  les  encou- 
rage rrieiif  s  f|u'il  convient  de  (îonnertni\  arts. 

Le  rapporteur  u  obsent^  (|ue»  par  l'elTét  des  noiivpïles  dîsscnssions  faites  dans  le 
Coniild  sur  cet  objel,  I^avîs  de  la  niinorilé  est  devenu  c^lui  de  !a  majorité:  en 
coïî.se(|nence,  il  a  proposé  un  projet  de  dëcrêt  dilî*'rent  du  premier. 

L'Assembl*kï  a  ajourné  u  îiaïiiedi  (3  dé'embra)  sur  la  discussion  tin  projet  ^'^ 

Le  samedi  3  décHoiljre,  la  discussion  est  reprise,  et  la  question  est  enOn  réglée  d*aDe 

façon  déÛdlive  •*>  : 

Un  membre  du  Comiïé  d'instruction  publique  fait  nne  seconde  Icclnre  d'un 
projet  impiiin<i  de  d<?cret ,  relatif  aux  réclamations  des  artistes  qui  ont  exposé  au 
Salon  du  liouvre. 

Snr  la  proposition  de  décnUer  Turgeoce,  T Assemblé»^  rend  îe  d<?crel  snivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Omiité  dlnstruction  publique 
sur  len  réclamations  des  artiste*»  qui  ont  exposé  cetle  année  leurs  ouvrages  au  Salon 
du  Louvre,  et  sentiiut  Fin^tante  «(^cessité  de  révotpjer  son  décret  de  suspension  du 
nj  octobre,  afin  de  faire  jouir,  s^nns  plus  de  retard,  du  bienrait  du  décret  du 
17  s^plembi-e  dernier  ceux  qui  auront  méiité  des  encourageuients ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  1" 

La  qiieslioji  préalable  est  demandée  sur  l'ensemble  dn  projet  de  décret  délinttif. 
Elle  est  mise  aux  voix  et  n'jetée. 

(_)ii  demande  que  la  discuâsioTi  s'oMvi'e  successivement  sur  chaque  article.  Cette 
nioiion  ç.^1  décrétéf*. 

Après  plusieurs  ameudemenLs  el  reiraucliements  adoptés,  rAssendilée  rend  \e 
décret  suivard  : 

ffCAssemblée  nationale,  i^ivès  avoir  rendu  le  décret  dïirgence,  et  voulant  faire 
cesser  les  difllcult^^s  qui  se  sont  élevées  sur  Texécution  du  décrel  iln  17  seplembi^ 
dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

ApiTicti  PREMIER.  Tous  les  artîstes  qui  oui  exposé  cetle  année  leurs  ouvrages  au 
Salon  du  Louvre  ^^\  tant  académiciens,  agréés  »  que  non  académiciens,  m  réiinimut 
dans  la  huitaine,  dans  le  lieu  tjiii  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité,  pour 
norruner  ensi^nble  et  parmi  les  exposants,  an  scrutin  de  liste  et  a  la  pluralité  rcfa- 
live,  quai'ante  coniniissaii'es,  dont  vingt  seront  pris  parmi  les  acadéauciens,  et  vingt 
parmi  les  non  académiciens. 


t'^  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t,  11, 
*'*  Procèi^verbâl  de  rAssemblée,  t.  Il, 
*^'  Aprè»  r'^s  iriotp,  k*  projet    du  Co- 


mité ajotitaii  ceux-ci ,  (|iii  ont  été  suppri- 
més par  TAMemblëe  :  ^et  qui  !»e  sont  fait 
inscrire  pour  rcxposiUon  avaat  réinissiau 
du  décret  du  1 7  sept^^mbrc  deraier^. 
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Art.  â.  A  ces  coniniis8aii*es-juges  ^'^  se  réuniront  cinq  aulrcs  cornniissiiii'es  non 
acaddiniciens  et  non  exposants,  nommés  par  le  directoire  du  département ^*\  h 
l'effet  de  procéder  ensemble  à  la  répartition  des  travaux  d  encouragement,  de  Iq 
manière  suivante. 

Art.  3.  Parmi  les  peintres  d'histoire  et  statuaires  exposants,  rassemblée  de» 
commissaires-juges^^^  nommera  seize  artistes  qui,  à  son  jugement,  se  seront 
montrés  les  plus  dignes  d'encouragement. 

Art.  ti,  La  somme  de  soixante-dix  mille  livres  consacrée  h  des  travaux  d'encou- 
ragement pour  cette  classe  d'artistes  par  l'article  premier  de  la  loi  du  1 7  sep- 
tembre sera  divisée  en  seize  portions,  graduées  entre  elles  selon  l'échelle  du  mé- 
rite des  ouvrages  exposés  par  les  seize  artistes  que  l'assemblée  des  commissaires 
aura  distingués,  de  manière  cependant  qu'aucune  de  ces  sommes  partielles  ne 
pourra  être  de  plus  de  dix  mille  livres,  ni  de  moins  de  trois  mille  livres ^*^ 

Art.  5.  L'assemblée  des  commissaire&juges  ^^^  nommera  aussi  dix  artistes  parmi 
les  peintres  dits  de  genre,  les  architectes  et  les  graveurs  exposants  qui,  h  mm  ju- 
gement, se  seront  montrés  les  plus  dignes  d*encouragement. 

Art.  6.  La  somme  de  vingt  mille  livres  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 7  septembre, 
article  premier  ''*\  est  destinée  h  des  travaux  d  encouragement  pour  cette  dasw; 
d'artistes,  sera  divisée  en  dix  portions,  pour  la  graduation  desquelles  on  suivra 
l'échelle  de  mérite  des  ouvrages  des  dix  artistes  distingués  dans  l'exposition ,  de  ma- 
nière que  le  maximum  sera  de  trois  mille  livres  et  le  minimum  de  mille  livres  "'. 

Art.  7.  Les  travaux  d'encouragemput  seront  gniducis  et  distribués  selon  la 
même  échelle  que  ci-dessus  ^*-. 

Art.  8.  Pour  la  nature  et  la  proportion  de^  travaux  ordonnés,  on  suivra  l'usage 
qui  a  en  lieu  jusqu'à  présent ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  ^*^  au  prévient  décret. 

Art.  9.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  la  loi  du  1 7  septembre;  en  tout  ce  qui 
n  est  point  coofonne  an  présent  décret  et  n'entend  préjuger  en  rien  ce  qui  p^iurra 
être  détenniné  par  la  suite  pour  l'encouragement  des  Ijeaux-arts  '*',« 


''  Dans  le  projet  du  Comité,  ^ commis 
sureir. 

'•*■  Le  projet  du  Cofoité  disait  :  ?sc 
réoDÎroDt  deux  membres  de  FAcadétiiie  des 
sôeoces  et  deox  de  celle  des  ioscriptîoos, 
aox  lermes  de  Farticle  3  d?  la  loi  du 
17  septembre,  à  FeÉfet,  Hc^ 

^  Dans  le  projet  du  Comité,  »coromîs- 


OnAanûff  an  projet  du  Comité. 
Dans  le  projet  do  Comité 


'*'  Voir  la  note  1  de  la  page  3^. 

'-'  Dans  le  projet  du  (jKn'tié  ;  'de  ma- 
nière que  le  maiimum  ne  pourra  éint  de 
plus  de  trois  mille  iivref ,  et  le  minimum  de 
moins  de  mille  litres-r. 

'^f  Conforme  au  pmjet  du  Comité, 

*>  Dans  le  projet  do  Comité  :  ren  tout 
ce  qui  ne  dérogera  pa»-^. 

'*'  Conlcnne  au  projet  du  Comité,  L'ar- 
ticle 10  et  dernier  du  projet  a  été  sup- 
primé. 


PI10CÈS.VERBAUX  DU  COMtTK  DINSTULfCTlON  PUBLIQUE 


TREIZIEME  SEANCE. 

f>u  '1  tltTemiiiTi   179K 

Qyalri*  persuiiiics  se  disant  députés  des  iiiailrcs  de  priisiaii  de 
Paris  .sont  venues  au  (joinité  pour  lui  offrir  des  exemplaires  d'an 
ouvrafje  intitulé:  Obsermdons  sur  le  rapport  de  M.  Talleyrund-Perlgord, 
en  pn'venant  le  Cotnité  (puis  présentenint  cet  écrit  à  i'Assembléc  ria^ 
tloiiule*  M.  le  présidentiel  a  remerciés  de  leurs  offres^'*. 

Un  connoissaire  du  (Irmiiti^  des  domaines  est  venu  exposer  que  le 
Coiiiilé  des  domaines  préparant  un  rapport  sur  la  suppression  des 
conijréfjatioiis  séculières,  il  s*agissait  de  séparer  ce  qui  regarde  les 
pensions  à  accorder  aux  membres  de  ces  ronyrégîi Lions  qui  se  retire- 
ront et  ce  qui  concerne  le  mode  de  rcni[ïlacement  de  ceux  de  ces 
meîubres  qui,  voués  à  l'instruction,  doivent  être  ou  conservés  ou  rem- 
[ïlacés. 

Le  (.omité  a  arrêté  fjue  Ton  partagerait  ce  travail  entre  les  deux 
(iomilés  et  (juc  les  ra[jpm'(sct  projets  de  décret  seront  ensuite  soumis 
aux  deux  (comités  avaiit  d'être  présentés  h  rAssemblée  nationale. 

i\I.  (jaudin,  fK>mmé  ctunniissiiire  pour  la  suppression  de  ces  con- 
grégations avec  MM*  (iaruoi  et  (îibergues,  ayant  In  son  rapport  sur 
cet  objet,  arrêté  que  ce  rapport  avec  le  projet  de  décret  resterait  dé- 
posé sur  le  bureau  et  que  la  discussion  serait  ajournée  à  la  première 
séance  -^K 

\L  Bardel  ayant  oITert  ses  services  au  Comité,  il  a  été  arrêté  (|u\îii 
ferait  mention  honorable  au  procès-verbal  du  zèle  de  M.  Bardel  pour 
la  chose  publique^  et  qu'il  serait  autorisé  à  travailler  gratuitement  sui- 
vant sa  demande  dans  les  bureaux  du  Comité  ^^l 


il  %n^\[  L'sl  ;  (ibirrvntifmv  êttr  (e  tftpport 
qur  M,  TttUrtjntutlPpngintl  a  fntt  à  i'Aâ- 
ëtmhiee  nationale  lur  l'iutlrttction  pMûpte 
U$  iûf  lt  9i  tff  Mfptfmlfn  tjfft,  Muivift 
d^un  jtUm  d*in9ÎructtoH  primmir  natwnnt; 
prénmié  à  Vk$»vmh]ùo  nâtiuiial^  par  k's 
ma{lr(?4  do  |K»iJ&ioii  ilc  F«iris*  l'an  itc  l\-re 
«■Urt^lînuiïî  17^)»  el  *le  h  liljcrlô  rt»n(]iiisi" 
|f?  m'.  Pnris,  vnivc  Uériisiuit ,  iii-H%  7^»  p- 


;jes.  Sur  îa  ppésçnlatioiî  de  tet  mivnige  à 
rA8semMi*c»  voir  aii^t  annexes  dt*  la  fM*jiiifts 
A.  Le  C»ïrjiit*î  ne  aV^sl  jilds  otcnpé  du  ui*^- 
moire  des  inaîlnjs  fie  |ieiiMon. 

^^^  Voir  séant'e  du  h  décembre,  p.  â5* 
Vtiir  de  plus,  qmx  annexfvt  de  la  séante,  B. 
le  dLxret  de  TAss^udd»*»"  du  *ln  notembr^. 

^^  Stir  Bardel,  \oir  riiidex  alpha- 
ln'li<pK\  Vt>iriiii»:^i  1.1  î^ctfucc  du  tâjamier, 
p.  87. 


DE  l/ASSKMBLEE  LEGISLATIVE. 


/i3 


Li'  (loniitt'  ii  riOTniné  [>our  (|iKitrieiiie  commis  au  Iruvail  tlo  Diction- 
iiîjÎr*  (les  iiiynii'ipHlib's  M,  lioaye, 

M.  P<5tau,  nommé  pour  ce  même  travail,  ayant  retnerciu,  on  a 
nommé  M.  Ugcr  pour  ïjualrlènie  commis. 

Pour  [iromier  siirnuraéraire  pour  le  mémi^  objet,  a  été  nonimi^ 
AL  Ik  butitmj. 

Arrêté  qu^  M.  Homme  demanderait  demain  h  TAssembléo  la  coii- 
(irmation  tfes  appointements  fixés  aux  différents  commis  ^'l 

De  plus  le  (looiilé  fixe  [HHira[»pnin[emenLs  au\  commis  ernpiovésau 
Dictionnaire  des  muniL'ipalités  quatre  livres  dix  sol»  [Kir  jonr,  et  ntm 
jouiront  que  ceux  en  activité. 

Le  Comité  a  nommé  [)ar  acclamation  pour  commissaire  des  fourni- 
tures itéressaires  au  (Joniilé  \L  [)upin,  (piî  en  celle  (jualité  est  cliarffé 
d'en  faire  1rs  demandes  etdeji  surveiller  la  délivrance  et  Temploi. 

M.  Lambert,  premier  secrétaire  commis ,  a  été  autorisé  à  se  faire 
délivrer  au  nom  du  Comité  la  distribution  de  tous  les  imprimés  qui  a 
lieu  chaque  jour  pour  les  membres  de  rAs^emblée  nationale, 

A  été  autorisé  pareillement  a  \L  Lambert  de  distribuer  le  travail 
aux  différents  commis  tant  du  bureau  général  que  des  sections,  de  le 
surveiller  et  de  se  faire  rendre  couqïte  de  l'exécution. 

M.  Goubert,  introduit  au  Comité,  a  proposé  de  faire  pari  d'un  prn- 
cédé  qui  lui  est  particulier  pour  faire  les  rcjjles  de  raritbmélique  sans 
qu'on  ait  besoin  d'écrire  les  cbilTres.  M.  Gentil  a  été  nommé  commis- 
saire pour  lexamen  de  ce  procédé  ^^\^ 

M.  Palrin,qui  a  oired  à  la  nation  la  collection  ile  minérauv  fruit 
de  ses  lontjs  voyages,  ayant  demandé  à  FAssemblée  nationale  cpic  cette 
collection  soit  placée  au  Jardin  national  des  plantes,  ou  en  tel  autre 
local  qu  il  [daira  destiner  pour  cela,  rexamen  de  cet  objet  a  été  ren- 
voyé an  (Comité.  En  c«»nséquence  le  t*omité  a  nonmié  [>our  commis- 
saires MM.  Lacépèdc  et  Prieur'^'. 

CoNooBceT,  prr$t({ciit  ; 
ARBOCâST,  LACiÊPrDet  secrémircë. 


^*'  Les  [iriH'î^^verbaiix  âe  rAssombliîn  «il» 
cofitîenncnt  pas  Je  décret  relalif  iï    rcHc 

*'  Le  rapiKirl  ât  tjcrilil  -mr  L*  procodt' 
de  Guub«rl  a  ek'  pn.*s<^rilc  le  Hn  ilcccmlire; 


^'^  Sur  Piilrîïit  voir  rindei  alpbat»''- 
lii|Uf.  Aux  finaeics  de  h  si*an<*e,  C,  on 
trouvcrîi  un  citrail  du  procè^-vcrbal  do  lit 
>.<?anic  d(-'  ]'Asspnit>lw  dans  lafpip|tp  Palrin 
ulliil  t»  collcclion  j  la  naiioii.  Une  U^Hic  de 
l^airiii  au  Cain)ti*i  daiéti  du  a  8  ttovi.'tidtn\ 


s/1        PROCÈS-VERBAUX  011  COMITÉ  DINSTBUCTION  PUBLIOUE 


l>IECES  ANNEXES* 


On  lil  f^  qui  suit  dans  les  prtM^ès'Verbftux  de  rABsomblve  législative  : 

S^^nuce  du  5  d(ic€mbre  1791. 

De»  cîto^ens,  au  nom  dm  maîlres  et  maiircs&eâ  de  pension  de  la  ville  de  Pans, 
onl  fait  h  f  Afisemblëi?  dfis  prol4*stalif>ns  de  zèle  et  de  dévouemeut  pour  répandre 
les  pnndpeH  de  la  Conslitulion.  (fs  ont  obtenu  les  bouneura  de  h  is^auce;  TAr- 
seniblw  a  décn^i^  uue  mention  honorable  de  la  jvétition  au  procès-verbal '^*. 


Dès  le  *'â  octobri',  ronime  on  l'a  vu  plus  baul  (p.  97)»  T Assemblée  avait  dmr^é  le» 
Comilt^d^iuslnu-tiori  puMiipie  et  dps  domames  rémtisi  de  lui  pres^riU^r  iiii  projet  de  dtsrel 
sur  îescixiijif'^alinns  conswTvéï'S  jinivisoiromeiil.  Par  une  nuiiveile  délibtïraliun  en  date  <lti 
lio  iiovembrfs  t'ilr^  If  î>  avait  iiivilés  à  hâltT  le  dépôt  de  ve  raip|K>rl;  on  lit  dans  le  pnicés- 
verbal  de  ly  séance  df  ce  jour; 

Df^n»té  que  le^î  Gomili^s  trinstnicticm  poblique  et  des  domaines  rrfunis  préseo- 
leront,  dans  înûtaine,  un  [>mjet  de  dirret  sur  le  parli  définitif  à  prendre  a  Fegard 
de«  cougivjjaùijus  cbargëes  de  féducaliou  puldicpie  * . 


On  lit  (ù  «}iiî  sml  dans  les  [nwj^îS-verljaui  dtï  rAssemblée  législative  : 

Séance  du  a  7  novembre  17(11. 

M.  Louis  l*atriu,  admis  à  la  huirv.  a  Iti  unepétitiun  tendante  h  oÏÏmh  la  nation 
divers  objets  dldstoire  uaturelîe. 

L'Asscmblëo  naiiouale a  decnite  riusertiou  de  la  pétition,  ainsi  que  de  la  rt^ponse 
de  son  pfésidenl,  dftusle  pmccs-verbal .  et  charge  son  Coniitif  dluiîti^uction  publique 
de  lui  présenter  se*  vues  sur  l'emploi  de  ce  don  ''* 


dans  laquelle  il  envoie  un  rapport  fait  snr 
sa  rolleclion  par  les  ronimiasaires  de  la  So- 
ciélë  d"ln!*loii\*  iinlurelle,  se  trouve  auï 
Archives  n^lionales^  rarton  P'^  16951.  L^ 
rapport  de  Prienr  ut  Lacép^de  a  oté  pré- 


senté ïiu  Comité  le  nojaovi*?r  179^  (p*  90  V 

'>  Procèft-verbal  de  rAs^emblè*,  L  Jl,^ 
p.  1178. 

<«J   Mïrf,,  p.  ^06. 


DK  UASSEMIÎIJŒ  LECISLAXr™. 
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QUATORZIEME  SEANCE. 

Du  h  décembre  179t. 

M,  Ronime  ayant  observ^^  qii*9ynrn  *hi  une  eonférenc^  avec  MM.  les 
l'ommissaires  delà  salle  inspecteurs  ties  secrétaires,  on  Favait  assuré 
que  les  comités  selaient  roororiiiés  au  rè|^lement  tle  rAsseiiiblée  con- 
stituante qui  fixe  à  cent  €iu(|iiau(e  livres  [inr  tnois  le  maxijrinrn  ttn  traite- 
ment des  secrétaires  romuiis.  Le  Comité  arrête  que  M.  Lambert,  premier 
secrétaire  commis,  aura  ronformémenl  au  r^gl^^ment  pour  traitement 
cent  cinrjuante  livres  par  mois,  mais  qu'il  pourra  es[>('rer  une  ffratilî- 
cation  a  ta  (in  de  son  ïravail''L 

Arr^Ué,  de  plus,  que  le  romiié  d'inspection  sera  \k\v  rie  présenter 
jncessamment  h  rAsseinblée  nationale  un  plan  économique  relative- 
ment !ui\  fouruitiu*es  a  faire  aux  différents  Comités^-', 

\L  Ouatresols--Mari>l|es  ayant  lu  un  |n"o]iH  concernant  le  Iravaîl  de 
la  bibliographie  générale  du  royaume,  ce  |)rojf^(  a  été  renvoyé  à  la 
section  des  bibliothèques  et  monuments  ^^^. 

\L  (jaudin  ayant  relu  son  rappfuH  el  son  projet  de  décret  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières,  il  a  été  adopté  avec  ramen- 
dement  qu'au  lieu  du  concours  dont  il  est  fait  mention,  on  proposera 
une  simple  inseription  de  tous  ceux  qui  voudront  se  vouer  à  Tensei- 
,  gnement,»*t  que  d'ailleurs  le  mode  de  nomination  décréti^  |»ar  l'Assem- 
blée nationale  conslituaule  serait  étendu  au\  renqdacfMTîPnts  a  fairr 
dans  les  collèges  attachés  aux  congrégations  séculièr*^s.  La  discussion  a 
été  continuée  a  mardi  prochain ^^l 

Sur  la  motion  de  \L  Dupin,  il  a  été  arrêté  que  Ton  demanderait 
au  Comité  des  domaines  et  autres  comités,  ainsi  qu'au^t  ministres,  soit 
la  remise  des  pièces  qui  pourront  servir  à  faire  connaître  les  fonds  et 


*'  he  traitement  du  premier  secrélaire 
Irtimbert  avait  éiè  primitivement  fixé  à 
denx  c«DUi  livre»  par  mois;  roir  la  aéance 
du  s 3  novembre,  p.  aS. 

^*  Celte  question  de»  foumîtrire'S  1  déjà 
"  été  «gitée  dans  la  séance  du  1 0  novembre 


(p.  iS);  elle  le  sera  encore  dans  celle  du 
9*1  janvier  1793  (p.  9.3). 

t*)  C*eât  la  setjle  mention  qui  soil  faite  de 
fe  projet  de  QuatreMia-Marolles,  que  nous 
n^avonâ  pas  trouvé  mix  Archives  nationales. 

<*>  Voir  la  séance  du  9  dé<:embre,  p,  hS. 


reveiuis  aileclr^  h  FinsdurliojK  soii  la  |*rniiisKJon  dVnvoyf^r un  commis 
pour  prondn*  des  f^xiniils  de  rcs  pirces ", 

C n  fï  i>*> R c KT .  pi-é&idcn t  ;  A  n uociàîsT ,  seci^élaire , 


PIECK    \MNEXK. 

Lo  miiiislri*  ilr  l'ijilèrionr,  CîihicM.  adr«*s&a  t*fî  da|<>  ilu  i  Tj  docfiiibif*  t7(>i  atix  rliir^- 
loiit*5  de  df'pBtiëîncnt  une  eircidaii-i;  dans  Jaf|yGlle  tl  s  exprimait  ain^i  : 

Le»  Comité  dln^lructfon  publitpic  a  besoin  tic  ]>ltisieur8  reiisei^nempiits  prvur 
AlM*  î\  porlée,  *^n  préeiilniit  !>es  vues,  dr*  praposeï'  eu  mêm<*  Icmps  les  rnoycH'i 
d'eu'cuhoii:  H  rouinu!  muii  dtnfiîc  est  fie  lui  procurer  toutes  les  itistrurlïcns  «ju'il 
pourra  désirer,  je  meuiprossc  de  vous  demander  celles  que  je  crois  [u-iiicipalenieai 
ïii'cessaireîi. 

Je  vous  prie  tlonc,  Meilleurs,  de  vouloir  bien  vous  occuper  très  pro  m  pie  ment 
«le  rédiger  un  mëmoije  qui  foiilieiidra  une  nolire  sur  rlincïiïi  des  rlftUlisseJiieots 
dt^ducfitiou  et  d'instrtirtioïi  ipii  exisleul  datjs  rétendue  de  votre  dëparlenienL 

Suivent  des  cipHcalioDS  détaillées  sur  l<»s  f€n5nvi|>neti]cn(s  que  doivent  contouir  It^s  nié* 
tîinirt>s  deuinndrs.  Ces  rensri|Tiit»iiitMds  sonl  m  snh<i1îmr<î  !*»?  mêmes  cpio  di'mnudc  h  que»- 
lionnaiif  du  Coniitr,  (Voir  paj^'C  33,  annexes  de  b  séance  du  îi3  novembre  1791,  C.) 


f'^  Cesl  en  vertu  d'une  demande  de  celle 
nature,  faile  par  le  Couiilé,  ijue  h  ministre 
de  Tin  té  rieur  Caliier  adressa  »  à  hi  date  du 
!*'i  décembre  171M.  i^ti"^  circulai tv  aux  dé- 
poriemenls,  pour  les  prier  de  n^difjer  des 
mcuKiires  rclalifsnuji  éUiblissemenls  dViîii- 


catîmi  et  d'iu^.tniclion.  —  Cntle  cïrrulairi», 
dont  Rons  denuonti  1111  citrnil  ci-apr^, 
pîtTe  annexe,  provoqua  de  nombreuses 
réponses,  qu*on  Irouvenï  pour  h  plupaii 
aux  Arcbives  nationales,  dans  les  rarlons 
1  *1  j  1  il  ï  .^  t  ()  de  la  série  F". 


m  i;AssE\mij:F:  i.kcislmivi-. 


QUnsZIEME  SEANCE. 

Du  fi  fl^^combn»  1791- 


Le  Comilé  arrf^te,  sur  une  lettre  des  auteurs  dramatiques,  qu'ils 
seront  rerus  vendredi  procliain  ;)  décembre  h  six  heures  du  soir'*'. 

On  nuvre  la  disrussion  sur  !e|irojetde  décret  retligi'  par  M.  Gaudin 
pour  ta  supjiression  de  tous  les  ror|is  enseignants;  après  plusieurs  re* 
flexions  faites  [»ar  M.  Roninie  sur  ce  projet,  le  Comit»»  arrête  que 
M*  Roîunie  sera  adjoint  aux  commissaires  déjà  nommés  pour  In  ré- 
dartiou  de  ce  [)rojel  de  décret '^'^^ 

Le  <Ioniité  procède  au  scrutin  a  la  nomination  d'un  commissaire 
pour  lui  rapporter  un  projet  de  décret  sur  ce  f|ui  intéresse  les  auteurs 
dramatiques  et  les  act^'urs.  M.  Quatremère  est  nommé  [jour  rct  objet 
a  la  majorité  relative  df*s  suffrages  ^^'. 

Sur  la  proposition  de  M.  Homme,  1*^  (^omité  arrête  que  chacun  de 
ses  membres,  suivant  Tordre  du  tableau,  sera  chargé  conjointement 
avec  le  secrétaire  commis  du  (jomité  de  surveiller  Fenvoi  au  (lomité 
de  tout  ce  qui  lui  sera  renvové  par  TAssemblée  nationale,  et  M.  Con- 
dorcel  est  nommé  le  [premier  pour  cet  objet. 

(^ON  DO RC KT ,  prmid^n i  : 
\R!inr**sT.  Lacki»kiiIî*  ftperétmrts. 


f*î   Vi>ir  !*Piincp  du  f)   iïécenilnN\   \k  'i.S.  ^'    [,f  rappiH  «I»'  QiiaïmiiM*  a  Hé  ^iv- 

♦*î   Vnir  <Mnr^'  Aw  (j  fl^romirr»',   p.    VH.  si'nl"'  lo  ■>  juiivipr  179*»  (p.  *jù). 


4H     f^noci:s-VERB\r\  du  comité  dinstiuictïon  publique 


SEIZIEME  SEANCE. 

Du  1^  décembre  i7f>i* 

Les  entrepreneurs  de  spectacles,  ayant  été  introduits,  ont  demand*» 
d'Aire  enlondus  contradictoirement  avec  les  auteurs  draniaiicjues.  Après 
f|uelr|ues  observations,  les  entrepreneurs  de  spcelacles  ont  été  reçus  à 
exposer  robjut  de  leurs  n^clauiations,  et  les  moyens  !?ur  lesquels  ils 
les  a[ipuieiit.  Le  Comité  arnUe  qu'on  accorderait  liuit  jours  aux  auteurs 
dramatiques  pour  déduire  leurs  moyens  soit  .par  écrit,  soit  verbale- 
ment, et  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  seraient  avertis  du  jour 
ou  lus  auteurs  dramatirpies  viendront  au  (iomit/*  "'. 

arrête  que  l'on  s'assemblerait  au  (^ouiit**  général  les  lundis  et  ven- 
dredis, lors  même  qu'il  v  aura  une  sr»ance  du  soir  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Romrae  a  lu  b*  projet  dr  dérrel  de  M.  Gaudin  sur  la  suppression 
des  congrégations  séculières  sous  une  nouvelle  rédaclion  avec  plusieurs 
amendements  et  additions.  D'ciprès  différentes  observations,  on  a  arrêté 
les  articles  suivants  qu'on  doit  regarder  comme  bases: 

i"  Toutes  les  congrégations  d'houJTnes  ou  de  filles  dévouées  à  fin- 
î^truction  publique  seront  su[)primées, 

ta"  On  otera  renseignement  aux  filles  non  cloîtrées  qui  sont  en 
même  temps  chargées  du  soin  des  malades. 

3*'  Tout  enseignement  public  sera  olr  à  toutes  les  filles  cloîtrées  ou 
non  cloîtrées. 

/r  On  ne  gênera  point  la  liberté  relativement  à  l'éducation  et  Tin- 
struction  privées,  et  cet  article  sera  inséré  dans  le  |*rojel  de  déci^t'^L 

Le  collè-ge  de  Sorèze  présente  une  [MHilion;  le  Comité  charge 
M,  Arbogast  de  lut  en  faire  le  rapport '■^^. 

M.  OLïatremcre  a  été  nommé  commissaire  relativement  à  la  pétition 
des  artistes  composant  les  sociétés  de  la  Commune  des  arts,  etc'**. 

CûWDORCKT,  président  ; 
Abbogast,  IjACCpfeDK,  secrétaires. 


o)  Voir  aéanee  du  a 3  décembre,  p.  62. 
*'>  Voir  ftéarire  du  la  déceinhi?,  p.  5i. 
''  i\ou5  n^avous  pas  trou>ri^  cette  pélilioi) 


aux  Archives.  Le  rapport  dWrboga^l  a  et« 

préscDlé  au  Comilii  le  j  9  décembre  (p.  67  ). 

'*'->  La  péttûon  dont  tl  e^l  question  kl  rBi 
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PIÈGES   ANNEXES. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  T Assemblée  législative  : 

Séance  du  h  décembre  1791. 

Des  artistes  sont  introduits  à  la  barre;  ils  y  lisent  une  pétition  signée  indivis 
dueliement  par  un  grand  nombre  d'entre  eux ,  et  tendante  au  rapport  du  décret 
du  37  septembre;  ils  ont  obtenu  les  honneurs  de  la  séance,  et  leur  pétition  est 
renvoyée  aux  Comités  réunis  d'instruction  et  du  commerce  ^^\ 

Les  trarlistesn  dont  il  est  ici  .question  sont  des  représentants  des  «arts  et  métiers *>,  et 
leur  réclamation  s'adresse  à  un  décret  de  la  Constituante  qui  concerne  non  plus  les  récom- 
penses à  décerner  aux  peintres,  statuaires  et  graveurs,  mais  les  récompenses  promises  «aux 
artistes  qui,  par  leurs  découvertes,  leurs  travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles, 
auront  mérité  d'avoir  part  aux  récompenses  nalionalesn.  Ce  décret,  rendu  sur  le  rapport 
du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  fut  voté  dans  deux  séances  diiïérentes  :  le  titre  1*', 
dans  celle  du  9  septembre;  le  titre  II,  dans  celle  du  97  septembre  1791.  Nous  reproduisons 
ci-dessous  les  articles  1"  et  3  du  tilro  I*',  qui  en  constituent  les  dispositions  essentielles, 
et  le  titre  II  en  entier  : 

D^CRBT  SUR  LES  R^GOMPBNSBS  NATIONALES  À  ACCORDER  AUX  ARTISTES. 

TITRE  PREMIER. 

Article  pbeiiier.  Sur  le  fonds  de  deux  millions,  destiné  par  le  décret  du  3  août 
1790  à  être  annuellement  employé  en  dons,  gratifications  et  encouragements,  il 
sera  distribué  une  somme  de  3oo,ooo  livres,  selon  le  mode  ci-après  déterminé, 
en  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  découvertes,  leurs  travaux 
et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles,  auront  mérité  d*avoir  part  aux  récompenfies 
nationales. 


Art.  3.  Les  traraux  pour  lesquels  fl  pourra  être  accordé  des  récompenses  na- 
tionales seront  dirisés  en  deux  classes  principales  :  ceux  qui  ont  pu  exiger  des 
sacrifices,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  par  leur  nature,  n'en  exigent 
point 

Dans  les  récompenses  affectées  à  chacune  de  ces  dasses,  il  sera  établi  trois 
degrés  sous  les  dcnds  de  wammum,  medimm  et  nuiximum,  applieabief  en  proportion 
du  mérite  des  objets,  d'après  Taris  motivé  d*uo  Bureau  de  consultation  pour  les 
arts,  qui  sera  éuUi  à  cet  effet  à  Paris,  et  dont  la  composition  sera  détermina 
dans  le  titre  II  du  présent  à^^r^. 

ceHe  ipii  fat  yrtaoéèt  à  la  barre  de  F At-  tioooeot  aneoo  rapport  àt  ()tuAmnkr9;  r«- 

semUée  lépàttà^  le  h  décaniire.  Yoir  à-  btif  à  cette  pétition, 
aprâ,  pièces  aoaeie».  Les  proecs- riwhaox  ''  Prafèt-vêrlial  de  VHmemU^,  i.  Il, 

des  léaoces  dfÂieares  do  Coauti^  ne  wuto-  p.  9dS, 

h 


50        PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  DINSTROCTION  PUBLIQUE 

Le  médium  sera  d*un  quart,  et  le  maximum  d'une  moitiL'  en  sus  dti  minimum. 

Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de  4,ooo  libres,  le  mcdium  de 
5,000  livres,  et  le  maximum  de  6,000  fivres. 

DuiiS  la  seconde  classe,  le  minimnm  sera  de  3,000  livi'es,  le  mcdium  de 
9,5oo  livres,  et  le  mcuimum  df*  3, 000  livres. 

Ceux  des  arlisles^  qiii  auront  passd  T/lge  de  soixante  ans  obliendroul,  en  sus  de 
la  recompense  qui  leur  aiini  été  fixée,  une  «omme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 


TïTRK  TL 

Article  premier.  Pour  cette  année  seulement,  le  Bureau  de  consulLotiou  Am 
arls  et  métîei's  sera  composé  d'une  section  de  qtiiiize  jneuibros  de  TActidéinie  des 
sciences,  au  choix  de  cette  société,  et  de  pareil  nomUre  d'hommes  instruits  dans  les 
ditr^renis  genres  d'industries  et  choisis  dans  le:4  différentes  autres  sociét^^s  savantes 
par  ie  ministre  defintérieur, 

AiiT,  2,  Les  fonctions  des  membres  de  ce  Bureau,  indiquées  dans  le  tiire  précé- 
dent, seront  absolument  gratuites;  mats  lemiuislre  de  Tintérieur  demeure  autorisé 
Il  y  employer  le  non  dire  de  commis  nécessaires,  dont  il  prés4Mdcra  incessamment 
fétal  à  rAssembiée  nationale,  el  les  fmts,  ainsi  que  ceux  de  bureau,  seront  ac- 
quittés au  moyeu  d*une  reteuue  d'un  sol  pour  livr*'  mir  les  récompenses  natio- 
nales. 
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DIX-SEPTIEME  8EA?iCE. 

Diï   ta   dércmhn'  17111» 

Te  Bry  a  fait  au  nom  de  la  section  des  lïiblioLlièc|UCS  et  mnnti- 
inenls  un  rapport  snr  les  moyens  d'nrcél«*rer  rartièvenient  des  cata- 
logues des  biblifithèfjues  et  la  biblio(jraphie  y^'-niVale  de  In  I^Vance,  et 
parhculierenient  sur  la  manière  de  fixer  et  payer  les  frais  auxquels  ce 
travail  exposera  les  administrations  de  district  et  de  dc'partement. 
Apres  fjuebpies  amcndemenis,  h*  ('omitt? adopte  le  projet  de  di'cret  sauf 
nkl action  : 

L*Assenililëe  tiationaJe,  considf^rniit  cju'il  est  de  l'iattlrét  des  sciences  df.  con- 
naître exactement  Ips  rictiessi^s  lilLt^raîres  du  royaume  pour  pouvoir  y  faire 
part  ici  [M*r,  autant  qa<*  possible,  tous  les  citoyens  de  lempire  par  une  juste  dift- 
tribtdion  : 

Considifrant  quil  iiiiporle  «le  reciieiïlir  ce  qui  reste  à  recevoir  de  renseifynemejjts 
h  cet  ég-nî-d  pour  ne  point  laisser  te  Iravail  comai*^nCf*  incomplet  et  inutile,  diVrèle 
cpi'il  y  a  iu*gence. 

AnitCLK  PAEiiiEii.  LAsëembii^.'  nationale  décrète  que  \ef>  administration»  de  dis- 
trict femnt  passer  aux  artmini^tfatinus  de  ddparleinent  les  états  Avn  frais  oeca- 
siotinés  |Mïur  le  transport  el  la  garde  des  livreis  |)ro venant  des  maisons  rctijfieuses, 
la  cooiection  des  calalûjjues  et  carti^^s  indicatives  ;  el  qu'après  avoir  détwiLlu  et  viirifië 
leadits  él^ils.  les  admiuistratiûtis  de  département  sont  autorisëes  k  les  aïtouer  éoo- 
nom icjue ment,  et  à  dëlivi'er  des  ordonnances  du  montant  sur  les  revenus  des 
districts. 

Akt.  3.  L*AB«enibl*ie  nationale  autorise  son  Comitë  d'instruelion  a  faire  continuer 
dans  sou  enceinte  par  des  pers^iune^i  expertes,  qui  seront  payées  en  raison  de 
i  emploi,  le  travail  cf>mnieuré  sui-  les  cartes  et  catalogues  envoyés  ', 

MM.  Rorame  et  Carnet  ayant  lu  chacun  une  rédaction  du  [ïrojet  de 
décret  sur  la  suppression  des  congrégations  séculières  Ja  rédaction  de 
M.  Carnot  a  obtenu  la  priorité:  tes  difTérents  articles  ont  été  succes- 
sivement discutés,  amendés,  et  les  suivants  ont  été  adoptés: 

Article  pbrueji.  Les  oongr^tions  de  TOratoire^de  la  Doctrine  clu'étieiiDe,  les 

^^^  Ce  pn^et  de  décrel  â  été  présenté  à  râj«einbléc  lëgisivlîve  jdjiiii  m  «ëanec  du  s  janvier 
1754,  et  adofilé  par  efle  aver  f|iif!k|iie9  modiliralîoiiiu  Voir  d*«prfc»,  pièce  afinexe. 

4. 


É^ 
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socitll^  df  Sorbonne  H  de  Navarre,  les  solpïciens ,  lazflristea.  josi^phistes,  eudistes^ 
ntcolâïsLfs  pt  s[>iritains;lescorporalionbdes  missionnaires  etdes  frères  dits  des  écoles 
chréliennes  ;  les  coin  mima  ut  es  de  filles  non  cloîtrées ,  de  Fuiiion  chiM^ticnnii  de  la 
Providence,  de  tontes  autres  associations  sëculières  des  deux  sexes,  qui  avaient étt^ 
provisoirement  conservées ,  sous  quelques  dénominations  quVlles  soient  connues, 
sont  dr^Jinitivement  supprimées, 

AfiT,  2,  Demen l'eut  exceptées  provisoîiement  de  cette  snppression  les  maisofii 
de  chariti^  des  tJeux  sexeis  et  toutets  les  per!?oiniea  attoehéea  au  service  des  pauvre» 
et  au  soulagement  dcf*  malades;  mais  aucune  perlie  de  renseignemeut  public  ne 
pourra  leur  <^tre  laissée,  non  plus  qu'à  aucune  espèce  de  cougcégàtiou  régulière, 
Banï>  ccp*\ndant  j  ieu  pr^^juger,  cpïanl  à  préseul,  sur  les  pensionnats  des  niaisons  de 
filles  acluelleiueïit  existîintes. 

Art,  3,  l^s  directoires  de  département  nommeront  provisoirement  aux  places 
de  professetirs  vacatates,  de  manière  à  ce  que  l'instruction  publique  son lîre  le  moins 
d'interruption  possible. 

Art»  ^,  Dans  ces  dispositions  provisoires,  les  personnes  atlachées  maintenant 
à  l'instruction  publique  ou  qui  auraient  éiè  fu-bitrairemeiit  de.stituées  seront  em- 
ployées de  préférence. 

Art.  5.  A  cet  effet,  les  municifwililés  dresseront  un  état  deadites  personnes, 
prendront  leurs  noms,  leur  âge,  leurs  années  de  service,  rindicalîon  des  parties 
qn^elles  eo»eigiient,  et  recevront  de  cbaque  individu  sa  déclaration  qull  est  dan» 
rintentiou  de  se  retirer  ou  de  continuer  son  service. 

Dans  la  Imitaine  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  ouvert  en  chaque 
municipalité  un  registre  où  vieodroul  s'inscrire  tous  ceux  qui  voudront  se  con- 
sacrer h  l'instruction  publique,  soit  qu'ils  y  eussent  déjà  de  Temploi,  soit  qu'ils  se 
proposent  d'y  eu  obtenir. 

Art.  6,  Un  mois  après  T  ouverture  de  Tin  script  ion ,  le  registre  sera  clos  et  en- 
voyé au  directoire  <lu  département  avec  les  observations  des  municipalités  et 
l'avis  des  districts  pour  être  procédé  à  la  nomination  aux  places  vacantes,  et 
cependant  les  directoires  de  départeuient  ne  seront  point  astreints  à  choisir  uni- 
quement dans  ce^  listes. 

Art.  7.  Toutes  les  personnes  maintenues  ou  admises  nouvellement  h  l'eiterciee 
de  reuseignement  public  seroni  tenues  de  prêter  le  serment  civique,  si  elles  ne  Tout 
p4is  fait  encore;  dans  tous  les  cnA,  elîes  ne  pourront  être  employées  que  comme 
individus  et  sejont  obligées  de  quitter  !out  costume  qui  pourrait  rappeler  liilée 
d'une  corporation. 

Art.  8.  Sur  rarrêté  des  dii-ectoii'es  de  département,  l'Assemblée  nationale  fia- 
hiera  sur  les  secours  h  donner  aux  maisons  i\f  chaitlé  des  deux  sèves  attachées  au 
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sM^rvire  des  pauvres  pI  deii  iiniJades  qui.  en  cessant  l'enseigneineul,  perdraient  une 
parité  de  leurs  moyens  de  su!)sisUJiîce. 

AaT.  9,  Ijes  muïitcipalitf^s  aviseront,  suivant  les  besoins  locanx,  aux  moyens 
dVnl retenir  provisoiR^meol  des  petites  écules  pur  les  deux  sexes. 

A«T.  10.  Tous  les  hieuH  ap^iartenan!  aux  anciennes  maisons  ou  congn^gations 
Kupprim^es  seront  provisoirement  administras  par  les  direcloii'es  de  district  et  de 
dt^partement,  sans  rien  pr«^juger  sur  leur  vente  ni  sur  h$  droits  que  pourraient 
avoir  sur  les  biens  divers  parltcu lier».  (les  directoires  veilleront  soigneusement  h  la 
conservation  desdits  biens,  ainsi  qu*à  celle  des  bibliothèques,  monuments  et 
autres  effets  mobiliers  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  maisons  supprimées  ou 
pro\'iso» rement  conservées. 

Art.  11.  Les  inventaires  des  papiers ,  bibtiotbèques ,  monumenl^ ,  effets  précieux 
et  mobilier  quelconque  seront  faits  par  les  directoires  de  district  et  envoyés  au 
directoire  de  département  tjui  en  fera  passer  des  expéditions  h  l'Assemblée  na- 
tionale ''. 

Une  pr^tition  de  M.  Richard  f'^\  voyageur  nakiralisle,  ayant  été  ren- 
voyée au  ( kl 01  i té,  00  a  chargé  MM.  Prieur  et  Homme  d*en  faire  h* 
rapport. 

Co  s  DORCKT ,  pi*è»idettt  ; 
Absogast^  LiiicépEDB,  secrétaitvi. 


FIECB  ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  nuit  dans  les  procès- verbaux  de  TAsscmblée  législative  : 

Séance  du  *2  janvier  17911. 

Un  membre  du  Comité  de  Tinslniction  pubiit|ue  a  présenté,  au  nom  de  ce 
Comité,  un  projet  de  décret  relatif  à  riicbèveinent  du  travail  ordonné  parle  Corps 
constituant  pour  coimatti^e  les  richesses  httéraires  du  royaume,  provenant  des  mai- 
soos  religieuses  et  «ulres  établissements  supprimés.  L'Assemblée  a  adopté  le  décret 
ainsi  qu'il  suit  : 

irL'Assemblée nationale,  considérant  qu  il  est  utile  à  la  propag^ation  de  la  scieuee 


t'ï  tiCâ  de«ii  derniers  artjdes  n*aol  été 
Dptés  q(]-e  dans  la  néance  suivante,  mai» 
opiête  lésa  pïocés  dans  \e  proob-verbal 
An  1  ï  dér<»mhr*  pour  n^  pas  le«  séparer 
du  reste  du  proji^l.  La  queslion  est  reprise 
djinft  la  séance  an  16  décembre  (p.  55). 


'*'>  Sur  Bicliardt  voir  flndei  alpbabé- 
tiqtie^  Voir  aussi  la  séance  du  Comité  du 
16  décembre,  p.  fjO.  La  pétition  de  Ri- 
chard ii*e5t  pas  mentiouoée  au  procès- 
verbal  de  rA§semÎjlée  tégislalive. 


U        PROCÈS-VERBAUX  Dt;  COMITÉ  fffî^iSTRUCTION  PUBLIQUE 

fJe  cruînaltrc  exaclemeiit  les  richesses  littéraires  *lu  royaynie,  pour  |ïoiiVf>ir  y  fninr 
parhcijrtT,  autant  qull  sera  jjossible,  ions  les  *le[KirtemenU  de  iVinpire  pnr  ime 
juste  rlistnlniLioïi; 

ComifyranL  qnû  iiiiporte  de  ivcueillir  ce  qui  r^te  à  n'cevoii'  *le  rèiisei||iieinenb 
àcelégord,  pour  ne  \mni  l<iisser  iucoinplet  et  iuutile  le  Iravnii  coinriieneé  par 
rAssembïée  coûstityoute^  ik^crèle  qu'il  y  a  ur^jeucc. 

L^Assêinblée  nationale,  après  avoir  tlécrëtë  Tiirgeoce,  d<ki"ète  déliai liveroeot 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Ï^cs  atirainistralifins  dt;  district  feront  conlinuer  sans  inter- 
ruptiûïj  les  tmvînix  ordonnes  pour  la  confeclion  des  ealalo^es  et  cartes  imliciitives 
des  livres  proveiuuil  df^s  maisons  n^ligieuses  et  riutren  éUd>lisseiiieûts  supprimés. 

Art,  ^,  Les  adiniuislrations  de  district  feront  passer  aux  afliiiifîistrdlïrms  de 
dépwilcuient  les  états  des  frais  ocfasionni^s  pour  le  transport  et  b  frarile  des  livres 
provenant  desdiies  maisons  Hijjieuses  et  autres  élablissenieiits  supprimes,  pour 
la  confection  des  caLilog^ics  el  caries  indicaliv<»s;  et  après  avoir  vérifié  et  débattu 
lesdits  états,  les  udimuislratioiis  de  di^|>artpnu'ut  sont  autorisées  a  les  allouer  «'co- 
nomicpiement,  et  à  délivrer  des  ordormances  du  montant  siu^  îes  receveurs  du 
district 

Art»  îL  [/Assemblée  nationale  autorise  son  Comité  d'instruction  [mblitjue  à  faire 
conlinucr  dans  son  enceiiilc,  par  des  persomies  expertes  rpd  seront  payées  on 
raison  de  leur  emploi,  le  travail  commencé  sur  les  cartes  et  catalogues  envoyés •^''.« 


t*'  Procwi-fcrbal  de  rAsii^wililée ,  i.  IV.  p.  «y. 
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DU-UOITtEME  SEANCE. 

Du  iG  Jécfïriibre  179t. 

M.  Caroot  ayont  continué  la  leciumdij  |>rojet  de  decrel  sur  la  sup- 
[iressioii  des  congrégations  séculières,  les  articles  suivaiilti  oiiL  été 
adoptés  (voir  ci-dessus  les  art.  to  et  1 1)* 

Le  Comité  arnîte  que  pour  ce  qui  concerne  les  pensions  à  accorder 
aux  illIîérenLs  individus  des  congrégations  à  supprimer,  les  commissaires 
,Be  concerteront  avec  le  Connié  des  domaines ^^*. 

MM.  Gausserand  etRommeontcHénommiîs  commissaires  pour  faire 
un  rapport  sur  l'organisation  provisoire  des  nouveaux  séminaires*^*. 

M.  Gentil  a  fait  son  rapport  sur  la  méthode  d'enseigner  la  gram- 
maire de  M.  d'Angremont;  il  a  proposé  que  le  Comité  se  fasse  autoriser 
par  rAsserablée  nalionale  pour  accorder  à  M.  d'Aiigreraont  trente 
enfants  pris  dans  rhôpitaU  avec  un  local,  et  que  le  Comité  nomme  des 
commissaires  pour  suivre  les  j>rogres  de  ces  élèves.  Le  Comité  a  chargé 
M.  le  président  décrire  à  M*  d'Angremont  pour  lui  indiquer  qu'il 
pourra  soumettre  sa  méthode  a  la  Commission  des  gens  de  lettres  qui 
sera  nommée  pour  examiner  les  méthodes  d  enseignement  et  les  ou- 
vrages qui  devront  servir  à  Tinstruction  publique  *^l 

M.  Romme  a  pareillement  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  M*  Bourdon 
relativement  à  une  école  élémentaire  et  expérimentale  pour  rinstruc- 
tion.  Le  Comité  a  ajourné  indéfiniment  le  rapport  à  faire  au  Comité^** 
et  a  chargé  M-  le  président  d'écrire  à  M.  Bourdon  une  lettre  où  i!  fera 
reloge  de  son  zèle  et  de  ses  sentiments  patriotiques^^'. 

Une  pétition  de  M,  Le  Jeune,  curédeCtérey,  avant  été  présentée  au 
Comité,  on  a  nommé  pour  commissaire  M.  Audrein'^'^ 


(0  Voir  séance  du  t^  décembre»  p.  69* 

^^  Le  rappoK  rédigé  ptr  GioiMnind  n'a 
été  présente  que  dans  li  iéati^e  du  1"  juin 
»7îïa  (voir  p.  3*3). 

f*'  Les  prtifiès-verbaai  du  Goiuité  ne 
fcmt  pii5  connaitre  la  suite  donnée  à  celte 
affaire. 

'^^  U  faut  fans  douie  Itro  :  trie  rapport 
i  lairc  a  P Assemblée  «i. 


*'*  Le  Comité  ayant  répondu  à  Léonard 
Bourdon  par  cell*»  fin  de  non-recevoir»  il 
n'p^t  pi  lis  question  de  lui  dans  les  proc*!îs- 
verbaui,  sauf  une  rnenlion  dans  la  séance 
du  s5  juillel  179Q  (p.  36c|). 

('}  Nous  n^avons  pas  trouvé  cette  pétition 
aux  Arc}jive!$  nalionaips.  Voir  tes  conrlu- 
Ttions  d'^Audrein  à  la  séance  du  9  janvier, 
p.  7»- 


5f,        rriOCKS-VEKBALÎX  DU  imUTE  D'INSTHUCTION  PliBLIQtJE 

Les  5Pcr<5 ta  1res  commis  iitlaeiiés  aux  différentes  sections  ayant  de- 
manda que  leurs  a|ipointemimls  comiuivuc«*ut  k  Atrc  payés  à  dater  du 
i*'  novembre  et  qu'ils  soient  portés  à  cent  cinquante  livres,  le  Comité 
arrête  qu'ils  ne  seront  payés  que  du  jour  de  leur  nomination,  et  que 
leur  trailemenl  restera  fixé  pour  chacun  à  cent  quarante  livres  par 
mois. 

Le  Comité  autorise  Ml\L  Homme  et  Prieur  de  s  adjoindre,  pour 
Texamen  de  la  collection  d'Iiistoire  naturelle  de  M.  Richard»  MM^La- 
marck  et  Bosq.  H  nomme  de  plus  pour  commissaire  M.  Lacépède^'^. 

CoMDoncET,  p jrMûtt t  ; 
Arbogast,  Lacépèoe,  sficrrtairei. 


'    Voir  In  seanrt'  riu    10  défemîirP,  p.  53,  H  la    mute  de  J'affatie  à  la  séance  du 
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Dl\  ]^iBUVIËME  SEANCE. 
Du  19  décembre  1791. 

i\I,  Arbôgast  ayant  fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  récole  de  So- 
rèze^'L  le  Comitt^  Fa  adopti'  ainsi  i|ue  le  projet  suivant  à  souniellre 
à  TAsseinblée  : 

L*Asiserûblée  iiatbnali».  après  avoir  pQtendu  le  rapport  di*  son  Coniîft?  d*iiistnîc- 
lion  publique,  coiisicîiîranl  que  jusqu'à  la  nouvel lo  org^aui&aLiou  de  riostruclion 
publique  il  est  essentiel  rpie  les  l'tablisseuieiils  existants  conserveul  Irur  activité, 
saus  rien  statuer  sur  le  sort  futur  de  l'école  de  Sorèxe,  met  spérialerueut  celte 
école  8f>us  bi  surv(»illance  et  la  prolectiou  des  rorps  adminislratif!*  du  d<^part/^ment 
do  Tarn '\ 

M.  De  Bry  a  été  nommé  commissaire  pour  faire  i'examen  de  VÀl- 
mnnnch  ihi  pfre  Gè-ani,  par  M,  (iollot  d'Ilerbois^^'. 

M,  Romrnc  est  nommé  pour  examiner  la  pétition  sur  bi  passion  du 
jeu,  par  M.  Vilienenve *^*. 

Sur  la  motion  de  M,  Vniiblanc  faite  à  rAssemblée  nationale  de  dé- 
créter la  maniïTe  d'aceurder  des  honneurs  et  des  réconi[}enses  nationales 
aux  militaires  et  aux  citoyens  qui  se  seront  distingués  [lar  des  actions 
de  courage^  le  renvoi  de  cet  objet  an  (iomilé  ayant  été  décrété,  on  a 
nonrmé  des  commissaires  au  scrutin,  t^es  commissaires  sont  MM,  Vau- 
blanc,  Condorcet  et  De  Bry''". 

\L  Ilenlz,  juge  de  paix  a  Sierck,  district  de  Thionville.  ayafit 
adressé  à  TAssemblée  uii  ouvrage  à  la  portée  des  gens  de  campagne 
pour  éteindre  le  fanatisme,  <|u11  destine  à  remplir  l'objet  du  dernier 
article  du  décret  sur  les  prêtres  qui  troublent  Tordre  public  ^%  le  Comité 


"^  Voir  (a  séance  du  Comilr  du  9  dt> 
tembre,  p.  ^8. 

'■  Ge  projet  de  dêrrel  n'a  pas  été  fou- 
rnis k  rAssemlik**^  ;  les  |  ►wci^verbuuï  n'en 
font  jitts  iiicriltod.  Il  seiii  de  naitveiiu  (\\im- 
lion  di?  Sorèïe  dans  In  aénariî  rbi  Comilf* 
dit  17  avril  1793,  p.  186, 

'^''  VÀlmannrk  tht  père  Cth'm^,  œuvre 
de  prnpognnde  patnolirpie  diislinée  »»i 
petfpk*  <hs  Mïii|iflgn(*s^  «v»il  f^té  pinfspnU^ 
fmr  »on  nutciir  CoMot  d*H*^i'hoi«s  à  TAs- 
*eml»l40  légrsUUvi^  r|ti?  faviiit  ryiivoyé  lu 


r.oiiiilé.  Voir  iuix  annexes  ûf  \n  «séance,  A. 

*'  \oys  a'avons  [tuR  Iroiive  celle  pi^tition 
aux  ArcliivL^s  ijationales*  Pour  le  rapport  de 
liomme,  vinr  séanre  du  5 3  dwemhre^ 
p,  êh. 

'^^  Sur  ta  luii'tion  (aite  par  Vatiblaiic  à 
rAssemblée,  voir  aiut  anneiea  de  la  î^éânce, 
H.  Puur  In  suite  donnée  à  ceUe  afTaire, 
voir  h  *WîaTK*»  du  *^i>mité  du  i'A  janiier, 
p.  Hà. 

^•J  Le  décret  sur  les  troubles  relifjieux 
A V ni t  été  vole  par  l',\A*efrdd^c  lêj(ifilHli\e  le 
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arrête  «ju^  M.  C^irnol  IVra  rexnmen  d*3  cetécnl,  et  proposera  un  |irr»je(* 
de  tetlre  au  nom  du  (]omil<5^'^^ 

Le  maître  dV'cole  du  canlon  de  Btirbasle  demande  une  augmenUi* 
lion  de  trailemenh  le  Ci>railé  arrête  quïl  lui  serait  écrit  iiin*  lettre 
d'eni'on rarement  au  nom  du  ( Comité ''-\ 

M.  Faure,  curé  de  Sainl-.Martin,  ayant  envoyé  un  petit  catécliisme 
Explicail'ComtltuiionmL  1<'  Comité  arrête  qu'on  lui  écrirait  une  lettre 
de  remerciement  ^^l 

M,  Le  rtoii\,  auleur  du  Jounm!  (f^Effnefttmi,  olTre  un  onvrafje  ma- 
nuscrit sur  les  dangers  du  fanatisme  pour  les  (jeus  de  la  campagne; 
arrêté  cpron  écrira  h  Tauleur^^L 

Méuioire  de  rAcadémie  de  Dijon  [)Dur  demander  le  paiement  de 
fonds  alTeciés  à  TAcadénne  a  FeOet  de  jiouvoir  continuer  ses  cours 
[mblics,  i\L  Gentil  est  nommé  commissaire  ^^^ 

CoKyoïvcET,  président  ; 
AniTOtiAST,  Lacépèdb,  secritaim. 

PIECES  ANNEXES, 


On  lit  rt"  <j«ji  s^JÎl  lîan»  les  procè^-vert*i»«ï  de  rAsvtfiiiblée  lt^giî»iiiliv€  ; 

Stknce  du  di mouette  t8  itdcenibi'e  i7()i. 

1,0  smtir  Cullol,  autour  tle  YAimaimch  du  père  Gérard,  a  <^t(^  admis  n  puésenler 
son  ouvrtijje  à  rAsseiiibi^'O  national*'. 

[Suit  h  Iptiniir  «lu  discours  de  Coltot  ol  de  la  répoiiw.'  du  présideiiL] 


•i3  Hf>vi-tnbri'  1791.  Ou  Iroiiv^Ta  aux  an- 
uex(?«  de  la  fti^aiice,  C,  Jarliclc  du  dêLTel 
anf|uet  il  ^l  fm\  iri  alliisiifiij. 

''  L^  It'Un»  pur  liiqnelh^  le  ju/jc  do  [m\ 
Ht'nU  n\m[  ïall  Itotnniitgu  dt*  »tiii  Lravail 
lOiUJimril  a  rAs^emlilée  lé|{klaliv<î  esl 
dn\t*.ti  lie  Sierck,  h  déceralire  1791;  elle 
fuJ  lue  â  rAsscniMéo  le  H  diVembre  ;  elle 
«e  Irriuve  aui  Archives  unlional«s,  carton 
F'^  1H9Ï!.  Ce  m'îme  carton  conlienl  ta  loi- 
Ijiilo  (tu  rappoil  t\«dj|;é  pai  (^arnot  (non 
sijjrn*) un siijel de o*  iuauu?»<nl.  \ oir  aui *iii- 
fietesdiï  la  wame,  D»  mi  exli-aitdu  procès- 
viTiml  d<»  la  séance  di*  rAsseuiblée  liu  8  dé- 


cembre, et  Je  texte  du  rapport  de  Canioi. 

f-J  Nous  n'avons  ps  trouvé  ta  lelLre  de 
ce  maître  d'écol©  aux  Arrliives  n^tiouales. 

'^'  Nous  n^avori!^  pas  troii\i>  lo  Luavail  du 
curé  deSainl-Marlin  an\  Arcliivea  iiatioualcîi, 

^*'  Le  oianustriL  de  Li*  Htinv  a  été  rtnidu 
à  son  auteur;  on  trouve  aux  Arcbives  na- 
ti  on  a  les,  carton  F"  1693,  ta  ininnle  d'un 
rapport  de  la  main  de  Carnol ,  relatif  à  ce 
IravaiL  Voir  aux  annexes  de  ïa  sénnce,  E. 

^^'  Nous  o*avon9  pa»  trouvé  te  méniotrc 
de  rAnidéuiic  de  t)ijon  aux  Arfliivcs  riii- 
liotjates.  l'oor  la  suite  d»?  cette  affaire,  voir 
séance  du  :u  mars  J79*Jf  p*  iî>4. 


m  f;\ssr:Marj:E  lkcislauve. 
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Un  nn^mbré  n  fail  In  mniion  <|uo  coA  oiuni^^r  (ni  «rreplr  riiiuiue  hmnfait  public *'^ 

c^s-verlïfîl  iltï  <lîs4?oïiJ'ïi  et  ik-  la  n^pouse  de  M.  le  prt'»iidenl;  elï**  n  renvoy*^  l'auvragt! 
au  fiOïiiilf^  d'îfislructinn,  H  n  njoiirm^  lu  projinsilioii  faileile  Tacceptor  commt*  Ijumj- 
faît  piddic,  poiu'  èlvG  slaUu'  sur  k  ra[HJoi'i  de  *.e  CotniLlM*^ 


Dans  lu  »éaii<*e  tlo  TAsseiIlblëe  léfi^sblive  du  t5  dë<;<?nib»i(?  lyyi  an  rna(iri,  k-s  oUkicrs 
de  la  garde  nationale  pnrisîfHiU'.^  avfdoiil  été  aûmn  à  dtilîler  rli^vent  TAi^i'inWo.  (!<•  liit  ù 
cette  uccasion  que  V^ubUnc  lit  une  ujoUoh  rt'lativo  aux  récompenses  milKairos, 

On  Jil  ce  qui  suit  au  pmcès-verbal  de  la  S4?iincc!  du  i  T)  décembre  : 

Dés  que  M»  h*  [>n'sid<ail  p<mt  se  iliire  rtifeudre,  il  iilTne^  h's  hojjm'iirs  de  la  si^noe 
à  IV'tat-majof  de  lu  ganle  nalinnaïe  |i«i"isienoe.  tin  merabt^i^  pi*oliU;  de  la  ciiiîOfh 
stance  pour  (l^^tnaDder  rjue  r\s^endd<^e  nationale  sVcup*.^  incessamment  d'inic  loi 
qin'  ivglc  les  recoinjvenses  a  direriïor  aux  fj^ncrrifM-s  qni  ont  bien  mvriip  de  k% 
patrie.  C'est  ainsi,  ojcuite-t-il,  que  vous  aelièverez  de  l'aine  uiiblier  fa  disiincliou  di* 
la  naissance,  |M>ur  en  créer  de  nnuveïlcî^,  qui  ne  seront  pas  ridicnîement  dévolues 
au  lils,  souvent  inutile  et  méprisable,  d*un  g;ranil  liofurne.  Il  demauflelni-mV^niele 
renvoi  de  sa  motion  au  Comité  d'instrnctioa  publiijue,  et  rAsseiiiLl&  natiojjale 
le  décrète  ^^K 


Le  dernier  article  du  décret  concernant  le»  troubles  relJ/p eux,  volé  le  a3  novembre  l'jtjh 
est  ainsi  conçu  i 

Art.  17.  Au  moyen  t\e^  dJ5J|M)sitionsprtWdenles,  il  ne  fiouira  plus  y  îivoir  lieu 
à  aucune  dissidence  réelle  eu  ce  royaume  dans  l'exercice  du  i.'ulte  catboiique;  et 
connue  il  importe  surtout  d'eclaii'cr  le  peuple  sur  les  [liè^Tes  qu'on  ne  cesse  de  lui 
tendre  a  ce  sujet.  rAsiîeïulibV  uatiunale  exborte  (oys  les  bons  «^sprils  h  renouveler 
li'Urs  eiïorls  et  à  multiplier  leurs  iustiuclions  efJiitrele  l'umitisme.  Elle  declai^e  qu'elle 
rcfjanlera  comme  uq  Inentait  [jubiic  les  lions  ouvrages  a  la  jiortée  *lc8  citoyens  des 
c^inpa|5^neîj,  qui  lui  seront  adix'ss<%  sur  cette  lualièfe  im[MU"tante,  el  d'après  le 
rapport  qui  lui  en  sera  lait,  elle  fera  imprimer  el  dislribueitu^s  ouvrages  au\  frais 
de  rÉlat,  et  ii*com pensera  leui^  antpurs^*^. 


Mo  lit  rr  ipit  stiit  litiris  les  pi-ocès^verbrarx  de  F  Asâi-oililik^  U*|fklrili*t*  : 

Séance  du  S  décembre  i7()K  au  soir. 
FVlition  du  «eur  HentiS.  juge  de  |>aL\  du  Cflntoii  de  Sierrk,   district  tle  Tbion- 

'    PtHii     rcvpliiatioN    de-    la    formule  ^*'   Pixicês-viTbal  de  rAssciubbi\  L  IIL 

■? accepte  rumine  biciilail  publier»^  voir  d-  p.  53. 
api-ês,  aaiiewt-,  li^  le.xtr  de  TèirlklL'  17  du  '^'   ihuî.^  L  111,  p»  lO. 

décret  du  iï3  novembre  1791.  ^*^   '^'ri/. .  I,  II,  p.  11a. 
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ville,  d**'prlenieiit  de  la  Moselle ,  qui  fail  hoeumage  à   TAssenibl^e  d'iiri   ouvrage 
f|ii  il  a  ctimpoèf'  pmir  prfn'ewir  les  ïiabilanU  tles  compagnes  contre  le  luriatisnie. 

Cet  ouvrage  a  été  i^envoy^^  au  Gooiîté  de  rinstruction  publique  pour  en  faire  son 
ra  pport  in  ces  sa  m  men  t''^\ 

Voici  If  t(!itc!  du  ra|iport  priWrttc  au  Comité  sur  cet  objet;  b  minute,  de  la  m^iin  de 
CamoU  fât  B11Ï  Ardiivos  nationabs,  rarton  F"  i6ga  : 

Uouvrage  ri-joint,  pr(^senU^  à  l^Assembk'e  nationale  par  M.  Hentz,  juge  de  paix 
iSierck,  distrkt  de  Thionville,  me  paraît  rat^riler  beaucoup  de  considération,  fl 
est,  ce  me  semble,  Irès  propre  a  arrêter  ïes  effets  du  fanatisme;  le  style  en  est 
simple ,  clair  et  sans  aucune  pn^enlion;  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  prQdnisîl  tes 
meilleurs  efïeU,  s'il  l'tait  imprim*»  et  rC-paudo  dans  les  campagnes.  L'auteur  déiii- 
rerail  qu'il  fût  traduit  en  allemand  pour  son  (iéparteraent ,  où  Ton  entend  peu  le 
français. 

L'Asseitibli^e  nationale  ayant  invite  les  bons  citoyens  h  rerinir  leurs  efforts  pour 
éclairer  le  peuple  sur  le  véritable  esprit  de  la  religion  et  déclare  qu'elle  i*egarderail 
comme  tm  bienfait  national  les  bcms  ouvrages  composas  sur  ce  sujet  important,  je 
|>ensp  que  M.  Hentz  pournut  avoir  droit  au\  rfk'ojupenses  promises  par  un  d^ret 
contre  les  pi'éti'es  séditietiv. 

A  Paris,  le  »  8  décembre  1791.  {  Pets  de  signature, } 

Plus  bas  se  lisent  ce%  mois,  d\me  outrr  rrritiire  : 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  a  M.  Hentx  une  leltre  de  satiâfaction  de  la  part  du  Cotnite, 
et  lui  dire  qu'il  verrait  avec  [daisir  cet  ouvrage  répandu  dans  le  pubUc* 

El  a«-de«wi(s  : 

Exp.  le  ao  di'ceiubre. 


Voiri  le  Itfxtp  du  rapport  fait  au  Comilé  sur  l'ouvrage  de  Le  Roui;  lo   mÎDute,   de 
[iiaiii  de  Carnut,  est  aut  Airliivos  naliiiftates,  larlou  F^'  16951  ; 

M.  Le  Boux,  auteur  du  Joumai  d'éducuhon  ^  soumet  au  jugement  de T Assemblée 
nationale  le  manuscrit  ci-joint,  qui  a  pour  objet  de  prémunir  les  enfants  et  les 
habitants  des  campagnes  contre  les  dangers  du  fanatisme.  Cet  ouvrage  est  écrit 
avec  simplicité  e\  une  sorte  d'onction  persuasive.  L'impression  pourrait  en  élre 
utile, 

L* auteur  donne  aussi  la  notice  imprima  d'un  grand  nombre  de  découvertes 
précieuses.  Mais  on  ne  peut  juger  de  ces  découvertes  sur  cette  simple  notice ,  et 
d'adlenrs,  pour  cet  objet .  je  pense  qu'il  doit  être  renvoyé  au.i  lois  des  7  janvier  et 
âS  mai  i7(|i* 


i**  Procès- verbal  de  rAssembîéc,   l.  Il,  p.  3 16. 


DE  LA:$»L\IBliE  liltISLVTIVlù  «I 

Arrâié  par  le  Gomilé  le  19  qu  il  sen  <^nl  à  M«  l>^  Rmix  u(i«^  Mliv  ^1^  ^li^-^ 
fadioD,  cl  lui  dire  qu^il  vemil  avec  plaisir  9e$  <mril9  ctwlim»  \^  ftkWnXmkW  m\m\w^ 
H  répandus  dans  le  poUic 

Arrèlë  encore  qu^il  sera  dit  k  M.  Le  Roux  que  s'il  ins^«k>  |H>ur  «xt^r  «^m  ïmnw- 
soit  iihii  sera  renvoyé  k  repret,  et  que  |>our  ce  qui  ctmceiii«  «ei^  iWc^him^'Iim  «  il 
est  statue  par  les  lois  rappelées  ri-dessus. 

Et  au-dessous  : 

Remis  ledit  manuscrit  à  M.  Le  Roux  le  9  3  déct^mbiv  1791. 


CtÈ      moi]\^\VM\uu\  \n  mmiK  iriNSTULicTin^  i^mîmouk 


VINGTIEME  SEANCE. 

Du  i3  dccen libre  1791. 

Lîi  séance  a  éli  ouverte,  M.  Gaudin  faisant  les  ronctions  de  prési- 
tlenl,  M.  D(>  Br)  faisant  celles  de  secrétaire. 

Il  a  été  [iro[»osc  de  nommer  des  comrnrssaires  pour  IVxamen  des 
irideinnités  à  accorder  aux  ccill«'*ffes  des  villes  de  Tours  el  d'Orlc'^aiis,  en 
raison  des  perles  soullerles  j*ar  ces  établissements  lors  de  ta  siij>nres- 
sifm  des  dîmes  et  aiilres  droits  qu'ils  percevaient. 

Renvoyé  à  la  section  des  pétitions,  qui  nommera  un  eommissairc 
pour  en  faire  le  ra[>port  au  Comité  assemblé  ^^K 

M.  Homme  a  denjaudé  que  le  travail  relatif  aux  congrégations  sé- 
culières fût  ra[jporté  11  l'Assemblée  nationale,  indépendamment  des 
vues  particulières  que  le  Comité  des  domaines  pouvait  avoir  à  |>résenler 
sur  ce  niéme  objet. 

Plusieurs  membres  ont  insisté  [)our  que  le  rapport  se  fit  simulta- 
nément avec  le  Comité  des  domaines,  afin  que  Tinstruction  ne  souffrft 
point  d'intervalle,  et  que  les  remplacements  s'effectuassent  dans  le 
moment  même  de  la  suppression. 

Les  commissaires  nommés  pour  conférer  avec  le  Comité  des  do- 
maines ont  rap|ïorté  qu'il  leur  avait  été  annoncé  que  le  travail  était 
en  activité,  et  qu'il  [murrait  être  complet  vers  les  premiers  jours  de 
janvier. 

Le  Comité,  en  réitérant  son  vœu  pour  Taccélérationde  ce  rapport, 
est  passé  a  Tordre  du  jour  ^^K 

L'ordre  du  jour  était  d'entendre  les  moyens  de  MM.  les  auteurs 
dramatiques  sur  Tobjet  qui  les  divise  ;iver  les  entrepreneurs  des  spec- 
tacles. 


'^'^  Viiir  aiii  anrit^xoii  iï«*  la  séant*',  A ,  h 
h*tln?  du  dtrLThMii*  du  dêparieraciit  du 
Loifpt  ii*blîve  aux  lyk'lamalious  *îii  rnllf^ijo 
d'Orléans,  Qiiaiil  au  collèjîe  do  Trunn»  nous 
n'aviiriA  [ma  IrtmVi?  iIp  nirres  I*»  roncemanî 
niiï  Archives  nalimiales;  mais  non-*  snvonf^ 
[MF  te  mppnri  à*}  <>a()$§eii;iiii]  (»nni.*%e  C  de 
In  st'fliico  d)i  fiT)  iiïai  1  7îri  ♦  p.  -^fj)  ï]u«'  h 


deiuatnte  des  pmFessPurs  de  Tours,  «ppiiyi% 
par  la  nuinitipalité  de  ceHt*  ville»  elait  du 
tTi  r)ovi*iiihrn  1791,  el  qu'elle  accasail  imc 
dïmiiïutîcKi  4ie  ti,i(}o  livivs  dans  les  re- 
venus du  follè|fe.  —  Pour  la  suîlo  tie  celle 
alTaice,  voir  la  séaricr'  du  liù  dêcemtîi^, 
p.  OH. 

"     Voir  \ii  seaiN'i^  du  u'A  janvier,  p.  ij/i. 
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M*  Cnron  Beaumarchais  parle  au  nom  des  aiifetirs  tlrariifiU*|iics, 

M,  Romiïie  a  tlemandt^  la  (jarole  jKJur  observer  r[ar  la  quesùon 
devait  se  borner  h  Tobjet  en  discussion, 

M.  Beaumarchais  a  lu  une  pétition  tendant  a  i^tablir  le  droit  de 
propriété  des  auteurs  contre  les  entrepreneurs  de  speclacles  consi- 
dérés comme  usurpateurs  de  cette  propriété  sous  la  proteclion  du  ré- 
gime oppresseur  que  la  Hévolution  a  <l<'"truit  et  qui,  constamment, 
protégeait  les  comédiens  contre  le  sens  des  décrets. 

11  a  donné  lecture  à  Tappui  de  cette  pétil  ion  d'un  acte  notarié  passé 
en  1  yS'i ,  entre  lui  comme  fondé  de  pouvoir  des  auteurs  dramatiques, 
et  Je  sieur  Bonier,  négociant  à  Marseille,  comme  traitaul  au  nom  des 
directeurs  ou  actionnaires  dn  tliéatre  de  cette  ville,  par  lequel  acte  les- 
dits  entrepreneurs  s'obligent  de  payer  à  laulcur  ou  la  septième  re- 
présentation en  entier,  ou  le  septième  de  la  recette  brute  à  la  porte 
des  spectacles. 

M.  Dalayrac  a  lu  ensuite  quelques  observations  eir  réponse  à  Técrît 
de  M.  Flachat  agissant  pour  les  directeurs  de  L\on* 

M.  Framery  a  lu  également  à  [appui  de  la  réclamation  des  auteurs 
des  réflexions  écrites  par  M.  Grétry. 

Un  de  MM.  les  entrepreneurs»  [variant  au  nom  de  ses  collègues,  a 
demandé  rajournement  à  lundi  prochain,  en  prometJanl  de  répondre 
complètement  aux  différents  mémoires  lus  au  Comiti'  par  les  auteurs 
et  en  leur  présence. 

La  question  mise  au\  voix,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  la  con- 
tinuation de  la  discussion  étail  ajournée  a  lundi  ('', 

M.  KosseL  introduit  au  (comité,  a  remis»  avec  la  pétition  qu'il  pré- 
senta le  5  de  ce  mois  à  l'Assemblée  nationale,  les  premières  gravures 
es  combats  de  mer  qui  ont  eu  lien  dans  h  guerre  dernière  et  *lont 
le  nombre  doit  être  |iorté  h  di\-huit.  Il  a  fait  ensuite  lecture  d'un  mé- 
moire adressé  au  (Comité,  tendant  h  la  continuation  d'une  entreprise 
aussi  intéressante  pour  les  arts  qu*à  rencouragement  de  la  valeur  na- 
tionale. L'auteur  a  demandé  que  la  propriété  de  cet  objet,  autpiel  il 
avait  consacré  sa  fnriune,  lui  fût  authentiquement  reconnue,  et  que  la 
nation,  en  se  chargeant  des  frais  nécessaires,  rinilemnisat  des  avanies 
occasionnées  par  ce  monument  uationaL 

^  îtoiis  ti'^avons  po!*  Ironvi-  aux  Vrrhivos  natianales  los  mf^inoiro^  i!c  Bcnuiiianfjois.  I>a- 
iffir  r«l  Ori'try,  lus    «Inn"  iot(r  s^'siiiri'.  Voir  I»i  siiitr-  à  l:i  ^'siuro  du  ull  *hT<«inbr<%  p,  i]i't 
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MM.  Oijatromere  el  Prieur  ont  ët^^  nommés  conimissairps  pour  faire 
au  Coniilé  rapport  du  mémoire  et  de  la  jïétitioo". 

M.  Romme  a  fait  lecture  d'un  rapport  relatif  à  un  nn^moire  sur  les 
mnisons  de  jeiî<'^l 

Le  Comité  a  arrêté  que  cet  objet  était  ajourné  tndéfinimerit. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

CoxDOHCET,  président  ; 
Arbocast,  I.acépkde,  secrétaires, 

PIÈCES  AKKBXES. 


Voici  le  telle  du  lu  lelire  adrcasëe  au  président  de  rAspenihl^c  législiitive  (var  le  direr* 
toire  du  déparlement  ilu  Loiret ,  pour  demander  un  secoui's  i^n  favf>ur  du  collè^ge  d*Or- 
léuus,  (\rch}\^  Huhonalr'S,  carton  F^^  i%3)  : 

(>rli?îiris,  *-e  8  ïioveitibre  1791. 
Monsieur  le  présidenl, 

Au  mois  d^aoûl  dernier^  radmiimtratiou  du  collège  d'Orf^^aus  nous  a  adresse  la 
jW'tiiioii  que  nous  avons  llionnciir  de  vous  envoyer  ci-jointe.  Avant  de  déférer  cette 
pélitiou  au  Corpsi  législatif,  il  noijg  a  paru  convenabfe  de  nous  assurer  de  rexacti- 
tutle  des  îmlè.  Nous  avons,  *^n  conséquence,  consulta  le  direclftiie  du  ilislrict  d'Or- 
léans, quij  de  son  ci^té.  a  pris  l'avis  de  îii  ninnicipaliti^  de  cette  ville. 

Il  résulte,  Monsieur,  des  avis  de  ces  denx  corps,  ainsi  que  dea  éclaircis&eoaents 
partieulierii  qui  nous  ont  été  fournis*  que  par  le  nouvel  ordre  de  choses  le  collège 
d'Ùrleans  éproiive  sur  ses  revenus  une  prTte  réelle  el  annuelle  d'environ  1 8,600  il» 
vres,  et  qu'il  serait  impossible  de  soutenir  cet  utile  étalilissement,  unique  en  son 
genre  dans  l'élendiie  du  dépajlement  du  Loiret,  si  le  remplacemeat  de  ce  déficit 
n'avait  pas  lieu  dans  un  c/>urt  délai.  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
mettre  noire  lettre  ri  le  ojémoire  (jni  raccomjMîgiie  i^ous  les  yeux  de  rAsserablt^e 
législative,  et  de  l'engager  â  en  prendre  incessamuïent  Tobjet  en  considération* 
Son  imporlana^  poui^  le  dé[mrte«ient  du  Loiret  et  pour  la  ville  d'Orléans  en  parti- 
entier  nous  ijjspire  Irt  confiance  que  vous  aurez  la  bontf^.  Monsieur,  de  ne  pas  penlre 
celle  alTairt'  de  vue. 

LeJt  admnmhfttfittrs  eomposttnt  k  directoire  du  départemeni  du  Loiret  : 

(Siïiïpql  f|iia(re  RÎfjrja! tires.  ) 


'^'  Sur  M.  tir"  Rosscl,  oITirirr  iU*  niariae, 
voir  riiidex  alpïjaln^liqup*  Voir  en  outre, 
âui  iianete^î  d»*  la  s-'iioci',  B*  IVïlrail  dt\ 
piocè9-y<*rbal  âe  Tisbeiiiblée  relatif  â  ^  pé- 
tition. Ia\  suile  de  r4»tl<'  affaire  «(p  trouve  à 
la  séance  du  jt%  fi^riiT,  p,  i<ii. 


'  Il  s*agîl  de  h  pêtilioîi  tU  Villeneuve 
(voir  séance  du  icj  dikembif ,  p  r»7  ;.  Le 
rapfMirl  de  Homme  u*a  pus  été  transcrit 
sur  y  registre.  Le  llonjite  rie  î,'est  plu« 
occupé  ik  celle  otTiiire. 
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A  celte  lettre  sont  joints  : 

1**  Un  Mémoire  pour  le  collège  ^Orléans  (/i3  p.  ia-rd.),  contenant  un  clat  détaille  des 
revenus  et  des  chaînes  du  collège; 

a*  Une  pétition  des  administrateurs  du  collège  d'Orléans,  du  â  août  1791,  au  di^^ctoi^e 
du  département  du  Loiret,  établissant  que  les  revenus  du  collège  ont  éprouvé  une  dimi- 
nution de  18,599  livres,  et  demandant  des  secours.  Cette  pétition  est  aposlillée  par  la  mu- 
nidpalilé  d^Orléans  et  par  le  directoire  du  district  d'Orléans. 

B 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  rAssombiée  législalivo  : 

Sëance  da  5  décembre  1791,  au  soir. 

M.  de  Rossel  a  fait  bommage  à  TAssemblée  d'une  gravure  représentant  le  combat 
de  M.  Dacooédic;  il  a  observé  à  TAsserablée  que  le  gouvernement  la  cbargë  de 
plusieurs  ouvrages  pour  lesquels  il  lui  est  dû  des  indemnités. 

M.  le  président  lui  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  fait  mention  honorable  de  Tbommage  de 
M.  de  Rossel  au  procès-verbal,  et  a  renvoyé  sa  pétition  au  Comité  d'instruction 
publique  ^*\ 

(0  Procès-verbal  de  TAssemblée,  t.  H,  p.  978. 
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M\L  OuQtrenrîère  el  Prieur  ont  ëU^  nommes  commissaires  pour  faifg 
au  (]om!té  rapport  du  mémoire  et  de  la  pétition ^*l 

M  Homme  a  fait  lecliire  d'un  rapport  relatif  à  un  mémoire  su 
maisons  rJe  jen^'^^. 

Le  Comitt^  a  arrête  que  cet  objet  dlait  ajourné  indéfîntmeriL 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures* 

Cq^]>oecet,  préitidentf 
AflBociST,  LAcécèoK,  sécrétais 

PIECES   ^MNKXES. 


\  oici  te  teii<*  dt?  la  fpltre  arfre»a<^€  au  président  de  l^Assemblëc  légisLitive  par  le  ! 
luire  4iu  déparleitieut  du  Loiret ,  pour  fletiiajidpr  mi  s^-cours  en  faveur  du  ctillège  i 
téinft.  (ArcItiveA  nationale*!,  carlon  F"  ifigH)  : 

Orî«ati!ii,  ce  H  novembre  1791^ 

Monsieur  le  président , 

Au  miiis  tI*aoûl  dernier,  l'adminislratiou  du  collèg€  d'Orléau!»  nous  a  odr 
pétition  que  nous  avons  Fhonnour  d*^  vous  envoyer  cî-joinle.  Aviint  de  déférerl 
pétition  au  Corp  lé|jislal(f,  il  nous  a  nani  convenable  de  nous  assurer  de  ïe{ 
tude  des  faits.  Nous  .ivons,  eu  ron>ié([ueri('e ,  consulté  le  directoire  diï  district  ( 
lëans,  qui,  de  sou  cA(é,  a  pris  l'avis  de  h  municipalité  de  celle  ville. 

Il  résulte.  Monsieur,  des  avis  de  ces  deux  corjiH,  ainsi  que  des  éclaircijiseit» 
particuliers  qui  iïi»us  ont  élé  fournis,  que  par  le  nouvel  ordre  de  c buses  le  r 
d'Orléans  éprouve  sur  ses  revenus  une  perle  réelle  et  oiuiuelle  d'environ  i  H/ 
vres,  et  qu'il  serait  tntpossibTe  de  soutenir  cet  utile  étahlissement,  uniqur 
genre  diius  rétendue  dn  département  du  Loiret,  si  le  rem|itacemenl  de  ( 
n'avciii  pas  lieu  dans  un  court  délflï,  Nf>us  vf>us  prions.  Monsieur^  de  vo(< 
mettre  notre  lettre  et  It»  méuniire  (jui  l'accompagne  sons  les  yeuK  île  Y\ 
iégisiative,  et  de  l'engager  u  en  prendre  incessamment  l'objet  en  eoni^i 
Son  iuiportancj^  [jour  le  département  du  Loiret  et  pour  la  ville  d'tJHéans 
cnlier  nous  inspin^  hi  cmdunice  cjue  vous  aureTi  la  boulé.  Monsieur,  de  ne  p- 
celte  alTair*.'  de  vue. 

i,fM  mlitmUtmteurii  eompenfint  k  directoire  tiu  département  dit 

(Suivent  qualre  signAlm 


f*^  Sur  M*  di'  Hosselj  otllcior  de  marine , 
voir  riadei  silpIiaWliqui^.  Voir  en  outre, 
ays  ian^tes  de  1»  9^*ancr\  B,  IVtlrail  du 
piKès^yerbAl  de  TA^^enihlée  relatif  A  sa  pé- 
lilion*  La  unie  de  tAb*  ëïîmrti  M*  iroiive  il 
liléaac^du  âo  fevri»*!-,  p,  l'Ji. 


*'   Il  s^igil  de  la  pelitiun  d»«  * 
(voir  M^ance  du  19  décembre,  p 
rapport  de   R«jmme  n'a  pas  él^' 
sur    l«^    pe{ji!*lre.  Le  (lomile  Uf 
o(:cu|K^  tle  c4*Ue  alTiiiri*. 
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â  oNtp  tettre  sont  îoîfils  : 

t*  Un  Mémmre  pour  U  colltgt  i'OrUÊm  (43  p.  iQ49l  )^  eontcnanl  nu  cMt  dtHailIc  <lf« 

rfifousel  lies  fhaqjes  dii  collège; 

I*  Une  pélitiou  des  admiiiî^lrateun  du  coll^  d^Orléans,  do  4  aoàl  1791,  au  diroflôire 
do  (lépHeitilint  1I11  I^trt'l^  élabUiiant  que  ïtsk  r^feniis  du  collé;^  oot  «proti«é  une  dimi- 
ftoUon  (}e  18,59'»  (i^f^-^f  ^^  demandant  des  socmira,  Ofsitu  péliljon  tf§k  apostillce  par  b  uiii- 
tiinplilê  d'Orléao»  el  par  te  directoire  du  dbtrirt  d'Orii^an^. 


On  lit  te  i|ui  suit  dans  tes  procès-irerhiiui  de  rAssfmhJôt*  te^riïlalivt*  : 

SAirice  dn  S  d^fcmbrp  1791*  an  soir. 

M.  de  Rofisel  a  fait  hommage  h  rARsembléfl  d'une  gravure  r€|ir^ntant  le  comlwt 
'ip  W.  Dncooédic;  il  b  ob&erv<f  à  IM*«iemîjlée  que  le  gouvernement  Tn  rhnrg«?  de 
plusieurs  ouvrages  pour  lesquels  îl  tiii  est  rlti  des  iinlemnilé*. 

M,  lo  jinsidi^nt  lut  î\  ;iccordé  les  ljf)uueiirs  de  la  séance. 

LAssembltfe  a  dëri-el*^  qu'il  serait  fait  mention  bonorable  de  l'hommage  de 
M,  de  Rossel  an  procès-verbal,  el  a  renvoyé  sin  pr'tiliun  au  Conntf'  d'insIrucUon 
publique'", 

"^  Ppor^vorhal  de  rA^?iribkH>,  \.  Il,  p.  ■Î78, 


«•t»l«IU*    iM.»t^4»**- 
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^    vr^OT   ET  U.MKME  SEA^iCK. 

Les  auteurs  draniatiques  s'étanl  présentés  au  Comité  ,  ont  demande 
la  parole  pour  déduire  de  nouveau  leurs  moyens:  le  Comité  arrête  qu'ils 
seront  entendus. 

M,  Dalavrar  a  lu  des  réflexions  sur  ce  que  M-  Beaumarchais  avait 
dit  II  la  dernière  séance,  et  il  a  conclu  à  ce  que  les  directeurs  de  spec- 
laries  fussent  entendus,  se  réservant  de  parler  après  eux. 

Un  des  directeurs  de  spectacles  a  iu  un  mémoire  où  il  a  établi  que 
les  auteurs  qui  avaient  vendu  leurs  pièces  et  qui  les  avaient  fait  im- 
primer n  avaient  plus  rien  à  réclamer  pour  droit  de  représentation. 

M.  Dalayrac,  au  nom  des  auteurs»  a  ensuite  parelHemenl  lu  un 
mémoire  [»our  prouver  qu'il  y  a  deux  manières  de  vendre,  Tune  à  Tim- 
primeur,  l'autre  aux  entrepreneurs,  et  que  cette  dernière  vente  a  tou- 
jours été  tlistinguée  de  la  première.  Sans  cette  distinction  les  auteurs 
seraient  ti(q>  mat  récompensés  pour  des  travaux  dVsprit^  la  plupart 
même  seraient  obligés,  pour  subsister,  de  se  livrer  h  d'autres  occupa- 
tions, l^es  décrets  ont  assuré  aux  auteurs  vivants  la  propriété  de  leurs 
ouvrages;  celle  propriété  regarde  tous  les  ouvrages  des  auteurs 
vivants. 

!H.  (^hénier  a  ensuite  expliqué  la  manière  dont  il  entend  qu'un  ou- 
vrage publié  devient  une  propriété  publique.  Cette  propriété  n'autorise 
pas  les  contrefaçons  ni  tous  les  moyens  qu'on  peut  employer  pour 
frustrer  un  auteur  du  fruit  de  ses  recherches  et  de  ses  peines. 

M.  Sedaino  a  ensuite  tu  un  mémoire  où  il  a  établi  h  peu  près  les 
mêmes  principes.  11  [)ropose  de  ne  rien  répondre  aux  entrepreneurs 
de  spectacles,  et  d'être  plein  de  confiance  dans  la  justice  reconnais- 
sante de  rAssemblée  nationale. 

M.  Cailliava  lit  aussi  un  mémoire  dans  lequel  il  réfute  successi- 
vement les  raisons  alléguées  par  les  directeurs  de  spectacles,  et  prouve 
principalement  que  les  livres  et  pièces  imprimés  ne  deviennent  pas 
des  propriétés  publiques.  Il  observe  que  les  pièces  de  théâtre  compo- 
sées par  les  auteurs    forment  la   presque   totalité  de    leur  fortune. 
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attendu  que,  par  l'effet  de  la  Révolution ,  ils  se  trouvent  privés  des  pen- 
sions qu'ils  avaient  sur  les  journaux. 

Le  même  directeur  qui  avait  déjà  parlé  a  dit  que  les  livres  im- 
primés ne  pouvaient  être  contrefaits  par  la  raison  que  les  auteurs 
ou  les  imprimeurs  avaient  obtenu  des  privilèges  qui  leur  assuraient 
leur  propriété;  mais  qu'un  livre  qui  n'était  pas  accompagné  de  privi- 
lège pouvait  être  contrefait  sans  injustice,  parce  que  l'auteur  ne  s'était 
rien  réservé.  Que  par  conséquent  les  auteurs  dramatiques  avaient 
perdu  tout  droit  à  la  propriété  des  pièces  déjà  jouées  avant  l'époque 
du  décret  ^*^ 

M.  Dubuisson,  au  nom  des  auteurs,  a  observé  que  tous  les  marchés 
conclus  entre  les  auteurs  et  les  libraires  et  les  imprimeurs  ne  cèdent 
pas  le  droit  de  faire  représenter;  que  le  décret  rendu  conformément 
à  la  justice  n'est  pas  restreint  aux  spectacles  de  Paris,  mais  qu'il 
s*étend  à  tous  ceux  du  royaume;  que  plusieurs  directeurs  ont  souvent 
acheté  le  droit  de  représentation  ^^l 

CoiiDOBCBT,  président; 
Abbogast,  LActfràoB,  êecrétairts, 

(^>  Ils^agit  de  la  loi  da  1 3  janvier  1791,  nationale  aucun  des  mémoires  las  au  Co- 

qui  asBorait  aux  auteurs   dramatiques  la  mité  dans  cette  séance.  Pour  la  suite  do 

propriété  de  leurs  oeuvres.  cette  affaire,   voir  séance  du   u  janvier, 

(*)  Nous  n^avons  trouvé  aux    Archives  p.  76. 
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VINGT-DEUXIEME  SEANCE, 
Du  3o  déeembn?  1791. 

M.  noux-Fiiziilac  ayant  observe  4]iie  les  professeurs  (la  collège  de 
Toulouse''^,  ninsi  t[iJC  ijlusieiirs  nôtres  de  diirerentes villes,  Jeriïiijideot 
des  secours  A  rAssciiiliiée,  exposant  que  leurs  t^lablissemenls  ne  peu- 
venl  [)lus  se  soutenir,  il  n  reniarqut^  que  l'Ecole  de  derlaniation,  à 
Paris,  demande  pareillement  des  secours,  leur  ayant  été  déclan*  que 
drpiiis  t'o  premier  juillet  [iresente  annéf,  la  lisie  rivile  ne  les  paiera 


us 


<-i) 


Arrêté  r]U(5  ^\^\.  Hou\,  nnatremère,  Prieur  et  Lacupède  exanii- 
neront  si  TEcole  d<*  diTlanialioii  a  élé  établie  flans  les  formes  léjfales 
u silices  autrprois^"". 

Arreîle  que  M,  Roux  sera  prié  de  faire  un  ra[ï[iort  sur  les  secours 
demandés  [jar  les  établissements  mentionnés  ci-dessus '^^: 

M*  Gentil  a  fait  le  rapport  sur  la  manière  de  M,  Gouberl  de  cal- 
culer sans  écrire  les  chiiïres  :  il  a  conclu  que  cette  manière  n'avait 
aucun  avantage  sur  les  méthodes  usitées  :  et  il  a  élé  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet. 

M,  Romme  a  fait  nn  rajiport  sur  la  forme  à  donner  au  Dictionnaire 
des  municipalités  ou  Dictionnaire  des  vdies,  bourgs  et  villages.  Le 
(iomilé'  arrcHê  l'achèvement  de  cet  ouvrage  dans  la  forme  proposée,  et 
autorise  M,  Homme  à  faire  imprimer  les  planches  ii  colonnes  néces- 
saires pour  cette  nomenclature  ^^l 

M.  Vaublanc  a  représenté  que  l'école  gratuite  de  dessin  établie  à 
Paris  par  M.  Bachelier  a  occupé  rAsscmblée  constituante,  et  que 
quelques-uns  de  ses  membres  avaient  préparé  un  |)rojet  de  décret.  Il 


(**  Voir  ];i  rêcIamaUon  des  professeurs 
ilïi  coHiê|;e  tle  Touimise  mi%  annexe»  de  la 

^*>  Voir  aux  anoeics  de  h  séance,  B, 
un  Mémoire  toneerwtnt  Um  projeiteurë  de  VE' 
cote  (le  mmique  tk*  Shitut.  Lu  nom  otikiel 
de  CoUt'  irolo»  lojutéc  i*n  178'*^  iHait 
wtciik  rojaJe  de  rlianl  et  de  di^cIniiialioiiT', 
(jO«»*'C  1*11  t'Uil  If  direrkMïr. 


^^>  Voir  à  h  séence  du  3  février,  p.  106^ 
I*;  rûppoit  pi^%enlt-'  pc  Qualrrroèpo, 

'^^  Voir  I»  Huile  «le  cotle  aiïairr»  h  lu 
séanrn  du  c)  janvier,  p,  7^. 

'»'  Nom  n'avons  p»»  Irouvé  le  rapport 
itt'  Romme  djins  les  papiers  du  Comité, 
Il  si'ra  oïirore  i|urslion  une  fois  du  DirUoti- 
iiaîin  des  imtiiiripafilt^s  d;iris  h  ^isiiife  du 
1 1  [liai.  |).  nc)  I . 
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a  cleniandi^  <]ur  lu  projet  IVit  iidujdi'  |irir  le  (loiiiih',  rL<|uVni  |>erriieHrait 
a  M.  Haebelior  (tr  |ïrrs('nïer  le  jH^ojet  (1*11  ne  machine  nouvelle,  lieiï- 
voyé  à  la  section  *li»  [jlari  gênerai,  afin  d'examiner  la  place  c|uc  devra 
occuper  cet  établissement  dans  fenseignemcinl  général*'. 

\L  Poclion.  Iioinnic  de  loi,  ayant  présenté  nn  tableau  avce  um» 
|>éliUon,  M.  Qnatremèrc  est  nonnné  conuiiissairef-^ 

Un  mémoire  sur  une  école  de  femmes  ayant  été  envoyé  au  Comité 
avec  un  laLleau  de  broderie  par  les  demoiselles  t^apet,  renvoyé  h  la 
section  do  [dan  général  ^^K 

Le  Comité  arrélc  tjue  la  section  du  plan  général  lui  présentera  les 
bases  de  ce  plan  général  lundi  en  liuit^^^ 

CoN Dt> ne, ET ,  pn'mk' Ht; 

PIECES  ANNEXES. 

A 
La  pièce  d-dcsisiiUÂ  se  trouve  aux  Arcliivcs  nalionales,  carlou  F'^  i6yj  : 

rÉTItmiN   f)gS   PBOFKSSEUIïS  DD   COLLÈGE  ItOYAL  DE   TOULOUStî 
A   L'ASSEWIJLÉE  NATIONALE. 

Messieurs , 

PermetleK  que  les  professeurs  du  cellège  royal  de  Toulouâe  aient  recours  h  viilrc 
juslice  el  vous  oxposenl  leurs  pressants  besoins. 

Le  jirocureur  ^ern^ctil  syndic  du  il('|Mirtetnenl  de  la  Haute-Goronne  leur  a  si- 
j^joiiié  le  décret  (iu  36  septembre  dernier,  t\m  ordi^iîue  (jui*  la  reotree  des  rlassat 
se  fera  à  l'ordinaire  et  que  rcnseigricineul  ancien  y  aura  lieu  jusqu'à  nfmvel 


t'J  Lé  |HMn(ro  Bat'litîlier  (1 73^-1  Ho 5) 
avait  fuudé  à  Paris  une  école  gratuite  Je 
«iesAiti,  ouverte  le  10  septenibrcî  17C6. 
Invalide  ifali^jrd  rue  Saint- Aûdn'-dc^-lHs^ 
cette  écoiii  fut  trausfiMW  tlrx  ;m.^  plus  tdrd 
de  rKi'Aili^iii'-MuiletiiHi,  uù  t^llu  sub- 
ite encore  aujourtriiui  -««us  lo  110 m  d  /vVo/i? 
den  artâ  décorahjB,  La  rn»tice  <li:  (îniiiuA  liU'ii- 
ïionnt»  te  d«kiet  do  la  Coiisti tuante  rolatif  à 
rÉcolc  ih  dessin  (Inlrodiiclion  ,  page  un). 
ji  uV*f(l  plus  question  de  Biitlipiier  dan5  les 
pftJcès>vorbAiL%  dit  («oniité. 

''^  Ia^  lablcati  ofTorl  prir  Pochon  ctait 
ûesiinét  dans  la  pena-e  d»^  son  aulcur,  à 
servir  de  tVouii5piC4;  h   la  coii&titiitiou.  U 


«^n  sera  d**  nouveau  qucaliun  ilaus  fa  séaucc 
du  1 S  janvier»  p.  83.  Voir  au*  amiexes  de 
la  séance,  C,  nu  e lirait  du  ptwè*- verbal  du 
rAsscmliîoe. 

''^''  Mous  iravons  pa^  truuvé  aux  Apclnv(»« 
iialiunati:*s  h*  mtknoirt.'  de»  cHemnîij^'lles  Ca- 
pet.  Quant  au  loblfau  de  Lrod^'rip,  c*«it 
pcobablenienl  celui  qni  a  été  i>klatn«'*  plus 
latd  par  un  sieni"  Alétuyrn;  vnir  îieaiirx'  d«i 
g3  janvk'r  1793  ,  p,  99,  Le  (Comité  ne  s'est 
plus  occupé  de  cette  aflain\ 

^'  Le  plan  gén<kal  n^a  <?lé  |m*»enté  en 
réalité  par  f^ndorccf ,  mpporteur,  que  dans 
la  «éauce  dn  3o  jaijviiT  I7<j'j  (p,   ion). 
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ordi-e.  Eii  evéciitioii  di^  ce  rlécrel,  les  exposanlB  ont  repris  ]mi%  IVioctions  oitli- 
naires,  elle  collège  est  dunâ  mn  enLière  uciivilé  depuis  le  18  CKclùbre  passe. 

Il  existe  dcin s  le  collège  ime  table  coninniine,  f^bblie  par  les  lettres  patentes  do 
mois  de  novembre  «yOl,  à  laquelle  les  professeurs  doivent  être  nourris  gratoile- 
nient.  Depuis  le  t"  anutde  celte  année,  les  sommes  de^ilim^es  à  IVut retien  de  cetti» 
tiible  ne  sont  point  payées.  En  outre,  ïe  payeniPiît  des  Appointements  respectifs 
des  professeurs  est  suspendu  depuis  le  18  juillet  dernier.  l>es  eipsants  se  sonteo 
vain  âdressL%  et  au  bureau  d'administration ,  qui  leur  a  iV^pondii  qu'il  n^'y  avait 
point  de  fonds,  et  au  directoire  du  département,  qui  a  eru  ne  pouvoir  disposer  d'au* 
cune  somme  en  leui'  faveur,  sans  un  ordre  exprès  de  rAsseuililëe  nationale:  quoi- 
qu'il y  parut  aut^mse  par  les  décrets  dts  1  h  et  ao  avrd  1790, qui, en  prononçant 
a  jamais  ralKilition  de  toutes  les  dîmes  et  ne  laissant  aucun  doute  que  les  collèges 
ne  doivent  subir  à  cet  i^gard  la  loi  commune,  ajoutent  :  sayf  à  subvenir  amas  be- 
Moim  qii*iU  (les  collèges )  éprûtwûraient  par  la  aui^remon  tk^  tUme». 

L'embarras  de  radmimstration  du  collège  royal  de  Toulouse  n  est  pas  un  pro- 
blème pour  les  exposants,  puisque  cet  ëîablissement,  dont  1»  principale  dotation 
était  eu  dîmes,  vient  dVprouver  pour  l'année  1791  une  diminution  de  revenus 
d'environ  trente-cinq  mille  livres,  Venilleï  donc,  Messieurs,  venir  au  secours  des 
exposants,  qui,  pour  fournir  à  leur  su  l>si  s  tan  ce,  sont  obliges  de  se  rendre  h  charge 
à  leuiis  parents  et  importuns  à  leurs  amis.  Relevez  leur  courage  abattu,  l^es  enne- 
mis de  la  constitution  insultent  h  leur  zèle,  à  leurdètres&e  et  au  patriolisme  dont  ils 
n'ont  cessé  de  doiuipr  des  preuves  depuis  le  commencement  de  la  Révolu tioii.  Tous 
les  fonctionnaires  publics  reroivent  exactement  de  trois  en  trois  mois,  et  d'avance^ 
leurs  ti-aitements.  Les  professeui-s  du  collège  royal  de  Toulouse  ^ront-its  les  seuls 
a  ne  pas  éprouver  les  eflTets  de  votre  justice,  et  h  se  voir  privés  du  salaire  des  tra- 
vaux [lénibïes  auxquels  ils  se  sont  voués? 

Ifs  vous  supplient  donc ,  Messieui-s ,  d'ordonner  au  directoire  du  département 
de  la  Haule-Garojuie  de  leur  fairt^  conqiter  provisoirement,  et  par  telle  caisse  que 
vous  jugerez  convenabîe,  les  sounnes  qu'ils  cf)nslatennit  leur  être  dues  depuis  les 
18  juillet  et  t*'  août  derniers,  ainsi  que  le  trim^^stre  eoimnencé  le  1*^  novembre 
courant*  Les  soussign*'s  ne  cesseront  de  travailler  avec  zèle  et  conliance  au  main- 
tien de  la  constitution  f  t  de  faire  des  vœux  pour  la  prosjiérité  de  l'Etat  et  le  succès 
de  vos  opérations. 

A  Toulouse,  Tan  ni*  de  la  liberté  et  le  i5'  novembre. 

MâvtviiiD,  professeur  de  grammaire^ 
(et  9  autres  signataires). 

B 

La  pièce  d-deiioiii  te  trouve  aux  Archives  nationales,  carton  F'^  169a  : 

MKMOIRE  COIICERNAWT  LES  PHOFBSSEUHS  DE  UÉCOt.K  DE  MUSIQUE  DES  IIE^ICS. 

(L  auteur  du  mémoire  débute  par  d<?s  considérations  sur  l*utibtc  des  beaui-arts  eu  gé- 
néral et  celle  de  la  musique  en  pêrticotier.  H  continue  en  ces  terme»  :] 

H  est  donc  avantageux,  ou  pour  mieux  dire  nëcessaii-e,  que  nous  ayoni  une 


m  L'ii^\\\mim  li^uislativiv. 
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tnuîjique  vraimnil  iialioniil**;  et  jwnir  y  |mrvi*nir  «vec  suwh,  mni%  mnm  Ih'noim 
d'un»?  acatifirnîe  de  musique. 

Le  nooi  d^acadëiiïie  di^sigric  par  lui-im^ine  un  lieu  *t^rvarit  dVcol*>  pour  y  d<»niii^r 
de*  lecfjns,  IToprcs  celte  ac^eplion  Ibiidée  sur  rmifjine  mhw*  du  rmni,  H  ^énmi* 
lement  caiioue*  nouâ  pouvons  dire  que  toutes  W  anidf^mi«*i(  irHnWjirH  minl  impini- 
premeut  nomméf's,  |)uisqiie  aiicum'  u'e^l  «lltublie  jiuiir  euHri|^fir'r  une  nivieitre  quel- 
conque. V  Opéra  ,  ftinutj  s^»us  le  uoiti  dWcaih'mtr  tnifott*  Ht*  m  un  iif  ue ,  n*'Hi  poiiil 
une  inslitutiou  musicale;  on  y  e\ëriile  tli'S  ouvrugi's  *U'  rniiMiqnr,  umi»«  nu  n'y  i»%er(e 
point  Tart  de  Tenseiguer.  il  est  donc  |>ermis  de  deinnufîei'  c|u'iî  m\i  étalili ,  mn%  Jr 
litre  d'Académie  de  mu^i(fu€  ^  une  véritable  i%ïk\ 

Le  gouvernement,  sachant  «ju'il  n'en  exintaif  point  smum  lelti»  forme,  rrea  en 
ijHh  une  Ecole  roifale  d*  cknnt  rt  de  déclamation,  ipu  fut  niJtarliifr  aux  Mouim'". 
Elfe  |mrul  destinée  pour  fonner  des*  sujets  utHe»  h  POp^^ra;  aiuiii,  d^*  un\  origin*! 
raArne,  on  liorna  son  utilité;  consacra  pour  rOprr«,quf'  le  roi  avait  pri»  mm  «a 
proleclion,  etié  parut  **n  être  une  dependnuce ,  Rnn»*  erpi^uilaut  «Hn^  h  m  rluirg*^. 
Cette  école  de  chant  fut  composée  d'uu  directeur,  de  dix-*M*pt  pnife»i»Mmrn ,  H  d«» 
deux  ^us-maitres.  Les  exercicei^  currsistaient  imi  ffiroiiH  de  musique ,  de  chant ,  de 
ckveem  el  dacoompagnement,  de  violon,  de  basse ,  de  df'Tlautation ,  de  daiiM*, 
d^armes^et  de  longtje  française*  qui  comprenait  la  nr^ograplue,  rhii*t<iire  i-l  la  irty- 
thologie;  le  nombre  des  élèves  «itait  Jixe  à  trente. 

Une  Écoie  de  musique,  t^lle  qu*ofi  la  conçoit  el  qu*on  In  pro|Miie  aujourd'liiii, 
doit  eompraKlre  généralemeut  tont  ce  qui  appartient  à  cet  art,  el  (#*nir  «le  Iréi 
prèft  à  rëducaiion  musicale  des  coneen atoire^  il  Italie,  1:11  le  ne  doit  donc  d^peiidrff 
dmiain  théâtre,  puisque  Tart  niusicd  eiliMi  tout  dann  n*m  genre;  le  tlK^àtre  doit 
aa  oaDtratr?  ea  être  ane  d^iéiidAiifie^  enmroe  Eai&ant  partie  de  ce  tout.  U  miiifqti0 
ainsi  oooaidiérée  «i  an  ait  aitcai  ëjapéa  et  ass^z  im|K>rtaut  prnir  Hr*'  «ppliciiUa 
avec  Umi  ïmfmÈÊgr  poaHUe  k  Cooi  1»  fpeolaek»,  réipêa%  oa  firotan^;  è  UmUm 
laaAies,  payiqiKi  oa  paitktilîèras;  è  tMile»lefeéréiiiofiÎM,jojeiia«o^ 
Coi  mm  que  Ici  Greei  Tout  enmagée;  ci  d  aprèa  cm  grande*  voea  ib  b  lirmt 
OBlrardBoa  Isa  éUbtaàÊ  plu»  étB  kor  gonvctnetoeDlt  mmmm  m  nil  ipiî  a  uu^ 
iiAïauMi  aoDnble  mt  le  «aradère  el  aiir  lea  aMBimi  éTiuié  mtàam. 

Le  roi  nélaH  plaa  (àai^  ée  TOfién,  a  jtig^  à  |ictv|Mf  <le  rdraocber  rÉcotr  ib 
eliaoi  de  sa  lifle  chrSe.  1U)m  obfermoei  n  que  ca  d^fMoae  annadlir  m  Aoola  fia» 
an  delà  de  Sa.iMNi  ivres,  étfm  ^00  Ira  jyofeaaaari  ont  ^pfptowrf  iodéWiMal, 
an  oMia  de  janvier  1790,  ponr  fatanlagefb  la  pairie ,  le  foart  de  leon  appôinla- 
flwila.  Cène aaafpl  de  tinr  de  rÉeâe  de aMaii|iie k  fina (rand  avanUfiM 
Aie.  00»  dnoaipdle  ne  laéPWf»  rioi  à  déamr  é.  en  prnIeaMfi  d«r  rKook 
eeS'  seBtt^v  nm  eanoBneHi  wt  naBser  etectHnceB  leera  laçaBa  4aaia  le  AMeM  'lae 

Viaie  ami  tmmtt  m  m  éM  r^bi««  «m  êkmû,  lifmm  tmnmt  k 
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sujelR,  le  bul<rimi^  si  Lelle  institution  serait  manqué.  Doù  poirrraient  fui  venir  des 
Bujêls  en  état  il'^tre  jterlecticiiimk,  <ra(){u^  qui!  n'existe  plus  d'insliliitioiis  ninsi- 
cales  (laïi-i  les  catliérlmlfs  du  ruyanme  ?  UÉcole  des  Menus,  fHalilie  de[juïs  sept  arut 
et  demij  ii'estelle  pas  îiclindlerueiit  le  seul  établissement  on  Ton  enseigne  en  France 
la  musique,  depuis  fies  premiers  éléments  jusqu'à  son  degré  de  perfection?  C'est 
la  conlinuili-  et  rencba^uemefit  de  ses  pnueipes  qui  rendent  les  leçons  de  celte  école 
plus  a  Vti  II  Loge  uses,  et  les  pmg^rès  des  élèves  plus  assurés, 

ï^'Ecofe  dfs  Menus,  délaissée  par  son  fondateur,  met  tonte  son  esjiérûnce  en 
rAsseniLlée  nationale.  Elle  se  rappelle  avec  confiance  que  celle  augtisle  assemy«?e 
s'est  déclar(%^  antbeutiquemcnt  la  piote€Lric4?  des  arts,  et  qu'elle  a  même  paru  vou- 
loir ossurer  la  conservation  de  cHUj  école  on  la  comprenant  dans  rarticle  i''  de 
son  décret  du  18  février  179*,  qui  e^t  ainsi  conçu  :  ^\[  sera  fait  un  fonds  au  Tré- 
sor public  en  1791,  tant  par  les  revenu't  ordinaires  de  l'Élat  que  par  les  imposi- 
ttoDB  générales  et  communes  :  t**  d'une  somme  de  98^,700,000  livres  pour  ac- 

quiller  toutes  les  dépenses  attribuées  au  culte,  à  la  liste  civile, à  TEcolc 

des  Mrnus,  . .  -  etcn 

l^  titre  V  ajout*  que  f'Ie  décnt  prouoncé  sur  la  dépense  à  faire  en  1791  n*em- 
[ïortera  rapprobation  d'aucuu  article  de  dépense  particulière;  aucune  dépense  sur 
les  fonds  publics  ne  pouvant  être  faite  et  allouée  qu'après  les  décrets  de  TAssem- 
blee  rendus  et  à  rendre  surcliaque  article. n 

L*  Eco  le  des  Menus  attend  aujourd'hui  de  la  sagesse  et  de  h  bienfaisance  de  F  As- 
semblée nalioualc  non  seulement  la  conllrmation  de  son  institution,  mais  encore 
ta  Jixation  de  la  somme  que  Ion  jugera  11  propf>8  de  déterminer  pur  la  soutenir. 

H  sera  sans  doute  jternns  de  rappeler  ici  que  TAssemblée  nationale,  en  accueil- 
lant favorablement  la  demande  de  l'Ecole  gratuite  de  dessin  ^^',  s  est  port*%  délie- 
rm^me  a  ajoutrr  fftwne  mille  Hvrcs  au  traitement  que  cette  école  deiuandaiL 

L'art  de  la  musique  mérite  d'être  assimilé  aux  autres  arts  libéraux  avec  lesquels 
il  peut  soutenir  avanUigeusement  tonte  comparaison.  Cet  ail  si  désiré,  et  qui  dans 
tous  les  temps  a  paru  joindre  Tutilité  aux  charmes  les  plus  séduisants,  pouiTait-il 
ne  pas  obtenir  la  même  faveur  dans  une  auguste  assemblée  où  l'on  trouve  les 
esprits  les  plus  éclairés  et  les  âjnes  les  plus  sensibles? 


<'^  Voir  la  ïriIg  i  de  in  pnjje  Og, 
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7ï 


1*^  TàltiKàV* 


Proftnemn  de  tÈi^k  rftAi  de  ektmi  Awv  th  stm  JMMsammkl  m^  i*  mrit  kj^4^ 

(17  pfoleflaeur«k) 


NOMS 
nopissiDis. 

EMH.Ol  QCTILS  AVAIENT 

TKMI'S  QUMLH 
IIIM.0Y4lthT< 

««HT». 

MM. 

GOMM 

Diracloar. 

CUnt. 

Idm. 

Idm. 

Idem. 
Musique. 

/rffM. 

Idm. 
Idm. 

Violon. 

Année. 

Dinee, 

Lencue  fraoceise.  elr, 

IhriM, 

3,ituu 
l.uua 

S,UUM 

i,6iiu 

s,4aM 
s,»ua 

«•« 

f,4o« 

PlOCIII 

8  ftiii  par  seMAJne. 
Idm, 
8  heures  Uiui  les  Jtiiiri, 
8  fois  par  seniniM. 
Id$m, 
ld$m. 
Idm. 
Idm. 
Idm. 
Idm, 
Idm. 
Idm, 

Idm. 

hàMLi 

GviCIABD.  .«••.  1  T  .,,...,...  . 

DlLAUVtl. 

RjOU 

SilllT-AllAm.    .    .    r     .     .     .     T     T     T     :     -     .     T     .     . 

Mitm 

Moii 

PiLLOT.  ......    T    .......    r    r    .    t    .    . 

RoBoiirai 

fr^nn 

Gvna 

Nmhi 

DggAmv 

DmATM 

Ptéfér 

IfUII  0OO  UvfW. ......... 

$,9ittt 

ToTàt 

H.99f 

2*  TitteiU, 

Prtffetêemrt  em  exerdee  à  ladile  École  rt^foU  ie  ekami,  t^hand/m  du  tfuart 
de  Lemr  truiUment  tut  t"  jatmer  i^jo. 

fiC  firofetitsur», ) 

«♦7<K/  litf**. 

de  rmiffumAmm ,..  ^^^ 

Pioa»! 3»,«^ 

LâMsii «,«^ 

GutCBAB» 3aHK^ 

DsLinic t^^o^ 

RlML. I;ÎHM; 

Sàin-àmjmt  {mtài  émmc  m  ^htmmm  ii  *  ii*«it  »  atu»/ .       .  >  # 

i  ^*Mf 


i«^vChh^ 
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Il  y  aurait  de  plus  les  facteurs  d^instruments,  deux  garçons  de  chambre,  ie 
portier,  chauffage,  papier,  plumes  et  encre,  etc. 

A  ce  mémoire  sont  jointes  deux  lettres  adressées.  Tune  au  président  de  TAssemblée 
(i5  novembre  1791),  Tautre  au  président  da  Comité  d'instruction  publique  (19  no- 
vembre 1791). 

G 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  TAssemblée  législative  : 

Séance  du  97  décembre  1791,  au  soir. 

Un  pétitionnaire,  M.  Porcheron^*\  homme  de  loi,  a  été  admis  à  la  barre.  11 
a  offert  à  TAssemblëe  Fhommage  d*un  tableau  représentant  Tensemble  et  Timage 
entière  de  la  constitution  française.  U  a  prié  l'Assemblée  d'ordonner  que  la  copie 
de  ce  tableau  servira  de  firontispice  à  la  constitution  française  et  que  les  gravures 
qu'il  déposera  soient  adressées  aux  83  départements. 

M.  le  président  a  donné  des  âoges  au  patriotisme  du  p^itionnaire,  et  Ta  admis 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Sur  cette  pétition ,  un  membre  a  demandé  le  renvoi  au  Comité  d'instruction 
publique,  qui  sera  chargé  d'en  faire  son  rapport,  et  qu'il  soit  fait  au  procès- 
verbal  mention  honorable  de  Tofl^^  du  pétitionnaire. 

Ces  propositions,  mises  aux  voix,  sont  décrétées  ^*\ 

<')  Porckiron  est  une  faute  d'impression  du  procès-verbal  de  TAssemblée  pour  Pùehtm,  — 
^)  Procès-verbal  de  l'Assemblée ,  t.  III,  p.  197. 


7/1        PROCÈS-VEHBAUX  Uli  COMITÉ  DINSTRUCTION  l'IBLIi 

Heporl. . , , il 


MM.  MoU 

PlLLOT.  .*.,»,......*..... 

Rou^lphe  (rflmplafé  par  M.  GcMsec) . 

(TniËRT , 

GeiKtR  *«•».«,,..,, ■  •  I  • . 

N0CRlî2 

DOTIAPIKU.  ♦ *  -  *  . 

Dbrhatis. 1 

PiIiAt 


Dnuï  sous-maltres. 


TOTAl*. 9 


3"  TABLKAL1. 

iYom.s  <ip«  prf)fess(^urs  qui  Moni  restés  en  exercice  depuis  in  sup^ 
de  iaéitc  Ecole  rttyaie  de  musique , 
(la  proresseuïn,) 

MM.  MM. 

G(»BSic.....  Composition.  Gobert.  . . . .  CluYetiii 

Là^Gii. .  . ,  .  Chant.  Goinin. ....  Violon.  ' 

GtucnmD  .  .  .  Cbnnt  NocBii Basse. 

RiGtL.  .....  Musique.  Puiv^T Langue  f 

Méo^ Miisiquc.  DonAtmu  , .  .  Armes. 

PiLLOT  ,  .  .  ,  -  DcclamalioQ.  [îeshairs  .  .  .  Danw. 


h*  TiBLEiU 

comprenant  la  quanitté  de  professeurs  nécessaires  pour  l'Ecoie  os 
de  musique  projetée  au  mémoire  d'autre  part. 

(tg  pntfesaeiir»  Pt  a  itoiis^maEtrca. ] 

i  maître»  lîe  rhant 

k  maître  de  ^ollè^e. 

1  maftre  de  déctamoUon. 

t  maître  de  clavecin  cl  d'accompagnemenl. 

I  maftre  de  violon. 

1  maître  de  basse. 

I  iiiaflre  de  (angue  françai»,  de, 

1  iiiajLre  de  iiaulbois  et  de  11  dtp* 

1  maitîe  Je  dannelte. 

1  mai  Ire  de  cor. 

1  mailre  de  t^assoD. 

1  mallre  «h*  dansn. 

j  mai  Ire  d'amies. 

'à  scHiA-mâjlres,  yn  copt»te  de  musique. 


(iï 


<"  On 


pourrait  se  pas&i*r  à  la  rigueur  des  c^ualre  professeurs  ci-d^ 


76        rnOCËS  VERBAUX  DU  GOMITK  niNSTRUCTiOiN  PDOLIQIJE 


VlNGT-TROrslEME  SEAWCE. 

Du  îî  janvier  1 7«jt. 

M.  Ciirnol  a  fait  le  rapport  d'un  mémo'ne  de  M.  Roninie,  professeur 
de  marine  au  port  de  Rochefart,  sur  la  revision  du  décret  teuckant 
les  rcoles  de  marine,  rendu  le  a  t  juillet  179K  Le  Comité  a  nommé 
M-  Carnoi  pour  conférer  sur  cet  objet  avec  le  Comité  de  marine  f'^ 

M.  Seignette  ayant  présenté  un  mémoire  concernant  le  |»rivilège 
sur  le  débit  du  sel  polychreste  de  Seignette,  renvoyé  à  la  section  des 
pétitions  ^-L 

M.  Quatrenière  a  fait  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé  sur  les 
réclamations  des  entre j»reneurs  de  spectacles. 

Dillércnls  membres  ont  parlé  pour  et  contre  ces  réclamations.  Lj 
discussion  est  ajournée  à  la  première  séance  ^^l. 

Le  Comité  militaire  a  fait  parvenir  une  lettre  par  laijuelle  il 
demande  la  communication  des  bases  adoptées  pour  rinsLructton 
militaire,  ou  qu'on  admette  des  commissaires  qui  projetteront  ces 
bases  avec  les  membres  de  notre  Comité- 
Arrêté  qu'on  répondra  que  lorsque  les  bases  de  rJnstruction  seront 
adoptées  par  le  Comité  général,  on  avertira  le  Comité  militaire,  <*t 
qu'on  le  priera  de  nous  envoyer  des  commissaires  pour  discuter  au 
Comité  général  les  parties  d'instruction  relatives  au  mililaire^*L 

CoMHJRCET,  président; 
AiiHOGAST,  Lacki'Èiïe,  secrétaires. 


t'ï  Voir  cwprès,  comme  pit*ce  aimeve, 
un  eitrait  du  proctôs -vf»rUaI  de  i'AB«4?iitljlik» 
rt'talif  à  ce  mémuirt».  Cl»arles  Uoiîime,  pro- 
R'sjMîur  a  réœle  navale  de  îlorljcftirl,  étail 
le  frère  aîné  de  Gilberf  Rnmiitc,  me  m  lire 
dti  (kiniilé  d'instnicliim  publlipie.  il  ifest 
pluH  qtJf^Liun  de  leUe  alTaire  dflns  Ï>'S  procè**- 
verbaux  du  Coniilé*  ïSous  Ji*avons  pas  trouvé 
aui  Afcbivf>H  nationales  le  ménwim  do 
Cliarteiî  H  qui  me. 

(1)  J^iiirre  SeijîrieUe,  pharmacien  à  la 
Ht>chftl!e^  tiiert  eti  l'jaj,  avait  découvert  en 
1673  le  tarlrale  lîûubk  de  potas&e  el  de 
soude,  qui  fut  lonj;teiiipH  déi4i[rné  ^iona  le 


11  uni  de  tel  dû  Seigtwtle.  Le  Sei^nelto  doul 
il  est  qucslion  est  probablemenl  f»on  jR^til- 
fïU.  Vuir  U  suite  de  eeUe  aSaïv*}  a  la  séance 
du  9  janvier. 

*^>  Non»  î/avous  pas  trouvé  le  nipporl 
de  Qualr^^'uière  dam»  led  jïajncr»  du  Cuniili'. 
Voir  \&  suite  de  la  discussion  à  h  séaucii 
du  G  janvier*  p.  79. 

'*!  Il  ne  parait  j^ws  avoir  été  donné  suite 
an  projet  de  discuter  certaines  parties  du 
plan  |j;éui'irai  d'instruction  avec  des  cummis- 
tiains  du  Curiiilé  mi li  10 ire  :  les  proc'ês*ver- 
kiui  n'eu  parleul  pln^. 
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PI^E  ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  suil  dans  les  procès-verbaux  de  l^Assemblée  légidalive  : 

SëaDce  du  dimanche  1 1  décembre  1791. 

La  pëtition  de  M.  Romme,  ayant  pour  objet  la  revision  du  décret  du  ai  juillet 
1791,  relatif  aux  écoles  de  marine,  a  été  renvoyée  aux  Comité  de  marine  et 
d'inslniction^*^ 

<'^  Procès-verbal  de  TAssemblée,  l.  H,  p.  557. 


M  L  ASSEMBLÉE  LÉGBUTIVE.  I» 

VI!IGT'Cl>QUIKnB  i^lÎAMCIl 

Du  9  jaiivî«r  1791* 

Le  Coiuile  autorise  M.  Roux^charift^  du  rapport  mr  It^  rallÂgeit,  à 
sp  coni'erler  avec  Ir*  Comilt*  des  firiaiires  sur  \m  si^conrn  pi^visoîrtvs  t\ 
accorder  aux  collèges  qui  oui  perdu  par  lu  HUpprcHî^ion  île»  dtititm  la 
majeure  partie  de  leurs  revenus  ^^K 

M,  Tabbe  Audrein ,  chargé  de  faire  le  rapport  dm  divers  ouvra^fen 
présentt^s  àTAsseuiblée  nationale  |*ar  M*  Lejenne,  cun5  de  Clérey,  dis- 
trict de  Troyes,  déjiarlenient  de  TAube,  a  e^poiié  les  «ervice**  reiidiiii 
par  ce  pasteur  aux  habitants  de-î  caujpajjnejt  iiann  nm  in.HtructiruiH  *ur 
la  constitution  civile  du  cierge,  et  sur  Ivh  baftes  de  la  constitution 
française;  le  Comité  a  ajourne*  la  discussion  du  ra[i[>orl^'^ 

M.  Ouatremère  a  fait  lecture  de  la  rédaction  «leHarlicb-Mconceruanl 
les  réclamations  des  entrc|treneurs  de  spectocle»;  il  n'ent  élf*vé  des  dif 
lieu  liés  sur  Tinterprétation  des  cinq  an  m'en  à  li*nr  arconler.  M,  le  pré- 
sident a  recueilli  les  voix  individuellement;  la  majorité  a  décidé  que 
les  cinq  années  à  accorder  aux  entrepreuèurK  de  i*pectîjcle»(  cornptft- 
raîeot  du  jour  de  la  première  re[)réj;entiition  de*j  pièces.  M.  i)mïirmHi*rt* 
demeure  chargé  de  faire  au  Comit*^  uu»*  nouvelle  lecture  du  lapporl 
et  du  projet  de  décret;  on  en  a  ajourné  la  diMcuKuion  k  vffndredi  \^ro'' 

M.  f^mot  a  faît  lecture  d*une  lettre  df!  M,  Seignetle  «idreniÀ;  au 
iA>milé  d'ioflnirtion  pour  obtenir  le  privilège  de  la  vente  eieliiiivf  du 
sej  polyilf«te  de  ton  noro.  1^  Coifitti^  a  arr^t^  ^^ui\  nf  avait  lieu  é 


fM#  4*Mi 


^fel 


s»  i«»bi 


té»  ai 


^•i 
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PIECES    ANNEXES 

A 

LETTRE  DU   DIRFXTOïRE   m  DÉPARTEMENT  DE  LMVEYROfl 
AG  PRESIDENT  liE  LV4SSEMBLKB  LEGISLITÏVE* 

Mf»nsîeur  le  (>rc*îiiileni, 

Nous  avoiifv  rhonneur  de  vous  adt-esscr  une  pélilion  du  collée  de  RcxJez,  à  suite 
de  lîirftielle  nous  avons  donni^  hoIto  avis  avec  i'e\|>osé  ifeu  molîf»  qui  en  onl  ilëler- 
niiriti  lesi  dispi imitions. 

UinhVÔI  que  TAssemblt^  n.ilïouale  met  h  h  cona<»rvaiion  cîes  ëtîiblissemcnls  de 
cette*  UMture  nous  tViit  esjx^rer,  Monsieur  le  pn^ilent,  qu'elle  acnieillera  favon»- 
bli'ment  une  demande  reuqilic  de  jusliœ,  et  dont  le  but  est  ronforme  h  ses  [mn- 
cipes. 

Nous  sommes  uvac  respect,  Monsieur  le  pi-ésiderd,  vos  très  hurnbks  et  Uès 
nl>éisgdiits  serviteurs, 

Leâ  administrateurs  composant  k  directoire  du  dépariemati  de  i'Aveifron  ; 

(Suivent  quatre  signatures.) 

A  ia  itiile  de  c^ie  lettre  se  trouve  reproduite  la  délibération  siirvante  du  diroctoire  : 

DKLTBI^nATION    DU    Ii1RI^<:T0IRK. 

Vu  le  tiddoiiu  de  la  sitiiatiun  du  colk^je  ih  llodez,  fiuquel  il  rt^ulte  qu'd  t^itiuve 
pr  Ja  ri*vfdulif>n  une  perte  de  r[uatoi'xe  mdle  Imis  cent  quarante-ijuatre  livres, 
cnsi^nible  Ta  vis  du  district; 

l^e  dii'eclnin^  <Iu  dtiporlement ,  cousid^irant  que  cet  étïddissj.*nient  est  faujeux  tant 
por  son  antitjuitii  que  pr  la  nianit^n^  dont  un  y  éb^ve  la  jeunesse,  ce  qui  y  atliiv 
nue  inlunt*'  d'étri3n|[ei's; 

(lousidërant  qu'd  esl  presque  le  seul  dmia  le  (î<5parteraent  et  que  la  nkluction 
de  sei$  revenus  nnirail  enseutiellement  à  renst^ignement  public; 

(kuisid<îrant  eidin  qu'il  est  confoiine  aux  piincipes  de  TAssembît^  nationale  de 
p»ot*^fjer  rês  sortes  d'établisseiueuLs  et  de  f pourvoir  iucessamnient  aux  frais  qn'ils 

Estinns  OUI  Ifî  prnciueur  ([(^fié'al-syniîic,  que  la  demande  roruiee  par  le  col- 
lège de  Ilotlex  lie  saurait  tHre  plus  favorable  (sic);  et,  vu  T urgence;  du  cas,  attendu 
que  la  l'entre!^  im\  école;*  e^t  tri*^  procbaiue,  [jcie  TAs^emblée  de  prendre  c<>t  objet 
eu  considéralion,  et  dV»plonner  le  rem  placement  tic  ladite;  somme  de  qiiaLorie 
mille  trois  cait  quarante-quatre  livres,  absolument  nécessaire  pour  le  soutien  d*un 
i^lablissement  li'ès  utile. 


I 
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Mil><5n?  à  Riîdt^z,  le  *:î6  septemhrp  1791,  |><>r  les  fiflmiîiistrnfpurs  rmiip^isanl 
k  directoire  dti  iléparlemeul  tic  rAveyron. 

{Mifmg  nignaturru  ^»*^  plm  knni,) 

A  ces  tieux  pièces  est  Joint  un  Tahïfiau  de  la  itttuaUnn  du  collège  da  Rotiêz^  donnant  h 
(félatl  tics  ri^eniis  av«nl  et  api^s  la  iuppressiori  an  1a  Hîmi^.  IVous  on  extrayon<i  h  résdmf^ 
Al  11  vaut  : 


JWveoui  *n  17Ç0. 


fHutri^  à  d^Mitira. 


Diimr-»  tupprim^. 


hoJM  livres.  ai,iîÎ9  iivn!s»  *>3,i5o  livres. 

Somme  à  romplacer 1  h^'Akh  livres, 

LVindiiiid<ï  de  c<*  lahlenn  nM  r<!rlill<'<*  par  lo  dislriet  île  RocJIpil, 


Cluirgci  Hipprini^ 
«Tir  lat  mcnr, 

8,816  Irvrns. 


LRTTIIlî  DIF  DlftKCTOlBK  DU   nKPARTEMRNT  DR  lA   DORDOr,«K 
AO  PRKSIDEKT  DE  L'ASSEMBLIiK  LKGrSLATIVE. 


\  fV 


Monsieur  le  pi-ësident. 


ijpirti 


\,  \f   17  fiofpmUiv   1  yç)i 


L  elal  de  détresse  ou  se  Irouvcnl  les  collèges  de  Pëngiieux ,  Sarbt  et  Mossidan , 
les  seuls  qui  existant  dans  le  département  de  la  Dordogne,  fl  qui»  par  la  sup- 
pressî^ion  des  dîmes  et  droils  tëodaux *  ont  pei du  la  plus  grande  partie  de  lems  re- 
venus, a  ûxé  Talteution  du  Conseil  d  adminislralioii  dans  sa  rfeniière  session.  Il  a 
été  pris  h  ce  sujet  trois  dtïTérentPs  délibéralimis  doni  nous  avons  rhonneur  de 
vous  envoyer  une  copie.  Vous  y  verrez ,  Monsietir,  qne  par  celle  du  1 1  de  re  mois 
il  a  été  arrêté  de  solliciter  eu  favetir  de  ces  maisons  un  secours  d'une  somniP  de 
diï-hnit  mille  six  cent  tj-eute  livres,  savoir  iS,o8o  pour,  avec  les  revenus  encore 
altacht's  a  ces  maisons ,  former  un  traitement  annuel  pour  chaque  instituteur  de 
1,000  et  de  600  livres,  et  ^l»Soo  pour  le  payemenf  des  dettes  que  ceux  du  collège 
de  Péiigueux  ont  été  obligés  de  contracter  dans  k  cours  de  1 79 1  ;  la  première 
somme  de  iS,o8o  devrait  i^tre  comptée  chaque  anm^e  jusqu'à  ce  que  TAssemblée 
nationale  eut  delinilivement  organisé  rééducation  publique. 

Vous  verrez  par  la  nn^nie  délibération ,  Monsieur,  que  la  situation  de  ces  trois 
maisons  est  telle  que  Tad min isi ration  a  été  forrée,  pour  prévenir  la  séparation  des 
instituteurs  et  par  conséquent  la  dissolution  de  ces  établissements ,  de  faire  un 
prêt  aux  collèges  de  Périgueux  et  de  Sarlat  d'une  somme  de  mille  livres  pour 
chacun,  k  prendre  sur  les  fonds  disponibles  du  département  et  sous  !a  promesse 
de  remboursement  contractée  par  leurs  a dminis Initions  particulières.  Par  son  arrêté 
du  16  juin  dernier,  le  directoire ,  pressé  par  les  mêmes  motifs^  avait  également 
accordé  des  secours  au  collège  de  Mussidan. 

C'est  avec  la  plus  juste  confiance.  Monsieur,  que  nous  vous  prions  de  mettre  sou^ 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  les  mesures  arrètéefî  par  le  Conseil  d'administration 


82        l*ROCftS>VERBAU\  DU  COMITÉ  DINSTRUCTIOM  PUBLIQUE 

et  h  demande  ^nW  fuit  de  b  somoj<*  de  dbt-liuit  niiHosix  n*i)l  Irentn  ïnrc^.  Elle  sen- 
tira ibeiierrtCTit  iIp  quelle  iriniortaiiœ  d  est  ipi**  ÏVdiicnlkm  pfdilitjuo  uv  suit  pits  dis- 
ronlinuee,  et  cll«  s'eiiiprcst.i*ra  de  mettre  le  luifiistf'e  de  rinlerieiu^  à  inhim  de 
fonniir  les  siecoars  (|iie  le  Conseil  a  jitgé  i u dis ptui sable  do  soilicrter.  Ce  n'est  f|Ufl 
par  ce  moyen  que  ces  etablii^senients  jieiivenC  se  iriaiiitenir,  et  que  nous  conserve- 
rons des  insiituteurs  |Jât^îote^i  qui  seraient  forcés  d  akandoniier  leurs  pbces  g'ib 
se  trouvaient  fi rivés  d'un  salaire  suffisant. 

Lcd  admmisLrateun)  composant  le  directoire  du  dtfpartemcnt  de  la  Dortlogue  : 

{Suivent  quatre  sî^tmtare»,) 

Lii  lettre  cinleasu»  esl  accomp^ifjnée  d'exlraitîi  ih  proeès -verbaux  des  sëânct's  du  Coastùl 
général  d  admiimtration  du  iléparlemcnl  île  h  Dordogne  des  3»  i  et  1 1  dccecobrc  1791. 
Dans  cette  dpmière  soanco  a  ùté  «dopté  rarrtHé  it^sumé  daus  la  loilre  du  dir(^ctotrt\ 

A  ces  pi^'ced  est  jointe  utie  note  sans  «ignature,  émanaFil  evideiumenl  d'un  membre  iî<i 
(Comité  d'instructiofi  puhli*|ut'.  En  voiri  lu  copie  : 

[Notes  des  soumies  ri^clamées  par  tes  collèges  de  Tuidoiise,  Rodez,  Orléans  et 
Tours  ^  en  n'uiplaceiuenl  de  celles  dont  leurs  reveutis  ont  réprouve  la  réthiction  |>ar 
la  snp pression  des  dtmes  : 

Toulouse 1 5,000 

Rodez * 1  i,ooo 

Orléâiia • 18,000 

Taurs , ♦ I  n  1 6ç} 

Pluî*  pour  rÊealL*  de  musique,  dt*  rhant  el  do  dtk'lanialion ...      1  G»ooo  ^'' 

Plus  poiu-  Ici  rolJ^jjes  d*»  Pérî|[fieux ,  Sartat ,  Mussidan. ...      1 8,63fi 

68,169 

7G.799 


<■'  Ce  chinVe  de  1 6,000  livres  est  celai 
que  le  rapporlnur  QiiatrfîfuètV  Jit  adopter 
an  Gontité  dauâ  la  séance  du  3  févricT  179a 


(voir  page  îo6)  tonnin'  j rpi e*neotaot  les 
apjHiiijleiiienls  di**^  [nofessi  ui  *<  d^'  l'Kcole  des 
Metiiiâ  pour  le»  ^Ix.  derniers  looiii  de  1791* 
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VIMGT-SIXIEME  SEANCE. 
Du  i3  pnvier  179-1. 

\h  Roux  a  fail  son  rapport  coriCi»rïé  avor  le  liotjifh»  ilr  ronliiMire  dos 
finances  sur  les  secours  à  accorder  aux  collèges  dont  les  reveuuîî  onl 
été  considérablcnieni  diminués  pur  la  suppression  fies  dîmes.  Le  Co- 
mité a  adopté  le  projet  de  décret  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assenibl<^  nationale,  après  avoir  rendu  le  ilécret  iruqyenci*,  ilé.Tf>li'  %\\m  Ir 
ministre  rie  l'iniérieur  |M>iirra  sous  sa  responsabilité  el  à  hi  ili-inarnlc*  qui  lui  l'u 
«era  faite  par  let*  direelfiireiî  des  ilépartemenls  fain^  «îtslnbuer  (aoNisoimiHnil  îles 
secouï-s  par  la  TR^sorerie  nâtirïnale,  jiitw]ii'n  <"oiiairienre  cîe  cent  nnqimnle  iiiill*' 
livres  »  aux  collè|(e8  qui  ont  perdu  leurs  revenus  par  in  suppivssioii  clés  <lînïi*H  vi 
aîitres  droits  el  qui  juslil»*Tnijt  que  les  !>»nuuui*s  qiti  Ifiir  ivsleiil  nr  suilï^i^nt  |iai4  h 
learâ  besoins '^ 

M.  De  Bry,  au  nnm  de  la  section  des  bibliotlnVptes,  î»  ol>servo  «|u*il 
arrivait  un  grand  nombre  de  cartons  reJïferrnanl  les  ralalo|]ues  des  bi- 
bliothèques répandues  dans  les  départements.  Il  a  demandé  ipie  la 
section  fût  autorisée  à  employer  douze  cfmimis  pour  iravailler  h  la 
tjibbograpbie  générale,  lesquels  ne  seront  payés  f]u*à  raison  de^  leur 
travail;  il  a  demandé  en  outre  qn'rm  |pur  fî\Al  cent  (juaranti'  livres 
par  mois.  Adopté"-'. 

Lettre  de  M.  Flacbat, entrepreneur  <le  speelacles,f|ui  demande  rpit* 
le  rapport  du  Comité  soit  communiqué  aux  entnipreneurs  de  spectacles 
ainsi  qixh  quelques  membres  de  rAssernblée. 

D'après  les  réflexions  de  M.  Ouatrernère,  le  (Jomité  arrête  (\ut*  You 
modiOerait  le  projet  de  décret  et  que  l'on  demanderait  a  TAsseridjb'e 
nationale  (pie  les  auteurs  dramatiques  commenceraient  a  jauir  des 
droits  <|ue  leur  accordi'  le  décret  de  l'Assenibiée  constituantr»  h  1  epofpie 
du  8  avril  prochain '^l 

M,  Ouatrenière  a  aussi  fait  le  rapport  de  la  dennande  de  M.  Pochun, 


^^  Voir  3U1  annexes  de  ta  séance,  b 
iviatotâlîoii  dn  rapport  de  Houi-Fajcillaf! 
4  f  Aacftifalée  din»  \m  fléaace&  de«  19  ei 
«6  janvier  1799. 

^  La  qttrslion  il^  biMioih^Moa  sera 


«le  nouveau  à  Tordre  dti  jour  de  tu  ^mtt^ 
du  16  jaavi<?r,  p.  8t»* 

(^)  Une  iiouv dte  diatuiaiiin  mr  ce  tftéoe 
sujel  a  t*u  lïvn  âam  la  iétiiee  dm  i3  jan- 
vier, p.  gh. 
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»|ui  <l»*niijnJe  que  la  gravure  de  srni  labteau  présenté  à  TAssembl^V* 
iiaùonale  puisse  servir  de  frontispice  à   la  constituUon  et  que  des 
exemplaires    soient    envoyés    aux    quatre-vingl-trois    départemenls.  ■ 
M.    Pochon   ne   demande    aucune    récompense.  Le  Comité  autorise 
\L  Quatremère  a  en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée^'^. 

On  a  commencé  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  récompenses 
militaires  h  accordera  l'aroiée  qui  aurait  remporté  des  avantages  signa- 
lés et  décisifs.  Les  articles  premier  et  second  ont  été  adoptés  avec  quel- 
ques anvendements: 

Article  i'bkmikh.  Lorsqu  une  année  aura  remporté  des  avantages  signala  et 
décisifs,  le  Corps  I l'gîsl a til' pourra  lui  accorder  lëiî  honneurs  du  trioniphe. 

Art.  2.  Ce  décret  ne  sera  rendu  défini Liveraent  qu*après  tj'ois  délibérations,  ù 
liuit  jours  nu  moins  d'intervalle.  Il  prescrira  le  lenitis  et  k  lieu  du  trioiïi|jîie^"V 

CoNDoacET,  président; 
hAcé?k\yE,  Arbogast.  secrétaireM. 

PIKCES  ANIVE\ES. 

Du  Itt  rt>  qui  suiLdans  h»  procès -verbaux  de  l'Assembler  l^islative  : 


Séance  du  uj  janvier  179*2*  au  soir. 

Lfn  membre  présente,  au  nom  du  Comité  d'instmclion  publique,  un  rapport  et 
itu  projet  de  itt^Tet  relatifs  aux  secours  provisoires  à  accorder  aux  collèges  qui 
ont  été  privés  de  leurs  revenus  par  la  suppi'ession  des  dîmes  et  autres  droits,  et 
qui  justilienl  que  les  revenus  qui  leur  restent  ne  sutlisent  ps  a  fcnrs  l»esoinî5.  L*As- 
sembtée  ajourne  a  la  séance  tlu  soir  de  mardi  prochain  (qA)  la  dificussion  sur  cet 
objet,  et  ordonne  rimpression  du  projet  de  décret  ^^\, 

Séance  du  a  6  janvier  179D,  au  soir. 

Le  rappoHeur  du  Comilé  de  rijiglrurtion  publique  a  fait  un  rapport  sur  tes 
secours  provisoires  à  donner  aux  collèges.  Après  quebpies  débats ,  on  en  a  demandi^ 
l^ajournement  jus4|u'à  ce  que  le  Comité  des  domaines  eût  fait  à  T Assemblée  le 
rapjïort  dont  il  est  chargé  relativement  aux  congrégalions  régulières  et  sécidières 
qui  subsisLr^nt. 

t"   Le  rapport   que  Qualremère  devait  ^*î  Procès-verbal  de  F  Assemblée,  L  JV, 

fîiire  à  TAs^Miiblét:   n'a  pas  éiv  pn^st'ntii.  p.  «jûS.  —  l>fl  discussion  a iiaoncée  n'a  paa 

Yoîrkst'^ace  du  Cuiiiilê  dii3f>aiars,  p.  t6't.  eu  lieu  le  nianli   -i^*,  nm»  seulemenl  la 

^^   Voir  la  sidie  de  la  disciissian  darts  la  ii6jaavîi?r. 
f/^fturedu  1(1  jîinvioi  ,p.  80. 
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On  a  propose,  par  amendement,  que  dans  son  rapport  le  Comité  des  domaines 
indiquât  ceux  des  oolièges  qui  ont  besoin  de  secours ,  et  qu'il  fixât  les  sommes  qui 
leur  seraient  accordées.  Cet  amendement  a  été  écarté  par  la  question  préalable, 
et  rajoaniement  a  été  décrété^'). 

L*ajoiimeiiieDt  décrété  le  96  janner  fat  de  longue  durée.  C'est  seulement  trois  mois  et 
demi  plus  tard  que  le  Comité  d'instruction  publique  s'occupe  de  nouveau  de  la  question  ; 
Yoir  la  séance  du  Comité  du  7  mai  179a. 


(1) 


Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t  IV,  p.  3i3. 
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YIWGT-SBPTIEME  8EAWCK. 
Du  10  jtpvier  179a. 

Deriiatide  et  HUÎDioîre  des  adminislrateiîrs  du  déparlemenl  des 
Landes  sur  la  Iraoslation  du  eollèjjc  de  Mas-d'AIrc  daos  la  ville  de 
Saiul-Sever-  Arrâlé  qu'on  répondra  qu'd  esl  inipossildc  de  stalucr  sur 
rct  objet  avaol  que  les  bases  de  rinstruction  soient  décrétées*^*. 

La  lettre  de  M*  Archicr,  médecin  et  administrateur  du  département 
des  Bouches-du-Rliône ,  sur  les  écoles  de  médecine^  est  renvoyée  à  la 
section  du  plan  général  f-*. 

Un  imprime  de  M.  Marin  Duval  portant  pour  titre  :  Anti-fanatîgme 
ou  Etrcniica  aux  bomics  gem,  est  renvoyé  à  la  section  des  [délitions  ^^l 

M.  Giiudin  fait  lecture  d'une  circulaire  à  adresser  aux  districts 
pour  accélérer  Tinventaire  des  bibliothèques.  Cette  lettre  est  adoptée 
avec  quelques  amendements f^l 

Pétition  de  la  Société  académique  d'écriture  et  d'institution  natio- 
nale; renvoyée  a  la  section  des  pétitions  ^^^. 

La  discussion  ayant  commencé  sur  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret  sur  les  honneurs  du  triomphe,  on  a  demandé  que  Ton  ouvre 
la  discussion  sur  la  question  préliminaire  de  savoir  s'il  y  aura  des 
|iompes  triomphales.  Cette  proposition  a  été  adoptée.  L'ajournement  est 


I 


'*j  ^olls  n'avojjs  pas  trouvé  aux  Archives 
nationales  le  niémoijc  des  admiiiislrali^ur> 
du  Je  parlement  den  Liinde^.  Mnb  on  ^ 
Iroiive,  cariou  F^'  16*^1,  iiTïe  lellrc  do 
priiiripaï  dii  rollège  lia L tonal  (ancien  collè^^j 
d*Aire  ou  de  Ma-j-d'Aire  )  Iransféi  (^  à  Saint- 
Scver»  en  itale  du  tïi  janvier  1791-  Voir 
celte  lellre  aux  annexes  de  la  s^^anee,  A. 

t*ï  Nous  n*avona  pas  Iroiivé  aux  ArcJiive» 
rialionales  la  leUn?  d*Arf  hier*  H  nVn  est  plu* 
ijueiilioji  dans  h»  procès- verbaux  du  Comité. 

^^^  Nous  n'avons  pas  trouvé  au*  Archives 
nationales  t'iniprinië  de  Marin  DuvaL  tl  n'en 
p»t  plus  quesliot)  dans  les  procè^verbaut  du 
Comilc.  Mjiis  son  ouvrage  ^st  ntientionoé 
ipiel<|iteâ  semaine!»  plus  tard  diius  [rs  procès* 
Yerhaui  à^  VA^senthlé**;  on  y  lit ,  «?n  effel,  À 


la  datç  du  3  mars  1  799  :  ttUn  raenitH%  fait 
iionimnfje  â  rAssemblée  rf  un  ouvrage  qui  a 
puur  litre  V Anli-fatmtwnc ^  ou  [Ùrenne»  aux 
bonites  f^mst  j>ar  Bon- Marin  Duval,  H lo yen 
et  soldai  de  Gré  ville  »  district  de  Cberbouqj. 
L'Aîi&emWec  décrète  Ja  mention  bnnorable 
de  cette  offre,  el  renvoie  l'ouvrage  au  Go- 
mit<?  d'instruction  puï>lit|ue.«  { Procès- 
verbal  de  rAssemldee t  t.  VI»  p,  17.) 

<*i  L'adoption  définitive  (h  celle  drcu- 
taire  el  d'une  autre  circulaire  aux  départe- 
ment .1  eu  lieu  dans  la  séaacc  du  8  fétrier 
(  voir  p.  lia). 

^'>  Ce  Ue  pé  ti  tion  a  vait  été  présenta  è  T  Af- 
semblée  légi^ilative  dans  la  i^nce  du  1 5  jan- 
vi'-T  1 7  9^  -  Voir  aux  anneies  de  la  séance ,  B , 
un  extrait  du  procès- verbiil  de  rAsscmbtëe* 
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ei  t^elè.  Après  me  longue  «iiseoilHNl,  le  ClMBiJt^  trr*!*»  ^%î\\ 
f  anm  des  pcimpe»  tmnsphalos^^^ 

M.  Bardel  ayant  fait  un  tableati  de  tous  les  di^rcb  rendue  j^iir  Tin- 
stmctîon  publique,  le  Comitë  arrête  que  mcnlion  hotmrnblo  Jiera  faite 
de  ce  travail  et  qu'il  a|((>laudil  au  jsèle  de  son  auleur^^^. 

LiiiÉf'kpK,  AftaiHairr,  secrctaire*. 


A  MESSIEURS  LEH  MËMBEBS  DU  COMtTt:  m  I/IMATIIIIGTTO;^   l'imLIQtlKt 

A  SuitiUSevpr,  dt^parleinerU  des  LiimJ<»i, 
lu  i5  jnavicr  1799. 
Messieurs, 

Vous  ave»  reçu  el  vous  recevrez  bieriLôl  ikê  ix^dniiintioiiH  toudatiLus  h  huv  tvïui^ 
liilili^r  le  collège  d'Aire  tj*ansfër^  l\  S»îiit-Srv<'r%  Jt;  croîn  devoir  vous  iiiferinar  pur- 
lieu lièretneot  des  cauftc^  do  col  te  [ranâlabiHh 

Arrivés  «  Mont-cle-Mursaii ,  nies  collei;uea  el  moi,  le  dt^pnrlenmnl  nom  «livoyii 
Il  Aire  avec  deux  comuiisaâire^  chnrjiTé^s  de  noire  irHl;jfhiti(»ii,  i\m  nU  Imi  In  ^lit  ijo- 
veudire  deroier  à  6  heures  du  mït\  apjrs  Imiw  jour»  de  n'Hinfiitiefi  th  h  ^mrt  de 
raristocmtie  de  cetie  ville,  c'e*l-4i -dire  d  environ  fin  pnHre»  n^frnctnireH  y  ciïmpirM 
les  proleaseuni  qui  y  éCaîent  oior^,  el  tU^  imi*  qunrU'de  h  ville.  i\  i»t  iiuilile  tlfi 
vous  dire  que  tous  les  élèves  furent  di*ijK»rs^^;  rnni*^,  ve  qu'il  r»l  im|KirlûnL  ijne  voim 
sadues,  a*  Iêê  avait  révaltet<  mi  point  ffii  îIïi  n^nvatent  h  li'tu^  pnrentf»  q 
raient  laiMft  élre  bannie  de  la  m^oaimi  puilernelle  que  de  continuer  Ir' 
ioa»  dm  prrifcaimrt  qui  avaieot  fait  le  flerment  âésréiL  Je  votm  laiMie  à  jfi^er  du 


\fé 


\  était  atrari- 


i  fmr  wwa  al  par  la  itéiotw^iince 
i]ae  In  âètet  âaieal  iutniîla  partMilemeiii  dana  queiqiN» 


aolUl 

Isa  naciKiMitifiioi.  La  fUNi  «  Aàrt  a  an  pMa 
do  fiii'nfMt  d^oiK  maimi  êéiaaéom  f  aMipa 


é  b 
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que  le  dëparlemeiil  lui  avnil  adjugé;  elle  l*a  rejeti'  de  la  manière  la  plus  iii(lt^ceni€ ; 
el  cûïiitiieiil  s'esï-eUc  conthiile  brs  de  notre  ù'aiislatioii?  Elle  nous  o  hUsé  fusiller 
peiidanl  cintj  beum^  :  quel  mal  lui  ovious-noug  faiL  , .  Mais  en  voilh  trop  sur  ce 
repaire  de  bètes  féroces  qui,  au  nom  du  Père  et  du  Flîs,  elc,  ont  trouvé  le  moyen 
de  Taire  asf^ssiner  tant  dlndividus. 

J'ai  eu  rhouncur  d'inviler  le  département  h  joirvdro  nos  lettres  aux  pièces  justi- 
lîratives  qu*il  a  du  vous  envoyer  ou  à  rAssemUëe  naliouale. 

Agréez  nos  olTorU  pour  le  soutien  de  Jiotre  roiistitution,  et  ie  i-especl  profond 
avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d'ètm,  Mp^iem-^i,  vm  très  humbles  et  très  obeis- 
Jkints  serviteurs. 

Les  profcHseurx  du  collège  national  élahli  ptviHsoiretnmtt  à  SaitttSetftr  : 

Gi/YARO,  principul  provisoire. 


ÛM  lit  ce  qui  Jiuji  dan»  le»  procès- vcriMux  <tc  J^AsâetnUtce  léffiiilative  : 

St^ance  do  1 5  janvier  1792. 

Plusieurs  citoyens,  membres  de  la  Sûciët(*  acadi^mique  d*é;rîlure,  de  vé-itialinn 
et  dlnslitution  nationale,  sont  admis  h  la  barre;  ibfont  lecture  d'une  atlressedanh 
laqnellf'  ils  rappellent  leur  amour  pour  la  cause  dr  la  bbei  tt^  et  leur  attachement 
^  la  rnnstitutîon;  i!«  juivnt,  si  ta  patrie  fêtait  lelleniL^nt  en  danger,  et  qu'il  fallut 
laisser  toute  autre  occupation  pour  voler  à  sa  dtfeiso*,  de  *|mtler  les  instruments 
des  arts  pour  prendre  ceux  de  la  gueri-e,  et  de  ne  retourner  à  lerns  anciens  travaux 
qu'après  que  la  ti^inpette  de  la  victoire  aurait  sonntf  le  triompl>c  de  In  lil>erti\  Us 
pn^eotent  le  portrait  de  Jeân-Jaccjues-Rousseau ,  fciil  à  la  pînme  par  un  membre 
de  la  Soci<^té. 

l^es  pitionniiires  sont  admis  aux  bonneurs  de  la  s<*aiice*  et  l'Assembli%  ordonne 
qu*il  seru  fait  mention  honora l>ie  de  Tadresse  et  de  Toirre  au  pj*ocès-verb«l. 

Un  meml>re  demande  que  le  (loHrait  de  Jean -Jacques- Itoussean  soit  place 
au-desMHis  de  In  tribune,  afin  que  les  (orateurs,  se  troiivant  ainsi  entre  le  por- 
trait de  fauteur  du  Contrat  social  et  celtir  de  Mirabeau,  n'oublient  jiuuais  que 
la  philosophie  et  r^lorpience  «ont  les  seuls  moyens  yxïur  se  faire  douter  et  se  faii-e 
entendre* 

On  demande  que  TadresiK^  pnfsenlfe  |îar  les  membi-es  de  la  Societi^  aeadéjiique 
dVcnture  soit  disposée  aux  archives»  comme  un  modèle  offrant  dans  son  genre  un 
chef-d'œuvre  de  Tart  que  les  [t^titiomiaii-es  pi-ofessenl  si  lioriorayemcnl.  Ces  dea» 
propositions  »ont  adoptées  ^'K 

ïl  faut  protidbtement  rnpprocher  de  cette  adrcsise  une  autre  pétition  présentée  un 


I 
I 


^'*  PixK:ê&-vcrbol  de  rAsseniblée»  t.  iV,  p,  jri7,  ^-  î^ou»  iravons  pas  trouve  mit  Arcltitreft 
DilioiMlefi  ie  dief-dV'Uvre  calligraphjfpie  qui,  aui  Icrnw^s  du  décret  de  f Assemblée,  a  dû 
j  être  dépota 
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•aptravant,  et  dont  il  est  fût  mention  en  ces  termes  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
r Assemblée  du  dimancbe  ii  décembre  1791  : 

Les  maîtres  et  les  maltresses  d*ëcole  gratuite  de  Versailles,  et  les  citoyens  for- 
mant la  Société  d*ëcriture  et  d'înstitotion  nationale,  viennent  déclarer  leurs  senti- 
moits  patriotiques,  et  solliciter  un  décret  qui  fixe  le  sort  des  instituteurs  publics. 
Lear  pétition  a  été  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  ^^K 


<i) 


Procès-verbal  de  TAssemblée,  t.  U,  p.  s 60. 
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VIWGT-UUITlèMESÉAî^CR 

Du  ao  janvier  1792. 

M,  Lambert,  premier  secrëlaire  commis,  a  présente  a»  Comité  une 
pétition  renfermant  plusieurs  demandes  relatives  aux  bijre;m%  du  Co- 
mité* Le  Comiié  arrête  que  M.  Quatremère  serait  chargé  J*eu  faire  le 
rajîport  à  la  première  séance ^'^. 

M.  Prieur  a  fait  un  rapport  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M,  La- 
cépède  sur  le  don  d'une  collection  de  minéraux  précieux  fait  a  la  na- 
tion par  M,  Patrin.  Le  rapporteur  propose  de  donner  à  JL  l*atrin  une 
récompense  proporlionnéeà  ses  travaux,  aux  faligues  qu'il  a  essuyées, 
auï  sacrifices  qu'il  a  faits  et  à  l'utilité  dont  peuvent  être  et  sa  collection 
qu'il  cède  a  la  nation  et  ses  écrits  qu'il  consacre  à  ravanccmeat  de 
l'bisloire  naturelle.  Le  mode  et  la  qualité  de  cette  récompense  sont  ex- 
primés dans  le  projet  de  décret  suivant  proposé  par  le  rapporteur,  dis- 
cuté par  le  Comité,  et  arrêté  comme  il  suit  :  (Le  projet  de  décret  sera 
jïOrté  à  la  fin  du  registre ^-^) 

Les  commissaires  de  TAcadémie  des  sciences  ayant  été  introduits  au 
Comité,  Tun  d*eu\  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  département  de  Paris 
qui  demande  à  rAcadémîe  l'état  des  membres,  de  ceux  qui  sont  pen- 
sionnés, des  collections  qui  se  trouvent  attachées  à  TAcadéniie,  ainsi 
que  de  ses  fonds  et  revenus,  tant  de  ceux  qui  sont  fournis  par  le  trésor 
public  que  de  ceux  qui  proviennent  des  fondations;  et  ils  ont  demandé 
des  instructions  sur  la  manière  dont  le  Comité  désire  que  l'état  des 
collections  soit  rédigé  et  s'ils  doivent  correspondre  directement  avec  le 
Comité  ou  par  Tintermédiaire  du  département  de  Paris.  Arrêté  qu'ils 
adresseront  Télat  au  département,  sauf  au  Comité  de  demander  des  ren- 
seignemenls  ultérieurs  direct euient  à  rAcadémie**'^ 

On  a  mis  a  rordre  du  jour  de  lundi  prochain  le  rapport  de  i\l.  De 


^•ï  Le  rapport  de  Quatremère  a  été  pré- 
84!Ol(*  dari!»  la  »éiince  tlu  fi 3  janvier  (p.  93). 

*'^  b?  pj-ojel  âe  décret  cjOLCcriiiûut  Pair»  11 
ii*a  pas  ck»  LraiiscrH  dftïié  le  registre,  oti 
dupit  ili?  [ù  iiob^  du  roptsk'  du  prtM^i'-f^vcrljid. 
DcB  dilfîcidlcs  (Harii  survenues,  le  Comité 
reûonça  à  saisir  l'Asseiubiéi:  de  la  qucaliuu. 


et  il  ne  fui  pa»  dotiné  de  suite  au  projet  de 
décret*  Voir  Tludex  alphabétique ,  au  mal 
Pairm, 

(^^  Il  n'est  pliLs  quc^tioti  des  n'veiiue»  dt? 
rAcadéini»*  des  ficienccs  dans  les  séanirs 
uULTmiiri'6  du  (louiilé. 
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Biy  sur  le  plan  d'inslroction  publique  de  M.  Talleymad^^^  et  lo  ni|ipiirt 
de  H.  Pasioret  sur  rUniversité  et  les  écoles  primaires  de  Paris  ^^K 

H.  Viénol  a  contmué  k  lire  les  articles  du  projet  de  décret  sur  les 
pompes  triomphales.  On  a  fait  quelques  amendements,  et  les  articles  S, 
&»  5,  6,  7,  8,  9  ont  été  adoptés  comme  suit  : 

Ait.  3.  Le  génâvl  bonorë  dn  triomphe  recevra  une  épée  sar  la  garda  de  la- 
qmfle  seront  graTés  ces  mots  :  Dmmiepar  k  Patrie  au ginéral  (K). 

Ait.  a.  Si  le  Corps  l^latif  juge  qne  le  général  a  ménagé  par  sa  prudence  et 
sa  sagesse  le  sang  du  soldat,  le  général  recevra  de  plus  la  couronne  civique. 

Ait.  5.  Il  y  aura  un  grand  et  un  petit  triomphe. 

Ait.  6.  Dans  le  grand  triomphe,  le  général  et  Tarmée  feront  leur  entré»  clann 
la  ville  qui  aura  été  désignée  dans  le  décret.  Le  général  sera  sur  un  char  orné  dan 
atlribots  de  la  victoire;  il  portera  sur  Tuniforme  de  son  grade  un  manteau  au» 
couleurs  nationales. 

Ait.  7.  Dans  le  petit  triomphe,  le  général  fera  son  entrée  h  cheval  et  m  mra 
point  vêtu  de  lliabit  de  triom{rfiateur. 

Ait.  8.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  où  se  fera  le  triomplui  en  régleront 
la  marche  et  la  pompe.  Les  canons,  les  drapeaux  pris  sur  reonemi  préeë<li;ront  I15 
cbar  du  triom|Âateur.  Jamais  et  dans  aucun  cas  les  prisonniers  ne  (Hiurroot  bim 
partie  du  cortège. 

Ait.  9.  Si  les  circoostanees  ne  permetienl  pas  que  f  année  mùht*.  \mmH  Mra 
présente  an  triomphe,  le  Coq»  ié^riaiil  réglera  la  nmnikrH  dont  Um  réfpmmlê  y 
aerool  représeolés^''. 

LàcM»€,  AaaoK^AiT»  ueré^mnat. 


'*)  Le  npport  de  Uao  De  Bry  a  «lé  la         %mu  m'tHfm  ym  Ifmtfé  ot  mhftmftt  mê$ 
m  CmÊÊÊé  dOBi  b  KiMicii  4m  9^  jiricf         knkhém  mâinfimL»',  mm  U éumUetm  «w  «et 

^Pl  aa^  f'^IttHÊft   ^  WtÊK    WfÊttÊKtK    (MNWMWIMr    4NMM   Mf 


h  flifpPBHB  da  tAsHl  de  Ttmm»jm:  ^  Imt  I*  «maf^  d>^  1*  lnKiawK  *  i* 
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VIÎNOT-NEUVIEME  SÉAÎ^CE. 

Du  u3  janvier  1793. 

M.  Oiialremirc  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  M,  Lamberf ,  et 
les  articles  suivante  ont  été  arrJîtés  : 

r  Chaque  menibrfi  de  la  sficlion  des  |K!titions  aura  la  faculté  de  renvoyer  indi- 
vidiiclîemeïit  les  diiïéreiiles  pièces  qui  seront  étrangères  aux  travaux  du  Comité 
(l^inslruction  publique ,  au  ConiiM  des  p^tilious  de  l*AB$eniblée  natiouale ,  qui  les 
iienverra,  s'il  le  Irouve  conveijable,  h  leur  cleslination  respective,  sauf  au  secrétaire 
à  prendre  ootc  des  pétitions  renvoyées  ; 

a*  An'ôté  que  désormais  il  ne  sera  fait  que  par  *»x(raordinaire ,  et  brscpie  le  Ira- 
vad  feitigero  absolumeut ,  des  demandes  de  papier  de  Hollande  pour  les  bureaux 
du  Comité; 

3'  AjVjurnement  indéfnii  sur  Tauirmentalion  d'appintemeiils  demandée  par  îe 
sieur  Mi  mot,  secréUiire  mm  mis  ; 

h"  Arrêté  qn'^  eompter  du  1"  janvier  1792  il  serait  accordé  k  Baugdlion,  garnmi 
de  bui^au,  trois  livres  par  jour  ainsi  qu'en  jouissent  [ilusîent*s  de  ses  camarades 
au  lieu  de  f|uaronle-cîuq  sols  qu'il  avait.  ^1  condition  qu'il  soignera  les  lampes  a 
f|uinquel  q«ti  sont  employées  h  la  section  des  bibliothèques,  et  h  la  rbarge  de  faire 
couflrmer  le  présent  aiTêlé  jjar  le  Comité  des  domaines  auquel  ii  est  également 
allHché. 

Un  membre  a  observé  :  i"  qu'il  y  aurait  beaucoup  plus  d'économie 

dans  les  fournitures  des  bureaux  si  elles  étaient  faites  sous  les  ordres 
directs  et  riiispectioa  immédiate  de  ebacun  des  toraités  de  rAssem- 
blée,  au  lieu  d'abandonner  l'acbat,  la  distribution  et  la  délivrance  de 
ces  fournitures  à  un  seul  bomme,  qui  d'ailleurs  n*est  pas  membre  de 
TAssemblée;  *j"  qu'indépendamment  du  bénéfice  résultant  de  la  sup- 
pression du  traitement,  logement  et  ameublement  de  Tinspeeteur  delà 
salle  et  des  appointements  de  ses  comniis^  les  comités»  et  sous  leur  sur- 
veillance leurs  premiers  secrétaires  commis,  rechercberaient  et  em- 
liloicraient  à  l'envi  tous  les  moyens  [tossibles  d'économiser;  3'  qu'en 
«dmeltaol  à  la  fourniture  des  bureaux  tous  marebands  et  ouvriers  in- 
distinctement, cette  concurrence  rendra  les  achats  moins  chers  qu'ils  ne 
le  sont  auprès  des  fournisseurs  attitrés  el  pour  ainsi  dire  exclusifs; 
k°  qu'outre  ces  avantaj^es  les  comités  y  trouveront  encore  celui  d'être 
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servis  d'une  manière  et  plus  prompte  H  plus  conforme  h  leurs  besoins 
respectifs. 

En  conséquence,  il  a  éié  proposé  et  arrêté  de  charger  un  commis- 
saire de  conférer  au  nom  du  Comité  d'instruction  publitpie  sur  cette 
proposition  avec  le  Comité  d*inspectiûn  en  l'engaf;eant  a  h  coraniuni- 
quer  aux  autres  comités  de  rAssemblée.  à  recueillir  leur  vœu,  et,  en 
cas  d'assentiment  de  leur  part,  à  faire  incessamment  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  rapport  sur  cet  objet.  M.  Dupin  a  été  nommé  commissaire 
pour  cet  objet ^^l 

Sur  quelijues  observations  de  M.  Gaudin,  relativement  h  la  sup- 
pression des  congrégations  séculières,  le  Comité  arrête  que  Ton 
ajournera  la  suite  de  la  discussion  sur  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'on  se 
soit  concerté  avec  le  Comité  des  domaines  ^'''. 

M.  (Juatremère  a  tu  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
sur  les  réclamations  des  entrepreneurs  de  spectacles,  et  il  a  fait  une 
seconde  lecture  de  son  rapport  sur  cet  objet.  On  a  demandé  que  le 
seronrl  arrêté  pris  le  iS  janvier  soit  révoqué  et  qu'on  atlo|>tat  le  pre- 
mier arrêté  pris  à  la  séance  du  fj  janvier.  Le  Comité  arrête  quVn  con- 
servera le  second  arrêté  qui  fixe  au  it)  avril  Tépoquc  i  laquelle  les 
auteurs  commenceront  à  jouir  de  leurs  droits  ^''l 

On  continue  la  discussion  des  articles  du  projet  de  décret  sur  les 
pompes  trionqdiales;  on  adopte  après  les  avoir  amendés  les  articles  1 1, 
12,  i3,  i4,  i5,  i(),  17,  18,  19,  30- 

i^)  U  D^exisle  pai  de  rapport  de  Dupio 
au  Comit*!  au r  cet  objeL 

^'1  ^JouK  voyons  ici  la  qut^lion  de  h 
^Hiippressioo  des  congi'éfîationj!  séculières, 
«Joui  le  Cuiriiy  oe  s^élait  pins  occupé  d<'puis 
lo  9+'anrf'  du  a 3  déreiiibre  171)1,  revenir  h 
Tortlre  du  jour,  Le  mppH  ipie  CAssembiée 
aUetiflnit  n'avait  pu  lui^tre  pré^euté  encore, 
cl  ne  put  r^lre  dti  louL  le  mmA  de  janvier, 
ainsi  que  rinilicjuenl  les  <Ieui  ^xtraîU  de 
mm  [iriKiit-yerhiû  qu'on  trouvera  aux  an- 
nen*8  de  J;i  séance.  A»  —  Voir  la  suite  dans 
lii  S4'ano«»  du  Comil*^  du  îio  janvier,  p.  101, 

<^^  I!  y  ;»  une  erreur  dans  la  rédarliou  du 
proc«Vvcfl*al  soit  de  cette  séance,  soït  de  la 
^^mce  du  1 3  janvier;  en  effet,  mt\  tiTUR^ii 
du  pnK*è*-vrrbiil  du  t'j  janvier,  la  date  à 
jwirtir  de  lî«|uelj*»  les  aultMin»  clninrinliifuffi 


devraient  jouir  il^s  droits  accordés  par  le 
décret  de  T Assemblée  constituante  serait  le 

8  avril ,  landis  que  ce Lt^  fois  la  ilale  indiquée 
est  le  i(i  avril.  —  Il  nVjjl  plus  fait  nieulinn  des 
réclamations  de^  entrepreneurs  de  spectacles 
(inns  les  pitfcès-verbauï  du  Comité.  Les  au- 
teurs dranialiques,  impatienU  de  voir  la 
question  résolue ,  s*adressèrent  directemenl 
a  l'Aaseniblée  le  5  février;  celk-ci  décldîi  que 
le  Comité  aurait  à  préMenbT  son  rflpjïort  le 

9  févrikîr(voir  aux  anneies  de  la  séance,  B). 
Méanmoios  T Assemblée  ne  fut  en  réalité  sai- 
sie de  l'affaire  que  sept  mois  plus  tard,  et 
tvnïîil  alors  ledécretdu  3o  août  1 79a ,  qu^on 
trouvera  aux  annesf»  de  îii  séance,  B.  Nou» 
ne  uavonH  jusqii'ù  quH  puiul  la  rL'daclion 
qu'avait  pri)pt>si*e  Qualremér**  difîén^  decelle 
du  iMrrel  dt'ïifiilif. 


X  Ù.UsSttMiLitr  iiV:^^v^^\rv 


pho'siir  lenèmediaurqueleill^wrMlif»!  ^  «^Mo\l«»lm. 

Ait.  12.  Tous  les  régioieiitH  tlo  r«iiintHi  (|iii  m\M  \\\sm\\\\\\  ^\s\\\S\\\mS  \  V\  \\v 
vise  de  leurs  drapeaux  une  inticriptiot)  i|iii  «liMii|)hOH«  \\\  \s\\\\  i«|  \\\  \\\\\\  \\\s  \\\\\\ 


Art.  13.  Le  Corps  législatif  (Ifwitniffm  mi%  ifllhiinfi  ni  miIiImIi*  f|Ml  h».  hi.iMi()  ilix 
ÛDgaés  par  des  actions  partieuli^T^  Jaiim  Im  Uiftillit,  flfiii»  lit*  i>l/t||i.H  mi  iluni.  IkiiI 
le  cours  de  la  campagne,  des  rfi^Uilbw,  tttm  tutmuiiutu ,  ilitn  nmim^é  i|  «/«  ifn  f|  oi 
gent,  sur  lesquels  ierailgrav^  k«  fi/;m«  tf|/'^>ANi  /|iH  iHHHunml  ulth^wh  hi  hf 
pèœ  d'adk»  qui  les  «nruErt  m^lÀ, 

Ait.  1&.  Le  gémtià  f^n  mn^rv^,  *m  ntf  ^tAMm  i^  ^^  *h*  fMtnH*  *(   -Atini 
({ni  seroBl  mortf  i<»  aniM  4  i^  iuwa.  i^  ^fn^kt^*  4^  ^/^^/m^^  //^/^^^  h  >  nntr  ■ 
à  b  main  aoccnupHpueniU!  'im^   r/tfinXiiifvc^   */  r-w,^  /i»^    ^^^  ^//rr^«,//  ^./, 
anciloyeu. 

An.  lîi.  1)  Km  iat   mt  Km    Ut    fiW^   v*iiii^    k-    fM^'«-^   .>«.^/v^4^i 
àéetgo^  ym  k  {jim-  àefimmi  h*  ^m-  •^  p^ah^^*^  wf*  ^^^^m  ^^-^ê  ^v«.  -,  .y^.. 


>fc.W»»>-,»«   *-yr 
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Ait.  20.  I^^  munjiies  d*honneui"  déceniées  parle  Corps  It^^islotif  ne  poiirronl 
être  portées  que  dana  les  fêtes  natioaales  pnr  les  citoyens  tpii  les  amonï  obtenues. 

Art.  si.  L'Assamblée  nationale  charge  son  Comité  d  uistniclion  publique  de  lui 
présenter  le  plan  îles  récompenses  h  déeenier  aux  citoyens  dîalingtK^  par  leurs 
vertus,  leui^  taleuls  el  leurs  services. 

CoNDOBCET,  président; 
Lkci^EUK^  Arrogast^  secrétaires, 

PIÈCES    ANNEXES 
A 

On  lit  re  i\m  m\\  clans  l«  prooèi-verbtiux  de  rAsscmblée  Ip^p'sliitive  : 

Séance  du  17  janvier  179a,  au  soir. 

UAssemhîfîe  ajourne  h  jemli  soir  (19  janvier)  le  rapport  à  faire  par  les  Comîl? 
rtkinis  des  domaines  et  de  rinstruction  publique  sur  la  suppression  des  congrt*ga- 
tions  sénilières  et  autres  biens  des  ei-devant  religieux  reservt^s  par  les  pr<kï41enU 
|^ëc^etg^'^ 

Séance  du  a 6  janvier  179^ ,  au  soir. 

L'Assemblée  a  fixé  à  jeudi  procbain  {2  février)  fe  rapport  du  Comité  des  do- 
maines sur  les  congrégations  régulières  (we)  ^*K 


On  lit  ce  qui  suit  dins  [es  procès- verb^ y x  de  T Assemblée  législative  i 

Séance  du  lundi  5  février  179s. 

L*A^emblée  accueille  avec  bienveillance  et  honore  des  témoignages  de  son  estime 
MM.  Laplace,  Ooldoui  etFavart^qui  vienoeni  réclamer  sa  justice  au  nom  tle  toute  la 
littérature  dramatique.  Elle  lear  donne  les  honneurs  de  la  séance,  et  décrète  que 
jeudi  prochain  (8  février),  dans  une  séance  extraordinaire  de  nuit,  le  Comité 
d'iustruction  publique  présentera  un  rapport  sur  cci  objet  ^'\ 


Séance  du  3o  août  179a,  au  malin. 

Un  membre  propose  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté  avec  furgenee 
ff  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  des  réflamalious  faites 


"'  Procès-Terbaî  de  t'Aas€oilil»^*>,  I.  IV, 
p.  18a,  —  Dans  la  fléanre  du  jeudi  19*  le 
f^pporl  dont  \a  p  revota  lion  avait  été  or* 
donnée  a*a  pa$  été  fait. 

<^  Procè*- verbal  de  T Assemblée,  t.  IV, 
p*  3i3.  —  Le  Comité  de*  domaiiies  n'a  pas 


pri*seiiU5  le  q  Icvrier  le  rapport  tleniandè. 
Voir  p,  111,  annexe  A,  feîilnut  du  procift*- 
verliai  de  TAssemblé**  du  5  février. 

'■'^^  Procès- verbal  de  rAsscmbbK*,  t.  V, 
p.  48. —  Le  rappoi't  qui  lîevait  ^^ti-e  pTvaenl*^ 
il*  jeudi  8  février  ne  Ya  été  que  le  3o  Uùùi. 


u —     m 

tiîté  ■ 

I 


K  LâSSQlUiE  LÉGISLâTim  «; 


.  pour  ft'«v«ir  fm  tamn  fl^tn\giH^ 
TéUI  pi0iE  <le  félat  à  ico»-^  ainsi  que  ûi  |¥istlk>n  de  P^riti  Ao  èSc*  iln  rt^lt«  t1«»  lu 
Fnneeveblmiwntàlaîasiisftncedcsptè^  thiMtr»,^  fwtn  itct  ooivtiitïww 
«I  rtgjleiPCBte,  oa  en  ircrfn  iTqd  long  et  patrible  um||«: 

Goodiiâ^nt  que  le  droit  de  faire  imprimer  ri  h  dn>it  «le  faih*  n*|*i^Wnî**f\  ipii 
nppurtieDt  îneon testa bleiDent  aux  autours  dcii  pitVcs  drnmaiU<|neA ,  ii  ont  |>a»  «Mt^  ntif- 
tlsammeot  disLingtiés  et  ^rantis  par  la  loi  ; 

GoQsidërant  en  fin  que  les  tmvrngrs  <irmn«l»qtie8  iloivmf  Mn^  \^rt\i^^^^^  par  In  lui 
de  la  même  manière  cpie  toiileiï  les  tiutres  prodtirtiini!^  ih^  IV^pril,  iiiiiin  fVV<H'  iIon 
morlifications  dicl^  par  la  nature  dn  sujet;  et  vuuîimt  Mvv  foute  caui^c  do  nVln- 
matioDS,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTir.LB  pRBMiEi.  Les  pièccs  iinpnait^es  ou  j[ravé»« ,  mm^  mi  vnilt^  «vnul  le 
décret  du  1 3  janvier  1791,  t[Uï  ont  l'te  jom^ea,  avant  «*etfe  *ipcM|Uf»^  miv  U^n  iïMlnm 
nutres  que  ceuiL  de  Paris,  sans  couveution  ^*crilo  thn  auleurN,  rt  r4<pi*uijanl  amua 
aucune  ri^claraation  li^gnîement  mnsialA*  tlv  Irnr  p«rl ,  [lourrouï  Aire  jfHH*(»M  Mir  rm 
mêmes  théâtres,  sans  aur.une  retrthulion  pour  le«  auli-nrn, 

Ait.  2.  Les  conventions  faites  avant  le  d^'r-rel  du  i3  janvier  I7f|f ,  eutr«  Immu- 
teurs  et  les  directeurs  de  spectacles,  seront  emkutéc*», 

AtT«  3.  Les  re^emcniB  et  arrétii  du  ConâetI  qui  avaient  ^1^^  biU  pmir  Um  Ûléèirm 
de  Paris ^  avant  été  abroge  par  le  défret  du  i3  jnuMUir,  et  nyntti  tlmmé  Km,  h 
cette  é{)oqiie.  à  difer»  traita  entée  je*»  ihéàtre*  fie  Parin  et  Um  miimrM,  rfvt  irnïléê 
aeroni  «lîm domt  icNile  tëteodae  de  leurs  diapo^itioiia;  en  tamétfaÊneê^  nul  nfiifm 
théHre  àe  Pn  que  edd  ou  ceux  attxqadb  TaoÊlÊnr  m  §m  «yioli  tmm  nrtrn 
>  h  npnfiMtolMin  de  te»  piAcea,  oe  poonii  Im  joiiiT.  9miii  lô  ptarme^i  de  b  triy. 


âR*4L 


léeiamdtkHM,  k  Taieiur,  les  anlenrA  imrmâ  Imm^ 
QV  am  i^pavenm  ^  ne  iliMHf  lifnNlIiMMMi' 


étÊÊ^t  dwmi 


■B  lywtacte  ne  faorr»  jMMf  1 
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TRENTIEME   SEANCE- 

Du  a5  janvier  179a. 

M.  Vatibhiric  a  relo  le  projet  de  décret  sur  les  pompes  Iriomphales. 
^te  Comité  en  a  adopté  la  nouvelje  rédartionf^l 

M-  De  Bry  a  lu  une  analyse  du  plan  de  M,  Talleyrand  ^^K 

M.  Para  offre  au  Comité  trois  ouvrages  de  sa  composition:  des  Élé- 
ments de  physique,  des  Principes  du  calcul  et  de  la  géométrie,  un  Cours 
complet  de  physique,  le  tout  composant  sept  volumes.  Le  Corn!  té  arrête 
que  le  président  écrira  à  M.  Para  pour  lui  dire  que  le  Comité  reç^oit 
son  offre  avec  reconnaissance  f^'. 

M,  Lambert,  ayant  demandé  à  être  autorisé  à  rendre  à  M.  Métoven 
le  tableau  en  broderie  qu'il  avait  présenté  au  Comité  et  qu'il  rede- 
mandait.  le  Comité  a  approuvé  que  ce  tableau  fût  rendu  à  la  personne 

i|ai  Ta  présenté  ^'^', 

C  0  ?îD  0  R  c  ET ,  présiden l  ; 
hkcipktiE^  Arbocast,  secrétaires. 


PIECES  ANNEXES, 

Les  procéfi-vert>aux  de  rAssenibli^e  législalive  coQlit^nnmt  Ips  indic-alions  suivantes  au 
s«j?t  du  pi^jet  sur  If^a  récompenses  toi  li  la  ires  : 

Du  jeudi  16  janvier^  au  matin. 

Un  membre  a  demamii^  qu'on  indiquât  une  séance  jvour  entendre  le  rapport  du 
Comité  de  llnRtmction  puWiqne  sur  les  rér.om  penses  nationaîes  h  accorder  aux 
armées  qui  auront  combattu  pour  la  liberté  et  !a  constilution. 

Ce  rapporta  été  ajourné  à  la  séance  de  samedi  '^^  au  soir 


(*) 


^''  Le  projet  de  décret  en  cjuestion  fut  pré- 
tenté pr  Vaubtanc  q  T  Assemblée  trois  jours 
plus  lard.  Voir  d-aprAs,  aux  pit*ces  annexes. 
Laqueslion  fui  (ndéfmimenl  ajourm^e. 

^"  Nous  n'avons  pas  trouvé  iiux  Arcbivea 
TittioDates  le  traviul  de  Jean  De  Bry  sur  te 
pbn  de  Tatleyrand.  Il  n'a  du  reste  été 
roccaslon  d'aucun  débat  au  aein  du  Co- 
mité, 6l  it  nVa  ^eni  plus  question, 

'**  Li  lettre  de  l*âïibé  Para  se  trouve  aux 
Archive*  imtboales,  carton  F''  iSog. 


^*)  tt  est  probable  qu'ii  s'agit;  du  tableau 
brodé  par  tes  di^moiselles  Cap^t,  dont  it  i 
été  question  au  proçif^-verlia!  de  la  séance 
du  Comité  du  3o  ciiicpmbnN  p.  69. 

f*'  Il  faut  sans  doute  lîie  vejuirfdi  au 
lieu  de  êamtéi,  rouime  oji  le  verra  par 
l^exlrâîl  ci -a  près  du  procè^verbal  de  1* 
séance  du  a 8  janvier  (qui  était  un  samedi). 

i*>  Procès- verbal  de  P Assemblée*  l*  ÎV, 
p.  3oj  « 


^ 
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TREi'HTE   ET   UNIEME  SEANCE. 
Du  3o  janvier  1799. 

tlu  Cornitë  fies  domaines 


lecret  conccrnaiU  la  supprc*s>iion 
u  les  articles  de  re  projet  insérés 


\IM.  les  commissaires  du  Comité  des  domaines   étant 
Corailé  pour  terminer  le  projet  d 
des  congrégations  séculières,  on  a 

dans  les  registres  du  Comité  ^*l  Un  des  commissaires  du  Comité  des  do- 
maines a  ensuite  lu  le  projet  de  décret  de  ce  Comité  relatif  auv  biens 
et  revenus  des  congrégations  séculières  et  aux  pensions  à  accorder  aux 
individus  tjui  composaient  ces  congrégations.  Arrêté  que  MM.  les  com- 
missaires seraient  priés  de  faire  remettre  au  Comité  des  copies  de 
leur  |»rojet  de  décret,  afin  que  Ton  puisse  délibérer  sur  ces  objets ''^l 

M.  le  président  a  [irésenté  un  livre  ayant  pour  titre  Hmtmage  fait 
à  VAêsembUe  nalionak  de  quelques  idées  »ur  un  vêtement  mujonne  â 
fmti^rc  des  enfants,  [»ar  M.  Faust,  docteur  en  médecine,  à  Bûckeburg 
en  Westphalie*  Arrêté  que  M.  le  président  répondra  à  l'auteur  pour  le 


remercier 


r  13) 


M.  Pastoret  a  fait  un  rapport  sur  ia  suppression  des  droits  de  TUni- 
versité  et  letablisseoient  des  écoles  primaires  de  Paris,  On  a  mis  suc- 
cessivement  aux  voix  les  différents  articles;  ils  ont  été  adoptés. 

AnT*  1"'.  (Le  projet  de  décret  n'a  point  été  déposé  sur  le  bureau '*^L) 


*  '  Voir  ie  ieiie  de  ces  ariicles  au  procè»- 
verbal  <le  la  séance  du  Comité  du  tû  dé* 
timbre  1791,  pa^  5i ,  Il  avait  été  enlendu 
pr(?cédenin)ent  que  ie  travail  de  rédaction 
du  projet  de  décret  sur  les  congrégalioDS 
séculière  S4?rait  partjigé  eatre  le  Comité  des 
domaines  et  celui  de  rinnlniction  publique. 
Voir  le  procè^verbal  de  la  séance  du  Ce- 
mité  du  3  décembre  1791,  page  ûa. 

(')  Le  projet  de  décret  préparé  par  le 
Gomilé  des  domaines  a  été  cooim unique 
au  Comité  dlnstniction  publique  âam  ta 
séance  saivanle,  le  3  février  (p,  106). 

i^^  Il  existe  aux  Archites  natiofiales  (car* 
Ion  P"  i3og)iine  lettre  du  docteur  Faust , 
de  Bûckeburg,  adressée  a  T Assemblée  con- 
»liluatite  en  date  du  17  août  171^1,  et  par 


laquelle  Fauteur  fait  hommage  à  rAsaemblée 

de  Touvrage  en  question.  Lq  lîire  eiact  de 
rcïuvrage  est  ;  ^^De  quelques  iâét*»ur  un  fA 
ienmii  wtifonnê  et  raiêomu*  à  l'ufoge  Heê 
en/anu.  liommageà  TÀssemblée  nationale.» 
Strasbourg,  Me^er,  Tan  m*  de  la  ltt>erté 
(1791);  m-h\ 

L'ouvrage  du  docteur  Faust  eiisLe  à  la  bi- 
bliotbèquc  du  Musée  pédagogique,  «'8078 
(aadenj.  L^  Bibbotlièque  nationale  pos- 
sède la  a*  édition,  in- 18**  de  68  pages, 

^*ï  Le  texte  du  projet  du  décret  présenté 
par  Pastoret  n*a  pas  été  transcrit  au  re- 
gistre. Mais  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
ont  été  imprimés  en  une  brochure  de  huit 
page»  (cette  brochure,  que  ne  possède  pas 
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M*  (le  Contlorcet  a  fait  au  nuni  Je  la  sef  lion  du  plan  g»inéral  le 
ra|»|iûrt  sur  Forganisation  (ji^nérale  de  rinstriiction  publique.  Le  Co- 
mité arrête  que  les  commis  feront  un  nombre  suffisant  de  copies  du 
projet  de  décret,  et  qu'on  ouvrira  la  discussion  vendredi  prochaîn^'^ 

Il  y  aura  séance  mercredi. 

Go  îs  DoncET ,  président  ; 
Lacëpàoe,  Asbogast^  aecrétaires. 


PIECES  ANNEXES. 

On  lit  ce  f|uî  auildatis  les  pror es- verbaux  de  TAssemUlée  légisialive: 

SéancG  du  vendredi  îi  fivrieriyga,  au  soir. 

Le  rapporteur  du  Comité  d'instruetion  Fait  uii  rapport  sur  une  pétition  du  dé- 
piirtemèdt  de  Paris,  teodiiiite  h  solliciler  la  suppressioa  du  Iribuital  de  TUniver- 
sii<%  pf>nr  rn  caipluyer  les  revenus  k  la  Ibrmatioti  ites  é<  oies  primaires  pour  cette 
ville.  L'iiiipresstioD  du  rapport  est  demoadée,  cl  on  ajourne  le  projet  de  décréta 
mardi  prochain ''^ 

Dans  la  Si'ance  du  mirdi  a 8  février»  it  ne  fut  pîii*  question  du  projet  de  décret,  c?l  la 
citn'sliofi  ne  repfirut  pa>  à  Tordre  du  jour  de  rAssemblue.  Nous  do  ruions  rUdesâOus  Le  rap- 
ptirt  de  Pasloret  et  le  projc*t  de  décret,  d'après  le  document  imprimé  : 

RAPPOnT  SUR  hk  PÉTITION  DU  lïéPARTEMENT  DE  PABtS  POUfl  L'ÉTABLISSEMENT  DIS 
écOLEî»  PRl\JAIIiES  ET  l\  SUPPRESSION  DL  TfiliîlNAL  DK  yiMVBRSITK,  FAIT 
AU  NOM  DU  CÛMlTé  D'II^STBUCTION  POBUQDE,  PAR  M,  PASTORET,  DÉPUTÉ  Ûfi 
PARIS. 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  voire  Comité  d'instruction  publique  une  pétition  du  dépar- 
tement de  Paris,  dans  laquelle  il  demande  la  suppression  du  tribunal  de  TUniver- 


I 


la  Bitiltolhèqucnalionale,  existe  A  la  biblio- 
lhè<[tie  fin  Musée  péda^giquo « n^  i  i^J^^)* 
r/e*4  dans  la  séance  du  ûh  février  17951 
que  TAssoniblée  législiiliv*>  entendît  ce  rap- 
port. Voir   ani  onoeioiî  de  tu  séanci»* 

'*'  Le  rapport  présenté  par  (]ondorfel 
dtn8celt4>  séance  n'est  pas  eiifore  le  célèbre 
flpporl  lu  à  rAss**nibléi*  h'^rislaLive  1  «!eini- 
fi  ne  fut  rêdi||é  qne  plus  lard.  Kn  eilet» 
fe  n*e*l  qne  dftfia  la  iéance  du  6  mars  que 
le  Cooxtlé  d'inslmction  publique  Cfinfia  à 
Coodorcel  la  mtflsion  d*écrire  ce  rapport, 
dont  lerturf  fn(  dntinée  au  Comité  le 
^  iYn(.  Il  <^fft  prohnble  qne  le  mpport  tait 


le  'Ao  janvier  conisisla  simplcmeiii  dan«  la 
présentation  d'un  projet  de  décret.  Nom 
ne  powédoiis  malbearensement  pis  ceUe 
rédiidinn  primilive  du  projet  de  décret  sur 
rorfrjmïsnlion  de  l'instrudion  publique,  au 
sujet  du(|uet  le^^  débats  voni  s'engager  dans 
les  séan€e<4  suivantes.  Mai»  l«*  leile  définitif 
adoplé  par  !e  Comité  (voir  plus  loin,  p.  qs6* 
g-'it>)  ne  difftVre  de  celui  du  projpt  que  s«r 
qncIqneiK  poinis  de  délaïf,  et  il  sutlit  de 
s'y  reporter  pour  suivre  sans  difficulté  la 
discussion. 

<^)  Procés-verbal  de  rAswmblée.  U  V, 
p.  985. 
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Bîiè,  el  l^t^Uibliiiseiiiciil.  ocUid  dt^  c%aleâ  priitmîre^  iluns  le^v  4JiTi^rent^B  sectiuiiiv  Je 
la  capilale.  VoLit  Conuli'  ma  diar|][t?  de  vfMis  en  reudre  complc  et  de  vous  proposer 
8(111  upiiiioii. 

LUûiversiU^de  Paiis  e4  composé*,',  comme  toutes  lesaiitce^,  de  quatre  factilléi; 
la  llukilogic,  le  droit,  la  nï^Vlecineet  les  arts,  (Ihacune  d*el)es  a  des  revenus  parti- 
culiei*s.  Ceux  doâ  facultés  de  droit  el  de  mnieciue  sont  peu  corjsiderables;  ce  ue 
Horil  pas  ilu  moins  des  reveuuii  fixes;  ils  coiisblent  presque  eu  entier  daus  lesexa- 
tiens,  les  thèses  el  les  ioscriptions.  Mais  la  facidL*^  de  lliêologie  el  eellc  des  arU 

.  Irouvt^,  Tune  dans  T invention  heureuse  de»  messageries ^'\  rouLredans  la  hiea- 
tôî^nle  cn'ilulii^  des  peuples,  une  source  plus  féconde  de  riclicsse-i.  La  très  grande 
jmrlie  en  esl  ronsatree  à  rinstruclion  puhlicjue;  et  le  moment  d'en  changer  Tap- 
plicalion,  saus  en  changer  Tobjet,  n'est  point  encore  venu.  L'Assend)k%  consù- 
tuaote  a  conservé  i'administralion  actuelle  de  lous  les  lieux  d'enseignement ,  jos- 
(pi  à  Tor/^anisation  dt^iinilive  de  riMucation  nationale. 

f.e  reifimc  de  renseignemenl  rlans  rUnivei^itë  de  l^aris  subsistera  donc,  ti-l 
rpj'd  est,  jusqu'à  celle  époque,  qui  heîireus4?ment  n'est  pas  ëloignee,  La  section 
que  voire  Comité  d'inslruction  avait  cliargee  de  lui  présenter  un  j»lan  gënëral  a 
lerniiue  ses  premiers  travaux;  elle  les  fui  soumet  dans  ro  momenl  et  hienliU  nous 
viendrons  fixer  votre  aïtention  sur  ces  [{rauds  objets.  Vos  pivdecessenn^  ont  fonde 
la  conslitnlii«»n  |iolilique  dp  reni|nrelrançnis  :  vous  fonderez  sa  consliluliou  morale; 
el  re/»fance,  beui^use  de  trouver  la  raison  el  la  liberLc^  ou  elle  ne  Imuvail  autrefois 
que  les  [ir^jugés  et  Tesclavage,  eleruisera  [K»r  st}s  veilus  les  ilroits  des  législateurs 
à  la  rv'couuaissance  pnbliipie. 

Mais,  en  laissant  subsister  le  régime  actuel  de  l'éducation  dans  TUniversité  de 
Paris,  eu  conservant  ses  études  et  ses  maîtres,  le  directoire  vous  dénonce  la  corpo- 
ration formée  sous  le  jïom  de  tribunal ,  dont  plusieurs  membres  sont  étrangei's  à 
renseignement,  el  qui  diHore,  chaque  nnuée,  une  somme  de  snixautt^donze  mille 
livres  en  p) émeut  de  gages  pour  de  grands  el  petits  fïtliciers  fju'elle  se  douTje,  les 
frais  desportides  ou  droits  de  présence  à  des  assemblées  inutiles,  de  carrosses»  de 
pn'sentatiou  de  cierges,  de  proet^sions,  de  cén^'monies  publiques,  ije  dinei's  a  la 
suite  de  cérémonies,  eutïn  de  messes  pour  lesquelles,  par  ime  bizarrerie  reninr- 
tjuable,  on  paye  uoji  aiux  qui  les  disent,  mais  ceux  qui  les  écouteuL  Là  un  recteur, 
chef  électif»  et  plusieurs  olliciers  dont  les  quatre  principaux  portent  le  titre  de 
procureurs  des  nations,  se  réunissent  pour  acc^onler  des  grades  que  [lei-soune  ne 
demande  phis,  el  pour  rendre  des  arrêts,  (piojqu'il  n'existe  m  justiciables,  ui  ter- 
ritoire. Il  est  trop  évident  que  le  terme  d'une  pareille  institution  est  arrivé,  et  nous 
ne  doutons  point  que  F  Université  elle-même  ne  s'empresse  de  le  n^onnaftre. 

Cependant,  tandis  que  soixii nie-douze  mille  livres  se  consument  anunellemenl 
(K)ur  soudoyer  Torgueil  inutile  de  quelques  professeui-s  «jui  ont,  dans  leur  travaux. 
dc*s  litres  bien  plus  réels  à  la  considération  publique,  les  écoles  paroissiales  lan- 
guissent dans  Tabaudou  et  la  misère.  Le  plus  grand  nombre  d  entre  elle»  n'étaient 


'*'  On  sait  qu'au  moyini  à{]p,  çivjiiif  Ut 
«réaiion  *k's  po»t(!S  l'oyale*  si>us  Louis  M , 
*Viaïl  rUnivtiraitc  dt-  Paris  qui  Eoait  Tcii 


trc|iri9e  des  nie&saf^ries.  Les  iD&ti  tu  tiens 
|»oslalc«  de  rLiiiivcrsilé  ne  furent  réunies  ù 
«plk's  dt'  t'Ktat  t]u*çu  1719. 
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ftoulpnues  que  par  les  charités  aclivf^s  de  ceux  cjiii  jaignaieet  à  i 'opulence  l'amour 
siiieère  ou  le  fasle  heureux  de  h  vertu  :  mim  la  phiparl  de  res  borujuGiî,  épurés 
aujourd'hui^  ont  relire  la  main  hieidaisante  qui  versait  des  spcoura  aux  enfnuts  du 
pauvi'eR,  Colomniaieurs  ëternefs  d'une  rehgion  dont  ils  se  disenl  les  défenseurs, 
ils  lui  supposent  F  horreur  de  la  liberti^  et  de  Tëgnlit^;  ils  veulent  faire  de  la  no- 
blesse un  dogme  pieux,  et  nous  faire  eu  m/^nie  temps  uu  criiue  de  raueautissement 
de  h  tyrannie.  Le  ehnstiauisnie,  cependant,  ue  naquit  pas  au  Bein  de  Taristo- 
cralie,  et,  dès  sa  naissance,  il  a  cherché  à  venger  tes  hommes  de  Topprobre  doni 
les  avait  Oetris  Teisclaviige* 

Vous  devez,  Messieurs,  voua  empresser  de  secourir  une  génération  naissante 
que  ies  enueniis  du  peuple  voudraient  condamnera  riguorance  pour  la  ramener 
plus  aisément  h  la  servitude.  Ijcurs  espérances  à  cet  égard  seront  trompées,  comme 
tous  les  vœux  qu'ils  forment  contre  la  pairie.  Le  peuple  n'aura  pas  en  vain  connu 
et  reconquis  kcs  droits;  la  pliilosophie,  si  longtemps  bannie  de  ïa  France,  si  long- 
lemps  poursuivie  }*ar  !es  terreurs  et  les  remords  des  rois,  lour  h  tour  étouffée, 
outragée,  punie  par  les  satellites  complaisants  du  despotisme  épouvanté,  la  philo- 
sophie a  retrouvé  sa  jHiîssance  :  elle  étendra  son  empire  juscpie  dans  Tasile  dit 
pauvre;  elle  lui  fera  sentir  que,  loin  d'être  flétrissante,  sa  destimkî  t^t  plus  hono- 
rable enc(>re,8i[  sait  Ôlre  utile  et  laborieux,  et  que,  chez  une  nation  libre,  il  n*y  a 
de  honteux  que  findigence  des  vertus. 

Mais,  en  attendant  que  Torganisation  définitive  de  1  mstruclîon  publique  puisse 
la  faire  circuler  dans  toutes  les  ramifications  de  la  société  françijise,  faut-il  adopter 
la  mesure  que  le  département  de  Paris  vous  propose,  celle  d*élahlir  dans  chaque 
section  une  école  primaire  jïrovisoire?  Voire  Comité  ne  le  pense  pas.  Au  moment 
d'établir  un  système  général  d'éducation,  pourquoi  faii-e  des  înslitn lions  nouvelles? 
l'ourquoi  isoler  ou  placer  d'avance  quelques  matériaux  du  graml  édifice  que  vous 
allez  construire  ?  Il  exisle  h  Paris  un  grand  nonihv  d'écoles, qui  toutes  ont  un  local 
nïarqué,  qui  Joutes  avaient  des  maîtres  et  ne  les  ont  perduis,  ou  ne  sont  meuactkîs 
de  les  pei'dre^que  par  fimpossibililé  dans  laquelle  on  est  de  payer  leurs  salaires  : 
n'est-il  pas  heiuicoup  plus  simple  de  conserver  provisoirement  ces  écoles  et  ces 
maîtres,  de  s'ac<]uitter  envers  eux  des  indemnités  qui  leur  sont  dues,  et  de  leur 
garantir  celles  qu'ils  mériteront  encore,  que  de  chercher,  pour  chaque  section,  un 
lo«il  nouveau  et  peut-»5tredc  nouveaux  instituteurs? 

Quant  aux  dilTérents  membres  du  frihuiia!  de  TOniversité,  votre  Comité  a  ^ii 
quiis  trouvaient,  dans  ce  droit  de  présence,  dont  la  suppression  devient  indispen- 
eable,  un  supplément  d'honoraires  qu*on  peut  regarder  comme  une  partie  du  sa- 
laire de  leurs  fonctions.  Cette  partie,  assez  peu  considérable  eu  elle-même,  étant 
déterminée  d'une  manière  précise  par  des  statuts  particuliers,  il  croit  juste  de  la 
remplacer  par  une  indemnité?  liquivalente  prise  sur  la  masse  des  soixante-douie 
mille  livres.  Il  croit  encore  qu*au  lieu  d'être  éparse  dans  les  mains  de  sept  à  huit 
grands  questeurs,  élus  tous  les  ans,  et  t»ayés  pour  payer  eux-mêmes  tant  de  dé- 
lieuses  inutiles,  cette  somme  doit  être  recueillie  par  un  seul  receveur,  celui  qui 
est  chargé,  dans  le  département ,  de  la  recette  des  biens  nationaux. 

Enfin,  Messieurs,  quand  vous  aurez  organisé  l'instruction  publique,  vous  ré- 
com penserez  sans  doute  ceux  qui  lui  consacrent  maintenant  leur  temps  et  leurs 
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lumières*  f>a  en  leur  accordant  tfc  jusles  indemniU'^,  ou  en  lenroiïraiit  les  moyens 
de  servir  encoi^  la  palrifi.  L'Umvcrsil^î  eul  longtoni[>s  rnqpieil  lii*  sa  pmclnnicr  fa 
fille  des  rois  fnmçiiis,  corurue  les  rois  frimrojs  eun^iil  rbuiuîlilé  de  se  jiroclaiiier 
les  iil»  aînés  de  l'Eglise  :  aujourd'hia,  Icts  citoyens  cbar^jés  de  l'tMliication  seront  les 
véritables  pères  dn  jw*ïi[de;  ils  auront  crée  son  bonheur  et  ses  vertus. 
Vuici  le  pi*ojet  de  décret  : 

PROiKT    DE   niciŒT, 

L' Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instnic- 
lion  publîtpie  sur  b  pétition  du  d«i[>arloinent  tk  Paris  pour  1  elalïlisîiement  des 
ëcolas  primaires  et  la  suppression  du  tribunal  de  rUniversïtc; 

Considernnt  qti'il  est  îmlispeui^ible  et  pressant  de  fîiuniîr  aux  ilotes  de  Parie 
des  secours  cjuî  puissent  les  faire  subsisler  jiï&qu*à  la  nom  elfe  org^nnisntion  de  Tin- 
stiiiction  pnblique, 

Dëcrèle  qu'il  y  a  urgence. 

LAssemblëe  nationale,  après  avoir  de'cnk*!  l'orgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  Lès  Corporations  coniMies  huis  le  nom  de  tribunal  de  l'Uni- 
versité, de  nations  de  France,  île  Picatiiie,  de  Normandie,  d^Aileruagne,  et  toutes 
les  magistratures  ou  oÛices  de  cç&  corprationa,  sont  supprimées. 

Art.  2,  Les  revenus  de  ces  corporations  sei-ont  versés  dans  les  mains  du  rece- 
veur particulier  cbargé  par  le  département  de  Paris  de  la  recette  du  produit  des 
biens  nationaux. 

Art.  3.  Le  ilirectoire  acqui  liera  proviwj  rement  les  cbarges  dont  ces  nncnus 
étaient  grevés  pour  ce  qui  concerne  Féd ucat ion ,  notamment  le  paiement  des  bourses 
fundées,  et  la  dépense  de  la  distribution  des  prix. 

Art.  4,  11  acconleni  provisoirement  aux  oÛiciers  de  ces  corporations  suppri- 
mées une  iuilemntlé  é(}uivalente  aux  droits  de  présence  que  cbacun  d'en\  rece- 
vait. 


¥• 


Art.  5.  Les  appai'iteurs  et  bedeaux  ronscrveront  provisoirement  tes  appointe- 
mçnlfi  tixes  dont  ils  jouiggaient. 

Abt.  6.  Sfur  le  compte  i^endu  par  la  nmnicipalité  des  besoins  des  écoles  pour 
subvenir  aui  frais  journaliers ,  et  aux  honoraires  des  maîtres  ou  fies  maîtresses,  le 
'lirectoire  pourra  leur  accoixler  les  sommes  qu'il  Jugera  indispensablement  néces* 
saires. 
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TREÏVTE-DELXIEME  SEA.^CB. 
Du  3  février  179a» 

Mémoire  à  rAssembléc  nationale  sur  rorganisalion  des  écoles  de 
marine.  Renvoyé  à  la  section  des  pétitions  ^^^ 

Second  mémoire  du  sienr  Veriac,  Renvoyé  à  la  même  section  ^^l 

Projet  de  décret  du  Comité  des  domaines  concernant  les  biens  des 
communautés  séculières.  Renvoyé  aux  commissaires  chargés  du  projet 
de  décret  relatif  à  la  suppression  de  ces  communautés  ^^'. 

M.  Quatremère  a  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  Fécolc  de 
chant  et  de  déclamation.  Il  a  conclu  à  la  cooservaiion  provisoire  de 
celle  école  et  au  payement  des  appointements  des  maîtres.  Le  Comité 
adopte,  avec  des  amendements,  le  projet  de  décret: 

Art.  1.  Iâis  appinterneula  d'us  aux  professeurs  de  chant  et  de  déclnmalion  pour 
ks  six  derniers  mois  de  1791,  monlaot  à  la  soiuoie  de  seiïe  mille  livres^  seront 
d'après  les  états  fourais  pay(>s  par  la  Trésorerie  nationale. 

AftT,  2.  Le  même  traitement  sera  continué  provisioirement^  jusquh  ce  qn'ii  soit 
ttatué  par  T Assemblée  nalionaïe  sur  le  sort  de  cette  ëcole^^'» 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  Comité  arrête  que  les  membres  se 
rassembleront  à  quatre  heures  et  demie  (ïour  assister  au  convoi  fu- 
nèbre de  M.  Cerutti,  membre  du  Comité  ^^^ 

On  a  lu  le  projet  de  l'organisation  générale  de  rinstruction  publique. 
On  a  ensuite  ouvert  la  discussion  sur  le  plan  en  général;  cette  discus- 


^^)  Ce  mcHnoire,  dont  Tautcur  n'^est  psts 
nommé,  csl  probabicmeot  te  premier  mé- 
moin*  de  \erUc,  dont  le  nom  est  men- 
tionné îmmédiatemenl  tiprê?i* 

^*^  Sur  V^rHac,  voir  flndei  aïphabétirjue, 
l^e  nom  de  Verlac  reviendra  dans  U  séance 
du  a  mai,  p.  36a ,  à  propos  des  éeoleide 
marine. 

^^'>  Voir  séance  du  6  février,  p.  110. 

^**  Le  rapport  de  Quatremère  sur  Técole 
de  thêui  cl  de  dériamnLion  a  été  IranÂcrit 
au  registre.  Voir  le  tcxie  de  ce  dcKumeot 


aux  annexes  de  la  séance.  Il  fut  lu  a 
rAss^^rahlée  ïè|jislali¥e  te  a  a  moi*  el  le 
projet  de  décret  fut  adopté  le  rin^me  jour. 
Voir  aux  pièces  anneies  l'extrait  du  procè*- 
vrrl«iï  de  la  séance  de  rAsseinbkM?. 

^'  [^  mori  de  Cerutti  avait  éU*  nnnonrée 
le  mt^me  jour  à  rA$6emt)t^i^  natinfiftle,  <|ni 
avait  décrété  «{u'imn  dépiitalion  âo.  vingl- 
qiiatre  de  soâ  menilires  asiiLsterait  à  ses 
ruiiérailtea.  ( I*rocès- verbal  de  T Assemblée» 
t.V,p,  iL) 


DE  f/ASSEMBlEE  t.KGISLATtVE 


E$îon  s^est  bornée  à  des  observotions  généraici^,  sur  lesquelte^i  on  n*a 
rien  arrêté. 
CoiflKilciT,  jtrêêident; 
LACKpànK^  \nboi»kyty  secrélairtx. 


riKCES  ANIVEXES, 


RAITOBT  ET  PROJET  DE  DECRET  RELATIF  AU  PAîEHEriiT  DES  AI'POITtTKMENTS  DUS 
AD\  rBOFËSSEURS  DE  l/^COLE  rUELlQUE  DE  CHA^T  ET  DU  DhCUilATlOW,  PIIK- 
SEUTÉ  TAR  a*  QUATREItèRE. 

L'Assembla  nalionalei  a  renvoya  à  son  Comilé  d'instriictîon  Ift  pf^itinn  dis  jiro- 
fpsseurs  de  Tëcole  ptiljliqïir*  de  ciiant  et  dt^  (liVloinfitiorK  l/nbjrl  ((es  piUiLionoîiin^a 
est  dVjlvtenir  un  décrel  qui  aulorbe  le  ministre  dv  ririlériei*r  h  leur  fuirtf  toucher 
les  six  derûiers  mois  de  leur  Iraitemenl  por  i'aiinëe  1791  et  à  le  leur  continuer 
ju&qu*ili  rorganisalion  de  riuslrudiou  |>iiblitijue. 

S*il  ët^it  question  dans  ce  luonient  d'autn^  cliose  qne  d*iin  acte  de  justice  ri- 
gown*usc  envers  cet  ëtablissenienl,  votre  Comil*^,  Messieurs,  vuns  pourrait  rendre 
compte  de  son  origine,  de  se«  premières  fondations ,  iles  vues  utiles  qui  concfiu- 
rnrent  à  la  formation  de  celte  tkoie,  de^  modules  in  rimi(j*lion  desquels  elle  fui 
instilui^e;  il  vous  devrait  rendre  compte  ensuite  des  surets  quelle  «  obtt^iinrt,  des 
élèves  cilèbres  qu*elle  a  dc^à  formés,  des  riiaiires  bobiles  f|ui  en  dirigent  les  le- 
çons, des  noms  illustres  qu'on  prend  plaisir  h  conipler  sur  la  liste  de  ses  profes- 
seupB,  de  Tentâ'Te  t^mulation  qui  tous  les  jours  fait  ^fermer  de  nouveaux  talents, 
du  bon  ordre  et  de  la  tlt^cence  qui  président  à  ses  diftrrents  cours,  et  de  tous  les 
heuiTux  éléments  dont  se  rotnfxwje  mn  organi^tion  ;  votre  Comité ,  Mestiieurs ,  ne 
plairait  à  vous  en  lie  tenir  de  tout  ce  que  cette  école  prdsenle  d'avantages  et  de 
ressources  précieuses,  s'il  ne  comjïtail  lui  rendre  bientÔl  un  témoignage  el  plus 
flatteur  et  plus  uuihentt<|ue  par  fa  place  distifi|juée  fpi  il  vous  pni|inser.'i  de  lui 
manjuer  dan**  le  plan  détaillé  de  l'iiisti  uctiou  [mblitjue  et  pur  les  améliorations  ou 
angruenlations  dont  ij  espère  que  vous  récomprnserez  une  école  naissante  propre  h 
naluralisi^r  en  France  un  arl  dans  lequel  il  convient  aussi  que  nous  cei^smiis  (filtre 
les  triboLaires  de  nos  voisins*  Ces  dernières  considérations,  qui  avaient  détermina 
le  roi  h  fonder  Técole  de  chant  en  i'jSfi  avec  des  letlren  patentes,  lui  tirent  sans 
doul'*  regarfJer  cette  institution  comme  une  de  celles  qui,  créées  pour  Tintéri^l  na- 
tional, devaient  être  replacées  sur  les  bases  .nouvelles  que  la  constitutimi  prénente 
il  tous  les  établissements  publics.  ï^e  roi,  en  const*queuce ,  lit  écrire  au*  maltreii  de 
ce  lionservatfure  que  compter  du  T' juillet  1791  leur  ti alternent  ne  pouvait  plus 
être  porté  sur  Tétat  de  dé|jcnses  de  »a  maison. 

Cette  nouvelle  les  surprit  moins  qu'elle  ne  les  encouru^^ea  ù  wiériter  l'ïidtjption 
gloneoEe  que  la  nation  leur  faisait  espérej-;  le  plan  d'instruction  publique  s  alten- 
flait  alors  comme  le  couronnement  de  tou«  les  travaux  de  rAHemhli^  constituante. 
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Les  professeurs  de  l'école  de  chont  vii^ent  leur  (Hwblis&enienl  mentionne  dans  le 
plan  de  M.  de  Talleyraiid,  et  celte  perspective  soutint  lenrîs  ellbrtiî. 

Cependant  T Assembla  constituante  liait  sa  session  en  ï^uanl  h  ses  eucœsseurs 
le  i^vatud  ouvrage  rfe  l'in&truclîon  publique  el  les  espérances  de  Tecole  qui  réclaaie 
aujourd'hui  votre  oppni. 

Ses  titres  sont  fondés  sur  la  iégaliti^  de  son  eitistence  en  tout  semblable  a  celle 
des  acadejiiifôi  et  antres  écoles  publiques,  sui-  son  utilité,  sur  les  sacrifices  que  no 
cessent  de  faire  les  maîtres  qui  la  composent;  enfin,  sur  le  d4kret  formel  du 
a6  septembre  1 791  qui  porte  :  ftTous  les  établissements  d'instruction  et  d'éducatioD 
existiUib  à  |)iV'>;enl  dans  le  royaume  continueront  d'exister  sous  le  régime  actuel 
el  suivant  les  mêmes  lois  qui  les  réfjissent,  « 

Ceux  qui  se  fornjenl  une  iûén  juste  el  morale  de  la  responsabilité  des  ministres 
pour  roui  sV' tonner  qu'elle  ait  pu  encore  se  croire  enchaînée  malgré  le  texte  précis 
de  la  loi  que  je  viens  de  citer  ;  puisque  la  loi  veut  que  les  établissements  d'instruction 
continuent  d'exister,  elle  vent  tju'ils  aient  les  moyens  d'existence,  car  qui  veut  la 
lin  veut  les  moyens. 

Quoi  qu'il  en  soil,  cette  école  n'ayant  point  étë  dans  le  temps  portée  avec  les 
autres  académies  qu'entretenait  aussi  le  roi  sur  l'ëtal  des  dépenses  publiques,  les 
mtiustres  ue  se  sont  pas  crus  sutîisammenl  autorisés  à  lui  faire  payer  le  montant 
des  six  derniers  mois  île  sa  dépense  pour  tyçit. 

La  dépense  annuelle  de  celte  école  monte  h  3ii,ooo  livres  depuis  que  ses  pro- 
fesseui-s  ont  abandonné  le  quart  de  leur  traitement  pour  le  soulagement  du  trésor 
public;  il  leur  est  du  pour  les  six  dernif^iiî  mois  de  1791  la  somme  de  16,000  livues 
dont  votre  Cojnité  vous  propose  de  décréter  le  payement;  il  voujs  propose,  en 
outre,  de  décréter  la  continuation  de  leur  Lraitement  annuel  jusf|u'a  ce  qu'il  ail 
été  par  l'Assemblée  nationale  statué  d éf i n il ive ruent  a  l'égard  de  ccite  école.  Voici  le 
pnijet  de  déci-et  qu'il  m'a  chai'gé  de  vous  présenter  : 

0ÉGMT  D'unaETice. 

L* Assemblée  nationale ,  apnis  avoir  enletidu  le  rapport  de  son  Comité  d'instruc- 
lion  publique  sur  une  pétition  des  prol'esseurs  de  l'école  publique  de  chaut  et  de 
dédujnaljou.  relative  au  payement  de  leurs  traitenients  arriértfs;  considérant  que 
celte  école  fondée  par  le  roi,  et  entretenue  par  lut  jusqu'au  1"  jtnllel  1791,  est  du 
nojuljce  des  é'tabhssements  publics  d'instrmHion  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la 
nation, et  qui^d'après  la  loi  du  'iG  sp[>lemhre  1791,  continueront  d  exister  juwju'a 
Tépotpie  de  l'organisa  lion  détiuitive  de  riostruclion  [mblique;  considérant,  en 
outn%  qu'aucun  détîi'et  n'a  suspendu  raclivilé  de  cette  école,  et  que  ses  maîti*es, 
malgr«^  la  cessation  de  leurs  ti*aitenients ,  n'ont  ni  inti^rrompu  ni  ralenti  rexercice 
de  leurs  fonctions,  et  vu  ruislaiile  nécessité  de  subvenir  aux  pressants  besoins  de 
cet  utile  établissement,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L*AB0emblée  nationale,  après  avoir  décrété  T urgence ,  décrète  ce  qui  suit  ; 
Abt.  l'^  Les  ap|>oiulements  dus  aux  [imfesscuj's  de  Técole  de  cbant  et  de  dé- 
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dunalioo  pour  kssix derniers  nioisde  1791,  montanl  k  la  somma  ck»  16,000  IWi^, 
leur  seront,  «Taprès  les  élats  de  Pannëe  1790,  payt^  par  la  lYteu-me  nalioaakv 

An.  S.  Le  même  traitement  sora  continue  proviaoiremeot  aux  matireu  d«  c«ile 
école,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  âë,  par  FAssemblée  nationale,  HtntutS  k  leur  <%arti ^^K 

On  lit  ee  qui  suit  dans  les  procès-verlMux  de  rAwembléo  légî»laUve  : 

Séance  du  mardi  99  mai  1799,  au  soir. 

Un  membre  présente,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  un  projet  «la 
décret  sur  les  réclamations  des  professeurs  des  écoles  publiqnen  (le  chant  et  do  (l<W 
damation  établies  à  Paris.  Apr^  quelques  débats  sur  Tutilité  dont  pouviMit  AIih) 
ces  écoles,  la  discussion  est  fermée.  On  demande  rajouinemont  ttur  le  pmjet  de 
décret;  mais  cette  proposition  est  écartée  par  la  question  préolabln,  ot,  riir({miro 
ayant  été  mise  aux  voix,  elle  est  décrétée. 

Le  rapporteur  lit  les  deux  articles  du  projet  do  décret.  Le  premier  orticio  ont 
décrété;  sur  le  second,  on  demande  la  question  préalable,  mais  elle  est  nijetéa. 

Alors  on  propose,  par  amendement  à  cet  article,  de  continuer  provisoirement 
le  traitement  des  maîtres  jnsqu*à  Torganisation  do  Tinstruction  publique,  l/articla 
est  adopté  avec  Tamendement  ^*K 

[Soit  la  teneur  du  décret,  qui  est  conformo,  sauf  Tamondiffm^t  A  rurtidfv  0,  «11  projiit 
do  Comité  reproduit  plus  haut.  ] 

'^^^  Dans  le  décret  volé  par  TAsteinblée ,  eetle  di>rDi^rf>  phraa«!  ett  nmtpUwJiv  |Mr  edltt^^  t 
trjmqo^â  Torganiiation  de  rinstrudion  pohiiqui»».  —  '^''  IVfie^t^ftrlial  di*  PAiMfliMéit, 
LVULp.  453. 
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TREISTE-TRUISIEME    SEANCE. 

Du  6  février  179a, 


M.  Gaudin  a  lu  de 


>port 


[ipressîon 


nouveau  so 
grégations  s<'cijlîpres;  le  Comité  a  iipprouvé  le  ra[>port  et  adopté  le 
projet  de  décret  (Voyez  le  projet  de  décret  page  16  du  registre  ^^.) 

Pétition  de  M.  Guirault  qui  demande  une  tribune  à  l'Assemblée 
nationale.  M,  Romme  a  été  oommé  commissaire  pour  en  faire  le  ra[>- 
port  au  (loraité  "^ . 

Le  Comil/'  arrête  qu  a  l'avenir  tous  les  rapporteurs  seront  nommés 
au  scrutin. 

M.  Vinrent,  connnîssairr  du  Comité  des  domaines,  a  fait  lecture 
des  deux  premiers  titres  du  projet  de  dérret  de  ce  Comité  sur  les  re- 
venus des  ronjjrégâtions  sr'culicn's. 

Le  Comité  arrête  qu  a  la  première  séance  du  Comité  des  domaines 
MM,  Ciirnot,  Caudin  **i  Cibf*rgues  assisteront  à  la  délibération  pour 
fixer  le  Irailement  drs  individus  des  congrégations  séculières,  et  que 
M,  Bomme  spra  adjoint  à  res  commissaires  ^''^K 

Co?f[joBCET,  président; 


LAcépàDB,  AftBOGi^T,  geiréloifts* 


*'*  Le  lexU  auquel  renvoie  te  procès- 
v«^rbal  <^{  €f^\\û  qui  a  été  lioniii^  Â  la  séance 
du  (y  J»kombiT>  1791,  pa^^vts  5 1-53.  —  Le 
rapport  de  Gautimnea^élaot  pas  trouvé  pnH 
cQ  li^mps  utile ^  l^A^wmbtée  avait  du,  dans 
sa  ftearire  du  5  février,  prononcer  un  nouvel 
ajourri(."iiieïil.  Le  rapport  ne  fui  to  tjue  le 
vendredi  i  0  février.  Voir  aui  annexes  de  la 
«éatiee,  A.  Le  rapport  de  Gauiîrn  n'a  pas 
^1^  tmnsc'ril  au  rqjistre  ih%  mpporls  et 
projels  de  décret;  rt,  bien  que  rAssi^mbk»^ 
en  ail  oidnnné  T impression,  il  nexislo  pas 
à  la  Bililiothèque  nalioîiali!. —  Pour  la  suite 
de  relie  a  flaire,  vuii-  la  510a  n  ce  du  Comit*'» 
do  fi  avril ,  p.  1  («9. 

'"  Voir  aux  annexes  de  la  séaiiro*  B.  Lt* 
rapjKvrl  i\v  Hoinme  a  Mé  pre»enl<?  au  Co- 
Miil*»  dans  Li  w^aiiff*lM  tr3  in-iin  (  voir  p.  1  TiGl 


^-*)  L«  texte  défini lif  du  décret  «tr 
suppreBsîon  de^  con^^tinos  séculières 
voté  pr  r Assemblée  législative  le  1  8  août 
179a  (voir  aux  annexes  de  la  séance  du 
Comité  du  7  mai  1792,  Bt  page  î»77}*  •^ 
compfjisc  de  cinq  titres,  dont  le  premier 
seulement  est  l'^œuvre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique;  les  quatre  derniers  avaient 
été  préprés  par  le  Comité  des  domaines. 
Le  projet  du  Comité  des  drra»ainp5  était 
relatif  aux  questions  ÛQanciénîs  soulevée» 
par  la  suppression  des  co njjréjffations  :  li 
mise  à  l*ordre  du  jour  on  fut  demandée 
à  r  Assemblée  le  *i  ovril,  après  qti\«ll*' 
eol  di^uté  les  ai'bcîes  présenléj*  par  i* 
Comité  d^instruetion  publiqiip.  Voir  aux  an- 
nexes de  la  sé;inre  du  Comité  du  6  avril, 
page  171. 
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PIÈCES  ANNEXES. 

A 
On  Ut  ce  qui  suit  dans  les  procès-verlMiux  de  TAssemblêe  légt^laUvf»  : 

S^mce  da  dimanche  5  février  1799. 

L'AssemUëe  décrète  rajoumement  à  mardi  7  du  rapport  sur  la  suppreation  dea 
coDgrëgatioDS  ratières  («c)^*\ 

Malgré  la  dëdsion  de  T Assemblée,  le  rapport  ne  fut  pas  présenté  1»  7  février  i  la  lac* 
tore  n*en  eut  lieu  que  dans  la  séance  du  1 0. 

Séance  du  vendredi  10  février  179a. 

Un  membre,  an  nom  du  Comité  d*instruction  publique,  fait  un  rapport  ft  lit 
un  projet  de  décret  sur  la  destruction  de»  congrégations  aéculiàros. 
L* Assemblée  en  ordonne  rimprcssion  et  la  distribution  ^*\ 

B 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  {^Assemblée  Mgiilaiive  : 

Séance  du  dimanche  09  janvier  1799. 

M.  Guirault  se  présente  comme  auteur  de  Tart  logograpliiqno.  Il  demande  qu'on 
lui  en  facilite  Texercice  dans  le  lieu  des  séances  de  TAssemblée  pu  lui  accordant 
mie  tribune. 

L^Aasemblée  renvoie  Je  mémoire  au  Comité  d'instruction  publique  ;  elle  accorde 
une  tribune  an  sieur  Guirault  pt  charge  \on  inspecteurs  de  la  salle  d'en  fixi'r  rem- 
placement ^*\ 

0'  Pnxès^erUl  de  FAssemblée,  t.  V,  p.  ^H.  —  ^'  Pror>«^ifHial  de  1* Assembléif ,  t  V, 
p.  i3i.  —  ^  ProcèfHrerbal  de  TAsiemMée,  t.  IV,  p.  :ihg. 
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TRENTE^QUATRIEME  SEAI^CE. 
Du  8  février  1 799. 

Un  comniîssaire  à\i  Comité  d*a{jnculture  a  lu  au  Comît^î  un  projet 
de  décret  [»rovisoire  poiir  compléter  le  nombre  dos  éliives  d*\s  ponts  el 
chaussées.  Le  Comité  arrête  que  Ton  observera  au  Comité  (ragncul- 
ture  qu'il  serait  avant^igeux  de  faire  subir  un  nouvel  examen  aux 
jeunes  gens  f|ui  désirent  entrer  comme  élèves  à  l'école  des  ponts  el 
ebaussées^". 

Pétition  de  M.  Filleul  sur  les  avances  qu'il  annonce  avoir  faites 
pour  rinstruclion  de  la  maison  de  S;iinte-Barbe.  On  a  nommé  au 
scrutin  pour  rapporteur  M.  Dupin,  cliargé  de  se  concerter  pour  cet 
objet  avec  le  Comité  des  secours ^'^'. 

M,  Deverar,  instituteur,  ayant  soumis  à  Fexamen  du  Comité  un 
manuscrit  intitulé  Dialogite  entre  un  curé  tk  campagne  et  un  vigueron, 
son  paroismen,  sur  fa  ronstitution  ^  on  a  nommé  au  scrutin  M.  ftomme 
pour  en  faire  le  rajïport '^^ 

La  section  des  bibliothèques  ayant  soumis  au  Comité  deux  lettres 
circulaires.  Tune  aux  départements,  l'autre  aux  districts,  pour  accé- 
lérer les  renseignements  sur  les  fonds,  les  bibliothèques  et  collections 
affectées  à  Tinstruclion  publique,  le  Comité  en  arrête  l'impression  f*l 


^'ï  l\  nVflt  plus  fail  mention  de  ce  projet 
du  Comité  d'flfjriculiuro  dans  les  scanc^^ 
iilt^neures. 

^^  Après  la  (iispcrHÎon  de  la  cominu- 
naul*:  de  Saîiite-Bartîe,  nu  avocal  noinmi^ 
Filleul  avail  consenli»  en  avril  1791^  sur 
la  demende  du  directoire  du  départemeni 
de  Pari»,  à  se  charger  de  la  g^*'^lioTi  du 
collègi>;  il  reçut  le  tiln?  de  supiHeur  ou 
|>noeipnl  prorisoiri' ,  i»t  aviinça  de  ses  prtv- 
prtîa  deniers  les  souitnes  néce-aaairos  pour  la 
^tibsislanc*^  de  la  niai>iOTL  Mai>«  lorganiKO- 
tion  d*î  h  nouvel  II*  iastrudion  pul>iique, 
i|u'on  avait  espéré  devoir  fc  faire  intefisani- 
meiiL,  R^étant  trouvée  eneore  ajourriéi^ 
Filleul ,  qui  avait  aviiiiré  Mi^  pliiA  d« 
6,000  livres*  ie  vit  à  bout  de  resisources. 
Le  dipf^rtoipf*  du  département,  auquel  il 
s^adretsji  en  octoUre  1791  pour  obtenir  [ft*s 


secours,  déclara  qu'il  ne  pouvait  venir  à 
*on  aide,  et  rengagea  à  rendre  les  (*lt»ifi» 
è  leurs  famille».  C'est  ce  qui  eut  lieu,  et  la 
maison  de  Sain  te- Barbe  se  vida.  Estimant 
que  les  avances  qu'il  avait  tiiîles  pour  Ten- 
Iretien  dn  collège  constituaient  une  delt<" 
contractée  envers  lui  par  la  nation^  Filleul 
s'adressa  alors  à  l'Assenibl*>e  législative 
pour  en  solliciter  le  reml*oursemeut;  sa  pé- 
tiltoij  fut  renvoyée  au  Comilé  d'instniction 
publique.  Pour  la  Huilc  de  celteaffaii**»,  voir 
lea  séances  des  3  et  à  mai  1  799,  p.  96S 
et  a  66. 

ï^î  Lre  rapport  de  Rom  me  a  été  fait 
dans  la  séance  du  5  mars  (p-  i  fio), 

W  Voir  ta  note  'i  de  h  page  86,  séanr^' 
du  Comité  «lu  i6jauvicr.  -Sous  n'avons  pas 
trouvé  aui  Archives  nationales  d*cienj' 
plairt^â  de  ft^  deui  circula  1res. 
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On  a  arrêté  qu'on  renouvellera  les  président,  vice-président  et  secré- 
taires du  Comité.  On  a  demandé  s'il  y  aurait  deux  secrétaires  comme 
ci-devant.  Adopté. 

Arrêté  que  les  oflBciers  du  Comité  seront  renouvelés  tous  les 
mois. 

M.  Pastoret  a  été  nommé  président,  M.  Viénot  vice-président, 
MM.  De  Bry  et  Dupin  secrétaires. 

Le  changement  des  oflBciers  du  Comité  aura  lieu  au  premier  de 
mars. 

M.  Riboud  a  lu  une  adresse  par  laquelle  on  demande  que  la  nation 
fasse  l'acquisition  de  la  collection  d'histoire  naturelle  de  M.  Vaillant, 
qui  est  sur  le  point  d'être  vendue  à  l'étranger.  Commissaires  nommés 
au  scrutin  :  MM.  Lacépède  et  Riboud  ^^^ 

CoiiDORCBT,  président;  Emmanuel  Pastoret,  frisUnU; 
LAGiJpiDB ,  Arbooast,  secritoires. 

(*)  Sur  Vullant,    voir   l'Index    alpha-  Dans  cette  séance,  Romme   est  indiqué 

bétiqoe.  Noos  n^avons  pas  trouvé  aux  Ar-  comme  Tun  des  conunissaires  nommés  poér 

chives  nationales  Tadresse  relative   à   la  oet  objet,   quoique  le   prooès-veriMl  du 

eolledion  Vaillant.  Voir  la  suite  de  cette  8  février  ne  mentionne  pas  son  nom. 
affaire  â  la  séance  du  9  mars,  p.  lâa. 


i«»ai«Bau  •«rioBài*. 
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TREWTB-CIKQUIEME  SEANCE. 

Du  jo  février  179a. 

La  séance  a  été   ouverte  par  M.  le  président  de  rAssemblée  na 


tiotialof'^ 


près 


Un  membre  a  proposé  de  nommer  un  rapporteur  pour  l'objet  ren- 


C.I 


ibli 


h  la  demande  faite 


vovê  au  liomiie  d  mslrudion 

d'honorer  la  mémoire  <lë  Montesquieu.   Le  Coniilé  a  été  aux  voix,  et 

M,  Pastoret  a  été  nommé  rapporteur  ^^^ 

M,  Arbogast  a  demandé  que  le  Corps  législatif  fftt  pressenti  sur  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  que  les  hommes  qui 
auraient  mérité  de  rhumanilé  fussent  honorés  d'une  manière  quel- 
conque par  la  nation  française.  M.  Pastoret  en  a  proposé  le  renvoi  à 
Pépoque  011  il  sera  fait  un  tr^ivail  général  sur  cet  objet ^'^ 

Le  (Comité  a  nommé  AL  Arbogast  pour  examiner  et  rapporter: 

i"  Un  mémoire  d«*M.  Le  Monnier,  de  rAeadémie  des  sciences,  ten- 
dant à  obtenir  le  rétablissement  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  à  lui 
accordée  pour  findemniserde  son  logeraent^^^; 

2"  Une  lettre  de  M.  Bocker  à  M,  le  président,  datée  du  8  juin 
dernier  ei  relative  h  la  taxe  du  Journal  de  médmne,  ainsi  qu'un  im- 
primé joint  à  cette  lettre  et  intitulé  Mémoire  sur  un  moyen  de  perfee^ 
tionner  l'art  de  guérir  ^'*'  i 

3"  Une  adresse  et  pétition  de  M.  Vacqué,  colonel  de  la  garde  natio- 


f''  PftstoreL,  qui  a*ait  élé  élu  prwsiiJent 
du  Coinîlé  à  la  séance  précéiltiiilp^  s*^  trou- 
rail  â  ce  momenl  occuper  aQ$si  ks  fotic- 
lioDS  de  président  df*  rAssemblée. 

'■'^  Voir  auï  annexes  de  la  siéance,  A.  — 
Pasloret  n*a  jamais  préwnte  î**  rapporldoni 
il  avait  élè  cbar|^é,  et  il  na  plu»  ^io.  ques- 
tion dr>  Monlt^quLÎfMi  dans  les  séances  utlé- 
rieurca  du  Corn i lé. 

^'^  On  Irouvc  ici  la  première  mention 
de  fitlée  qui  fut  réalisée  sept  mois  plus 
tard  pr  le  célèbre  décret  du  q6  août  179a 
accordant  ïe  titre  de  citoyen  fronçais  à  dix- 
huit  t'trangi'ns  illustre*.  Comme  à  fa  dalf* 
où  fui  rendu  ce  décret  les  pfocès-vprhaui 


du  (iomil^  d'instruction  publique  font  dé- 
fiiut ,  nous  plaçons  ici  des  **itrait5  des  pro- 
c^vertîauï  des  Sauces  de  TAssemblee  des 
^fi  et  !»0  août,  relatif»  à  celte  question. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B, 

'*^  \a-  mt-moir^  de  ie  Motjtiier,  premier 
fiensionnairt-  de  TAcadémie  des  ^rienees 
dans  la  classp  d'astronumie,  se  trouve  aui 
Archives  nationales  (carton  F*'  163a),  Voir 
la  suite  de  cette  atTaire  i\  la  séance  du 
^1  mara^  p.  tbh. 

**^  Nous  n'avons  trouvé  aux  Arcbir<« 
nationales  ni  Ta  lettre  de  Bocker,  ni  Tim- 
primé  qui  raccompagnait.  Aucune  suite  d'i 
é*é  donnée  à  celte  fiffaire. 
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lis 


cftale  de  Calonges,  secrétaire  de  la  fédération  générale;  un  certificat 
[la  maire ,  du  commandant  général  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
des  commissaires  du  pacte  fédératif  ;  un  arrêté  du  corps  municipal  de 
Paris,  du  3  octobre  1791;  et  un  mémoire  dudit  sieur  Vacqué  qui  de- 
mande une  gratification  pour  les  commis  employés  au  bureau  fédé- 
ratif, une  indemnité  pour  dépenses  et  travaux  relatifs  à  la  fédération 
générale  dont  il  était  secrétaire,  et  la  protection  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  l'exécution  d'un  travail  d'utilité  publique  ^^\ 

Ces  différentes  pièces  ont  été  remises  h  l'instant  à  M.  Arbogast, 
rapporteur. 

M.  Vayron  a  été  chargé  d'examiner  :  des  Réflexions  sur  le  rappoiirt  du 
Comité  d'instruction  fait  le  a 8  janvier  179a  sur  les  récompenses 
militaires  ;  des  Observations  sur  la  situation  politique  de  la  France 
avec  l'Empire,  janvier  1 79a  ;  des  Réflexions  ou  Recherches  sur  l'origine 
des  Français,  etc.  Le  tout  joint  à  une  lettre  de  M.  Vauchelle  à  M.  le 
président  du  3  février  1799^^). 

Sur  la  proposition  de  M.  Pastoret,  le  Comité  a  arrêté  que,  dans 
les  matières  importantes,  les  rapporteurs  seront  nommés  au  scrutin, 
et  que  les  affaires  simples  seront  distribuées  à  tous  les  membres  è  tour 
de  t6le. 

Le  Comité  a  chargé  M.  Dupin  de  se  concerter  avec  MM.  les  inspec- 
teurs de  la  salle  pour  leur  faire  allouer  une  somme  de  huit  livres 
quatre  sols  de  faux  frais  portée  dans  le  bon  délivré  par  le  Comité  le 
19  janvier  179s. 

Le  Comité  a  ouvert  la  discussion  sur  le  plan  général  d'instruction 
publique  qui  lui  a  été  soumis  par  la  section  spécialement  chargée  de 
ce  plan  ^^\ 

Emmanuel  Pastorbt,  presideni. 


(■)  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  G.  Nous        mises  au  Comité  au  nom  de  Vanehelle. 


n'avons  pas  trouvé  aux  Archives  nationales 
les  pièces  relatives  i  Vacqué.  Voir  pour  la 
soite  de  cette  affiûre  la  séance  du  a  o  fé- 
vrier, p.  191. 

^  11    n*est   plus  question,    dans   les 
séances  ultérieures,  des  diverses  pièces  re- 


^^  Il  résulte  do  procès-verbal  de  la 
séance  suivante  que  les  articles  mis  en  déli- 
bération dans  la  séance  du  10  février  ont 
été  les  quatre  premiers  artides  du  titre  I* 
du  projet. 


8. 
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PIECES  ANNEXES. 

A. 

Où  lit  ce  qui  mît  dans  les  procés-verbaui  de  TKmemhlée  législfilivt?: 

Séance  da  vendredi  to  février  179a. 

Uïi  membre  a  rappel*.?  que  le  10  février  ^'inll  le  jour  de  la  raorl  Je  Montesquieu» 
Il  a  demandé  que  T. Assemblée  nalionale  lui  urcordûl  les  honneurs  réservés  âiii 
grands  hommes,  et  que  le  Comité  d'in^il nu  tioii  publique  fôt  cbarçé  de  présenler 
un  mode  d  eiéculion.  Cette  motion  a  été  décrétée  '''. 

•  B. 

On  lit  ce  qui  suil  dans  h^  procès -verbaui  de  rA!4âemblé«^  ti'f^îiitalivp  : 

Séance  du  vendredi  36  août  17911. 

Des  citoyens  se  présentent  h  h  baiTe  et  demandent  que  le  litre  de  ciidiym  fiM*- 

çais  floit  acc<*rdé  k  tous  les  philosophes  étrangers  qui  oui  soutenu  avec  couragtî  la 
«lUfte  de  la  liberté,  et  qui  ont  bien  mérité  de  Hjumanité  ' ,  Les  pétitionnaires  foot 
admis  aux  honneurs  de  la  séance,  et  T Assemblée  décrète  l'impression  de  leur  péti- 
tion ,  ainsi  que  de  la  réponse  tlu  président. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  litre  de  citoyen  français  sera  décerna  è 
tous  les  philosophes  qui  ont  eu  le  courage  de  df^fendre  la  liberté  et  Tég-alité  dans 
les  pays  étrangers ,  et  renvoie  au  Comité  d'instruction  publique  pfïur  présenter  les 
noms  de  ceux  qui  ont  mérité  cet  honneur  ^  > 

Séance  do  dimanche  siti  août  179Q. 

Au  nom  de  la  Commission  ex traordi naine  et  du  Comité  d'instruction  publique 
réunis,  un  membre^*'  propose  un  projet  de  déerpi  relatif  au  titre  de  citoyen  fran- 
çais h  déféiTT  h  *les  citoyens  étraiigers,  distingués  par  leurs  actions  ou  leurs  écrits 
en  faveur  de  la  liberté,  de  f  humanité  et  des  bonnes  mœurs. 

L'Assemblée  t'adopte  en  ces  termes  : 

fr L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  hommes  qui  par  leui"»  écrits  et 
par  leur  courage  ont  servi  la  caiiee  de  la  liberté  et  prépré  raffranchissemenl 
des  peuples,  ne  peuvent  ^tre  regardés  comme  étrangers  par  une  nation  que  ses 
lumières  et  sim  courage  ont  rendue  libre; 

Considérant  tjuf*  si  cinq  ans  dp  domicile  en  France  suflisent  pour  obtenir  ù  un 
étranger  le  titre  de  citoyen  français,  ce  titre  est  bien  plus  justement  dû  h  ceux  qui, 
quel  que  soit  le  sol  qu'ils  habitent,  ont  consacré  l^uns  bras  et  leurs  veilles  à  dé- 

^'>  Procès-verbal  de  rAs*i'nihh?e ,  l.  V,  p.  i3i. —  "  L*onit<mr  des  [ic'litiofinaires  *^lait 
M«rie-Jim'pb  Chénicr  —  ^^^  HrtKrès-vtvrIial  ilp  TAsiiWiJidilée,  t.  XIII,  p.  a 8 ft.  -  *'  C\H»it 
Guadet. 


DE  L'ASSEVIItLEb:  LÉGISLATIVE. 


117 


I  fi] 


a  cause  tl^s  peuples  mntie  le  despodsine  des  rois,  h  bannir  les  pnéjugé» 
4e  la  lerrc  et  ii  i^culer  les  bornes  ries  coiinniHsancai  humaines; 

Considérant  que  sH  n'est  pas  permis  d'espérvr  que  îes  liommes  ne  forment 
tin  jonr  tlevnnl  la  loi,  rotume  iknont  la  nalnre,  (m'iuie  seule  famille,  une  seule 
association,  le»  «nus  de  la  liberté,  de  la  fralernitt;  universelles  nen  tloivent  pas 
moins  Hve  chers  h  une  nation  qui  a  praclamë  sa  renonciation  à  toutes  ronquétes , 
et  son  dësir  de  frfltcrniser  avec  tous  IfS  peu|>les; 

Considérant  eidin  qu'an  uioinent  où  une  Convention  nationale  va  fixer  les  éesr- 
tiuëes  de  la  France  et  préparer  peut-être  celles  du  genre  humain,  il  appartient  à 
un  peuple  généreux  et  libre  d'appeler  toutes  les  lumières  et  de  déférer  le  droit  de 
C4)ncourir  h  ce  grand  acte  de  raison  à  des  hommes  qui,  par  leurs  sentiments,  leurs 
écrits  et  leur  courage*  s'en  sont  montrés  si  érainemmenl  dignes; 

Déclare  c^)nférer  le  titre  de  citoyen  français  au  docteur  Joseph  Prieslley,  à 
lliomas  Tayne,  à  Jérémie  Bentbam,  h  William  Wilberforce,  ij  Tbomas  Clarkson, 
il  Jacques  Mackintosb,  h  David  Williams,  a  N.  Gomni,à  Anacbarsis  Gbots,  a  Cor- 
neille Pau  w,  a  Jôacliîm-Heiiri  Campe,  à  N.  Peslalozzi,  a  Georges  W^asbington^ 
h  Jean  Hamilton,  h  \.  Madison.  a  H.  Klopslock,  et  à  Tbadée  Ko!^ciuszk.ô. '^ 

L^^     Un  membre  demande  que  le  sieur  Schiller,  publiciste  allemand,  soit  compris 

IJBlans  la  liste  de  ceux  à  qui  fAssetubléc  vient  d'accorder  le  titre  de  citoyen  français. 

^^      Cette  ilemande  est  adoptée. 

f  Un  citoyen ,  admis  à  la  l>arre,  demande  la  mi^me  faveur  pour  deux  autres  hommes 

illustres  de  rAïlemagne. 

t^ette  demande  est  renvoya  au  Comité  d'inslmclioii  publique  que  T Assemblée 
charge,  sur  la  motion  d'un  ses  membres,  de  présenter  un  mode  d'admission  au 
titre  et  au\  dmits  de  citoyen  français,  te!  qu'il  soit  impossible  defaCiCorder  à  ceux 

(ui  ne  le  mériteraient  pas  '\ 


On  lit  ce  qui  siiil  «iaos  les  pr-ocèsi-vi>rlj.iyï  de  rAssiimbléi;  lêjjislativc  : 
Séance  du  39  janvier  179a. 


Un  autre  pétitiojuiaire,  M.  Vacqué.  commandant  de  la  garde  nationale  de  tia- 
longes,  iniroduit  à  la  barre,  fait  hommage  k  TAssemblée  du  procf^s- verbal  de  la 
Ft^iérntion  du  i/t  juillet  1790  et  des  tableaux  des  noms  de  tons  les  fédérés;  il 
offre  aussi  un  ouvrage  ayant  jioor  titre  La  France  régénérée^  m  mn  état  civil , 
Ifolitique,  ttUgieux^  agricole  ci  rommereiai ,  et  il  propose  à  cet  égard  plusieurs  vues» 
L'Assemblée  renvoie  la  p<?tilion  au  Comité  d'instruction  publique ^*^ 


<*^  Procès- verbal  de  rAss<»mblée ,  L  Xlli , 

,  '^*>7.  Dans  ce  pi-ocès-verbal ^  quetipies- 

Ptins  d  i»s  ti  om  s  des  ê I  ra  ngers  a  1 1  xq  u e I  s  T  A  s- 

seiobtee  iitxocdo  le  lili*e  di'  citoyen  fi  miçais 

loni  délijjiirf's  par  rjes  fruités  d^impresHinr» 

rluilnoiisa  pnni  inuliletlo  reproduire.  — 


Le  Comité  tf  instruction  publique  n'a  pAs 
présenté  le  rapport  (|ue  rAs^emblée  lui 
avait  deniandé. 

<'^  Procès-vwliul  de  f  Assemblée ,  t.  IV, 
p.  3^«y. 
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TRBNTE-SIXIEME  SEANCE, 
Du  i3  février  1791. 

On  a  propos*^  de  faire  un  règlement  concernant  les  heures  de  tra- 
vail pour  les  secrétaires  commis.  Le  Comité  arrête  que  M.  Du  pin 
sera  chargé  de  présenter  un  règlement  sur  cet  objet  à  la  première 
séance  '-^K 

Mémoire  sur  l'état  de  Fliistruction  publique  à  Nancy,  présenté  par 
M.  Foissey.  Renvoyé  à  M,  Arbogast.  chargé  de  la  correspondance  avec  îe 
départemenf  de  la  Meurthe^^\ 

On  a  nommé  des  commissaires  rapporteui^s  pour  différentes  affaires 
renvoyées  au  Comité,  savoir: 

Pour  Texamen  de  la  pétition  présentée  par  le  département  de 
Paris,  le  12  février,  relativement  au  chok  d*un  local  pour  FAssemblée 
nationale;  MM.  Carnot  et  Quatremère'^J; 

Pour  le  rapport  de  la  pétition  de  M.  Haùy,  premier  instituteur  des 
enfants  aveugles  :  M.  GcnliM^^  ; 

Pour  celui  de  reuvrage  présenté  par  M.  Duverneuil,  intitulé  Caté- 
chimne  dea  tlroits  de  lliomme  :  M,  De  Bry  ^^l 

On  a  coniinué  la  discussion  du  plan  et  repris  la  lecture  de  Tar- 
ticle  â  du  titre  I*^^**^.  M.  Carnot  a  prétendu  que  rétablissement  des 


''^  On  ne  trouve,  dans  ta  suite  des  prr>- 
rès-vertiain^  aurune  mentlou  <lft  ce  règle- 
ment. 

(*'  Il  existe  aux  Archives  nationales, 
earlon  F*'  1 3og ,  feuille  3'*  n**  j  0  ,ime  pièce 
nn#fiu.s4'nte  parlant  le  Litn?  :  Mt^mntre  nur 
Vfftat  étf  Vinàtruchmx  publique  à  ^anof^  et 
signée,  du  nom  de  la  mimicipalité  J^  celte 
viJle,  pJir  Genaudet,  président  Ce  mémoire, 
de  53  p^es^  dalé  du  i"  févHpr  17931  com- 
mence par  ces  mots  :  i^Lp  rainislre  de  Tin- 
tërîeur  a  demandé  au  déparlemeni  des  r^n- 
^ignement*  sur  Té  Ut  artuel  de  réducalion 
ei  sur  tes  moyens  d'eiécuiion  du  plan  qui 
^ra  adopté  par  rAssemblêe  oalionale.n  II 
4  donc  élé  rédigé  en  exëciitiou  de  la  dreu- 
Itire  du  mmislro  Cahier,  du  i  5  décembre 
1791  (voir  pa^  46);  mais  c'esl  bien  an 


Comité  d'instruction  publique  qu'il  était 
destiné,  car  il  est  accompagné  d'une  lettre 
d'envoi  adressée  au  Comité  et  datée  du 
h  février  1793.  —  Foiss^^yn  membre  de 
rAwemtdéfi  lé^slative,  élail  député  de  fi 
Meurlhe. 

'^'  L*?  rapport  dont  fiirenl  charf^  Ctr- 
nolel  Qiiatremère  na  jamat»  été  préMnlé 
au  Comité. 

'^'  Vntraui  nnoeiea  de  h  sé^Qcet  A.  — 
CesLà  la  séance  du  16  mai  (p.  997)  que  le 
rapport  de  Gentil  a  élé  préiienlé  an  Comité, 

^^'  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B.  ■ — 
Jean  De  Bry  n'a  point  fait  de  rapport  sur 
rouvrajje  de  Ouverneuil, 

**^  Voir  pge  5516  le  leite  du  projet  de 
dérrel,  dans  la  forme  oti  il  a  été  adopté 
par  le  Comité. 
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ims  était  «mbandanl  et  ne  répondait  à  aacane  d«  parties  divisées 
^  rmuDiDe. 

IL  Âiingist  a  répondu  que  toutes  les  divisions  de  TEmpire  n'étaient 
pÔDl  odqoées  les  unes  sur  les  autres,  et  que.  puisque  la  partie  niili- 
tairf  H«il  été  sectionnée  d'une  manière  différente  que  les  autres 
Inmdiefi  pcditiqnes,  il  en  pouvait  être  de  même  à  l'égard  des  établis- 
MBiesis  résultant  de  Tinstruction. 

Le»  }iroposLtions  se  multipliant  sur  ce  point,  on  a  donn*'»  looturc  de 
Fiilide  de  f  acte  constitutionnel  relatif  à  la  discussion  ^ . 

Quelques  membres  proposèrent  la  division  des  parties  dont  étaient 
ccmposées  les  lycées.  M.  Arbogast  a  fait  sentir  que  TintertU  de  lu 
menoe  et  même  l'intérêt  de  l'économie  s  y  opposaient. 

M.  Gentil  a  demandé  que  le  nombre  des  lycées  fiit  extrêineuient 
restremt:  qu'il  n'y  en  eût  qu'à  Paris  et  à  Strasbourg,  et  qu'ensuite  il  y 
«Al  aiqvrès  des  collèges  des  chaires  accessoires  pour  renforcer  ces  collèges. 

11.  Quatremère  a  observé  que  la  nature  même  des  choses  rendrait 
sans  effet  rétablissement  des  lycées  :  que  les  arts  qui  y  élnieiil  reunis 
seraient  sans  exercice,  sans  maîtres,  sans  écoliers;  qu  il  en  était  a 
peu  près  de  même  des  sciences  dont  l'intérêt  ne  devait  jamais  Mv\^ 
séparé:  qu'il  y  avait  à  peine  trois  points  en  France  oii  la  londaluHi 
des  ijcées  pût  avoir  un  succès  quelconque. 

La  nécessité  de  propager  les  lumières,  a  dit  M.  de  ('.(iiitliufol , 
eiige  l'établissement  des  lycées,  et  l'intérêt  qu'ont  les  provim  t^s  dt» 
■  être  point  en  infériorité  avec  Paris,  seul  foyer  des  hnnières. 

M.  Pastoret  a  observé  ensuite  que,  si  les  lycées  olïraii'iil  uim^  ^»»^l^•- 
dmnovation.  ce  n'était  cependant  que  la  réformation  de?»  iiinu  r&il»^ 
anciennes  où  cependant  se  trouvaient  des  maîtres  et  des  «^roliei  ?.. 

Après  une  discussion  prolongée,  un  membre  fit  la  niolioii  w  u\ 
fermer:  ce  qui  fut  adopté  à  la  majorité. 

Différents  membres  proposèrent  la  manière  de  poMT  la  inie>lii»n,  »îl 
il  fat  arrêté  qu  elle  serait  ainsi  posée  :  Y  aura-i-d  un  iiu.itnim*  .'««*•• 
Jtûutruciian  publique?  LdL  majorité  arrête  l'allirmativ»*. 

M.  Vayron  demanda  qu'il  n'y  eût  point  d'établis^ m»;»»»  |miiIi.  uli.^i . 
mais  que  la  partie  d'instruction  relative  aux  lurrî,  lui  MinpIiMMiit 
additionnelle  à  celle  des  collèges  dans  plusIl*ur^  vilh  ^. 

'    Ol  artid€,oa  M  le  rappelle , dit  ^que  le8éUl.li»wm.Mit..r.ii^ «'•"•  |.ul»lH"«  •-•••»"* 

éiptribuës  dan»  an  npport  combiné  a\ec  la  division  du  n»>«"»«»«  "'' 
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Sur  cette  proposiiion ,  on  d  demfindé  et  le  Comité  a  prononcé  Tajour- 
neoient. 

On  a  demandé  s'il  y  aurait  uo  ou  plusieurs  de  ces  établissements 
supérieurs  aux  collèges  et  destinés  à  renseignement  des  sciences.  Il  a 
été  décidé  qu'il  y  en  aurait  plusieurs  ^^*. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  du  soir, 

Emmanuel  Pastomit,  président;  Dupm ,  secréktire. 
PIÈCES    AfiNEXES. 


I^  pélîtioci  de  Haùy  est  menlbutiée  ca  ces  terme»  par  le  procès-verbal  de  l'Assembîée 
législative  ; 

Séance  du  dimanche  i  n  février  1 79a, 

Plusieurs  citoyens  ont  été  admis  a  b  barre;  ils  ont  rappelé  à  T Assemblée  le 

décret  rendu  par  rAssembîée  oationaie  constîtuanle  le  ai  juillet,  quicnntienl  renga- 
gement formel  de  venir  au  sectjurs  des  aveiigles-nes.  Leur  pétition  a  été  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  publique,  et  ils  ont  eu  tes  honneurs  de  la  séance  ^*K 

B. 
Oq  1U  ce  i{ui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  TAssemblde  législative  : 

Séance  du  dimanche  19  février  179  a, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duverneuil,  qui  fait  h  rAsseoH 
blée  hftramage  d*un  Catéchisme  des  droits  de  Thomme.  I/Assenib!ée  décrète  une 
mention  honorable  deTbommage  et  le  renvoie  au  Comiléd'instruclion  publique'^'. 

tn  Voir  la  siiiLe  <ie  la  discui^iion  sur  les  Ifcém  à  la  séance  du  11  avril,  p.  i8u,  — 
f^J  Procé^vcrbal  de  l' Assemblée,  L  V,  p.  163.  -^  <^ï  Procét-verbal  de  rAwemblée,.  l.  V. 
p.  168. 
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TRENTE-SEPTIEME  SEA!SCE. 
Du  %ù  février  i7f)'i. 

Une  pélilion  renvoyée  au  Comllé  par  rAssemlJée  nationale,  jiré- 
sentée  à  FAsseniblée  nationale  par  M.  Poncet  de  ta  Grave,  est  ren- 
voyée par  le  Comité  à  la  section  des  bibIi4*lliè<|uos,  et  la  discussion  de 
ce  qu'elle  renferme,  qui  (ist  le  projet  (rnne  bibliothèque  du  commerce 
maritime  et  terrestre, navigation,  etc.,  est  ajournée  au  moment  où  on 
organisera  les  écoles  nationales'". 

M.  Arbogast  lit  un  rapport  sur  un  mémoire  on  pétition  de  M.  Vacqué» 
rédacteur  du  procès-verbal  de  la  liste  des  fédérée  qui  ont  assisté  à  la 
cérémonie  du  i  h  juillet*  Sur  ce  que  plusieurs  membres  font  observer 
que  la  mission  de  M.  Vacqué  n'est  pas  assez  constatée  dans  le  rapport, 
on  introduit  M.  Vacqué  dans  le  Comité.  Interrogé  par  le  président 
du  Comité  et  par  quelquos-nns  de  ses  membres,  d  convient  f|Li'il  s'est 
chargé  volontairement  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  la  Fédération 
et  d'en  survedler  Fimpression;  que  d'ailleurs  il  n'a  eu  aucune  mission 
pour  cela;  il  se  relire,  et  la  discussion  continue.  Le  Comité  ajourne 
la  question  ^'K 

M.  le  président  propose  au  Comité  de  décider  si  on  continuera  de 
discuter  le  projet  de  Torganisation  de  rinsiruction  publique  ou  d'en- 
tendre une  pétition  de  M*  de  Bossel,  oUirler  de  marine;  et,  sur  la 
demande  de  M.  Ronime,  le  Comité  arrête  qu'on  s'occupera  sans  aucune 
interruption  de  la  discussion  du  plan  d'instruction  publique. 

M.  Romme  propose  qu'un  commissaire  nommé  par  le  Comité  sur- 
veille dans  l'Assemblée  Tenvoi  qu'elle  fait  de  ditTérents  ouvrages  au 
Comité.  Le  Comité  adopta*  cette  proposition  et  nomme  M.  Fionnne  pour 
cet  objet. 

M.  de  Rossel  est  ensuite  introduit,  et  M.  le  président  lui  dit  que  le 
Comité  s'occupera  de  sa  pétition  jeudi  prochain. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  plan  d'organisation  de  Fio- 


f'i  Noos  n'avons  pas  Irouvc  iiux  Arebivc»  Dationali's  h  pélilioii  »k  r*once(  ili?  la  Grave.  Il 
la  élé  donné  aucune  wiile  à  «on  pitiji»!. —  ^*^  Voir.  |K»ur  la  suik'  du  i:<?Ue  aHaîre,  la  ?éaiice 
*lii  i5  février»  p.  199. 
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struction  |>yblii(uc,  et  le  Comité  arrête  tjutt  tj  aura  une  Société  nationale 
cimrgée  (la  p(T(ectiomiemetît  (les  neiemw.  El  vH  artii*le  étant  arrêté,  le 
Comité  arrête  le  premier  article  du  projet  qull  avait  ajourné.  Ce 
premier  article  est  quil  y  aura  cinq  degré»  d'instruction  ^^K 

La  discussion  se  conlintie  sur  les  école»  primaires.  A[)rès  cjuelques 
observations  tendant  à  ce  que  Tobjet  de  l  enseignement  relatif  à  ces 
ëroles  soit  joint  en  tableau  à  Tartiele,  la  discussion  est  fermée,  M.  le 
président  met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  im  tableau  par- 
ticulier hors  du  décret,  et  raffirniative  est  arrêtée.  L'article  i'\  mis 
ensuite  aux  voix,  est  adopté. 

L'article  a,  mis  aux  voix,  est  pareillement  adopté. 

La  discussion  s  ouvre  sur  Tarticfe  3.  M.  Gentil  observe  qu'il  lui 
jïaraîl  impossible  qu'un  seul  maître  sullise  au  travail  exigé  par  les 
(pjatre  divisions  portées  en  i  article  3,  M.  Arbogast  lui  cite  en  réponse 
ce  qui  se  passe  dans  son  département  et  dans  les  écoles  d'Allemagne, 
M.  Audreîn  ajoute  à  l'observation  de  .\L  Gentil  qu'il  faut,  avant  tout, 
fixer  le  nombre  de?s  enfants  qui  composeront  le  nombre  des  divisions, 
M.  de  Condorcet  observe  qu'il  a  fallu  d'abord  donner  au  maître  de 
Técole  primaire  la  charge  d'enseigtjer  ce  qui  était  retalif  à  cette  pre- 
mière division;  qu'à  Tégard  des  sous-divisîons  il  n'y  avait  rien  de 
changé  sur  ce  point,  puisque  les  maJtres  actuels  enseignaient  eux- 
mêmes  dilTérents  objets  dans  la  même  école:  tpie  seulement  il  y  avait 
été  mis  plus  de  règle.  La  discussion  se  ferme,  et  l'article,  mis  aux  voix, 
est  adopté. 

L'article  ^i  est  hj  [jar  le  rapporteur,  mis  auv  voix  et  adopté. 

It  en  est  de  même  de  Tarticle  Ti. 

La  discussion  s'ouvre  sur  Tarticie  6.  M.  Vayron  dit  que,  si  les  pa- 
renb  ne  trouvent  pas  dans  les  petites  écoles  la  continuation  de 
l'enseignement  religieux  donné  dans  la  maison  paternelle,  ils  regar- 
deront les  dispositions  dn  Tarticle  comme  insuflisantes ,  et  qu'ainsi 
peut-^tre  en  jugerait  l'Assemblée  nationale.  On  répond  que  les  maîtres 
séculiers  n'ont  jamais  dû  enseigner  ce  qui  conc**rnait  le  dogme  reli- 
gieux; que  cette  fonction ,  rejeter^  ou  négligée  par  les  prêtres  d'autrefois. 
ne  ie  serait  sûrement  pas  par  les  prêtres  conshtutionnels,  et  qu'ainsi 


*''  Lfi»  article?»  aHopîèî  jusqïi'à  te  m^- 
m<*nt  formant  le  tilre  t"  dn  pmjft,  Dic*- 
9HHI  d§  VtHMtruction,  Len  dbpmiliorLH   roU- 


Ihçê nn\  drf^lê*  prtmftire»  forment  h  filrç  H; 
re  lilre  comprend  si^iîf»  artîd»,  dont  newf 
ont  éh^  f^itaruinés  dans  tvtie  s^ncjo* 
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on  ne  devait  pas  donner  aui  malintentionnés  la  satisfaction  de  croire 
qu'on  retirait  absolument  la  religion  à  la  surveillance  de  ses  ministres. 
La  discussion  fermée,  l'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  7  et  8  sont  également  admis.  L'article  9  Test  avec  la 
substitution  des  mots  il  sera  formé  à  ceux-ci  :  on  tâchera  déformer. 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures. 

Emmanuel  Pastgret,  président;  Dupiii ,  secrétaire. 
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TRENTE-OUITÏEME  SEANCE. 
Du  an  février  179»- 

Des  coDimîssatres  du  Comité  des  secours  publics  sont  venus  con- 
férer avec  le  Comité  sur  la  somme  à  donner  à  deu\  jeunes  jumeaux 
du  département  de  la  Drôme  qui,  d'abord  simples  bergers,  ont 
appris  deux-mêmes  à  dessiner.  Une  adresse  présentée  par  eux  à 
FAssemblée  nationale  avait  été  renvoyée  au  Comité  des  secours. 
M.  David,  peintre  célèbre,  s'est  chargé  de  leur  donner  des  leçons  de 
son  art.  Mais  comme»  confurmémcnt  au  décret  de  T Assemblée,  il  faut 
pourvoir  d'adlcnrs  à  la  subsistance  de  ces  jeunes  gens,  le  (>omité  des 
secours  a  cru  devoir  conférer  avec  le  Comité  d'instruction  publique  sur 
la  quotité  de  la  somme  à  accorder  à  ce  sujet.  Plusieurs  membres  font 
observer  que  tout  ce  qui  lient  aux  finances  n'est  point  du  ressort  du 
Comité;  que  cet  objet  doit  être  concerté  avec  le  Comité  de  Texlraor- 
diiiaire  des  llnances;  et  ces  commissaires  se  retirent  ^'L 

Le  Comité  continue  la  discussion  du  [dan  de  t'or(;anisation  de  Tin- 
slruction  [lublique  '\  sur  les  écoles^  primants.  On  arrête  Tarticle  ta 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  eudi-oits  qui  reiiferriieiit  de  j,5qo  h  4,oqq  liabitaiiLs,  il  y  aura  deux 
écoles  :  Tune  |>our  les  garrons  et  Tautre  pour  les  lilïes. 

L'article  i3  est  arrêté  tel  qu'il  est  dans  le  projet.  L'article  i4 
est  arrêté,  ainsi  tjue  les  articles  i5  et  16. 

On  passe  au  titre  HI,  des  écokis  secomhtres.  L'article  î*^  est  adopté» 
de  même  que  les  articles  *j,  3,  A,  5,  6 ,  7,  8,  9,  lo,  11,  ta;  et  la 
séance  est  levée  à  g  beures  et  demie. 

Emmanuel  pASTOjtKT,  prcsident;  Dopi»,  secrétaire. 


nui  quels  Duv'uï  s'était  diiirgô  (CeTifteiiTULT 
la  ppjijliirç,  vfïir  aux  «nn  en  es  th  la  sémite, 
il  lie  Éi**rii  plus  question  île  ces  jeunes  (J€tiî* 
flAiii  le*  pnH*<Vvi'rl>auii  du  Coniiié. 


^^  La  discussion  du  plan  g»'TK'ml ,  duos 
ceUc  séance,  porte  sur  les  sept  derrrieri 
urltcleA  du  tiln^  IJ  (arL  10  iî  iti)  et  sur 
le  tilhî  m,  traitant  des  A^ofo*  ivcondtitrê* , 
el  conipnuiaut  douxe  urlidea. 
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PIECES  ANNEXES. 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verhonx  de  1* Assemblée  U^gislalive  : 

Sëance  du  1 5  janvier  179*^. 

Un  citoyen  présente,  de  la  part  du  directoire  du  département  tlo  la  Drôme, 
deux  jumeaux,  MM.  Pierre  et  Joseph  Franques,  Âgc^s  de  dix-sept  ans,  et  qui  ont 
annonce,  dans  un  Age  peu  avancé,  des  talents  précieux  et  des  dispositions  si  mar- 
quées pour  les  arts  et  surtout  pour  le  dessin,  que  Tancienne  administration  et 
ensuite  les  départements  de  Tlsère  et  de  la  DrAme  ont  pourvu  è  leurs  besoins  et 
à  leur  instruction  jusqu'à  ce  jour;  il  réclame  des  secours  en  faveur  do  ces  jeunes 
gens  dénués  de  toutes  ressources ,  et  met  sous  les  yeux  de  TAssemblée  diverséchan- 
tillons  de  leur  travail. 

Un  membre  fait  la  motion  que  ces  deux  jumeaux,  qui  ont  déjh  recueilli  tant  de 
fruits  de  Téducation  paternelle  et  patriotique  de  leurs  concitoyen!^  soient,  dès  ce 
moment,  confiés  à  notre  plus  célèbre  artiste,  M.  David,  qui  honore  son  art  et  son 
talent  en  employant  à  fixer  pour  la  postérité  la  première  et  la  plus  mémorable 
époque  de  notre  liberté,  le  serment  du  Jeu  de  paume. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

Un  des  secrétaires  prévient  TAssemblée  que  les  membres  de  la  Société  acadé- 
mique d'écriture  offrent  de  donner  leurs  soins  gratuits  h  ces  jeunes  gens;  cette  offre 
est  accueillie. 

Les  dessins  présentés  par  les  deux  jumeaux  sont  renvoyés  aux  archives;  TAs- 
semblée  décrète  le  renvoi  aux  Comités  des  secours  et  de  Tinstruction  publii|ue  des 
diverses  pièces  relatives  à  ces  jeunes  gens,  et  charge  ces  (x>mitr%  de  lui  présenter 
dans  la  prochaine  séance  de  jeudi  soir  (19)  un  rapport  sur  cette  affaire,  ainsi  que 
les  moyens  de  mettre  à  exécution  les  propositions  décréti^  dans  cette  séariee  ' . 

Dans  k  séaoee  dn  7  CéTricr,  il  fat  dooné  lecture  à  rAstemUée  d*une  letli^  d«  David 
roidant  compte  des  pro|p^  kits  ptr  le»  frères  Frsnques  (  Procês-verhai  de  TAsseoiUée, 
LV,p.85.) 

Trois  mois  plus  tard,  le  h  mai,  TAssembiée,  sur  le  rspport  du  Comité  d^iuslrudioii 
publique  et  dâ  secours  publics  réunb,  vota  un  décret  allouant  aui  deut  frères  Vnmitum 
une  pension  annuelle  de  a,&oo  Crânes  pendant  quatre  ans  : 

Séaoœ  do  vendredi  4  mai  1794 ,  êiu  soir. 

Le  rapporteur  des  Comités  d^insImdMMi  et  d^  sacours  publies  a  fait  un  rapport 
sur  la  pélilftoo  des  deux  jumeaux  do  d^parteoi^t  de  la  liHkfMf ,  et  a  proposé  un 
prajet  de  décret 

L'of^geDoe.  mite  aux  voix,  a  été  décréta  Bium  qu'il  buit  : 

rVArneBoUée  natioiiaie,  après  uvoireuUaAu  k  rapport  df;  %ies  ('MMàii^  dm- 
stmetioo  et  des  seooorspaUics  réunis:  cofiaidéfaot  que,  si  iuÀi^imfx  a  dmittHU 

''  Prooès-vcriod  de  likmnoM^,  i.  IV.  p.  j<m>.  Il  uy  *^(  i^tis  d*f  rapport  préa««ié 
1^  i9JaDrier. 
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aux  ^cours  publics,  il  est  digne  d  un  peuple  libre  rie  diriger  h  bienfaisance  na- 
tionale vers  le  progrès  ti^fi  aris  en  recueillant  les  blents  extraordinaires  et  en  accé- 
lérant leur  dëveloppement  ;  considérant  de  plus  que  Tëducation  des  frères  Pierre 
et  Joseph  Franf|iies  ayant  ^tè  cnmmetiff^e  en  1789  aux  frais  de  la  nation  et  con- 
linu^p  par  le  département  de  Tlsère,  il  est  de  convenance  de  les  préparer  h  la 
terminer  et  à  en  recueillir  li^  fruit,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L"Assembl<^e  nationale, après  av©ir  ûécréié:  IVirgenuî,  décrète  qu'il  sera  pourvu, 
aux  frais  du  ti'^sor  public,  sur  Im  fonds  dVucouragement,  a  Téducatioa  de 
Pierre  et  Joseph  Franques;  h  Tertet  de  quoi,  il  sera  remis  annuellemenl  au  direc- 
toire du  département  de  Paris,  qui  en  fera  compte  à  chacun  d>ux,  par  moitié, 
une  flomine  de  iijwo  livres,  payable  par  quartier  et  d'avance,  et  ce»  pendant  IW 
pace  de  quatre  années,  à  compter  du  1"  janvier  dernier ^'^ 

Pierre  FranquM,  l'un  de»  deui  jumeaui  de  îa  DrAme^  devint  peintre  d'hiatoire;  tl 
époiiaa  en  1798  Lucilc  Messageat,  femme  de  lettres  et  peintre.  Noua  ne  savooa  pas  quelle 
fut  11  destinée  de' son  frère  Joseph. 


4 


Pro€d>-verbêl  de  TAiseniblëe,  1.  VIIT,  p.  90. 
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TRENTE-NBUVIBME  SI^ANCE.    . 
Du  «3  (éTtwt  1791. 

La  séance  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Homme,  Ancien  d'Age, 
1^.  Prieur  proposa  de  nomaser  des  commissaires  pour  conférer  avec  le 
Oomiié  militaire  sur  un  projet  de  décret  relatif  k  Texamen  du  corps 
du  génie;  sur  quoi,  et  la  motion  mise  aux  voix.  MM.  Homme  et 
iVieur  ont  été  nommés  commissaires  à  cet  effet,  à  la  charge  de  rendre 
^^mpto  du  résultat  au  Comité  réuni,  avant  de  le  présenter  à  TAs-* 
sembiée  nationale (^'. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

f^inmaniiel  Pkêronvr,  préiidênt}  tivptn ,  gëei-Amtë, 

PlècK  ANIVEXK. 
On  lit  ce  qui  suit  dauf  les  procès-fprbanx  de  rAMemhlé«  \^f^§\ui\fc  : 

Séance  da  jeudi  93  février  1799. 

Un  membre  aobservéà  TAssemblée  que  Texamen  des  nttJGi»  qoi  tm  mmt  pré- 
sentés pour  être  admis  à  fécole  da  génie  n  aTait  pa»  eo  Wcn  mn  tf^  prineipe»  de  la 
coDsftiliitM»  aiant  leor  admiwioin , aux  termes âf,  lartiele  8  rie  la  foi  dri  1 3  novem- 
lire  deraier;  3  a  difpesé  mit  le  bareaa  nne  copie  eerti fi^e  de  la  lettre  éttite  par 
le oHBtie'  de  b  gnerre^  )e  th  fétner  dernier^  h  chaque  élève,  penr  lai  donner 
rtrdvede  se  readre  ^  Mézières  ;  H  mmm^  il  a  dit  que  la  Vn  a  avait  pas  reça  tma 
'uAatMi  yteîatt  et  ealièfe,  à  a  proposé  im  ^r)fi.  de  à^rfi  pKmt  recti^  h§  exa- 
maaiu  €at  sijfiEl  »  é%è  rewvfyjw^  a«i  OMnit^  mililaire  et  d'âisIraetieaF  pwMiq|ne , 
^témikr  faor  e»  fetre*  îneessaafiaient  lear  rapport  ''. 

^^  '  âur  TmàAsat  (pii  avait  moiivf^  lis  pro-  atlbire .  voir  la  «^nce  (fii  95  février,  p.  t  ^. 
JBt  (ie  (Jéeret;  dont  il  est  (piesCion ,  voir  d-  ''   ProcM-verbirf   d*»  r4«w»mM^,   f.  ?, 

appR»,  pièce  anmoi».  Pour  ia  «lit*  d«»  ceil»         p.  j-jo. 
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QUABAIHTIENE   SEA^ICE. 
Du  à&  février  179** 

M.  Rossel  est  venu  au  Comité  pour  lire  des  développements  de  sa 
pétition.  M,  Quairemère  a  ensuite  fait  verbalement  le  rapport  de  cette 
pétition  ;  il  a  demandé  l'avis  du  Comité  avant  de  rédiger  le  rapport 
Le  Comité  arrête  que  Ton  proposera  à  TAssemblée  <jue  l'entreprise  de 
M.  Rossel  relative  à  la  gravure  des  tableaux  repré^ntant  tes  combats 
navals  de  la  dernière  guerre  s^^ra  faite  aux  frais  du  trésor  public,  cD 
chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  faire  parvenir  à  l'Assemblée  rétat  es- . 
tiroatff  de  la  dépense  ^*'.  H 

M.  Camus,  archiviste,  est  venu  pour  prier  le  Comité  de  porter  son 
attention  sur  trois  objets,  savoir  :  1*  lexécution  du  décret  sur  Tinvan- 
taire  du  garde-raeuble  de  la  couronne  et  des  cabinets  de  pbysique  cl 
autres  collections  de  la  capitale ^-^  a**  le  rapport  à  faire  sur  un  local 
nouveau  pour  les  séances  de  l'Asseniblée  nationale;  3** l'édition  grecque 
des  œuvres  de  Démosthènes  par  feu  M*  Auger.  pour  lacpielle  il  a  de-^ 
mandé  une  première  avance  de  /i,ooo  livres  '^',  " 

EmcDaniiel  Pastoèzi,  président;  Dupm,  iecrétair 


f  Sur  b  p^lîLîoD  d»^  M.  de  Ro^cl,  voir 
ta  9éance  dtt  a 3  d<krembn^«  p.  f>3.  Le  rapport 
de  Qualr<*mère  a  él**  pf^is^^nt^  au  Comité  1** 
9  avrii  (voir  p-  17^). 

*^  Voir  da  Ds  ia  ^  olicc  réd  i  ||ée  pa  r  Ca  m  iiâ 
(  IjiIroducUoii  da  |>réi»eiit  volume ,  page  tii  ) . 
findicatioo  des  décrcU  renJiui  par  rA&som 
Uét  cofifUluanle  cl  ordonna  ni  la  cnnfeclîoTi 


de  divers  inventaires  qui  doivent  être  t 
posés  aui  Archive». 

^    Sur  aucun   des  trois  objHs  signalés 
p;ir  4]amuA  :i  ratlenlion  dti  Comité  «  il 
été  délibéré;  et  noua  n'avooâ  pas  litMiw 
dans    les  cartons  du   Comité,    de  piè 
miaiive»  à  c»*»  quesUons. 
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QUARAi^Tli  ET    U:HIKMK   SEANCE. 

Du  nf»  fùvrîpr  1799. 

M,  Arbogast,  rapportour  de  la  pétition  de  M*  Vacquf^,  a  mis  sous 
les  jeo\du  Comité  les  pièn^s  qu'il  a  produites  a  l'appui.  Ces  pièces  ont 
été  examinées  soifjneusemenL  Les  droits  de  M*  Vacqué  à  un  dédoin- 
magement  de  ses  soins  et  de  ses  travaux  ont  été  discutés  et  enfin  |uis 
aux  voix.  Le  Comité  a  arrêté  que  M,  Vacqué  devait  s  adresser  au  Comité 
de  liquidation,  sa  demand*^  nVlant  aucunement  de  ïa  compétence  du 
Comité  d'instruction  publique. 

Et  relativement  à  la  seconde  demande  de  M.  Vacqué,  tendant  à  ob- 
tenir  :  i°  la  protection  de  rAsseinbléc  nationale  pour  un  ouvrage  qu'il 
se  propose  de  cojnposcr  sous  le  titre  de  La  Frmire  régénérée  m  son  éUît 
physique ,  civtl,  pùlilltjue^  retigieujc,  agricole^  mdmtriei,  commercial,  etc.; 
3"  un  ordre  de  sa  part  aux  directoires  de  département»  de  district 
et  aux  municipalités  de  lui  envoyer  les  renseignements  et  les  états  qu'il 
leur  demanderait;  et  enfin  une  permission  de  puiser  dans  les  Archives 
nationales  les  matériaux  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  le  Comité  a 
arr**lé  qu'il  nV  avait  lieu  à  délibérer. 

Le  (Comité  a  passé  h  la  disrussion  du  fitre  IV  du  plan  d'instruction 
publique^". 

L'article  i"'  a  été  arrêté.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  les  articles 
suivants. 

MM,  Theule'-^,  Arbogast,  Lacépède  et  Vayron  ont  présenté  respec- 
^•Veoient  des  observations  relatives  aux  écoles  vétérinaires,  et  les  ar- 
ticles contenus  en  la  troisième  classe  ont  été  arrêtés. 

On  a  passé  a  la  discussion  de  la  qtiatrième  classe,  sous  le  litre  Lit- 


^*'  Le  liire  IV  en  plan  fjouêral  d*in- 
filrtJdion  piiblif|iic  csl  rcifttif  au?i  imlituti. 
Watt»  celle  première  rédaclion»  oti  avait 
tosiaervé  à  ces  t.*f-abiis*ements  ift  nom  de 
«wWjjit,  C<^  litre  comprend  dix  arliclos. 

^   Theide  »  député  de  h  Ilayliv(îarorm>^ , 
MlU  enlré  an  Comilé  d'inslnirïion  piiHliquo 


#*ii  remplacemmil  df^  Cenitli  »  conrormëraenl 
au  décret  du  3^  ockibre  1791^  porlant  que 
dans  le  cas  où  ties  vacanre^  se  prtMJuiraicot, 
il  y  serait  pourvu  en  appelant  à  siéfjer  ceux 
dfs  meniïjres  de  TAiiscriTblée  fjui ,  iops  *tes 
éleclious  pour  le  Comité,  auroieut  eu  le  pïuH 
fie  vr*iiî  après  \ps  dépiili^  nomriïés. 
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OUARANTE-DEUXIEME  SEANCE. 
Du  37  février  179 a. 

M.  Ârbogast  a  été  chargé  d'examiner  et  rapporter  un  mémoire  des 
prévôt  et  commissaires  du  collège  de  chirurgie  de  Paris,  renvoyé 
pardécret.du  8  janvier  dernier  aux  Comités  réunis  d'instruction  pu- 
blique et  de  l'ordinaire  des  finances  ^^). 

Arrêté:  i*  que  la  section  des  fonds  et  revenus  demeurera  chargée 
du  dépouillement  des  états  relatifs  aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique qui  ont  été  et  qui  seront  adressés  par  les  départements  aux 
membres  du  Comité;  a**  que  M.  Dupin présentera  au  Comité  un  projet 
de  circulaire  pour  les  départements  en  retard  d'envoyer  les  états  qui 
leur  ont  été  demandés  le  97  décembre  ^^^ 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  M.  Prieur,  l'un  de  ses  membres,  et 
le  sieOr  abbé  Bossut,  examinateur  des  élèves  du  génie,  et  après  une 
longue  discussion ,  arrête  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  présenté  par  M.  Prieur,  à  la  charge  cependant  que  le  ministre 
rendra  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  1 3  novembre  et  des  ordres 
postérieurs  qu'il  a  donnés  à  cet  effet,  pour  faire  examiner  sur  la  con- 
stitution lesdits  élèves  à  l'école  de  iMézières.  Le  Comité  a  chargé 
MM.  Prieur,  Carnot,  Homme  et  Roux  de  porter  ce  vœu  au  Comité 
militaire.  Ces  messieurs,  de  retour,  ont  apporté  le  projet  de  décret 
suivant,  concerté  avec    le  Comité    militaire.  [Notn,  On  n'a  pas  ce 

projet  ^^^) 

Emmanuel  Pmtokvt,  président;  Dupin,  secrétaire. 


t*>  Sur  le  décret  du  8  janvier  ren- 
voyant au  Comité  la  pétition  en  question , 
voir  aivc  annexes  de  la  séance,  A.  —  Pour 
U  suite  de  cette  affaire,  voir  la  séance  du 
9  avril,  p.  i65. 

(')  La  double  circulaire  aux  départe- 
ments et  aux  districb,  dont  nous  avons 
donné  le  texte  aux  annexes  de  la  séance 
du  9.3  novembre,  pp.'99-.36 ,  n'avait  en  effet 
été  expédiée  que  le  97  décembre.  I^a  nou- 


velle circulaire  que  Dupin  fut  chargé  de 
rédiger  n'a  pas  été  présentée  par  lui  au 
Comité  :  il  n'en  est  plus  question  dans  la 
suite  des  procès-verbaux. 

(^>  Le  Nota  entre  parenthèses  a  été  ajouté 
sur  le  registre  par  le  commis  chargé  de  la 
transcription  des  procès-verbeux.  Le  projet 
de  décret  en  question  fut  présenté  le  len- 
demain à  l'Assemblée  législative  et  adopté. 
Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B. 


9- 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D  INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PIKCES  A!^NE\ES, 


On  m  ce  qui  suit  dans  les  procès-verhaiiK  de  1*As$emblee  légtslaliïe  : 

Sësnce  du  8  janvier  1 793, 

Plasieurs  membres  du  collège  de  chirurgie  d<*rnandciit  une  expiîca lion ,  relative 
îi  leur  profession,  de  in  hl  du  17  mars  qui  a  supprîiut^  les  maîtrises  H  jurandes, 
en  f'InblissHUI  un  tlroil  de  p.nlenlc.  Les  pi'lilionufiires  sionL  admis  h  la  séance  et  leur 
deiimiidti  renvoyée  aux  Coiuités  de  rurdinaire  des  finances  et  de  rinstruction  pu- 
blique^'*. 

B 
On  lit  c!e  qui  5uit  dans  los  procès- verliaui  de  l* Assemblée  législalite  : 

St^ance  du  mardi  matin  98  ti^vrier  t79*î» 

Un  membre  propose,  au  nom  des  Comitëi?  dluslmetion  publique  et  militaire, 
ïm  projet  de  décret  relalif  a  la  non-exécutiou  de  la  loi  du  i*i  novembre  1791 
«^onreniant  Texamen  des  nspiranls  au  corps  du  génie;  F  Assemblée  ladopte  en  ces 
termes  : 

^L'Assemblée  nationab\  cousidérant  qiiaux  termes  de  la  loi  du  i3  novembre, 
ailicle  8,  les  concoure  et  exauitns  pour  le  corps  du  génie  doivent  avoir  lieu  dans  ^| 
Ips  foni»es  et  aux  époques  accoutuiru'es,  et  que  les  sujets  qiu*  m  présentfTonl 
doivent  Hr*'  iriterroi^és  sur  les  [iriurifH^s  de  la  eouslttution;  que  le  miïiisti*e  de  la 
jpjen^  n  a  pas  Tait  obseiver  celle  coiidilion  essenlielle  dans  le  deruier  examen  qui 
a  eu  lieu  à  F'aris;  que  le  méïne  niiiiislre  n'a  juj  ordouuer,  sans  une  loi  pr*%lable, 
des  formes  nouvelles  pour  couiplëter  cet  examen  h  Mézières;  que  cependant  il  est 
néce^isaiit*  de  faire  subir  promplemeni  aux  eandidals,  vï  saiis  b^s  couslituer  en 
nouveaux  frais,  loules  les  épreuvrs  auxquelles  ils  doivent  satisfaire  [>our  ^'tre  dignes 
tlY4re  ailmis  h  PLcole  du  génie;  après  avoir  enlendu  les  (jomilés  d'in^itructioa 
publique  et  militaire,  mmis»  décrète  qu'il  y  a  urgi^nce. 

Apï^ès  avoir  décrété  l'urgence,  F  Assembler  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

/VftTtcLE  PKEMiER,  Lcs  aE^ipirajits  au  corps  du  génie  déjà  jugés  suflisammenl 

instruits  sur  les  mathématiques  et  le  dessin  par  rexamiualeur  ordinaire,  qui, 
d'après  les  ordres  qu1ls  ont  n^çus,  se  trouveront  h  Mézières  loi*s  de  la  publicalioa 
du  présent  ilécRH,  y  seront  incessa^rmunl  inlern»gés  sur  les  pnneipeî?  rie  la  consti- 
tution par  trois  eommissain*s  ïiounnés  par  le  directoire  du  département  des 
Ardennes,  en  présence  deii  olllciers  supérieui's  de  la  garnison  et  en  publie, 

AiiT.  2.  Ceux  desdils  aspira  ni  s  qui  ré|îoudron(  a  cet  examen  d'une  manière 
t*l  l^rocès-virbal  de  t^Aasemljlée,  t.  IV.  p.  80. 
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satisfaisante  seront  les  seuls  susceptibles  d*étre  admis  à  TEcole  du  génie;  et  dans 
le  cas  où  quelqu'un  d*eux  serait  rejeté,  celui  qui  le  suit  immëdiatement  dans  Tordre 
de  mérite,  eu  égard  aux  mathématiques,  sera  appelé  h  Mézières  pour  être  inter- 
rogé de  la  même  maniéré,  pourvu  qu'il  ait  les  autres  connaissances  exigées. 

Abt.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  k  l'Assemblée  nationale  du 
résultat  de  cet  examen ,  dès  que  la  loi  aura  été  exécutée. 

Abt.  à.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans  le  département  des  Ar- 
dennes.9 

Un  membre  propose  un  article  additionnel ,  et  lit  une  adresse  d  un  soldat  d  ar- 
tillerie qui  se  plaint  d*avoir  été  arbitrairement  exclu  de  lexamen;  Tarticle  et 
l'adresse  sont  renvoyés  aux  Comités  d'instruction  publique  et  militaire  ^*\ 

(>>  Procès- verbal  de  rAuemblée,  t.  V,  p.  896.  —  Le  Comité  d'instmction  publique  a 
entendu  on  rapport  de  Camot  sur  cette  adresse  le  1  a  mars  (p.  i  A5). 


\Vt       PH0CÈS-VERBAL3\  DU  COMITE  Dl«STÏlLT;nO^  PUBLIQUE 


QUAïtAi\TE  TUUISIEME   SEAîSCE. 

Dy  'jf)  février  1799. 

M.  Goujon  '^  L'st  venu,  au  nom  du  Comité  dos  domaines,  deinandi 
des  renseignenieiiis  sur  les  biens  des  collèges,  et  s  il  était  convenable 
d*^  les  vendre. 

[VI.  Goujon  ij  proposé  parlicnlièreraent  deux  ([nestions.  La  première: 
Quels  sont  les  biens  de  collèges  à  vendre,  en  indiquant  les  e^iceptions? 

La  seconde:  Dans  le  cas  de  vente,  quel  denier  du  produit  des 
vcnles  faudrait-il  affecter  aux  établissements  d'instrnctjon,  jusquà 
leur  nouvelle  organisation? 

Le  ijomité  a  ajourné  ces  deux  propositions  jusqu'au  temps  où  il  lui 
sera  possible  de  les  examiner  et  de  les  discuter  avec  maturité *^^ 

M,  Goujon  a  demandé  en  troisième  lieu  au  Comité  quelles  étalent 
ses  vues  sur  les  bourses  en  général,  notamment  sur  celles  affectées  à 
des  familles  particulières. 

Cette  profiosiiion  a  été  également  ajournée  [ïar  le  Comité  jusqu'à 
ce  que  le  plan  d'instruction  soit  arrêté  par  le  Comité ^^l 

Le  Comité  a  réglé  Tordre  dans  lequel  les  rapports  dont  il  a  donn*? 
la  note  à  la  Commission  centrale  doivent  être  faits  à  rAsscmbléc  na- 
lifïnalc^^l 

M.  le  président  a  présenté  au  Comité  une  traduction  de  la  constitu- 
tion en  italien  par  Gaélano  Boldoni,  professeur  au  lycée  de  Paris. 
Cet  ouvrage  a  été  envoyé  au  bibliothécaire  ^^^ 

M,  Audrcîn  a  été  chargé  de  rendre  compte  au  Comité  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Catdclmme  du  genre  humain^^^\  etc- 


<*'  Goujon  »  inenjbpe  du  Comilé  des  ào- 
maînes,  étnit  dëpulê  de  fOisc. 

"^  Le  Comité  d'instruction  publique 
de  ta  Législative  ii*a  pas  eu  te  lemps  de 
ft^c»ccup«r  de  ees  quf^slions»  doot  l' examen 
a  été  repris  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  ta  Convention. 

**>  Le  litre  JX  du  plap  d'inslruclion , 
relatif  aux  rlèrtê  </^  ia  Patrift  r'esl-à-djre 
JIU1  bouix'St  a  été  discuté  dans  ta  ^anre 
du  9  3  itiare  (p,  157). 


t**  Sur  l^instituïion  de  h  (Jominission 
centrale  ♦  chargée  tde  mettre  de  l'ordre 
dans  les  rapports  des  Comités'»,  voir  n ut 
annexes  de  la  séance,  A. 

'^*  Celle  traduction  italienne  de  la  oon- 
stilution  sortait  des  presses  de  rimprimcric 
du  Cercle  sociai  V  oir  au  pro^cçs- verbal  de 
la  séance  du  Comité  du  5  mars,  page  lAo* 
une  noie  relative  à  une  lettre  du  dipectcor 
de  celte  imprimerie. 

'"*  L'ouvrafje   renvoyé    h   Texamen    de 
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On  a  renvoyé  à  M.  Carnoi  rexaraen  d'une  ptHîtIon  faile  par  M,  Des- 

mareU,  ancien  ëiève  du  corps  du  génie  ^'^ 

La  séance  a  été  levée. 

Emmanuel  Pastobet,  jorçWefcnf  ;  Dupn,  ëecntaire, 

PliCES  ANNEXES. 

A 

Oo  Ht  ce  qui  suil  dans  les  procès-verbaui  de  l'Assembiéc  lé/ji*lalive  : 

Séance  du  7  janvier  179a,  au  soir. 

Un  membre  a  fait  une  motion  «rordre  tendante  à  ce  qu  ti  fût  forme  un  Comité 
central  cijargt?  de  mettre-  de  Tordre  dans  les  rapports  dei*  comités.  DilTërenls 
membres  ont  appiiyi^  rettp  motion  et  se  sont  plaints  de  diverses  interversions  de 
Fordre  île  la  parole.  Un  membre  a  saisi  cette  orcasifiri  de  rappeler  h  l'Assemblée 
que  le  moiimt  du  renouvdlemeul  par  moitiiMe  ses  eomttf^s  Haït  Drriv<^.  Un  autre, 
ayanl  obseiTe  qu'il  y  avait  un  dt'cret  qui  prescnvait  aux  présidents  des  divers  co- 
uiitt'sdese  concerter  avec  le  pn-sident  de  TAssembïf'e  rialiouîiîe  pour  établir  Tordre 
des  rap(M»Hs,  a  demande^  Tnrdm  du  joui'  sur  la  molion  de  fonuer  un  Comité 
ci*otraI.  li'aoti-es  membres  u*it  demandé  égaiement  Tordre  du  juur  sur  bi  renoii- 
veltemeut  des  comilt^îî.  L^AsseJiibléc  a  décrété  Tune  et  Tautre  de  ces  deux  propo- 
sitions '*^ 

MaL»,  après  avoir  refusé  une  première  foisdinsliluer  la  Commission  cenlmle,  TAssi-mblée 
réuni  sur  celte  décision;  el  le  i"  février  elle  vola,  sur  ia  proposilion  de  5011  Comité 
de  li^lslation,  un  décret  dont  Tarticle  1"  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I",  Il  sfra  formé  une  Commission  centrale,  tompusée  de  douze  uiend^res 
e*  rcuoiivelée  tous  les  umis  par  juuilié.  La  Commission  i-eu traie  présejitera  un 
labieiiu  irimestre,  un  tableau  bebdomadaîre,  et  un  tableau  journalier,  on  ordre 
du  jour '^. 

On  irouvp  aui  Arebrvett  iialionales,  carlon  F"  169a,  une  ÏHlre  adressée  au  Comité 
a  if»fruclion  pubtii^ur  par  ïa  Comn^ission  cenlrate  en  date  du  au  février;  c'est  probîible- 
•wenl  retifi  tetlm  qui  a  motivé  la  délibération  du  Comilé  dans  la  aéance  du  n^  février. 
*^ou3  ià  rfîproduùciiiâ  ci-aprè»  ; 

Paris,  3  0  février  17») a* 
Messieurs, 

«   Commission  centrale  sent  de  plus  en  plus  i  embarras  des  choix  a  faire  entre 

iâubé    Aiadrein  est  edni  dont   d  esl    fait  cette  péLilîon ,  que  nou»  n'avons  ps  trouvée 

tlMtition    «lan*  un   eilrait  «ta  procès- verl»al  aux  Ardiivc??  nationales. 
lie  I  Ass^Qil^l^  qu'on  trouvera  aui  annexes  ^'*>  Procés-verbal  de  TAsseiMbiée,  l.   IV, 

Qt  la  '^^^ticc,  B*   Vtidrein  n'a  pas  présenté  p.  71. 

d«  complu;,  rendu.  '^^  Procès-verbal  de  TAssembléc,  I,  V, 

■l  n'oal  pas  fait  d'autre  mention  di^  p«  n . 


m     PROCÈS^VERBAUX  W  COMITÉ  UIKSTRUCTIOÎI  POMIQUE 

le BonbK  infiiu (Tûbjdiqo'ellâ  «tous  kê  jeux.  Puur  §e  meiirf  t'^Aimiit  I  Fal 
iki  tolKatilioiii,  et  des  iocalptlieiis  d^eriNlrtiro^  elle  vous  prie  de  rtmi 
faire  pervrtiir  U^  mpporU  c|tie  vous  avez  pn^ar<fs  dan»  Tordre  d^iôteriflkHi  qm 
voui  démm  qu'elle  mive;  vmis  èles,  Measieuri,  pins  à  mime  cjue  penenae  «f ip- 
piv'der  rufjeDCË  de  ebaeun  d#^  objets  i|ui  vous  ont  occupa,  et,  eo  nou»  les  eAfint 
4lDf  h  fBceewiwi  i|iie  vous  jugcrrz  (mtdt^c  sur  leur  plu«  on  nKiiiie  gnoée  iinpor- 
ItfifT*  vottft  n<im  rmdrrz  |f  double  service  de  nous  fonniir  tïUËk  e4U!  le  meyea  de 
miiplir  ^o»  vue!»  cl  de  luuLre  ceux  de  régler  di*  la  mnuière  la  phss  jnele  et  h  flm 
ttliie  Fonlre  eueees^if  dci*  lro\ aui  de  rAhseoibiëe.  Veuilles  jialiÀfaire  k  nolrr 
dan*  le  plut  court  cbloi  potable,  pour  que  nous  puimilis  faire  avec  moins  cTe 
barras  k  pnicbaiu  tableitu  bebdocDâdatre, 

I4  jfmidemt  de  la  Cammmim  caUrak, 


Un  lil  ce  qui  «uil  dan»  In  procès-verbaux  de  TAiscinblée  iégisklivc  : 

Seunce  du  dimujjctie  ly  février  1791. 

L*AiH#*Tijbkr  ordnnnc  b  ineiïiitm  iFinoruLk*  oti  prucès- verbal,  el  le  reoveiiit 
Coriiitr  ♦riiiNtnicliijji  jmbliïjijiN  dp  «leux  oinr.ifjfs  diuH  le  litre  seul  altet^  TuliliM 
ef  le  pHlricjlibrrie  «Tlain*  de  leur^  ouicuirs;  Tun  csl  irilflole  /*<?  Gardien  dr  ta  Hhertê 
frartfmitCt  p«r  M,  Moury  '' ,  citoyen  de  Beauvais,  département  de  rOii*e;  lesecuiHlt 
(jiUchUme  du  genre  humain ,  par  M.  Boissel  ^K 


*^  Lô  kilrf  de  Flo*jry  à  l\U$««mbie« 
arfamfiagnani  IVnvoi  tic  m  brochure  ee 
Imiive  aii«  Archjire»  natioîiaks  dan»  les 
pjipipr»  du  Comilé,  c^iiion  F''  169a,  I^e 
proeéi- verbal  du  Comité  ne  (ail  cependaiil 


aiiciiBC  menLififi  de  cet  envoi,  ei  w  pic^ 
que  de  louvrage  de  HoÎMel. 

'■^  ]*roi'M-verbal  de  l*AsKnibiée,  >-  ^* 

p.  9  3& 
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QUARAr^TE-OUATRlEME    SEANCE, 

Du  3  lïiai-s  179'J. 

Li3  Comité  assemblé  s'est  d*abord  occupé  de  la  pétition  de  la 
dame  Tourné  rclalivcnient  a  la  pension  dont  jouit  une  de  ses  filles 
dans  la  maison  deLevignac^  élablie  par  rancien  arcliev«^{jiie  de  Tou- 
louse; le  Comité  a  pensé  que  cette  demande  entrait  dans  la  fjncstion 
des  bourses;  il  l'a  ajournée  jusques  après  larrété  des  bases  du  plan 

klénéral  d'instruction  piiblique  ^'^. 
On  a  lu  ensuite  une  lettre  de  la  Commission  des  savants^-',  par  laquelle 
lie  demande  d'être  autorisée  à  faire  faire  la  vente  des  mauvais  ta- 
bleaux qui   encombrent   actuellement,   au^  ci-devant  Augustins,  le 
dépôt  des  monuments  et  tableauï  du  département  de  Paris ^^''l  L  objet 
de  cette  lettre  a  été  renvoyé  n  la  section  des  bibliothèques,  pour  en 
rendre  conapte  au  Comité. 
^H    Un  membre  a  fait  la  motion   quen   conséquence  de  son  arrêté 
'     du  8  février  dernier  le  Comité  procédât  au  renouvellement  de  ses 
L^fCciers. 

^B    On  a  observé  que  le  Comité  n'était  pas  assez  nombreux  pour  s'en 
occuper. 

Ce  renouvellement  a  été  ajourné  à  la  prochaine  séance. 

On  est  entré  dans  la  suite  de  la  discussion  du  plan  général  d'in- 


1**  Nou»  n'avoDR  ps  Uxiuvé  aux  Archives 
nalionales  h  pétition  êe  la  dame  Tourné. 
U  ii'eri  est  plu»  quciïLion  ihnti  h  suite  <je« 

^''  La  CommÎMiion  dei  tavaaiA  cjïI  la  Vtom- 
muKton  des  moniinjenls,  qu'on  dédigDait 
indittèreiuineat  sous  Tun  ou  Taulre  de  ces 
û^mis.  DiiiiK  la  nolicc  de  Cauiits  (  voir  Fin- 
iitkJuction  de  ce  volume,  p.  iiv  et  «uiv.)^ 
le  tiditi  de  ComiJiiSi^ioij  desi  ciavanls  e^l  srul 
employé;  dans  le»  decrcLs  de  TAsseniMée 
législative  du  1  ^  aoùl  ^i  du  1 4i  seplcmlirG 
17(^1  (voirpp*  38 1,38»),  La  CommiMion 


esl  appelée  Coramisaion  des  rnonuraenla. 
^^'  Nous  n'avons  pas  trouvé  nui  Archives 
ualionales  la  lettre  de  U  Commission  des 
savanls.  Les  prot^s- verbaux  uitériem^  ii'tn* 
difjuent  pns  r|nelle  décisiorï  a  *Aé  prise  à 
IV'Ijard  de  la  demande  formulée  dans  celle 
lettre.  Le  dépôt  dont  il  est  question  est  le 
dépôt  des  Petil^Auf^u^lins,  dont  Aleiandre 
Lciioîr  avait  lUc  nommé  |furde  général  le 
.S  juin  1 79  » .  Ui»  grand  nonihre  des  tableaux 
recncillis  dans  ce  dépôt  liirerit  eirMlivenienl 
vendus  comme  n  ayant  jjas  de  valeur  artis- 
tique. 
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struclion;  après  quelques  débats,  les  titre  et  articles  suivants  ont  été 
définitivement  arrêtés  ^*^ . . 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

LkcipkhE^  président;  Dopin,  secrétaire. 


^*)  Le  procès-verbal  présente  ici  une  la- 
cune. Il  n^indique  pas  quels  sont  les  ar- 
ticles adoptés  dans  cette  séance.  On  peut  y 
Mippléer  en  observant  que  dans  la  dernière 
séance  oà  Ton  s'était  occupé  du  plan  gé- 


néral (séance  du  9 5  février,  p.  199),  on 
avait  discuté  diverses  dispositions  du  titre  IV 
(instituts),  et  que  dans  la  séance  du  5  mars 
on  s'occupera  du  titre  V  (lycées). 
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QUARAISTE-GINQUIEME  SEANCE. 
Du  5  mare  1799. 

Le  Comité  assemblé  a  procédé  à  la  continuation  de  la  discussion  du 
plan  présenté  par  la  section.  Après  quelques  débats,  on  a  arrêté  les 
articles  contenus  en  la  seconde  classe  du  plan^'^  en  convenant  de  faire 
deux  cours  des  quatre  parties  comprises  dans  le  troisième  article,  sa- 
voir la  science  sociale  d'une  part,  l'économie  politique,  les  finances 
et  le  commerce  de  l'autre. 

Un  membre  a  proposé  de  nommer  sur-le-champ,  au  scrutin,  le 
membre  chargé  de  faire  le  rapport  à  l'Assemblée  nationale  du  plan  gé- 
néral; la  motion,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée,  et  M.  Gondorcet  a  été 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ^^K 

Il  a  été  procédé  ensuite,  suivant  le  règlement,  à  la  nomination  des 
officiers  du  Comité.  M.  Lacépède  a  été  nommé  président,  M.  Ar- 
bogast  vice-président,  chacun  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
MM.  Romme  et  Jean  De  Bry  ont  été  nommés  secrétaires  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

La  discussion  a  été  reprise  sur  les  articles  de  la  troisième  classe 
ou  application  des  sciences  aux  arts.  Il  résulte  de  la  discussion  que 
les  dénominations  de  la  troisième  classe  seront  plus  simples,  et  que 
tout  ce  qui  a  été  ajouté  pour  le  développement  sera  mis  entre  pa- 
renthèses, pour  n'être  lu  que  pour  interpréter  la  dénomination. 

L'article  des  arts  et  métiers  sera  rédigé  ainsi  : 

Stéréotomie  et  partie  géométrique  des  arts  et  métiers,  t  professeur. 

Tous  les  développements  dont  cet  article  est  susceptible  sont  ren- 
voyés aux  programmes  qu'il  sera  nécessaire  de  faire,  tant  pour  diriger 
la  composition  des  livres  élémentaires ,  que  pour  diriger  les  profes- 
seurs eux-mêmes  dans  l'enseignement. 

On  a  interrompu  la  discussion;  et,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
il  a  été  arrêté  que  le  manuscrit  présenté  i  TAssembléc  nationale  par 
M.  Manesse,  sous  le  titre  de  Révolutians  françaises  depuis  Jules  César 

^'^  Comme  le  contexte  le  fait  voir,  il  ^^  Gondorcet,    nommé    rapporteur  le 

s'agit    de    la    seconde    classe   des  lycées        5  mars,  fera    lecture  au  Comité  de  son 
(titre  V  du  plan  d'instruction).  rapport  le  9  avril  (p.  179). 
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QUARANTE-SIXIEME   SEANCE. 

Du  7  mars  1799,  Tan  à*  de  la  liberté. 

A  Touverture  de  la  séance,  un  membre  rappelle  la  motion,  faite  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  soir,  6  du  présent  mois, 
tendant  à  élever,  dans  la  place  publique  d'Étampes ,  un  monument 
national,  qui  rappelle  à  la  postérité  la  mort  du  maire  de  cette  ville, 
qui  a  été  victime  de  son  zèle  à  remplir  ses  fonctions  dans  une  émeute 
populaire,  et  l'empressement  du  Corps  législatif  à  honorer  la  mémoire 
d'un  fonctionnaire  qui  se  dévoua  pour  le  maintien  de  la  loi  et  l'ordre. 
Cette  motion  a  été  renvoyée  aux  Comités  des  secours  publics  et  d'in- 
struction publique  réunis '^^ 

Ce  dernier,  après  une  longue  discussion,  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  un  commissaire,  qui  se  concerterait  avec  un  commissaire 
nommé  par  le  Comité  des  secours  publics ,  pour  recueillir  tous  les 
renseignements  relatifs  à  cet  événement,  et  en  rendre  compte  ensuite 
aux  Comités  respectifs.  Jean  De  Bry  a  été  nommé  pour  cet  objet  ^^^, 

On  a  repris  la  discussion  de  l'organisation  de  l'instruction  publique. 
Après  quelques  débats  sur  le  premier  article  de  la  quatrième  classe  des 
lycées,  qui  tendaient  à  séparer  la  poésie  de  l'éloquence  dans  l'ensei- 
gnement, il  a  été  arrêté  que  ces  deux  parties  ne  seraient  point  séparées. 
Le  tableau  de  cette  quatrième  classe  est  adopté. 

On  interrompt  la  discussion  pour  entendre  deux  députés,  l'un  de 
la  Haute-Vienne,  l'autre  de  la  Sarthe,  sur  le  collège  de  la  Flèche.  Us 
ont  présenté  un  mémoire  et  un  plan  topographique  de  l'établisse- 
ment^^^. 

On  reprend  la  discussion.  L'article  à  du  titre  V  est  adopté. 

L'article  5  est  adopté. 

L'article  6  est  adopté,  en  observant  que  les  professeurs  seraient 
chargés  delà  conservation  des  collections  nécessaires  à  l'enseignement 

^'J   Voir  ci-après  comme  pièce  annexe  p.   iMt.  —  ^^^  Nous  n'avons  pas  trouvé 

un  exlrail  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  aux  Archives  nalionnles  les  documents  dont 

relalif  à  cet  objet.  il  est  question  ici,  relatifs  au  collèjje  de  la 

^*)  Voir  la  suite  a  la  séance  du  1  a  mars,  Flèche. 
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quî  leur  c\st  conlie*  Les  fonsorvateurs  .nirinit  in  snrvfrillanre  ii**s 
bÂtimeiits. 

Les  articles  7,  8*  9,  10,  11,  i  u .  adoplés^'^ 

La  pëlitîon  présentée  à  rAsseiiiblée  nationale  par  M*  Sarrazin ,  et 
renvoyée  an  Comité  d'instruction  publique,  est  roufn5e  a  G,  Romme, 
qui  doit  Texaniiner  et  en  faire  le  rapport -L 

La  séance  est  levtîe  à  9  heures. 

PIÈCE  ANNEXE. 

On  lit  te  qui  suit  dafw  l«*  procès- ver  baux  de  rAssemblëe  législalive  ; 

S61  nc^  du  vendredi  6  mars  1793,  au  soir* 

M,  le  miniatre  de  rinlt^rieur  vient  de  uniiveau  eivtreienir  T Assemblée  des  trou- 
bles el  des  brigauda([es  dont  sont  infecles  les  di-paHeinei^ls  de  l'Eure  el  de  Seîne- 
et-Oise,  du  itiettriiv  du  maire  d'Etampi\s,  ëgorgt'  eu  remjïlistîânt  seg  foiintious.  Il  a 
sollicite  de  la  juslicf'  de  rAssemblëe  quVlîe  s'occupât  de  n-pAralioni*  duesii  la  mé- 
moire  et  à  la  fûmille  de  ce  courageux  citoyen,  morl  vicliuin  de  son  dt^vouemeiii  è 
la  loi  '\ 

Et  [dus  loin,  m^^mt?  séance  i 

Un  niembiT  deuiande  que  l'Assembli'e  uattouale  décrète  qu'ind{^[veiidamnienl 
des  iïidfMmii tés  dues  ti  fa  familie  du  maii'ed'EL'uiip^s,  d  soit  t>rigé  im  mouumeut 
simple  sur  la  place  jirincipafe  de  celte  ville,  portant  cette  inscri|)tion  :  Erigé  au 
nmn  de  Itt  Loi ^  au  magistrat  du  peuple  qui  mourutpom*  eUe, 

Celte  molîon  est  renvoyée  au  Comité  d'instruction  publit|ue'^*L 


t^ï  Les  articlea  éaumén?»  ici  form»'nt  Iiî 
cofnpl^nii^nt  du  liti-o  V,  miotir  aux  lycées. 

'*  Saniiiln  était  uti  costumier  dos 
tliéîltres  qui  doiiiaiirtait  inif  indoiiinifé  pour 
un  cnlèvemiîïil  iï'armî*î^.  L* Assemblée,  a 
Itiqiiotlf  il  avait  ndre^  iHk  rèulmnulhn  [e 
ao  novembre  179»,  «vail  décrété  qii^il  ny 
a*«it  firn*  Hou  !i  délitiérdr.  Non»  ti'avonf*  pas 


trouvé  la  pétition  da  Sorrazin  aux  ArcKites 
iiationol(?s.  Il  nVu  a  pas  été  rendu  cotnpie 
a  SI  Comité  dans  nno  sttanco  ullérieuro. 

'^1  ProaVî-vorb^l  de  i^Assembléo ,  l.  VI, 
p.  75. 

'^^  Pract»s-vert*at  de  TAssemblée,  ï.  M. 

i,.  78. 
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QUARANTE-SEPTIEME  SEANCE. 
Dn  9  mars  1799. 

M.  Riboud  propose  au  Comité  de  lui  rendre  compte  de  Texamen 
que  MM.  Lacépède,  Romme  et  lui  étaient  chargés  de  faire  de  la 
collection  de  M.  Vaillant. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  Riboud  serait  entendu,  sur  cet  objet, 
dans  une  séance  extraordinaire  qui  aura  lieu  demain  ^^\ 

On  reprend  la  discussion  du  plan  généraL  On  arrête  qu'il  y  aura 
sept  lycées,  savoir  : 

1  à  Paris,   1  à  Strasbourg,  1  à  Montpellier,   1  à  Bordeaux,   1  à 

Rennes,  1  à  Lyon,  t  à  Douai ^^\ 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Lac^pàde  ,  président. 


(^)  Voir  au  sujet  de  la  collection  Vail- 
lant la  séance  du  8  féYrier,  p.  1 1 3.  Dans  le 
procès- Yerbal  de  cette  séance,  il  n'est  pas 
fait  mention  de  Romme  comme  commis- 
saire. La  séance  eitraordioaire  annoncée 
pour  le  1  o  mars  n^a  pas  eu  lieu  :  te  rapport 
de  Riboud  a  été  présenté  à  la  séance  dn 
13  ma». 

(*)  L^article    relatif  au  placement    des 


lycées  est  Tarticle  1 9  du  titre  V.  Diaprés 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  mars, 
Tarticle  la  aurait  déjà  été  adopté  dans 
cette  séance-là  ;  c'est  sans  doute  une  erreur 
du  copiste.  Le  projet  définitif  lu  à  TAssem- 
blée  prévoit  neuf  lycées  et  non  sept.  Voir, 
pour  les  modifications  introduites  dans  cet 
article,  les  séances  des  s 6  mars  (p.  i58), 
3o  mars  (p.  166)  et  11  avril  (p.  180). 
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QUAllA^TE-HUlTIEME  SEANCE. 
Du  19  mars  1793. 

Ï/Assemhlée  nationale  ayant  renvoyé  au  Coniilt'  un^j  putilion  ih 
M""  BfKitPt,  M,  Chappe  a  Hé  chargi5  de  rexamiiier  et  treo  faire  le 
rapport  au  Gofnilé^*^ 

On  arréle  (|ue  dt^sormais  les  objets  courants  seront  donnes  ?i  l'exa- 
men des  membres  du  Comité,  en  suivant  Tordre  alphabétique  du 
tableau  f^^ 

M.  Biboucl,  nommé  rnnimissalre  aver  MM.  Lacépède  et  Romine 
pour  examiner  la  collection  d'oiseaux  ih  M.  Vaillant,  fait  son  rapport. 
La  discussion  étant  ouverte  sur  la  question  de  savoir  s*il  convient  à  la 
nation  d'acheter  la  collection  de  M.  Vaillant^  on  arrête  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  ?j  délibérer  sur  cette  acquisition,  et  M,  Riboud  est  prié  de  faire 
connaître  verbalement  à  M'"*  Vaillant  la  détermination  du  Comité. 

M,  Chappe  rend  compte  de  Tobjet  de  la  pétition  de  M'"°  Bon  tel: 
et  sur  ses  observaiions,  le  Comité  arrête  que,  pour  obtenir  des  serours 
provisoires»  M""  Boutet  doit  s'adresser  au  Comité  des  secours  publics. 
Quant  an  fond  de  la  pétition,  on  prononce  rajournement  à  répoqae 
où  rAssemblée  nationale  pourra  s'occuper  du  traitement  à  faire  à 
ceux  f|ui  auront  exercé  dans  renseignement  [mblic. 

M.  Romme  est  entendu  sur  une  pétition  de  M.  Richard;  et  sur  son 
rapport,  on  arrête  un  projet  de  décret  que  le  rapporteur  est  chargé 
de  comnmni(|ner  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  ^^L 

Sur  Tobservation  faite  par  un  membre  que  M.  Jean  De  Bry  avait 
passé  au  Comité  diplomatique,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  plus  faire 
aucun  rapport  au  nom  du  Comité  dinstruction  publique,  on  demande 


t»>  Sur  1.1  pélilioii  dp  M"'  Boulet,  dont 
h  rapprl  a  vie  prt'HPnlft  daiis  k  même 
séance,  no*is  n  avons  pas  il*?  l'enseigne- 
iTif-nts;  nous  n*a*mis  |ias  trouvé  la  pétilion 
aux  Archives  oalionaïes»  el  le pro<<^s- verbal 
di?  rAwi^ii»l»I»^n  ne  lu  iiienfidrint*  pas, 

^^  Une  décision  au  même  genre  aviiil 
d^jà  élc^  pri»e  dutiH  lu  séartee  «lu  Comité 
du  to  f<'*vmr  fp.  j  ifv). 


<^  Voir  1rs  s«iaiiees  de»  ta  et  16  ilé- 
f ombre  1791  (pp.  33  et  56).  Apr^  a«oir« 
le  tt  inara,  approuvé  îc  projet  do  dt^TH 
relatif  à  cotte  aiÎFiire,  h  ComilL^  est  revenu 
Hur  fta  dtTÎsioii  ie  1  G  mars  (p,  i5îi);  liwis 
Iv  G  jyillel.  Homme  a  présenté  sur  cototijct 
un  rapport  qui  a  été  dêfmilivecneiU  adopl<^ 
(voir  p.  Mn). 


I 
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qu*il  soit  nonim(5  un  nouveau  rii[»p(irl«Hn"  [lour  Texamen  de  la  motion 
fiiik'  rolativemenl  an  maire  irElaorpes;  mais  im  tlécvoi  t\v  \\\s^sfmhï6^.* 
nationale  autorise  rem  qui  sont  rliargL^s  du  travail  à  \r  ni|>porter 
eiii-m^mes,  cjuoitjuMs  ne  fassent  plus  partie  <ln  (Comité  au  nom 
duquel  ils  parlent*  M,  Jt^ari  De  Hry  est  donc  maiiilenu  rapporteur  ^^^ 

Une  pétition  de  M.  l*ortal,  docteur  en  médecine,  est  conliée  à 
M/Baudin<2), 

M.  Hâssenfralz  fait  hommage  à  TAssemblee  nationale  d'une  Géogra- 
phie élémetUaire,  qui  est  renvoyée  au  Comité.  M.  Carnot  est  chargé  de 
lui  en  faire  un  rapport^^l 

M.  Carnot  proposi!  un  projet  de  décret  sur  une  pétition  de  Marie- 
Joseph  Perrin,  canonnicr  an  3"  régiment  d'artillerie,  qui  avait  été  ren- 
voyée aux  deux  Comités  réunis,  militaire  et  d'instruction  publique. 
L'objet  est  ajourné  ^^^ 

La  séance  est  levée  à  g  heures, 

Lackp^dk,  président;  G.  Bo«mk,  avaétaitr. 

PIÈGE  ANNKXE. 
Monsieur  le  président, 

Il  rjiauquait  h  Tiuî^lruclimi  pul)liqîïi;  uno  géi)grapbie  éléinen  taire  acln[ttée  à  lo 
uvellc  coaslilutidïi  frnnraiiie  el  à  Tesprit  de  liberté  et  (l'éf^alité  ([tii  règtie  pîir'nii 


N 
^ 
N 


nnuv 

♦*^  Jean  De  Bry  fera  mui  rapport  11  h 
màncQ  (iu  CoruitL-  1)11  iG  iitaffi  (p.  ]5a). 

i'^  Baydiri  ^'lail  dôpitlii  des  Ardennes  : 
1!  ^lâit  eniré  au  Comité  d'inslruclbn  pu^ 
blique  en  reniplaremeiit  de  Jcafi  lïp  Bry, 
confonnëmenl a u détrel  du  a3 octobiv'  1  ^ t)  1 , 
pofianl  que  ilaiis  Je  cas  où  dos  vstaiices  mi 
proditiraicnL  il  y  sérail  pourvu  en  appelant 
è  siéjjer  ceu^  de*  membres  de  rAfisend^k^ 
qui»  lor*  des  éleclitms  pour  le  Comité,  au- 
raient eu  le  plus  de  voix  aptik  les  députés 

La  pétition  de  Porlal  «vait  été  trans- 
mise? h  r.issendilée  le  10  miifs,  par  k- 
iiiiniAtrû  de  linlérifur;  elle  élait  acpoui- 
pagnée  «de  pltis.ieni^  iiislriirlîous  sur  les 
secours  A  liontier  el  tniifcuietiU  ù  admi- 
nistrer ani  perncinueïf  Milloquécâ  pâi  ih'f, 
vupeurs  méphitiques, sidimergéça^  on  mur- 


dut>s  |îar  des  diieus  *^nrafjéii,  ainsi  i]ue  d*un 
ouvrage  iu-8*  de  ce  rut^iMîin  »  el  dmit  IV^iIi- 
Ijou,  faîte  aux  TraiB  du  [gouvernement,  a 
été  dilapidée  un  moment  de  h  llévolu- 
licnjw»  (  PmcéshVijrbal  df  TAssouibléc!  Ii'|ji»- 
l'ative,  l.  VL  p.  i3i.)  —  Uaudiu  n'a  ps 
p4i>$>eDlé  de  rapporl  mr  celti^  :rlTiUTe, 

^^^  La  lettre  d'envoi  de  IJasspnfnjl?.,  lue 
A  r  Assemblée  le  10  m  an»,  e\isk  aux  Ar- 
chives natioualeft,  rartun  F^^iTitjîi;  on  la 
trouvera  ci -a  prés,  romme  piéee  annexe»  Il 
n'a  pas  été  fait  de  rapptu  t  sur  la  Geofpra- 
phie  éttmeiitiwr  otTcrle  par  lla^^senlVatz, 

^*'  La  péliliuii  ib»  Marie'J(nse[di  Perriii 
t^»l  sans  don  In  ceîli*  dont  il  i'î<l  parlé  au 
procès-vet'biil  de  la  stiance  de  rAs-it^ndiKM' 
du  38  février  1793*  (Voir ri-dessus,  p.  )33, 
anne%r>  B.)  —  Le  Cnmilé  ne  s'esl  plus  oc- 
(  iipf  do  celle  nlfaîre. 
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non»;  plus  }>articulîèreiDeiit  dirigé  pnr  m4>n  pntrioti>$ti]€  que  par  l«?s  foreei  et  I 
Itirnières  que  cet  ouvn^  eii|^«  j'ai  esâ«)ë  h  iracex  aux  g<^)graplies  fnmça» 
morche  nouvelle  et  plus  ânaiogue  à  nos  pnnejjjea. 

I^  destmction  des  privilèges  nvônt  entraîne  avêc  eux  celle  tf  un  préjugé  qm\ 
♦Joignait  du  commerce  toutrs  les  jiersoiines  qui  avaient  de  l'aisance,  et  la  dafisedi^fl 
citoyens  forturié«i  dirigeont  «ctiielleiii«fit  ses  »p«^ulations  vers  les  mayens  f§ng'  | 
menier  ses  hcLe$»es  et  la  prospâîlë  de  la  France*  j  ai  en  Boin  é&  faire  oomultre  j 
le«  productions  agricoles  et  eoaamercialetï  de  chaque  pays,  afin  de  fiimiliarùer  d<  i 
bonne  heure  le»  jeunes  gens  avec  les  idées  des  relatioris  indu&lnelles  que  W  FrtiH 
Çais  peuvent  avoir  avec  les  diverses  nations  qui  couvrent  lu  surface  de  lo  terre* 

C'eat  ainsi  qu*en  jetant  de  bonne  heun^  dans  l'esprit  des  nombreux  citoyens  qot 
Ton  forme  pour  la  prospérité  de  b  patrie  le  gemie  des  eonnaissaiiceê  néeMimi  i 
Taugmenlation  de  leur  fortune,  on  contribue  directement  k  r^ccroioieoMPt  di  k 
ricbetae  et  de  la  force  de  son  paya. 

Taî  rhonneur  d'être  avec  un  profond  respect,  MoEsieur  le  prësidenl.  votrptrès 
humble  et  très  obéissant  serviteur, 

J.-H,    HA!t8t?(rRâTZ. 

Ce  g  mani  179s.  Tan  h*  de  la  liberté. 


DE  L^SSEMHLÉt:  I^KCISLATIVIv 


1/i7 


rMTAnANTî--.\EUViEÎHESKAî\CE, 


Du  »  h  mars 


'à  7  heures. 


7Î)3 


La  séance  enl  om 

On  présente  au  (kïrnité  un  projet  d'établissenieot  tle  coll»'*{}es  pour 
rinslruclioii  des  niaîlres  d'école,  dans  chaf|ue  département  du  royaume, 
présenté  à  rAssembléo  nationale  par  Ant.-Jos,  Dorsch.  Le  président  est 
chargé  d'écrire  à  lauteur  au  nom  du  Comité  f'\ 

Par  décret  du  8  mars,  TAssemblée  nationale  a  renvoyé  au  Comité 
une  lettre  de  M.  Tobie  qui  propose  un  moyen  d'éteindre  le  fanatisme. 
En  suivant  Tordre  du  tableau,  MM.  Condorcet  et  Dupin  sont  nommés 
commissaires  pour  cet  objet  ^'^, 

On  reprend  la  discussion  du  plan  d'organisation.  Un  membre  pro- 
pose de  désigner  les  lycées  par  leur  position  relativement  aux  points 
cardinaux  de  FEmpire.  Celte  proposition^  mise  aux  voix,  est  rejetée ^^\ 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  titre  VI  ^-^K  L*article  i^'est  adopté,  en 
mettant  m's  fondiom  et  ses  travaux  au  lieu  de  ses  fonctions. 

On  a  arrêté  le  titre  VL 

Un  membre  observe  que  les  commis  attachés  aux  différents  bureaux 
n*ont  point  d'heure  fixe  pour  se  rendre  à  lenr  travail,  ou  pour  le 
quitter,  et  qu*ii  est  important,  pour  la  célérité  et  Texaclitudc  des  tra- 
vaux du  Comité,  que  le  service  des  bureaux  se  fasse  très  régulièrement 
et  ponctuellement;  il  propose  en  conséquence  :  i^'que  les  commis  at- 
tachés aux  sections  et  au  secrétariat  du  Comité  général  se  rendront, 
touslesjours,àleurbureauà  g  heures  i/a  pour  se  retirera  12  heures,  et 
le  soir  k  6  heures  pour  se  retirer  à  y  heures,  sauf  les  cas  extraordinaires 
qui  demanderaient  une  autre  disposition;  i**"  les  commis  attachés  à  la 


OJ  [^  projet  dt'  t)orfi4rb  se  Ironie  aux 
Arcttives  nalionales,  caitoiï  F'''  i3ofj.  CV$t 
une  pbrju^Up  îoiprimée  de  h  paj{es.  Nouila 
refinKliiiMin*  fi-ajiW^s  comme  pièce  innexe. 

t-'  Moua  n'avons  pas  Iroiivi'  auJi  Archives 
ntlioiiatvs  t;j  lettre  dr  ToIjÎp,  Lp  Comitt^ 
ue  î*'en  ost  p,m  nrciipë.  L*^  vt'S  murs,  (îon- 
dorcel  frL  Dupin.  chargés  r)u  rappori,  sont 
femptneés  pAr  Gandin  et  Gaiisserand  (voir 


p,  1 5G)»  et  il  n'esl  plus  qu^tion  de  raffaire, 
^^^  Renotj V alée dâ nu  1  a  séa nce d u  a  1  a v li  1, 

celte  proposiUoQ  fui  adaptée  {  vnir  p.  aao), 

t*l  dans  la  rédaction  définitive  du  projet  de 

décret  lipf*  lycpes  m  ni  »in$i  dësif^n^s.  Voir 

larticle  it  du  titre  V.  p.  !i37. 

^^'   Le  Litre  VI  du  pUn  général  est  rpla- 

tîF  à  la  Socttfe  nattonmh  dfn  ictêncet  §t  arti; 

il  compr<?nd  onzf*  articles. 
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bil>lio(]ra[)liic  générale,  et  ceux  *jiii  travaillt»iit  au  Dirlioniiain*  tle^ 
viJIrs,  bourjjs  tH  villages,  se  rendront  tous  les  jour^s  à  leur  bureau 
à  "j  heures,  pour  se  retirer  à  /i  heures;  ou,  s'ils  le  préfèreat,  ils  auront 
quatre  heures  de  travail  le  maliu,  et  autant  le  soir,  lies  deux  propo- 
sitions sont  arr^'tees  par  le  Comité  général,  qui  charge  M.  Lambert  de 
veiller  à  leur  exécution.  Le  Comité  arrête  *|u'il  sera  donné  ropie  duj 
présent  arrêté  aux  commis  de  chaque  bureau. 
La  séance  est  levée  h  g  heures. 

Lagopède,  prémient;  G»  Rom  ne,  secrétaire. 


PIECE  ANNEXE. 

PROJET  l»'KTABUSSEME?iT  DE  COLLÈGES  l*OUR  LnftSTftUCTlON  MS  MAÎinES  D>ÉGOLrÎ 
DA.\S  CHAQUE  HÉFAIÏTEMËKT  liU  ROVAUME,  PEESEiNTi!  À  L'ASSEMBLÉE  NAT10i\A 
PAR  AKTOL\E-JOSEPU  DOIÏSCU  ,  CITOYEN  FINANÇAIS. 

Depuis  longlenipa  on  est  convfliiicii  (pie  les  écoles  populoirea  *^\  soit  de 
villes,  soil  <le  nos  ciimptigties,  [ièdif  rit  flajis  ub  jioinl  riij>itii!  qui  est  la  base  de  [é- 
tlucalion  de  h  jeunesse,  cl  siins  lequel  riostrucliou  publique  ne  peut  olteindi-e  le^ 
bal  tiujjorlaat  auquel  elle  doit  tendre.  Ma]i<^  riotéiél  de  ceux  qui  Icnoienl  les  réiie$fl 
ftii  j>iiuv<M[ipaient  jus<]u'îi  îlieureus*^  <»pocjue  de  son  béuleversetueut,  leur  prescrî- 
vnil  de  Lenir  le  peiqile  ihm  l'i^aorance  elde  s  opposer  «Nlu  recherche  îles  luoyeus 
de  perfecLiouner  les  i^coles.  fl 

Il  ptaît  l'éserv*^  h  nos  ix?pnîsentanLs  dt>  retiilier  noire  système  dV^tucation  ;  mais 
jamais  ils  n'etuLliraienl  sur  de  justes  bases  reducnliou  nationale,  s'ils  se  boruatent 
a  représenter  aux  niaîtrtis  ifécotr'  \a  necessilé  de  cetle  it^forme,  eu  abamlonnaut  ii 
leur  dtscretion  les  moyens  île  Texécuter.  Pour  fonner  Tesprit  et  le  cœur  des  en- 
fanU,  et  leur  donner  le  dineloppeaient  et  rîmpubion  convenables,  il  faut  des  cou- 
naissances  fondauien laies,  il  fout  surtout  cojniallce  les  facidt<[îs  et  les  jjoûLs  des  en- 
fanJs  :  tl'après  cela,  des  établissements  dans  lesqai.'ls  on  donne  les  connaissauces 
nticessaires [*our  réducatîon  des  ejjfantî*,  tles  établi ssi^inenU  dans  lesquels  a  lavenir 
tous  les  maîtres  dVcoic,  tant  des  vill(  s  que  des  villa^^^es,  puisent  eux-mêmes  les 
instructions  qu'ils  doiveul  ensuite  rendre  «  leni'  tour  à  lu  jeunesse  conliëe  à  leurs 
s^HUB,  tKaprès  une  njrtbode  claire,  laeilo  ei  à  la  portée  des  enfants;  de  pareils  éta* 
blisscments,  dis-je,  uie  paraissent  un  des  preniicrs  liesoins  de  chaque  départe- 
ment Je  les  appelle  collèjfes  des  maîtres  tlécole  (6V/ï m ^Lt'Arer  Akadcmien)^  el  je 
les  consîdèn*  comme  fornianl  une  ela&se  h  part  d'étublissemenls  vi  dilFénuil  essen- 
tiellement detj  auU't*s  lieux  d^euseigneiiient  public* 

n  serait  superllu,  je  pense,  de  nnHfiidre  In-nncoup  sur  riitilit»-  et  la  n«^cessii 

i^^  £n  oiii[ilo)anl  celte  expression,  l';!M«eiir  pnec  évideniin»''nl  au  mol  iilleniaijr}  FoUf-J 
tehuUn. 


I 
I 


lîK  f/ASSKVlBLKE  L^ISLATIVC, 


llid 


i|o  CL»s  cï>llè|Tes,  loi-îî^iirilii  ftcroni  orgariisi's  *l*iiiip  ^^nîli^rp  qui  rqinruli*  nu  hin\  jm- 
blic  cl  îi  liMir  «IrsiliiMilkm.  r>e'lui-là  st'ruil  int*n|Mibfc  do  rrKnjîrrtHlre  les  viirilc'H  mhuv 
les  |»l(i.s  uvMlt'iiles,  ijttî  ïie  viTmiL  {jue  ciî  «ysttMiii*  *'st  h  In  fois  Itî  jiftin  sûr  et  ft*  [ilim 
siaï[iliMli' ro(ïiiodrc  parmi  le  peuple  de  véritables  luiuièivs  el  fespril  de  la  cou!5ti- 
UîtiiUi;  de  roilï'iuiir,  et  d'assurer  ainsi  le  l>onliPur  de  la  générnûon  ftUurc  dès  sa 
jeunesse  même.  Je  passe  dont:  aux  olïjelîi  de  rinstruction  tjue  je  délire  établir  daus 
Ci^s  eullèfïis  que  je  propose:  ce  mnt  : 

1"  La  relig[ioiu  ïa  morale  et  \n  crmstilntioii; 

a*  L'nrI  de  lire  et  d*écrire  ;  Forthograplie  et  les  principes  de  la  lan^fue  du  psivs^ 
pour  ponvoir  la  jmHer  el  Tecrire  correcleineut; 

3"  l/aritbini'ti^jne;  IVssenliel  de  la  géomélrie»  de  la  ù-igonométne,  de  la  mé- 
canique et  de  TarcliitecLure  privée; 

-V*  L'iiistoire  naturelle  et  celle  des  arts;  la  physique  pratique,  et  la  liiéorie  de 
Tajjncultui'e; 

5"  Un  abri^gé  de  i'bîsïoirc  générale,  el  Thistoire  de  rEmpij*e  français; 

e*  VmI  de  la  melbode. 

Je  vais  niainleuiiut  enlnr  dans;  quelques  ilelails  sur  ces  4lifr*'reutâ  objelii» 

i"  Hue  cnuuaisjiance  a|iprol'ondie  de  la  uïnndc,  de  la  conslituliou,  de  la  re!î- 
Çiiiu  etit  indispensable  pour  fonner  rboiméte  bomme,  le  dloyeu,  li*  rhrélieu.  l/i'U- 
s^ifineuieul  de  fa  religion  aux  maîhes  irécolc  duit  se  Ininier  nu\  vi-rit^^s  éternelles 
et  univei-sellemeni  reçues  de  la  religiun  ualurûlfe,  avec  d'autant  plus  de  raison  f|uc 
le  |ïlnu  [>rôpos(!  a  TAsseuibli-e  nationale'''  laisse  aux  prt^lres  renseignement  de  la 
religion  [msilive;  mais  tl  faul  que  le  maîlre  dVVule  suit  irbiré  pour  résister  a  la 
snperstition  et  an  fanalisme.  Lea  devoirs  de  chaque  bomnie  envers  lui-niêjne  el 
ceu^  qull  n  à  renqilir  envei*s  autrui  en  raison  de  son  élàt,  sont  si  intnnemenl  liés 
avec  les  principes  nécessaires  d'tnie,  bonne  conduite,  que  les  nudlres  d*é(Xïle  ne 
peuvent  trop  se  les  inculquer.  A  Télude  de  la  rdigion  et  de  la  ni: ►raie  doit  s\dlicr 
evlle  de  la  constitution;  elle  est,  aussi  bien  que  les  deux  premières,  d'origine  cé- 
leste, el  conduit  aussi  sûrement  cpï elles  au  bonbeur.  Tout  citoyen  français,  et 
surtout  cdui  qui  se  destine  à  élever  des  citoyens  français,  ne  peut  assez  Tétudier 
et  la  graver  assez  piorondétni:uL  dans  son  esprit  el  dans  son  cu'ur. 

•1*  L'art  de  lire  et  dYcj'ire,  forthograplie  et  les  [)rincii)e3  de  la  langiïe  nui  1er- 
nelle  sont  essentiel lement  nécessaires  aux  niaUres  flécole,  purce  (]ue  tous  les  eu- 
fatds,  sans  ♦■xcrplion-^  oui  b«'Soin  ifaeqnérir  ces  coiinaissnjjces.  Il  Tant  que  les  ci- 
toyens que  nous  li>ii nous  soient  en  état  d'e\primer  leur  [leiisée  rbiiieuienl,  nelte- 
ment  et  forrecternenl  :  c'est  pour  cette  raison  que  les  maîtres  d'école  doivent  ap- 
prendre fart  d'instruire  les  enfants  à  connaître  les  lellres,  à  prononcer  facilement 
lis  syllabes  ililliiiles,  et  à  lire  ilislinclement;  cest  pour  cela  qu'ils  doivent  savoir 
enseigner  les  entants  à  sV\primer,  s(*il  de  vive  voiit,  suit  [K*réiiït,  avrc  clarlé  et 
facilité.  Dans  un  département  on  deux  langues  sont  en  usage -^ comme  le  n6tre,  j»ar 
exenqileT  il  faut  que  les  nuiilres  d'écule  les  possèdent  tontes  les  deux. 

3"*  Li  connaissance  parfaite  de  rariliino/tirpie,  les  notions  It^  plus  essentielles 
de  la  géométrie,  de  la  trigoncmiétrie ,  de  la  mécanique  et  de  l'arcbilecture  privée 


i*'  Cdui  de  Talleyrawd. 
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on  domestique,  mni  nëressaires  h  tout  liomme,  quelle  que  soit  sa  vocaliow»  L)  est 
tjonc  a  dësirer  que  chaque  aspinmt  à  ïa  direction  rl'une  ^cole  les  possède,  et  i(  est 
Décessaire  de  les  leur  donner  :  elles  ne  sufllrnni  pas  pour  les  rendre  de  parfaits 
inoLhéniaticiens,  et  îls  n*onl  pas  besoin  de  Têlre  pour  reoaplir  leur  desfinalion; 
mais  elles  leur  formeront  le  jugement. 

/i"  LVtude  de  Thistoire  naturelle  et  cé\e  des  artâ,  ta  physique  prolique  et  ïn 
L}i('f*ne  de  ragriciiHure  donneront  h  nos  maîtres  d^ëeoîe  des  moyens  d'être  très 
utiles.  Nous  sommes  soumis  à  l'innuence  peqM'ltielIc  des  ôlijet,s  qui  nous  environ- 
nent;  une  connaissance  plus  familière  de  leur  nature  sera  donc  toajours  utile,  ([uef- 
quelois  nf^cessotre  pour  lefi  faire  servir  h  notre  avantage,  et  pour  les  meltro  pour 
ainsi  rlire  ii  notre  disposition.  Il  faut  donc  npprendre  à  connaître  les  difTërents  êtres, 
les  diiït^renls  objeN  qui  toniposenl  la  nalure,  leiirs  rapports,  leur  usage  dans  k 
vie  orflinaire,  dans  les  manufactures;  il  faut  savoir  pourquoi  telle  c^use  produit 
tel  etfet  eL  non  pas  tel  autre  ;  rensenilile  de  ces  connais*îances  forme  re  que  j'cft* 
tends  par  l'histoire  naturelle  et  celle  des  manufacturés,  la  physique  pratique  et  la 
théorie  de  ragriculturc,  qui  n'etît  qu'une  liranche  fie  la  physique.  Cette  ^tude. 
d'ailleurs,  n^^  peut  que  donner  à  fesprit  de  ceu%  ipii  s  s  livrent  une  juste  idée  de 
la  Divinité. 

5*  Lluslnire  du  ^yenre  humain,  sou  origine,  sa  rivilîsalion  et  son  état  présent, 
relie  surtout  decetle  partie  ii  laquelle  nous  avons  le  hoidieur  d  appartenir,  est  un 
ihs  plus  intc^ressants  objets  de  Tinstruclion  publique.  Pour  provenir  dans  le  peuple 
une  ignorance  grossièir  sur  ce»  objets  inqiortanls,  il  faut  [U'ésenter  aux  maîtres 
d'école  un  précis  de  Flustoire  universelle  et  de  cp|le  de  France;  mais  ce  ne  doit 
pas  ^Ire  une  étude  stérile;  il  faut  qu'elle  exerce  le  jugement,  qu'«  lie  développe  la 
moralité,  et  quelle  dirige  ^ur  des  objets  utiles  cette  peiite  qu'a  la  jeunesse  h  Timi* 
tatjou, 

(>**  L*art  de  la  m'-lbode.  Le  seul  but  de  rinsliliition  que  je  jimpse  est  que  lifs 
maîtres  dVcole  puissent  communiquer  à  leurs  élèves  les  instructions  qei'ils  y  pui- 
seront. Quand  ils  auraient  fait  dans  les  sciences  les  progrès  les  plus  étonnants,  s^îls 
m  possédaient  ps  fart  de  rendre  à  i  Tau  très  les  lumières  qu'ils  auraient  acquises, 
l'objet  de  rétablissemenl  aérait  manqué.  Une  instruction  dont  le  but  sera  d'ap- 
prendre aux  maîtres  d'école  la  manière  d'enseigner  chaque  objet,  et  de  letir  faire 
connaître  la  nature  de  leurs  devoirs,  ei?l  donc  un  complément  nécessaire  li  leur 
éducaJiou. 

La  connaissance  du  pfain-cbant  et  celle  de  Torgu?  sont  en  beaucoup  d'endroits 
nécessaires  aux  maîtres  d'école;  il  &eni  donc  indispensable  que  l'établissement  que 
je  propose  pn^sente  les  moyens  de  leur  faire  acquérir  ces  talents. 

Tels  sont  les  objets  qui  me  paraissent  devoir  h  l'avenir  former  le  cours  d'in- 
btruction  de  nos  maîtres  d'école  :  je  propose  cle  farmer  flans  chaque  déparlement 
un  établissement  public  de  ce  |^eiu'e,  <huis  lequel  ceux  qui  voudraient  se  vouer  à 
rinslrucliou  de  la  jeunesse,  soit  à  la  vilb^  suit  h  la  campagne^  seraient  tenus  d*étu- 
dier  pendant  deux  ans.  Cependant,  lorsqu'un  sujet  aurait  donné  au  bout  d'un  an 
et  demi  des  preuves  sulh^Éiiitrs  de  capacité  et  d'instruction,  je  serais  d'avis  qu'il 
put  quitter  Técolc.  Les  citoyens  de  ebaque  lieu  éliraient  seuls  leurs  maîtres  dWole; 
mfiis  ils  ne  pourraient  choisir  qifuu  sujef  sorti  de  cet  établissement  et  muni  d'an 
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certi6cat  des  préposés  à  sa  direction,  qui  attesterait  qu'il  possède  les  qualités  re- 
quises pour  remploi  auquel  il  se  destine.  Je  n'établirais  pas  ces  collèges  dans  les 
grandes  villes,  où  communément  la  vie  est  plus  chère  et  les  distractions  et  les 
mauvais  exemples  trop  fréquents.  Ils  pourraient  être  placés  dans  de  petites  villes , 
qui  cependant  devraient  être  situées  à  peu  près  dans  le  centre  du  département; 
rÉtat  se  chargerait  de  pourvoir  à  leur  entretien,  ainsi  qu'au  traitement  des  hommes 
charge  de  former  les  sujets  :  ce  traitement  devrait  être  honnête ,  et  assurément 
la  nation  ne  pourrait  donner  trop  de  consistance  et  de  dignité  à  un  institut  qui  lui 
fournirait  des  maîtres  éclairés.  Il  faudrait  que  chaque  année  les  élèves  subissent 
des  examens  publics,  afin  que  Ton  put  connaître  le  travail  et  la  capacité  de  chacun. 
On  inviterait  les  électeurs  à  assister  à  ces  examens;  ils  s'en  feraient  un  plaisir. 
pcmr  apprendre  à  connaître  les  sujets  auxquels  ils  voudraient  un  jour  confier  leura 
éeoles.  Pour  exciter  Témulation,  on  pourrait  à  ces  examens  distribuer  des  prix,  si 
cependant  les  sufirages  des  honunes  éclairés,  et  l'espérance  d'obtenir  un  jour  un 
emploi  honnête,  n'étaient  déjà  pas  des  aiguillons  assez  puissants. 

Telles  sont  mes  idées  sur  les  collèges  des  maîtres  d'école,  que  je  désirerais  voir 
établir  dans  chaque  département  :  je  pense  que  oes  établissements  doivent  servir 
de  base  h  l'éducation  publique,  si  l'on  veut  l'asseoir  sur  un  plan  ferme  et  solide. 
Je  conviens  volontiers  que  ce  projet  peut  avoir  encore  beaucoup  de  défauts,  quoi- 
qu'il ne  soit  que  la  copie  des  meilleures  institutions  de  ce  genre,  qui  existent  déjà 
dans  les  plus  florissantes  provinces  d'AUemagne,  où  elles  font  le  plus  grand  bien. 
Mais  comme  jamais  aucune  proposition  ne  m'est  inspira  par  aucun  intérêt  per- 
sonnel, et  que  je  ne  suis  animé  que  par  le  désir  du  bien  public,  pour  l'avantage 
duquel  je  crois  très  utile  l'établissement  des  écoles  de  maîtres,  il  m'est  indifférent 
que  mon  plan  soit  adopté  en  entier,  ou  seulement  en  partie,  pourvu  qu'il  en  ré- 
sulte le  plus  grand  bien  possible  pour  le  succès  de  l'objet  de  ma  demande.  Je  serai 
trop  heureux  d'avoir  fixé  l'attention  des  patriotes  éclairés  sur  un  des  objets  les 
plus  importants  de  la  politique. 

Strasbourg,  le  7  mars  1792. 
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Un   it}  mors  1799. 

Une  pétition  de  M.  Barres  sur  la  suppression  des  loteries  est  ren- 
voy<5c  au  Comît^î  de  Fordînaire  des  finances  ^^K 

On  règle  Tordre  dans  lequel  les  rapports  du  Comité  seront  présentés 
à  la  Commission  centrale. 

Jean  De  Bry  fait  son  rapport  sur  la  motion  relative  aumaired'Etampe^. 
Après  la  discussion,  le  projet  de  décret  est  arrêté  comme  il  suit.  (Le 
rapport  est  sur  un  registre  particulier  ^K) 

M.  Rouhière,  l'un  dos  commis  du  secrétariat,  donne  sa  démission. 
Le  Comité,  satisfait  de  son  exactitude  et  du  zèle  <]u*il  a  montré  dans 
rexercicc  de  sa  place,  a  arrêté  qu'il  lui  serait  donné  un  cerlificat;  il  a 
aussi  arrêté  que  sa  place  restera  vacante;  que  les  appointements  de 
M*  Mimaut  seront  portés  a  100  livres  par  mois,  et  ceux  de  M*  Co- 
quelin  à  1  5o  livres. 

De  nouvelles  observations  sur  la  pétition  de  M.  Ilichard  donnent 
lieu  au  rapport  de  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance^^^,  etla  question 
est  ajournée  indéfiniment  ^-^K 

On  reprend  la  discussion  du  plan  générai 

II  s'élève  une  <]uestion  sur  le  titre  VIll.  Présentera-t-on  a  TAssera- 
blée  nationale  le  plan  général  des  nominations  et  le  mode  d'exécution 
en  même  temps,  ou  ne  présentera-t-on  que  le  plan  général?  On  arrête 
cette  dernière  proposition  ^^\ 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

L*CKpfeDE,  prenidêni;  G.  Rûiumr,  9ccrriaire. 


"*  Nous  n'avoAfiaB  Iroiivé  auï  Archiver 
oalJODales  k  p^'litjoii  de  Barrent. 

^  Kii  i\é\Ài  de  rnsstjraiïce  ilonniV  par 
le  copiste  (lu  pi-ocès-verbai ,  h  l'apport  de 
Jetn  De  Bry  ti*a  pa^  ûte  Iran^riL  mr  le 
regûlre  des  prûji;ls  de  rlikret,  Maiïi  ](i 
profôs-vcTbal  *Ui  YAssonihUp  supplw  «  reUc 
omisî^iim.  Voit  ci- îipr«!*s ,  pi«^p  «nnet*», 

^*>  Séance  d II  la  muni,  p.  iVi. 


(*)   \  oir  h  séance  du  Comité  Ju  û  juiUet 
i'yç)a,p.  3 60. 

f*ï  Le  litre  VIII  dti  plan  fit^oôral  cal  f^  ^ 
latifaux  Nominatiom.  Le  tilrc  VU,  donl  le 
procès- verbal  ne  prie  pa5,  ruai»  qui  «1  du 
cHrti  disciitt*  dans  cette  même  séance,  cal 
iiiïiliiï*^  ;  Direction  wi  $urvtiHanD§  de  fm- 
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PIECE  AîV?îEXE. 
On  lit  CQ  nui  suit  diins  tes  proct^-vcrboiii  de»  PAsseml>k^é  le/jîsïnlivc  : 

Sëanc43  du  diiiiancbe  18  mars  1793. 

Lo  riij»pfirtoi»r  du  Coniilé  d'ifisLriidion  publi(|tie  fuît  un  rapport  sur  les  koaneui's 
il  rendre  U  In  niéiuoire  dti  maire  d'Ltatupes, 

[ja  discussion  fermtle  et  Hirgeuce  déci-^L^e,  le  projet  de  décret  ej^L  ailoptd  eu 
ces  terriiea  : 

ff L'Assemblée  nalionaJe,  f»nîpi*es&de  de  porter  h  la  loi  Tappui  (jue  tous  les  corps 
conslittK^s  lui  doivent,  et  ilacquitter  envers  Jacfjues-Guïlliuuiie  Sinionucnu,  maire 
d'Ktampeâ,  qui  se  sacritia  pour  elle,  la  dette  nationale,  décrète  qull  y  a  ur|jence. 

L'Aètsemblée  nationale,  après  avoir  décrète  1  urgence,  décrire  de^finitivement  ce 
qui  suit  : 


AnTicLE  pRBUiER.  11  sero  e'ievé,  aux.  frais  de  la  nation,  sur  la  place  ou  se  lient 
te  niarehé  i\  Etanipes,  une  pyrfinude  triangulaire. 
Sur  l'un  des  côtés  serortt  gravés  ces  iiiol.s  ; 

JtïcqHfis-Guiliaume  Smonneau,  élu   fmttî^  d'tJampcs,  k  .  ,  .,  viori  k  3  mar.^ 

Sur  le  second  côté,  celle-ci  : 

Ma  î^ie  est  n  vous.  Vous  pouvez  me  îurr;  mais  fe  ne  tmmqtieraî  p(is  à  mou  devoir  : 
W^m^    loi  me  le  défend,  (  DerniiTCf!  paroles  du  maire  ffEtamprji*  ) 

Enfin,  sur  le  dernier  ctVté,  Ton  gravera  cette  insicription  : 

La  Nation  française  à  la  mémoire  du  miîgisîrai  du  peuple  tjm  mourut  pour  la 
hpm^   {Décret  du  18  marji  17^3  ,  l*un  quatrième  de  la  Liberté.) 

^RT.  2.  L^AssendjIée  natitmale  {lonne  à  la  conduite  âf  IN...  Sédillon.  procureur 
tie  la  cornnnine  dl'^tanipes,  et  du  citoyeji  blessé  dans  la  Journée  du  ^î  uiars,  rélogtj 
lut^filé  par  leur  dévouement. 

Art.  3.  Le  [)résent  df^ret  sera,  avec  le  lapporl,  adn^ssé  aux  quaLre-vingt-ti'ois 
^parlements,  pour  y  être  envoyé  et  publié  dans  ïetj  districts  et  les  numici^iali- 
fWs,    ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  lois  |j«-nérales  de  TEtat. 

H  ^ra  l'galeuieul  envoyé,  avec  une  lettix!  du  président,  un  extrait  en  fSïrme 
du  procès- verbal  u  la  veuve  de  Jocquen-Guilltiuiue  Siuionuean,  à  N .  .  *  Sédillou,  pro- 
eufeurde  la  commune  d'Etara[>cs,  et  au  citoyen  blessé  lors  du  meurti'e  du  maire  ^'',  » 

^^*  Ppociis- verbal  de  rAssemblée,  t.  VL  p.  îi58. 
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CINQUANTE   ET    UNIEME    SEANCE. 

Du   SI  mars  1793. 

M.  Gentil  demande  la  parole  pour  faire  on  rapport  d*une  pétition 


de  TAcadi' 


de  Dijc 


de  i,ooo  livre?! 


in  demanae  un  secours 
subvenir  aux  dispenses  ordinaires  de  cet  établissement  ^*l  En  lySG, 
M,  Pouflier  donna  par  son  teslaraent  un  legs  au  doyen  du  Parle- 
ment, à  la  charge  par  lui  de  fonder  une  académie  et  de  subvenir 
aux  frais  de  conférence.  f.e  doyen  du  Parlement  a  satisfait  à  cette 
charge  jusqu'au  moment  où  la  fondation  a  été  déclarée  domaine  natio- 
nal. Les  frais  de  conférence  à  la  charge  de  cette  fondation  se  mon- 
taient à  près  de  2,000  livres.  On  a  institué  des  cours  depuis  envi- 
ron quinze  ans,  et  ces  cours  ont  accru  la  dépense  de  4, 000  livres.  Le 
doyen  du  Parlement  a  refusé  de  payer  ce  surcroît  de  dépenses  sur  la 
fondation ,  qui  n'était  chargée  d'aucune  dépense  pour  renseignement, 
mais  seulement  pour  Facadémie.  Les  Etats  de  Bourgogne  ont  payé  ces 
4,000  livres,  jusqu'au  moment  de  leur  dissolution.  Les  professeurs 
ont  continué  leurs  cours.  Qui  doit  payer  aujourd'hui  l'arriéré  des 
4,000  livres  qui  n*ont  pas  été  payées  depuis  i-jyuïLe  Comité  arrête 
qu'on  ne  regardera  pas  celte  somme  comme  une  charge  des  États. 
mais  qu'elle  pourrait  être  payée  par  le  trésor  public,  puisqu'elle  a 
une  destination  d'une  utilité  publique.  On  arrête  en  outre  que  le 
rapporteur  se  concerlera  pour  cet  objet  avec  le  Comité  de  Textraordi- 
naire  des  finances  ^'^L 

M,  Pingre,  bibliothécaire  de  Sainte-Geneviève,  a  écrit  au  Corait^ 
pour  réclamer  des  livres  qui  lui  appartiennent  et  qui  sont  compris 
dans  le  catalogue  général  de  la  bibliotherjue  de  SainIfvGenevieve.  Le 
Comité  arrête  que  le  (joniité  lui  écrira  pour  lui  conseiller  de  présenter 
sa  demande  au  département,  qui  seul  peu'  y  faire  droit  '^l 


'^^  C*c»l  dans  la  séanc**  ilu  tg  ilii- 
i*i»mbiv  i-ygi  (p.  58)  que  Gontîl  avatt  Aé 
ficimmé  rappiiHeur*  Pour  la  r^inclnaioa  rlf 
ci^Ue  aiïiiire,  toir  la  S4*ancc  du  iH  jn\n^ 
p.  333. 

'"  U*  regi^lre  des  prcKiés-irerlMiut  porlc 
•fit  Comilé  de  Vortlinnirp   dp»  finam'*»*»: 


mai  A  c^(^l  iin€  faute  du  copiste.  Voir  A  tê 
suj«*l  le  telle  du  rapport  de  (jienlil  (p.  ^137, 
I.  h  )  el  celui  du  procàwer  bal  4**  la  séance 
de  rAssemldée  du  ■J7  nm\[  lyga  (p*  33^). 
'^^  U  nVi*t  [Am  qufistiou  ailkunt  th 
rcUe  demaude  de  l'ingrc. 


I 


I 
I 

I 
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M.  Arbogast  demande,  au  nom  de  M.  Le  Monnier,  astronome  et 
membre  de  TAcadémie  des  sciences,  que  le  Comité  examine  s'il  con- 
vient que  la  nation  paye  à  ce  savant  5oo  livres  par  an,  à  compter  de 
1790,  pour  son  logement»  qu'il  avait  avant  cette  époque  aux  Capu- 
cins. On  arrête  que  cette  demande  étant  juste,  on  proposerait  à  l'As- 
semblée nationale  d'y  souscrire,  après  s'être  concerté  avec  le  Comité 
de  l'ordinaire  des  finances  ^^\ 

On  lève  la  séance  à  9  heures. 

LkcipkiE^  président;  G.  RomiE,  secrétaire. 

'^^  Voir  la  séance  du  10  février,  p.  1  lû.  —  Ni  la  auile  de»  procès-verbaux  du  Comité, 
ni  les  procès-vebraux  de  TAssemblée  législative,  ne  nous  renseignent  sur  Tissue  de  cette 
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Dn  s3  nus  1799* 

Le  Comité  arrête  que  deux  de  ses  membres  îroni  au  Comité  céDlral 
pour  faire  mettre  à  Tordre  du  jour  la  seconde  lecture  du  projet  de 
sn|ipressioa  des  coogrégations  religieuses  chargées  de  rinstruclion  pu- 
blique. MM.  Gaudin  et  Acdreio  soot  députés  pour  cet  objet  au  Cooiité 
central  ^^K 

M.  Romoie  demande  la  parole  {>our  rendre  compte  d'une  pétition 
de  M.  (luirault,  renvoyée  au  Comité  par  décret  du  â^  janvier  dernier, 
M.  Guirault  demande  a  suivre  TelTet  d^un  brevet  d*iovention  qu'il  a 
obtenu  sur  un  procédé  par  lequel  il  écrit  aussi  vite  que  la  parole; fl 
comme  la  Société  logograj)hique  fait  usage  d*ufi  pareil  procédé  depuis 
le  mois  de  juin  t7f|0»  la  deuiande  de  M,  Guirault  tend  a  exclure  cette 
Société  pour  jouir  seul  du  droit  que  lui  garantit  sa  patente.  La  loi  du, 
a 5  mai  1791  renvoyant  toute  contestation  de  ce  genre  aux  juges  d 
paix,  la  conclusion  du  rapporteur  consistait  à  proposer  ce  renvoi  el 
à  déclarer  que  les  décrets  rendus  pour  accorder  un  emplacement  lanl 
à  la  Société  loj;ographiquc  qu'a  M,  Guirault  n'étaient  que  provisoires 
rAssemlilée  nationale  se  réservant  de  prononcer  définitivement,  apn 
I4»  jugf*menl  rendu  par  le  juge  de  paix.  L*arrélé  du  Comité,  après  une 
longue  discussion,  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  sur  le  motif  que 
rAî»semb!ée  nationale  n'a  pu  entendre  pn^uger.  par  le  décret  qu'elle  a 
rendu  le  39  janvier,  retfet  du  brevet  dinvention  de  M,  Guirault ^-L 

M\L  Condorrel  et  Diqjin,  chargés  d'une  pétition  de  M.  Tobie,  1 
[ïouvant  s*en  occu|M^r  ihns  ce  moment,  sur  la  demande  du  pétitionnai 
le  Comité  nomme  \I\L  Gaudin  el  Gausserand  '^K 

On  reprend  la  discussion  du  plan. 


anL_ 

es^l 
rès^ 


*'*  l,e  rapfMjrt  sur  Ips  funjp\*(|alions  re- 
ligieuses nvail  été  lu  è  In  tritmno  <k  TAs- 
fieoîblw?  par  Gandin  le  10  février  (  voir  la 
noie  1  du  procè^vorbal  du  GonuU^  du  0  fé- 
vrier, j>.  1 1  o  ).  L^AîWfmlilé*»  on  nvait  or- 
donné rimprt:'S5ion  et  la  dtslrtHiilion,  Le 
*efOnd  (ïebal  sur  le  projcl  cïe  décret  eut 
lieu  Â  rAs»rnih1ée  lo  6  avril  (  voir  la  séance 


du  Comité  du  6  avril ,  p.  1 70 ,  pière  annese)j 

^^^  Voir,  au  sujet  de  la  pétittoii  de  Gtii* 
rauît,  la  séijnce  du  G  février,  p*  no*  Il  j 
enrare  «lucslion  de  Guirauli  le   oS 
(voir  p.  160)* 

^^>  Voir  la  séance  du  1  ^  rnar»,  p*  1  ( 
Gaudin  et  Gnusserenil  n'ont  pa»  pr 
th  r*îip}>ort. 
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L'article  i"  du  litre  L\  est  ajourné  ^^\ 

La  rédaction  de  Tarlicle  a  sera  changée,  sur  la  demande  d'un 
men)bre  qui  voudrait  que  la  pension  temporaire  ne  fût  pas  accordée 
aux  élèves  de  la  Patrie  seulement  à  titre  d'encouragement,  mais  aussi 
pour  assurer  à  la  nation  un  certain  nombre  de  sujets  capables  d'avancer 
les  arts  et  les  sciences. 

Les  articles  3,  /i,  5,  6,  7,  8  sont  adoptés  en  substituant  le  mot 
journée  à  celui  de  livre,  dans  la  détermination  de  l'encouragement 
accordé  par  l'article  6  aux  élèves  qui  se  destinent  à  un  apprentissage. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

G.  RoMME,  secrétaire, 

^*J  Le  titre  IX  du  plan  général  est  relatif  aux  Elèves  de  la  Patrie.  U  comprenait  pri- 
mitivement huit  articles;  le  nombre  en  fut  i^éduît  à  sept  par  la  fusion  des  articles  1  et  s  en 
un  seul. 
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CÎNQUAISTE-TROISÏEME    SEAÎSCE. 

Du  aO  mars  179a 

M.  Manesse  réponJ  h  la  lettre  que  le  [irt^sifleût  du  fîomilé  lui  a 
écrite  en  vertu  de  Ti^rrtîté  du  G  de  ce  mois.  M.  Manesse  persiste  à  de- 
mander que  le  Corn i te  fasse  son  rapport  à  rAssemblée  nationale  sur  le 
manuscrit  dont  il  lui  a  fait  hommage,  puisqu'il  en  a  été  chargé  |)ar  un 
décret  du* .  J'I  Le  Comité,  discutant  de  nouveau  la  question  de  savoir 
s*il  convenait  à  rAsseml)lée  on^ionalede  sVïccuper  de  produciions  lith*- 
raîres  dont  on  lui  fait  hommage,  si  les  Comités  doivent  s'ériger  en 
corps  littéraires  ou  en  académies,  on  a  arrêté  de  nouveau  que  le  Ca- 
mile  ne  s'occuperait  point  de  l'ouvrage  de  M»  Manesse. 

Des  déjuitésde  plusieurs  déparienientsdu  midi  de  la  France  deman- 
dant à  présenter  au  Comité  quelques  observations  sur  le  placement  des 
lycées,  ils  exposent  leur  vœu  pour  qu'il  en  soit  placé  un  11  Toulouse. 
Comuie  cette  demande  contrarie  Tarrété  du  Comité  et  tend  à  faire 
remettre  en  discussion  sll  convient  dVn  placer  a  Bordeaux  et  h  Mont- 
pellier ^^K  le  Comité  arrête  qur*  les  députés  du  département  de  la  Gironde 
et  ceux  du  département  de  THérault  seront  appelés  à  la  séance  extra- 
ordinaire de  dimanche  1'' avril,  pour  discuter  contradictoîrement  avec 
les  députés  qui  réclament  |»our  Toulouse'^*, 

On  reprend  la  discussion  du  [dan  {jénéral;  on  discute  les  bases  de 
répartition  des  collèges.  La  section  des  Cinq*'''*  présente  son  travail  suj' 
cet  objet;  mais  le  (iomité  arrête  que,  pour  donner  plus  de  dévelopjïe- 
nient  à  cette  question  et  prévenir  plus  sûrement  toutes  les  réclama- 


^^^  Le  copUU'  tiii  Gomilë  a  laissé  en  blanc 
la  date  du  difcreL  II  H*affil  cïu  rayriiisciil 
in  Ululé  lithminhoim  franraùfâ  éeptii*  Jule}i 
Cétar  juMifu'à  fdtuù  XVI,  qye  le  Cotinlr 
a^ait  rdivoyë  d  M»n  «itiU'iii-.  Vtur  la  séance 
du  6  mara»  p.  j  'i<*. 

'  Voir  la  ÏJ»te  dv*  lycée*  d'aprt^A  le  ptt*- 
j«*l  priniilif  du  Comité!  ati  prf>cès"Vorhol  df* 
la  séance  du  9  mars,  p.  i'J3, 

^'   i\  n'y  a  pas,  itu  rcgislro,  d»»  procès- 


verbal  da  relie  séance  eilraordinaire  iki 
1"  avril. 

*'  C«?tlo  nipn^siiion  $eciion  thx  Cinq  ,  qui 
retiendra  plusieurs  ïmu  sous  la  plume  du 
nédarlenrdu  procès-verbal  »  dépii^iie  la  cdm- 
mission  du  plan  (rénëraL  CeUe  commisAJoji 
■M*  composait  t*u  eïïcÀ  de  cir»q  mombres  : 
Condorcel,  Lacépède,  Arhoj»ast,  l*nî»tofK 
^l  Homme»  Voir  la  »éauce  du  1  n  uov<»iTdntî 
i7fjj,p.  if). 
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lions  auxquelles  ce  placement  peut  donner  lieu  »  la  section  présentera 

un  tableau  des  collèges  qui  seront  établis  dans  chaque  département 

d'après  les  bases  proposées. 

La  séance  est  levée  à  9  heures. 

6.  RoMMB,  secrétaire. 


160       PIlOCte-VEHBAUX  DU  COMITÉ  DINSTflUGTlON  PUBÏJtjUl-: 


CIISQUANTE'QUATRIEME   SEAKCE, 

Du  a 8  mars  179a,  Van  A"  de  h  liberté. 

LVxanien   du   logoscope,   présenté   à   rAssemblée   nationale    par^ 
M.  (iiiirault  vl  renvoyé  au  Cnrnité,  est  confié  h  M,  fientiL  qui  rendra 
compte  en  niéaie  lenips  crmi  nouveau  moJe  ti  ap[ïel  nonjirial  du  nienje 
auteur  ^^^.  f 

M.  Giberyues  est  chargé  d'examiner  un  procédé,  présenié  par 
M.  Cha[*pr*a  IWssemblée nationale,  pour  communiquer,  à  des  distances 
éloignées  et  avec  une  grande  célérité,  des  nouvelles  d*un  intérêt  pres- 
sant^-L 

On  revient  au  plan;  on  ouvre  la  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  académies  de  province  seront  regardées  comme  sociétés  libres, 
et  ce  qu'on  doit  statuer  sur  l(*s  fondations  consacrées  h  Teniretien  de 
ces  associations  littéraires  ^^K 

Le  Comité  arrête  que  les  académies  et  sociétés  savantes  ou  liltéraires 
des  différents  départements  seront  regardées  comme  sociétés  libres; 
qu'elles  continueront  de  jouir  des  bibliothèques  et  des  rollertions  (fhis- 
toire  naturelle  etd'iiistruinents  de  j>hysiï]ue  et  de  chimie,  ainsi  que  des 
revenus  de  fondation  qui  leur  ont  été  donnés  par  des  [larticuliers. 

On  arrétt*  encore,  sauf  rédaction,  que  les  corps  administratifs,  sous 
rinspection  du  mimslre  de  fititérieur,  veilleront  à  lenlretien,  aux  ré- 
parations et  reconstruction  des  baûments  consacrés  a  Tinslruction  pu- 
hhqué  <*l 


I 

I 
I 


^*'  Voir  aui  armci«s  de  ta  fténncc^  A,  im 
eilrail  du  procès-verbal  de  tWssenibl^e 
li^gMjilive  du  Qy   mars» 

"J  C'est  ici  h  prrrniènî  iiictiLioji  du  ta 
^randu  iiivenlioii  de  t'faiidr  (^Lappr,  lo 
léli^i;i-îi|ili(*  aérien,  Voii'  îimx  nnnextîis  dt*  lii 
séancvf  B,  de»  oxiraib  des  pr(>ci''s-vinl>a«i\ 
des  84îances  de  l*A&»enibtée  )i^|ris)iiiivc  des 
91  el  99  mars,  dun»  lesquellt^^  €lauite 
C happe  ïiih  lionima^^c  de  mn  invenliori  » 
l'A*Heinl>lr*\  ;ilii»i  ijiinn  cxUiùi  dit  prftcès- 
vert»)  de  ta  séance  du  1*'  .ihîI,  où  Lille- 


iimDt,  profieftïieur  à  Reitii^,  aiiiionre  a^oir 
dêcouvet'l  dett  procédés  pour  le  intime  ohjeL 
Le  Cumile  d'iLihlhU'liim  piildiipti?  n^^  f-** 
prcsstn  pas  dVxîïiiiiiirT  liiivcnlion  nmivelle. 
Voir  la  suite  i'i  la  iiêiinie  du  1  A  iiuii*  p.  'J9A. 

'*J  La  iti.HposiliiMi  relative  aux  orade^mics 
el  HJri**léa  litléraire>  forme  li*  dernier  ar- 
ticle du  titre  VI  du  plan  jréuoraL  Pour  la 
mlaclion  dt»tinitiv*?  de  cet  arlide,  voir  la 
séanct*  du  h  nvrîl,  p.  iCï8. 

^*^  Celle  disposiiiof»  Urrniv  h*  dernier  ar 
lîde  du  lihe  Vit. 
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On  arrétr  que  l'arliclc  relatif  aux  iuscriplions  dans  les  listes  (respi- 
rants serait  r^dig^  comme  il  suit  :  l!  sera  nurerL  Jmts  chaque  lycée,  une 
bâte  de  candidaU,  ou  chaque  aspirant  au  professorat  pourra  sinscnre  ou 
)  m  faire  imcrire  ^", 

Un  membre  fait  lecture  de  jdusieurs  articles  relatifs  à  la  composition 
des  livres  nécessaires  pour  le  troisième  degrd  d'enseignement  et  à 
Feiaraen  deceuxfpji  doivent  servir  dans  les  écoles  primaires  et  secon- 
daires. Le  Comit(5  arrête  ces  articles  comme  il  suit  (vide  infra)  ^^K 

Un  membre  propose  fjuelf|ues  vues  pour  la  formation  de  la  Commis- 
sion qui  doit  examiner  ou  composer  les  livres  élémentaires.  Ces  vues 
sont  ajournées  après  le  décret  des  articles  ci-dessus, 

\L  Guilloud  est  chargé  de  Texamen  d'un  Voyage  pitiùresqtœ  de  la 
France,  présenté  à  TAsseniblée  nationale  par  M.  Mathieu  ^^^'. 

On  procède  à  un  scrutin  pour  nommer  celui  qui  présentera  à  l'As- 
semblée nationale  les  articles  arr^^tesdcins  cette  séance  pour  la  compo- 
sition des  livres  élémentaires.  M.  Arbogast  est  nommé  ii  la  pluralité 
absolue  ^'^'K 

La  députatinn  du  déparlement  de  la  Côte-d'Or  demande  o  être  en- 
tendue dans  la  séance  de  vendredi  3o  du  courant  ^-^  Le  Comité  arrête 
qu'elle  sera  entendue. 

La  séance  est  fermée  à  g  heures. 

G.  Rom  ME,  secrétaire. 


'*  (lettp  dispomïion  krmp  t'arliclt?  6  du 
litre  Vill, 

^*'  Les  artklps  en  qiieslion*  qui  d<*vnient 
ffimner  un  projet  dp  décrol  mv  h*s  livres 
Uémenlairc^ ,  n'ont  pas  été  ins«^iTs  an  re- 
gîilre  dea  procès- ver  1j an i,  en  dépit  de  fin- 
diratioD  vide  infra;  on  ne  tes  tronve  pas 
davantage  au  registre  des  projets  de  décret. 
Comme  on  le  verra  dans  un  autre  passaf^e 
de  ce  même  procès-\erbal ,  un  f>eu  plus 
bas,  c'est  Artwgast  qui  reçut  le  mandat  de 
1  soumettre  à  l'i\ssenil>[ée  le  prtyel  concer- 
nant les  livres  élémentaires,  tt  rédigea  un 
rapport,  qui  fut  lu  au  Comtlé  le  nZ  mai 
(voir  p.  3o^i),  maitt  qui  na  pas  été  pré- 
senté ^  rAs£»on»btéL'. 

Le  roénic  Art>0j[ya»l,  réélu  membre  rlu 
Comité  d'instruction   publique  de  la  Con- 


vention ,  recul  de  nouveau  te  mandai  de  re- 
difjer  un  rapport  sur  la  couiponition  des 
livres  élémentaires.  Ce  rapport,  imprimé, 
tilt  distribué  à  la  (Convention  vers  la  fin  de 
171)*!.^ —  le  Tî  décembre ,  d\'tprT''S  un  rensei- 
f^nemi^ul  inédit  rpie  nous  fournit  mm  note 
manuscrite  pïacée  par  un  conventionnel 
sur  un  exemplaire  de  ce  document  ;  i!  est 
protwible  qu'il  reproduit,  au  moins  pour  le 
food,  le  rapport  élaboré  pour  la  Ia^^s- 
lative. 

f*J  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C. 

f*'  Le  rapport  dMriïogaat  sur  les  livres 
élémentaires,  comme  il  est  dît  dans  I» 
note  a,  fut  présenté  au  Comité  le  a 3  mai. 

'*'  Il  s'agit  du  placement  d*un  lycée  à 
Dijon,  ainsi  que  l'indique  le  procès- verbal 
de  la  séance  du  3o  mars,  11.  iG'j. 


iiVi       PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


CINQLANTE-CINQLIIKME  SEANCE, 

Du  IU>  iriar?  17951^  l'*in  'l' il^  la  IrÏKîrte. 

Le  Comité  règle  l'ordre  dans  lequel  les  rapports  préparés  seront 
présonlés  à  la  Commission  centrale. 

On  demande  le  rapport  de  Tarreté  pris  par  le  Comité  sur  la  péti- 
tion de  M*  F*ochon,  et,  Texaniinant  de  nouveau,  le  Comité  arrête  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet,  et  cpie  si  l'occasion  s*en  pré- 
sente  on  pourra  dire  à  l'Assemblée  nationale,  sans  faire  aucun  rap- 
port, que  robjel  nu  pas  paru  assez  im|jorlant  pour  Hre  représenté  à 
l'Assemblée  nationale  ''l 

On  revient  à  la  discussion  du  plan.  On  arrfUe  la  rédat  tion  de  Tar- 
ticle  proposé,  dans  la  dernière  séanee,  relativement  h  l'administration 
de  la  |nirtie  économique  des  établissements  consacrés  à  I  enseignement 
public  '^L 

On  agite  la  question  de  la  gratuité  de  Tinstruction  publique  ^**L  On 
arjtUe  que  celte  ipiestion  serait  discutée  pour  cliaque  degré  d'instruc- 
tion. On  arrête  k  l'unanimité  que  l'enseignement,  dans  les  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  serait  gratuit.  On  commençait  à  examiner  la 
question  pour  les  collèges,  lorsque  la  députation  de  )a  Côte-d'Or  s'est  ■ 
présentée  au  Comité  pour  lui  communiquer  queirjues  réclamalions  sur 
je  placement  des  lycées,  réclamations  appuyées  par  plusieurs  observa- 
lions  puissantes  que  le  Comité  a  promis  de  prendre  en  considération. 

On  reprend  la  question  de  la  gratuité,  et  le  Comité  arrête  qu  elle 
aura  lieu  [jour  le  Iroisième  et  le  quatrième  degré  d'instruction. 

On  lève  la  séance  à  10  heures  et  demie* 

G.  RoMME,  tecrétaire. 


^^^  Voir  sur  la  ptHilion  de  PtM:bori  la 
■émoB  du  1 3  janvier,  p.  83. 

***  C*e»f  la  tiernii're  Jl^^position  du  litr** 
VIL  Voir  la  noif  h  à**  h  pa^*»  ï  tin. 


'^^'>  La  ^fraluilé  de  tous  lea  degrés  d'in- 
slmction  forme  l'objet  de  l'article  g  du 
(ître  V. 
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CINQUANTE-SIXIEME  SKA^iCE, 

Du  a  avril  179^,  l'on  h'  Je  h  lilwrUi. 

On  a  procéd(5  à  la  nomination  d\ui  pi'<''sidenl,  d'un  virc-pri!sident 
et  de  deux  secrétaires.  M,  Arboj]ast  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
voix  pour  la  présidence,  et  a  elé  installé,  M.  Romnie  a  été  nûmmé 
vice-président;  MM.  Genlil  et  Prieur,  seerétaîres. 

On  a  fait  h  lecture  d'une  lettre  de  M,  Despéraniont  père,  secrétaire- 
commis  au  bureau  du  conlreseinfj,  qui  demande  au  Couiiié  la  [)er- 
mission  (]ue  son  (ils  puisse  venir  travailler  gratuitement  dans  les 
bureaux  du  Coniilé,  afin  de  ne  pas  l'éloigner  de  la  surveillance  de 
son  père.  Après  (piebjUf'  discussion,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  ne  serait 
jamais  admis  de  surnuméraire  dans  ses  bureaux. 

On  a  présenté  plusieurs  uiémoires  pour  Tatlmission  de  nouveaux 
sujets  en  rem|»lacement  de  ceux  f|ui  [>ourraient  «piilter  les  bureaux  du 
Comité.  Cet  objet  a  été  ajourné  indélinîment,  et  les  mémoires  déposés 
dans  les  cartons  avec  ceux  f|ui  y  étaient  précédemment. 

M.  Arbogast  a  fait  un  rapporl  sur  une  pétition  des  membres  du 
eollè||e  de  cbirurgie,  concernant  la  question  de  savoir  si  ces  membres 
doivent  payer  le  droit  de  [latente,  et  s*il  n'y  a  pas  d*inconvénient  à 
iccorder  ces  patentes  indistinctement,  sans  soumettre  les  candidats 

des  épreuves  [ïour  assurer  le  degré  de  leur  instruction.  Le  Comité 
ayant  entendu  M*  Mangeas,  député  par  le  collège  de  pharmacie*^',  et 
après  avoir  discuté,  a  arrêté  que  le  rapporteur  de  cette  alTaire  se  con- 
certerait avec  les  Comités  de  finance,  de  liquidation  et  des  secours 
publics,  pour  [^rendre  une  détermination  (pi  pût  être  ensuite  portée 
à  l'Assemblée  nationale  ^^\ 

On  a  chargé  M.  Lacépède  d'examiner  Touvrage  sur  l'éducation 


t'^  Le  procès-verbal  dit  lanl^t  ffcoilùfj^? 
i\e  chirurgien  y  iatûài  t?  collège  t\ù  phar  ma- 
tiez; le  viVilablc  nom  de  rassocialion  est 
«TCoiÎL'içe  de  clïirurjijie  H  do  jibiitmacic. 

**'  Voir,  sur  la  pétition  du  collejjr»  de 
chirur|{îc  el  de  pharmncîc,  la  séance  du 
37  février,  p*  1 3i .  Il  eiîsk'  au»  Aitliives  na- 
lio3ialcf«,  carton  1 3fp<j,  feuille  ^\  n**  i ,  un  mé- 


moire dri  collège  de  chirurgie  et  de  phfir- 
inari<^  de  Paris,  en  date  du  a/i  mars  179»* 
(nnteuanl  de»  oL»Si'rvattens  sur  q^uelquea 
îii  tides  du  projet  (le  décret  du  Comité  de 
"sahibiilé  de  la  Ciinstiluaute  retalif  à  Fenseî- 
Ijneraent  elà  Texercice  de  Tari  de  guérir.  — 
Il  u>hI  pluâ  question  de  ceUe  aflTaire  dans 
les  procès- verlKiiix  de»  séances  ultérieures* 
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publique  que  M.  Gourdin,  professeur  de  physique  à  Montpellier,  aj 
adressé  au  Comité  '^L 

Le  Comité  a  arrêté  que  M,  Dupia  serait  prié  de  faire  distribuer  in-* 
cessammeot  l^ouvrage  de  M*  Gourdin  aux  membres  de   TAsserablce 
nationale. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  placement  des  lycées.  Rien  n'a  été 
déterminé  sur  cet  objet. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

Arboo&st,  président;  C.-A.  Phieitr,  êecrétairt. 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  pn>cè»-verbaiii  dé  l'Assemblée  lé^slativc  : 

Séance  du  samedi  matin  3t  mars  179a. 

Ud  membi'e  qÏÏv(^  h  rAssemblée  Thommage  d'an  ouvrage  intilulé  ;  OhsenyûÛ 
phiimQphiqwê  êur  ia  réforme  de  tèducatmn  piM'qm,  par  !e  sîeor  Courdiu,  pro- 
feweurde  physique  à  Moulpellier»  L'Assemblée  accepte  Tbommage,  en  décrète  la 
menlion  hôn^rabie  au  procès-verbal ,  el  reuvoie  rexaraea  de  louvrage  au  Comité 
dliislruction"'. 


(>)  Voir  ci-après,  pièce  annexe.  Lacépède  n'a  poiut  présenté  de  rapport  sur  fourrage  de 
Gourdin.  —  t«J  Procès-verbal  de  TAsseimblée,  t.  Yl,  p.  /i36. 


DE  lAVSSliMBI.Kl':  liÏGISLATfVli 


if»7 


CINQUANTK-SKPTIEME  SEANCE. 

Du  h  ;nril  179*1,  l'an  V  di*  lij  lltierlë, 

M,  Condorrct  propose  au  Comité  de  Ihm*  un  jour  do  h  semaine 
prochaine  pour  enlendre  î>on  rapport,  et  qu  on  demande  qae  le  nip- 
port  à  faire  à  rAsserablik^  soîl  fixé  à  la  lin  de  la  m^nie  semaine. 

M,  Lacé|»ède  observe  qu*ayant  écrit  aux  différents  Comiti's  de  la  ma- 
rine, d'agriculture,  etc.,  ces  comitési  ou  des  coramissaires  nommés 
par  eux,  doivent  conférer  avec  le  Comilë  pour  remplacement  des 
écoles  de  marine,  d'a{;riculture,  etc. 

Le  Comité  arrête  c|ue  M.  Condorcet  demandera  au  Comité  central 
de  mettre  son  rapport  à  l'ordre  du  jour  pour  le  samedi  de  la  semaine 
prochaine,  et  que  dans  l'intervalle  on  convoquera  les  commissaires 
des  autres  comités  [tour  conférer  avec  eux  ''^'. 

Des  députés  du  Haut  et  Bas-Rhin  viennent  au  Comité  pour  réclamer 
qu'on  lycée  soit  placé  à  Strasbourg,  de  préférence  à  Nancy.  Cette  opi- 
nion était  d*avance  celle  du  Comité. 

VAltmnack  tlu  père  Gérard  a  été  présenté  à  TAssemblée  par  Collot- 
d'Herbois^-L  L'Assemblée  la  renvoyé  au  Comité,  et  M.  De  Bry  a  été 
chargé  d'en  faire  Texamen;  mais,  comme  M.  De  Bry  est  passé  à  un 
autre  Comité,  M.  Romnie  demande  qu'un  autre  commissaire  soit 
chargé  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  cet  ouvrage.  Le  Comité 
ajourne  cette  proposition. 

M.  Condorcet  [)ropose  qu'on  établisse,  dans  les  collèges,  un  profcG- 
seur  de  dessin  qui  enseigne  k  des^siner  les  ohjefs  tels  qu'ils  sont  na- 
turelleinenl,  ind/'pendamment  de  la  [mr.spective,corarae  M.  Haller  en 
avait  étahh  dans  l'Université  de  Gcettingen,  et,  après  une  discussion, 
le  Comité  arrête  l'article  dans  les  termes  suivants  : 

Il  y  aura  un  maître  de  dessin  aliaché  à  chaque  collège  ''^ 


'*^  hù  h  avril  t79a  étant  un  mercredi, 
le  aamedi  de  l;i  semaine  jiuivnnle  devait 
étfç  le  lâ  avril.  En  réalité,  le  rapprt  de 
Condorcet  ne  fut  présenté  h  1* Assemblée 
f[iH}  datis  h  sé«'mco  du  vendredi  ^o  avril. 
Qo^olà  la  lecturt»  au  «lein  du  Comité  »  elle 
éul  lieu  le  lundi  c^  avril  (voir  p.  17^1)* 

<*•  Collot-d'Herbois  avait  présenté  VAi~ 


tnanach  du  pèi'e  Gérard  â  TAssenildée  le 
1  H  décembre  J  791;  le  Comité  avait  nomm^ 
Jcan  De  Bry  rapporteur  le  1 9  décembre  : 
voir  le  procèà-verbal  de  cejonr-là^p,  57» 
H  lie  sera  pins  question  de  ralmanach  de 
Collo'.-d^Herbois.  Voir  loulofois  la  »éance 
ûii  3o  âvriU  pièce  aiuvexe.  p«  a6n 
^^'  C'est  l'arUde  ti  du  titre  IV. 
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CIPiQUANTE'liUlTIEME  SEAt^CE, 
Du  G  avril  179a,  Tin  t\*  de  la  liberté, 

M.  Tome,  en  ronformîlé  du  décret  rnidu  le  matin  par  rAsscmblée 
nationale,  vient  eonfércr  avec  le  Comité  sur  |dysieurs  articles  du  dé- 
cret relatif  à  la  suppression  des  congrégations  religieuses '^^  la  discus- 
sion s'est  ouverte  sur  ces  articles.  Il  a  été  proposé  d'engager  l'Assem- 
bléc  nationale  : 

1**  A  décréter  ipie  le  service  des  malades  dans  les  hôpitaux  et 
maisons  de  charité  sera  continué  sur  Tancien  pied,  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  el  municipaux,  jusqu'à  Torganisation  définitive 
qui  sera  incessamment  présentée  [mr  le  (inuiilé  des  secours  publies; 

*2°  A  ajonrner  la  prohibilion  du  1  ostunie  pour  les  religieuses 
consacrées  au  service  des  pauvres  jusi[u'à  U  nouvelle  organisation  des 
élablissemenLs  de  charité; 

3**  A  ajourner  la  [>roliibilioo  du  costume  des  religieuses  cî-devànl 
cloîtrées  jusqu'à  la  réunion  des  maisons  de^^  reli;{ieuses -^ 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  présidenl  du  (comité  des  secours 

à  Teilet  de  demander  à  celui  d'instruction  publique  communication  de 

|jse8  projets  relalifs  à  l'enseignement  de  l'art  de  guérir.  11  a  été  arrêté 

que  la  section  des  Cinq  '   nonnnerait  deu\  de  ses  membres  pour  en 

conférer  avec  le  Comité  des  secours  '  ' . 

Le  Comité  a  ensuite  repris  la  discussion  sur  les  propositions  qui 
avaient  été  faites  relativement  à  la  su[>pression  des  congrégations 
religieuses. 


^^^  Le  Comité  irinslnictîoii  ptjMîi|ue, 
après  des  dc-bats  qui  îjvait'u*  occupé  douze 
séances  «  avait  adupU' ,  lo  fl  févn<'r(  p.  no). 
le  rapport  prépan^  par  Caïuilii  ^iir  ta  sup- 
presdioa  des  L'onfjn?(jationH,  <]e  rrtfijwrt  Tut 
présenté  le  j  o  févnpr  à  rAssemliléc ,  qui  en 
ordonna  Timpression  pI  h  dislriiiulioii.  La 
cjueHtioti  ne  revint  à  Tordro  du  jour  que  le 
fi  avTÏL  Uévèque  consliÉtitionuel  Tom4> 
proposa  alors  une  ijouvelle  rûdaclioii  du 
coibydérant  du  décret  niim  que  de  Tar- 
ticle  1*',  et  Taddilion  d'un  arlirlc  7  iulf^i- 


disaut  1p  (>orl  lîu  coslume  n-ligieui.  Ce 
sont  c*îs  propositions  de  Toiutî,  adoptées  en 
principe  par  rAssemblée  et  rcuvoyées  par 
elle  au  Comité,  dont  il  est  ici  question.  Voir 
ci-api^ks,  coitinie  piikeanneie,  un  ei trait  du 
proc('a- verbal  de  la  séance  du  û  avrîL 

'^'  Voir  ta  suîLe  du  ilébat  à  la  séance 
du  Comité  du  9  avril,  p.  179. 

'^'  Voir  la  note  U  de  la  page  t5S, 
âëâuee  du  Comité  du  *j(î  mars. 

^  La  suite  de  celte  affaire  se  trouve  à 
la  séance  du  Comité  du  1 1   avril t  p*  i^f^> 
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M,  le  président  de  fAssembk^e  nationale  avant  fait  inviter  les 
oirmbres  du  (Joniitt'  à  se  rendre  à  la  séance  de  rAsseinblée,  la  dis — 
cussion  a  élé  ajournée  à  la  séance  suivante  du  Comité. 

Celle  de  ce  jour  a  été  levée  à  8  heures. 

kEiOGkST,  présidenl  ;  C.-A.  Pkieqii,  secrétaire, 

HÈCE  ANNEXE. 

0*1  lil  ceifui  »\n\  àmis  les  procè«-verb<iui  de  PAsseriittlée  k*gisbtîvei 
Séance  du  veodredi  mulin  i]  nvnl  179^. 

Le  rap[»orteur  du  Comité  (riiistnii-tioii  publiijye  ïini  la  lecture  an  proje!  de  Â&- 
cret  relalîfà  la  ^suppression  des  congrégations  ««^iiïières, 

La  discussion  est  ouverte.  Plui^ieurs  niendires  ilernînjdent  qu'on  réduise  la  di*- 
cusjsion  à  IVxampn  successif  des  divers  articles  pn)[)ost%  jKir  le  Cornitë.  Cett^  pro- 
position est  ado|)l<^e. 

Un  membre  propose,  par  anaeDdement  h  l'article  t",  de  substituer  oui  moU 
Mtdoùm  les  mots  Mmiommires  du  Saiitt'Eifprit  à  SaitU-Laurenl'Sur'Swre ,  diu  Mu- 
htitis,  L'omemlenietit  est  adopté. 

Un  membre  *'  lit  un  discours  sur  la  suppression  des  corigréija lions,  propose  des 
amendements  aux  articles  1  rt  7  du  [tmjel  du  t>>mité,  demande  te  cbaft^meot 
du  considérant,  et  la  suppression  des  rostunies  religieuse  et  ecclësiafitiqucs.  Il  lit  un 
projet  de  ilrcret 

On  demande  Tim  pression  du  discours  de  M.  Torut?-  L'impression  est  décré- 
tée''. 

L'article  1*'  de  ce  projet  est  relu,  mis  aux  voi\  et  d*?cn5té  en  ces  ternies ^  sauf 
rtklactiou  : 

"L'Assemblée  nationale,  coosidiirani  qti'un  Etal  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
rïans  son  seit*  aucune  corporatii»n,  pas  même  celles  tjui,  vouées  h  renstnjrneroent 
public^  ont  bien  mérité  de  îa  patrie,  et  que  le  moment  où  le  Corps  Jég^islatitacliève 
d'anéantir  les  corporations  reliirienses  est  aussi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  h 
jamais  tou.s  les  costumes  qui  leur  étaient  propres,  et  dont  l'etTet  nécessaire  serait 
d'en  l'appeler  le  souvenii%  d'en  retracer  Ti  mage»  ou  de  faire  penser  qu'elles  subsislénl 
encore ,  décnî4e  re  qui  suit  : 

Article  prewikii,  Le^»  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  Congréga- 
tions singulières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prôti*es  Je  l^OrntoinP  de  JéKUi« 
de  la  Doctrine  ebrétiennc,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Liiiam,  dât 
Eudistes.  de  Saint-Joseph*  de  Saint-Sulpice.  de  SaioUNicolas-du-Chardoiuiet ,  du 


'*^  G*esl  IVvâqiie  Torué,  disputé  du  Clicr.    ^   «^  Le  discoura  de  Tovaé  te  Inniv^  à.  \m 
BiMiollièqtic  ualionalu  wu»  le  n*  Le"^*  67. 
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M.  le  [jrf^sident  de  rAHSf'ml>K''e  iifitionale  avant  Diil  îriviler  les 
membres  du  Corijit<?  h  si-  rendre  à  la  séarice  de  rAsseifd»|['*%  la  dis- 
cussion a  éié  ajournéi*  à  la  s^^ance  siiivanle  du  CoiDité. 

Celle  de  ce  jour  a  été  levée  à  8  heures. 

XnmGkèT.  président  ;  C-  A.  Piubor,  setrétaire. 


On  til  ce  qui  ml\  dans  le.<î  prnràn-vnrhanx  Je  fAssetiiblép  ié||isilaii¥e  î 
S^jinœ  du  vfnilredi  malin  (1  avril  17 9 a. 

Le  rapportetir  du  Comité  dlnslrurtiori  ]>iibli(|uc  fnil  (a  Icctui'e  du  projel  de  dé- 
ciei  véiiliîh  la  suppression  des  coiigrt'ijations  séculières. 

La  discussion  est  ouverte»  Plusi*«urs  luemLit^s  dcmondi^nt  qu'on  l'^^duîse  h  di^ 
eussion  a  IVxamPu  successif  des  divers  articles  proposais  par  le  Gonitli^.  Cetl/^  pro- 
position est  a(lo[*u5e. 

Un  membre  propose,  par  auieudement  h  farticle  i*',  de  sul»slituer  aux  mots 
AttttottM  les  molH  Mimommirea  du  Smiit-Esprii  à  SmHt'Lanrent-mr-'SkTe ,  dits  Mth 
htiftH,  L'amendement  est  adopli?. 

Un  mnfiihre  '"  Vu  un  discunrs  sur  la  s[ip|)rrssi(>n  dett  fongreijalious,  propose  des 
ami'ndemefits  aux  artides  1  oX  7  du  projet  du  (jomile',  demande  le  clian|jemenl 
dn  considti^raiit.etla  sup[»re5sion  des  costumes  relif^ieux  et  ccdifii astiques.  Il  lit  «11 
projet  de  décret. 

On  deiuiiiide  Tiiu pression  flu  discours  de  M.  Torue.  Linipressiou  est  décré- 
tée <*'. 

L'article  1"  de  ce  projet  esl  relu,  mis  aux  voix  ol  décrété  en  ces  teiTnes,  sauf 
rèJ action  : 

^l/,\i!scml>l(_'e  uationaïe,  considtTaat  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
dans  son  seiu  aucune  eorporatiou»  pas  même  celles  qui,  vouées  h  fen&i^igueraent 
public,  ont  bien  merilc  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le  Corps  léfislatif  achève 
d'anéantir  les  corporations  religir^nses  eM  aussi  celui  où  il  doit  foin*  disparaître  à 
jamais  tous  les  costumes  qui  leur  étaient  pro[>res,  et  donl  TcITet  nécessaire  serait 
d*en  rappeler  le  souvenir,  d'en  retracer  Timage,  ou  de  l'aire  penserqu  eliessuWstent 
encore,  décrëlc  ce  qui  suit  : 

Article  riiEMiEn.  I^es  corporations  cfumues  en  France  sous  le  nom  de  Congrëga- 
Lions  Si'cuJières  ecclésinstiqnes,  telles  que  CQ\k'^  des  prêtres  de  TOratoire  do  Jésus, 
de  la  Doctrine  rliréliennc,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazan»,  des 
Euflistes,  de  Snint-Joseph,  de  Saint-Sulpice.  de  Sai n t-Ni colas -du-Chardon net,  du 

'*>  Geti  IVréquc  Torné*  dépulé  do  Cliei,  —  '-"^  Le  discours  thi  Torné  se  trâLi¥c  «  la 
Bil^liotlièqiif?  nationale  «oui  le  tC  Le*^  O^. 
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Saint-EspriL  (les  Missions  rtran|W'res,  lies  Misi^ions  «lu  rliT||fi,  ihs  MisBimmttii*es 
du  SaiiU-Ks|ïrit  h  Saiiit-Laurefit-sur-Sèvre,  dits  MufoLiiis^  «lu  SamUSacremeot ,  des 
Bornes,  lies  TrouiHanliBles,  la  cofi^ji^gfitmii  de  Provent-e,  les  Société»  deSorLamie 
el  de  Navarri^;  les  c/»ngi*(^f;aliofîB    laîtjues,  lelles  que  cellen  des  Vvvrp%  <réroles 
ehrétienneâ,  des  Hennites  du  Mont-Vulfirien.  fîf*s  HfMniiles  de  Sénard,  de^  lier- 
mites  de  Saiot-Jê^iD-Baptiste,  de  louslesaufi-es  FrAre«  hernittes,  i&olésou  rf^iinisen 
congrégaLi(»ns,  des  Frères  laiikiire,  des  Frères  corrlrmniers;  le&  cojiijrégations  dv 
filles,   telles  que  celles  ih  lu  Sagesse ♦  ries  Écolf^?  rhiéliemies.  ilts  V'olcloles,  flo 
rUnimi  chn^tieiiiie,  de  la  Providence,  les  Fîlfes  do  la  Croix,  les  Sceurs  de  Saint- 
Charles,  les  Miîepoises»  les  Filles  tlu  Boii-Posteiir,  le,-*  Filles  de  la  Propagation  de 
la  Foi,  celles  de  Noire-Dame  de  la  Gante,   les  Daines  tioircs,  celles  de  Founque- 
vaux,  et  gén«Valenipnt  toiUeîî  les  corfwrntînns  n'li||ieuses  et  con^ri^gations  h^cïi- 
Kères  d'hommes  el  de  leniines,  ecclésiastiques  ou  laïf|nes,  mémo  celles  miiqweinent 
vouées  ou  ï^r^ice  des  liôpitaiiit  et  au  soutog^emeot  des  malades ,  sous  quelque  âé- 
uoniiuatian  quelles  eiistent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seide 
maison,  soit  qu'elle»  en  compreimeut  plusimirâ,  sont  eteiules  et  supprimées»  a 
dater  du  jour  de  la  publication  du  prient  décret  ^ 

La  disca^ion  s'engage  sur  la  su[q>ressinn  du  costume  ecclésiastique.  Elle  <*st 
combattue  et  appuyée.  Plusieurs  membres  [iropnsent  ta  question  préahd)ie,  1)  Ernires 
demandent  que  l'Assemblée  se  borne  k  décréleï'  le  priueijje,  La  question  préalable 

aux  voix  et  rejetée. 

mbiée  décrète  le  principe,  sauf  rédaction ,  en  ces  termes  : 

itArt.  7.  Le  costume  deô  ecclésiastiques,  ceux  des  confji'éjjations  séculières  de 
Tuii  et  de  l'autre  sexe,  et  ceux  de  toutes  les  ci-devont  corporatious  religieuses, 
sont  probilïés.^ 

On  demande  te  renvoi  du  projet  au  Comité  d'instruction  publique,  chargé 
d examiner  les  divers  articles,  et  de  présenter  incessamment  h  T Assemblée  une 
nouvelle  rédaction.  Cette  proposition  est  adoptée 

Un  membre  du  Comité  des  donuiiiias  demanrie  que  TAiiscmbléê  mette  h  Tordre 
du  jour,  merrri^di  prochain,  le  rapport  sur  l'es  proprifUéîi  des  cougré|^a Lions  sup- 
primées et  le  traitement  dos  membres  qui  les  composent.  Cette  motion  est  dé- 
crétée " 


La  discu^ion  sur  le»  propriétés  des  congrê^^a lions  suppriméei  et  sur  le  lraîlemL<^til  de 
l«tirp membres  n'a  pa.*^  eu  lieu  Le  mercredi  i  i  ami.  f>llc  question  spéciale  ii*est  reveauc  à 
Tordre  du  jour  de  rAss4'inlilee  qii^'  le  i  ^i  autil ,  et  radopiioa  du  décret  dans  soa  ensemble 
eut  lte*i  te  j8  aoM  (voir  p.  '.177). 


Prorrs-v«?rbal  i\v  rifweuddée.  1,  VM,  p.  77. 
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CIMQUAiSTE-KEUVlEME    SEANCE. 

Du  c)  avril  170a,  Tan  h*  de  k  fiborlé. 

Od  a  fait  IccltiR*  d\ine  lettn?  de  M.  Pétioo,  maire  de  Paris, 
Coinite,  en  favi'ur  de  M.  Roiizier,  pnnci|»al  du  collège  de  Cahors,  qui 
dt^sire  savoir  quelle  sera  la  nouvelle  forme  d'enseignement  et  le  traite- 
menl  qu'il  pourra  avoir.  Le  Comité  a  arnHé  qu'il  serait  fait  une  ré- 
ponse à  M.  Pelion^^^ 

M.  Du  mouriez,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  fait  passer  au 
Comité  le  plan  dune  école  éeonomique^"-';  il  a  été  décidé  qui!  serait 
fait  ré|»onse  à  M.  Dumouriez.  ■ 

Le    projet    de    décret    conci'rnant    les    tal)leaux    et    gravures    de 
M.  KosseK  dont  M.  Qualremère  a  donné  lecture,  a  été  adopté  ainsi  ■ 
qu'il  suit ,  .  .  ,  ,  '  ^  ■ 

M.  Torné  a  In  la  suite  du  décret  sur  les  congrégations  séculières, 
La  discussion  de  cet  objet  a  été  renvoyée  a  demain. 

M.  Condorcet  ayant  lu  le  rapport  sur  Torganisation  générale  de 
Finstruftion  publique  qu1l  a  pn'paré  |)ûur  rAssemldétî  nationale,  après 
quelque  discussion  le  Comilé  a  décidé  qu'il  y  aurait,  tous  les  jours, 
séance,  jusqu'à  samedi,  et  que  le  placement  des  lycées  serait  déter- 
miné mercredi  prochain'**. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 


Arbouast,  président  ;  C.-A.  Pittsun,  secrétaire* 


ï**  La  IcUre  tlê  Péliuti,  dalée  ihi  5  a^riK 
se  trouve  aux  Arcliives  nalionaîes,  raiioii 
F*'  iGc^'j,  ainsi  qiie  i-elïe  de  Ramier.  Il  y  a 
élt^  réparlu^à  la  dîile  du  q  avril,  que  le 
plan  du  (Comité  serait  |iroi-tiaiiieniejil  pré- 
mmié  à  TAseemblée. 

^*^  Nous  n'avufiB  pas  Iroiivt»  ce  dcicu- 
tni^ot  aiu  Ardiives  rialîoiiale^, 

'^'  L^  projel  de  décret,  pi-écéde  du  rap- 
port de  Quai  rein  ère,  a  été  it  anse  rit  sur  iv 
re|{i&lre  &pt*dal  des  projeb  de  décret.  Voir  îe 


lextc  de  ce  document  ci-apn^,  comme 
pièce  annexe.  Le  rapprl  de  Owatremère 
fut  lu  à  rAsseroblée  le  a 5  avril; on  trouvera 
nmn'i  aux  annexes  im  entrait  <îu  procùs-ver- 
bal  de  I»  séance  «Uj  la  I^'gisbliviî  de  ce  jour» 
Voir,  pour  la  suite  de  celte  affaire,  la. 
si-ant-e  du  Cf>milè  du  18  mai,  p.  Soi. 

'''^''   Le  rapport  de  Coudorcel  a  èié  trau-  1 
scril  sur  le  registre  spécial  des  projets  da  i 
décret.  Voir  le  leito  de  ce  dtxruoiefJt  aux 
annexes  de  la  st^ance  du  iS  avril,  p-  1S8. 


I 
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BArPORT  KT  PFIÛJET  I»E    DECRET  SUR  L\   PI^ITITIO^   DE  M.    m  B08SEL,  FAIT  AU  WOM 
DD  COMITé  lJ»lNSTBtICTION  PtIBLrQUK.  PAB  M.  QUATREMÈRE,  OlSPtjTI?  Dt  DÉPAR- 
I  TBMENT  DE   PARIS.   LE  ^5   AVRIL    I  79îl- 

'  Volrr  Cfuîiilt^  d'itislnirlion  [Mjbîitju**  **iil  fhargé  depuis  iilusimifs  mois  dt»  vaus 

présenter  son  opinion  sur  la  pélitbn  de  M,  de  liosiiel,  ancien  ca  pi  ta  i  ne  des  vaisseaux 
ihi  ruî. 

Les  soins  noiTibn'nxelim|iortHnts  ipiî,  depuis  si  longtemps,  vu  us  font  un  ilevoir 
de  l'a  plus  judicieuse  éeonoinie  de  Unis  vos  uiniueiits,  ont  e'galerneni  impose  a 
votre  Coniité  ceitii  de  vous  i^pûrg-iicr  toul  ce  qui  aurait  eu  l'air  d*uue  dislniclion 
faites  h  de  plus  j^fraves  el  de  [ïlus  ui'fjenDvs  ocrnpatir»us. 

Vôtre  (ioniilé,  Messieurs,  dans  le  retard  apporli^  h  Ta  lia  ire  de  M.  de  Rosse  U 
s'est  coiïfiôlé  de  ce  délai  tbreé,eu  peustiul  qui'l'n'oitomie  i]u'il  f^iisait  de  voire  temps, 
roneonranl  avec  celle  des  deniers  publics,  [ïouvai*  rendre  aussi  plus  sur  le  hucci*s 
de  la  p'titioîi  doiil  U  doit  vous  faire  le  rapport. 

En  ellèt,  Messieui-s,  vous  avez  nue  soumie ariiuielle  corisacréN'i  reucoura}[emeul 
di?s  arts  el  des  entreprises  ulilesJ jette  sf»uujïe,  il  s'en  faut  île  Ijcaneoiip  qu'elle  ail 
él4^  oonsouimée  faniiée  dernière,  et  eetle  heureuse  <fpargne,  vous  ne  \oudi^i  pas 
que  les  arts  puissent  vous  reprocher  de  l*avoir  faite  h  hnir  pn^judic*'.  Vous  avez 
voulu  au  contraire  aniasser  pour  mieux  dispenser. 

M.  de  Bosse!  va  vouk  exposer  les  droits  (pfiî  a  aeciuis  h  h  hhiTalilr  ualionale;  et 
vous  jufjeivz.  Messieurs,  si  ses  litres  ne  ressf^idjïent  [*as  plutôt  à  uim^  ei'«'ance 
l»^i  li  me  q  u  à  u  ne  i  h^  m  a  nd  e  d  eucou  i  a  ^ein  eu  L 

Eu  178*1.  M  de  Rossel  fut  choisi  par  le  roi  pour  rcjïri'senler  sur  lu  toile  les 
principaux  eomliats  de  mer  de  la  tlei-nière  guerre. 

Peindre  les  faits  les  plus  insignes  de  cette  guerre  mémorahie,  la  [>n*mière  i(ue 
nous  ayons  entreprise  sons  fi'teudard  de  la  libertx^  honorer  noire  marine,  ollrtr 
aux  jeuiu:s  élèves  de  Tarmée  navale  de  fp'auds  e\empli's  à  îuuti^r,  céléhriT  par  de 
nobles  el  toucbantes  images  la  mémoire  de  tant  d'illustres  di''feuseyrs  cîe  la  pairie, 
pr^tpager  par  ces  leçouij  oculaires  el  la  t  In  m  )  rie  et  la  [iratiijuc  d'une  science  dans 
îînpielle  il  appartient  aussi  à  la  France  de  ne  plus  vouloir  de  rival,  telle  fut  Ten- 
trepfisedont  M.  de  liossel  an-ejita  la  jj;|uriiur&e,  mais  pénible  exérution. 

Il  faut  vous  observei',  Messieurs,  que  tout  ce  que  ce  projet  offre  d'houorahle  et 
de  beau  pour  la  nation  peut  se  comparer  avec  ce  iju'it  présenlail  de  diiîicde  a 
réaliser. 

Si  la  peinture,  cet  arl  ami  du  repos  et  trantjuille  observateur  de  la  nature, 
transporte  rarement  ses  élèves  sur  ee  terrible  éleii)ent  que  la  cujiidité  seule  de 
riiomme  a  pu  lui  apprendre  à  dompter,  jtioins  souveirt  encore  portera- t-ellc  ses  pin- 
ceaux au  milieu  de  ces  combats  sanglauls,  au  milieu  de  ces  scènes  d'horn.*ur  où 
riiomme  entre  le  riel  et  la  (uer  ne  voit  et  n'entend  que  la  mort. 

Aussi  lorsipéo»»   (ouïpte  jhu'  siwle  un  on  deux  pitilres  de  marine,  à  peine 
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troïive-t-on  un  seul  Iwrnmp  r^ipublo  de  bien  iniiler  et  de  rendre  fidJèlemenf  sur  la 
toile  lf*s  combats  de  rncr. 

îl  fiiilait  \mur  ré[mw\re  imx  inlentiona  riti  gotivememenl  an  linmme  tjui,  outre 
les  f'tude^s  ordinaires  delà  peinture,  fût  des  plus  versi^s  dans  la  connaissance  de  la 
mer;  il  devait  avoir,  outre  cela,  des  notions  porticnlières  de  ta  construction  des 
vaisis€/»u\  et  de  lenrs  îijjrès,  il  devait  rf^unir  h  cette  tïi<^i)rie  tlei*  vaisseaux  celle  des 
pvolotions  et  île  h  tactique  navale;  il  fallait  de  plus  avoir  rrtA|uent«^  les  lieux,  et  les 
cAtes,  les  plages  où  plusieurs  de  ces  CfunlmUsi  avaient  été  livrés;  il  convenait  enfin , 
pour  la  pins  grande  fidélité  de  rimilatiou,  d'avoir  assisté  en  personne  à  b  plupart 
de  ces  actions. 

D'après  cela.  Messieurs,  le  cboix  vous  paraîtra  n'avoir  pu  être  douteux.,  et 
M.  de  Bossel,  capitaine  r|e  vaisneau  du  roi.  M,  de  llfissel,  <pïi  avait  servi  honora- 
blement dans  cet  U?  guerre,  vous  semble  avoir  du  ôtre  appeh*  exclusivement  ii  en 
peindre  les  événements. 

Cependant,  Messieurs,  le  chfïix  qu*en  fit  le  gouvememeni  ne  fui  pas  le  résultat 
«l'une  indîijence  absolue  de  concurrents. 

Le  crlebre  Vemet,  qui  sans  doute  nen  eut  pas  trouvé  s'il  n'eût  étéqueslion  que 
de  îa  représentation  ordinaire  des  sc^jies  de  m;irini%  i^connut  qu'il  existait  entre 
les  sujelsbabiiueïs  de  son  [Huc^mu  et  Tobjet  d*^  cotte  entreprise  un  extrême  inter- 
valle, et  sa  modestie  lui  (îl  un  devtur  d*en  refuser  l'olTre. 

Un  peintre  anglais  versé  dans  !e  genre  dont  il  s'agit  fixa  ensuite  rattenlion  du 
gouvernement;  ses  premiers  essais  fun^nt  très  dispprKlieux,  et  ne  répondirent  ni 
à  rimportiince  du  sujet  ni  h  la  ré[îUl^^tïon  «pii  Tavait  fait  appeler. 

Ce  fut  alors  que  M,  de  Rossel  se  présenta,  avec  tous  les  titres  qui  pouvaient 
inspirer  la  confiance  et  avec  ce  désintéressement  qui  devait  faire  si  bien  jirésu- 
mer  la  i^ussife  rie  rtiuvrage. 

Ui  modique  somme  de  »^,ooo  livres  par  chaque  tableau  fut  fixée:  mais  Passu- 
rance  d'une  pension  de  i3,ooo  livres  après  la  (in  de  Touvrage,  mais  respénioce 
d'an  logement  propre  h  ces  travaux ,  mais  une  pension  de  i  ,000  livres  sur  les 
invalides,  déterminèrent  réellement  Tartiste  à  courir  lej>  nsques  de  cette  ruineuse 
affaire,  le  prix  tixé  suflls^ml  à  peine  aux  délmursés  nécessaires, 

M.  de  Hossel  ne  devait  cependant  point  sacrifier  FintérM  de  sa  famille  à  celui  de 
sa  gloire,  et,  tout  louable  que  pourrait  paraître  son  désintéressement,  il  nen  eût 
pas  moins  mérité  le  repmchi*  d'imprudence,  si  le  pn>nn*'r  si^ntiment  l'eut  aveuglé 
sur  ses  besoins  domestiques. 

Mais,  tout  en  courant  les  hasards  des  promesses  du  gouverueuient.  M.  *h'  Rossiîl 
voyait  eneon\  dans  la  t^che  qu'il  fivait  entreprise,  une  manière  de  la  rendre  fmc- 
tueuse  et  pour  lui  H  pur  les  arts  et  pour  la  nation. 

Les  ressources  de  la  gravun*,  si  propre  h  multiplier  el  à  disséminer  les  nionu- 
metils  de  notre  gloire  navale,  se  présenloient  à  lui  comme  indemnité  du  siicrifice 
de  ses  eouvenlious. 

Déjà  tnus  fies  princi[)aux  événemeills  de  cette  guerre  avaient  reçu  par  le  burin 
de  nos  plus  linhiles  graveurs  luie  iiouvollf»  ri^lébrité. 

En  17811,  M.  de  Uoss^d  publia  le  prospecljis  de  la  souscription;  mais  les  rause» 
politiques  qui.  depuis  ia  R«ï\Mlution,  onldétourrié  vers  de  [dus grands  inléi'èts  tous 
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goâts  et  (nuâ  W  espiîts,  ont  (ait  aiinsi  i^rliouer  le  fitieoès  de  cette  spécula- 
tion. 

Eoftn,  Messieurs,  pofir  vous  faire  en  dt*m  roolf;  faiialyse  de  la  sitoation 
de  M*  de  Rodsel,  vous  gatirei  que  les  dii-huit  tableaux  qui  forment  la  gërie  de» 
événeoienls  de  rAniérique  sont  terminés  depais  longtemps;  que  les  modiques 
sommes  du  prix  convenu  ne  sont  pa$  acquittées;  que  le  bë&ëfice  du  logement  lui  a 
été  retira;  que  ia  promesse  de  la  pensioD  de  i  ^.ooo  livre»  sesi  évanouie;  que 
celle  des  invalides  est  supprimée:  que  la  MHiscnptioit  de  la  gravure  est  manquée; 
et  que  M.  de  Bo«;s;el,  nprj%  tant  de  travaa\,  eo  est  pour  4o,ooo  livres  d'avauces, 
ceftt-^-dire  pit!sque  toute  sa  fortune. 

G'e^  dans  cette  circoo^nce  que  M.  de  Ho^  invoque  à  son  appui  la  bienveil- 
lance  Datiouale  pour  rachèvement  des  quinze  autres  gravures  qui  compléteront 
cette  suite  de  monumenLâ  élevés  à  la  gloire  de  notre  manne:  s'il  fallait  qu'une 
telle  collection  restât  incomplète,  ne  craindriez'Vous  pas.  Messieurs,  que  la  maligne 
satire  de  nos  voisins  n^attribuât  â  tout  antre  cause  ie  peu  de  (avenr  qne  la  nalioo 
lui  aurait  aceofdëe,  et  qu  Hle  ne  \it  dans  œUe  entreprise  avortée  beaucoup  moîni 
d* indifférence  pour  les  arts  qne  d'insouciance  pour  les  exploits  de  notre  marine 
[)efidant  cette  guerre? 

V  otre  (vomttié  s'an^^era  peu  sur  ces  toomiénàùm  poKliqnes  qui  s'apprécient 
[  d'etles-m^ies;  mais  il  insistera  sur  la  justice  qu^il  croit  due  aui  services  de 

i  genre  rendus  par  \!.  de  Roséel  ;  sur  Téconomie  même  que  trouvera  b  oatioii 
ai  |iroairant  à  ce  citoyen  Tindemnitê  qu'il  a  droit  de  rédamer,  plui&t  dans  dea 
Iravans  utiles,  que  dans  des  sommes  improductives  pour  la  chose  pnbliqoe:  il  m- 
Mtem  sur  finlÀèt  d'an  art  qu'il  eoitvieot  d^eoooorager,  sur  l'heureux  eflet  qui 
1  rteller  de  œl  anpioi  dé  difliémis  arts  propres  â  consacrer  la  méoNiire  dea 
i  évéooaeota,  mr  le  besoin  qu'a  rAtambléc  oatioiiale  de  ne  pomi  resiar  en 
ce  gfnra  an-d^snos  des  cooeeplioos  et  de  la  muniiîoeiiee  même  dn  despotisme. 

Voire  Gonûlé,  après  avoir  pris  amoaîaanice  des  ouvrages  pour  lesquels  M.  de 
Boaael  aoHieite  la  protadiûQ  nalintiaie,  a  peosë  qu*3  était  i  iariÉipIfcaMOt  au  premier 
rang,  et  dans  loos  ksrapports^do  nombre  de  ceux  po«]ff  leaqoeb  h  nalMNiacoiK 
'  une  somne  amnselle  d'encooragemeot,  et  qu  d  importail  de  mettre  pronp^ 
cet  artiste  en  élM  d'achever  eeCie  utile  et  honorable  entreprise.  Eo 
&,  â  ma  chaigé  de  voua  présenter  le  projet  de  décret  suiiant  : 


le  rapport  de  aoa  Conilé 
lai 
par  cet  artiste  fonne  wie 
tme  temps  que  ces 
la  gFifure  la  plas 
a  droit  d  attendre  de  cette  ealro- 
hnaensésdU 
le  dMeâmgaBettt  aux  avauca 


après  avoir 
snrbpéliâofi  deM.de  Bossel 
b  deniîère  guerre  de 
DNioraiile  pour  b 
de  notre  gloire  navale 

fletsqneb 
ILdeRonel 

a  iules  «tipll 
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I>D  lo  atril  1791.  r«ii  i*  de  U  lib^it^ 


n  a  été  fait  leclure  d'une  lelire  de  M.  Hauy,  instituteur  des  aveaglcs- 
nés,  portant  des  plaintes  sur  le  prtHendii  projet  de  distraire  son  iHa- 
blissemenl.  Le  Comik^  a  arrête  de  remettre  la  lettre  h  M.  GenliL  rap- 
porteur de  la  demande  formée  auparavant  par  \\.  Hîui\  ^\ 

M.  Torné  s'est  présent*^  au  Comité,  et  la  discussion  sur  les  divnr** 

Pirticles  du  projet  de  décret  de  suppression  des  congréf}alion«  reli- 
j^ieuses  et  séculiikes  a  été  reprise.  Le  (Comité  a  arrêté  tlv  proposer  i\ 
l'Assemblée  nationale  : 

j**  De  supprimer  les  mots  jf/?c.f  de  Samt^Agnè»  dans  rénumération 
portée  au  premier  article  du  projet  de  décret  ''^î; 

2*  De  décréter  que,  jusqu'à  la  nouvelle  organÎHution  dos  maison» de 
charité  et  des  établissements  de  bienfaisance,  les  personnes  des  deui 
sexes»  actuellement  vouées  au  ser\'ire  des  pauvres  et  des  maladns, 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  et  municipaux.  Celles  qui,  sans  des  misons  juj^écs 
valables  par  les  directoires  des  départements,  discontinueront  leur  ser- 
we  avant  ladite  organisation,  n^auroot  que  ta  moitié  du  traitement 
qu'elles  pourraient  obtenir. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  ont  été  discutés  cl  arrêtés  ^'^ 

La  séance  est  levée  à  1  1  heures* 

^''  LVtrj^pUftfi  fait^  f*n  fivciir  (\e$  fi|l<»f 
<ie  Sainle-Agnès  a  éi^  moliw  ^m  4onîe 
pir  r intervention  du  romiM  de  ta  Serlion 
des  Po*tf«».  qui  avait  fait  parv**mr  k  Gaitdin  ^ 
rapportenr  do  Crwiiit^i  d'inMriKfion  pu- 
btiifue,  4e»  otis#»rvatioo<i  ayant  pour  hot 
d*nMenir  l«  maint ivn  d^  rMie  <*Y>mmiH 
nauté«  Lê«  pïècpç»  f*nvoyfi>^  par  i«»  CAmili^ 
de  h  Si^rtion  d«s  Pottes  à  wU#  otrasion 
se  trouvfnl  aux  Airhiv^^jt  nationalea,  tartr^n 
F*"^  ifiga.  —  Voir  ci-apré«  aux  anncie»  d« 
la  iHncf, 

^^  Pour  la  siiil<?  àfi  cetï*  at&îre,  wIp  ta 
séance  du  Comité  du  a3  avril,  p.  ar>«. 


'^  Atii  Archit«s  naliooalcs,  rm  lTnuv#», 
«rton  F^"^  iSog,  f<?aiiie  5,  n"  i3,  ta  riie- 
mi»  ^m  a  probabtetnent  renferm*  ^  l*on- 
}  i«  l<>tire  de  Hany.  Sur  cette  chemine 
!  la  note  wivaote  t 

179a.  —  Haoy,  tHiCffiiIflnr  ém 

,  Paru.  Dffmand«  à  4tM  «ntendo 

MOV  et  M.  Sidnl  rdatif  i   b 

i  éi  rèooia  àm  «v«ag4«a-n^  «  rHI«  d«« 

Pèorla  péliticifi  df>  Flan  y  qui  vivait  p\é 

|gu»oyée  à  Texainen  de  Gt^nûl ,  vnir  la  ^^éance 

|éB  t3  fimiir,  p.  1 1 8.  Le  rapport  de  Gentil 

têê  fdmati  m  Comité  le  t6  mai  (vnir 
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PIECES  ANNEXES. 


PlèCES  HELAT1VES  AUX  FILLBS  DR  SAÎNTE-AGNÈS,   A  TARIS 


(r) 


Boussaroqxies,  prtfsideot  du  Comité  de  la  Sectioo  des  Postes,  a  Tbonneur  d'en- 
voyer h  M,  Gaudin  une  lettre  et  des  observations  relatives  aux  filles  de  Sainte- 
Agnès,  et  réclame  ses  bons  offices  pour  cet  utile  t^tablissement. 

Ce  dimancbe  8  [avril  179a]. 


4 


La  noie  ci-deMus  frert  de  thfume  aui  dfliii  pièces  minoncéos. 

Le  leittf«  émane  da  la  CoDimlAsion  de  bienfaisonce  de  la  paraisse  de  Ssint-Eut Urbrê.  WHb  tsi 
ëdre^Bèe  au  Comité  d'instruction  publiquu,  datée  d'nvril  1793  (sans  quaatiftiue},  el  s'i^èe  Poupin, 
préâidcnL  EWe  cootieot  â  pea  près  lea  méfliM  elUMea  que  la  piè««  îutiMé«  Obtervadom,  à  laquelle 
elle  sembli;  avoir  terrî  de  eanerat. 

Quant  aux  Ohurvationê ,  cVit  une  pièc^e  qtti  ému  tir*  du  Comité  de  la  Section  des  Posiea,  donleOt 
porte  le  timbre*  Nnut  la  transcrivoai  ci-après  : 

Observations*  ^1 

La  Comité?  de  la  Section  des  Postes,  chargé  de  pr»?venjr  tout  ce  qui  peut  occa- 

8tonuer  de  Tinquiétude  dans  Tétendue  de  la  Section,  croit  devoir  réclamer  l'atteo- 
tion  du  Comité  de  rinstruclion  publique  sur  le  Sfvrt  des  filles  de  Sainte-Agnès,  qui 
sont  cbargées  d'apprendre  la  couture,  la  broderie,  la  tapisserie  et  autres  métiera 
convenables  h  leur  seïe  aux  filles  des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Eustache  qui 
sont  bors  dV^lat  de  payer  un  apprentissage. 

Elles  ont  ordinairement  plus  de  ioo  élèves;  leur  iMe  et  leur  industrie  leur  ont 
inspiré  et  leur  ont  procuré  les  moyens  de  fournir  dans  la  journée  la  nourriture  à 
plus  de  *ioo  de  œs  élèves  «lont  les  jiarents  sont  plus  pauvres  et  de  letu*  donner 
même  souvent  du  linge  et  même  des  vêtements.  fl 

La  séparation  de  ces  filles ,  si  elle  avait  lieu ,  pourrait  occasionner  une  fermentation 
fâcheuse  dans  le  quartier  de  Imlérieur  de  Paris  le  plus  susceptible  d*étre  agité. 

Les  pauvres  femmes  de  la  Halle,  obligées  de  passer  leur  journée  sur  le  carreau  de 
la  Halle  ou  dans  les  rues,  ont  la  ressotu'ce  précieuse  de  déposer  chaque  matin  leurs 
filles  entre  les  mains  des  filles  de  Sainte-Agnès  et  de  les  reprendre  le  soir,  sans  que 
les  plus  pauvres  soient  même  tenues  de  leur  fournir  dans  le  jour  aucune  nour- 
riture. 

L'énonciation  des  filles  de  Sainte-Agnès  qui  se  trouve  dans  le  premier  article  du 
décret  de  suppression  des  congrégations  sëcutières  sulïira  peut-^tre  pour  faire 
naître  des  intpiiétudes,  quoique  les  I  il  les  de  Saint*^  Agnès  ne  paraissent  point  devoir 
être  comprises  dans  les  corporations  que  F  Assemblée  nationale  a  eu  Tintenljon 
de  supprimer.  ^ 

IjCs  filles  de  Sainte- Agnès  ne  tiennent  en  effet  à  aucun  ordre,  h  aucune  congre"  J 
gation,  ni  h  aucun  corps,  et  ne  sont  attachées  pr  aucun  voeu  ni  aucun  lien. 

Les  filles  de  Sainte-Agnès  n'ont  point  d'adieurs  été  instituées  pour  donner  celte 


^^*  Arddve»  natioîïalçs,  carton  F"  1699. 
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location  de  l'esprit  qw^  IW&sonûAéa  nationale  ni\  veut  plus  confier  h  des  coagré- 
galions  ou  à  des  corps.  Len  Lities  rie  leur  claljlisi^emenl  bornent  leïir  mission  à 
faire  faire  aux  Illles  rtespanvre^  Tappren lissage  rie  la  contnre,  de  h  broderie,  de 
la  tapisserie,  etc.;  et  si  elles  ont  entrepris  da|j|irendre  h  Uve  et  h  écrire  à  lenrs 
âève«,  ce  n'est  qoe  par  surabondance  de  zèle  et  ponr  donner  à  leors  élèves  plus 
de  focililé  de  gagner  lenr  vie.  Mais  dans  le  moment  où  cette  dernière  ijislrnction 
leur  serait  interdite,  elles  se  borneraient  étroitement  h  rot»jet  de  leur  inslitnlion. 

Si  rAsaeiîiBlee  nationale  veut  bien  se  faire  readre  compte  des  titres  de  cet 
ëUhtisaemenl,  qui  appartient  vénlablement  aux  pauvres  i^i  non  aux  fillej  de  Sainte- 
Agnès,  elle  sera  bien  convaincue  rfu^il  n'est  point  du  nombre  *le  ceux  cpi'elle  a  en- 
tendu supprimer.  Mais,  en  attendant^  esl-il  de  sa  justice  de  comprendre  expressL^- 
ment  et  notamment  le^  Hlles  (ie  Sainte-Agnèâ  dans  la  suppression  et  d^aîarmer  les 
paavres  de  la  paroisse  de  Saint-Eustacbe? 

Si  les  lillcs  de  Sainte* A |];nès  font  nullement  partie  des  corporations  rpie  T As- 
semblée nationale  a  inteiition  de  supprimer,  renonciation  générale  porlf'e  dans 
eet  article  ne  suiJirait-etle  pas,  sans  quij  soit  nécessaii'e  dy  ajouter  renonciation 
*sse  des  filles  de  Sainte-Agnès;  et  si  cet  établisseraent  est  reconnu  par  TAs- 
bK-e  nationale  comme  devant  subsister,  renonciation  du  décret  ne  fera-t-^lle 
pas  un  tort  irréparable  et  u^occasionnera-t-elle  pas  une  fermentation  dangereuse? 
Le«i  cr*mmissaîres  rie  la  Sr^ctioo  des  Postes  insistent  d'autant  plus  pour  obtenir  la 
radiation  de  renonciation  des  filles  de  Sa  in  te- Agnès ,  qup  leur  suppression  parait 
être  un  triomphe  pour  les  ennemis  de  fa  ronstitulion. 

Les  filles  de  Sainte-Agnès  ont  toujours  témoigné  beaucoup  d'attachement  pour 
la  constitution  et  ont  utilement  servi  la  chose  publique. 

Au  mois  de  juillet  1789.  ou  le  district  de  Saint-Eustacbe  a  été  obligé  de  nournV 
cm  très  grand  Tjombre  de  citoyens,  les  filleii  de  Sainte-Agnès  se  sont  chargées  de 
Je  faire;  on  ne  leur  a  fourni  que  le  pain  et  la  viande;  elles  ont  fourni  le  surplus, 
et  ont  alimenté  pendant  plus  de  trois  semaines  plus  de  quatre  cents  citoyens. 

Au  mois  d'octobre  1790,  elles  ont  distribué  journellement  et  pendant  plus  de 
€jninze  joiu^  plus  de  sept  cenfs  portions  de  rii  prépai^ées  soit  au  gras,  soit  au  lait; 
^t  la  municipalité  ne  leur  fourrûssait  que  !e  riz. 

Enfin  la  maison  des  tilles  de  Sainte-Agnès  a  été  véritablement  la  maison  de  la 
nation  dans  tous  les  moments  où  on  a  eu  recours  à  elle.  Au  mois  de  juin  1791, 
tous  les  lits  qui  appartenaient  aux  tilles  de  Sîdnto-Agnèéi  ont  été  h  la  disposition  de 
la  Section  des  Postes  pour  loger  les  citoyens  qui  escortaient  le  roi  dons  son  retour. 
Elles  ont  Fait  une  cérémonie  toucbanti'  du  serment  civique,  qu'elles  ont  prêté 
flaiis  le  moment  où  T Assemblée  constituante  Ta  ordonné. 

Celte  conduite  a  sans  doute  excité  quelques  jalousies,  et  leur  atlire  quelques 
liaines  de  la  part  des  réh'actaires ,  qui  ne  peuvent  que  désirer  de  les  entraîner  dans 
leur  mine* 

BoDSSiflOQDES,  président  ; 

L  Marescual,  secrétaire  greffier^ 

et  trois  autres  signatures. 
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SOIXANTE    ET    Di^lEME  SEANCE. 
DtJ  11  avril  179^,  Tan  h*  de  b  lîbertë. 

Deux  membres  du  Comité  des  secours  publics  sont  venus  demander 
des  explications  sur  la  question  de  savoir  si  renseignement  de  Tart  de 
guérir  dans  les  collèges  navait  d'aotre  but  que  Tiostruction  particu- 
lière des  citoyens  ea  attirant  leur  curiosité,  ou  si  cet  enseignement 
pourrait  être  considéré  comme  une  épreuve  suDGsante  pour  ceux  qui 
veulent  exercer  la  médecine.  Après  avoir  discuté  cet  objet,  le  Comité  a 
arrêté  qu'il  y  aurait,  dans  le  projet  de  décret  de  Tinstruction,  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  (après  avoir  annoncé  le  professeur  danatomie  com-i 
parée,  d*accouchement  et  d'art  vétérinaire)  : 

Il  y  Rura  de  plus  un  enseignement  de  mérJecine  pratique  <lont  (e  mode  d*eiécQ* 
tion  sera  déterminé  par  le  Comité  d'instruction  réuni  à  celui  des  secours  ^^'. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  placement  des  lycées. 

11  a  été  décidé  que  le  nombre  des  lycées  ne  serait  pas  déterminé  a 
priori^  mais  conclu  d'après  les  placements  dans  des  villes  particulières. 

Les  lycées  seront  placés  à  Paris,  à  Strasbourg,  Dijon,  Montpellier, 
Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Douai,  Clermont*^^. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

AwoG ksj,  prtÂtdent :  C.-A,  Prieisbl^  secrétaire. 


t^*  Celle  disposition  se  Iroove  è  l'ar- 
ticle n  du  tîlre  IV  du  plan  général,  la 
cpiefltion  ain^i  résolue  avait  été  »oulevé€  â 
UséauGc  du  5  avril  (p.  169). 

^'^  Lors  d*une  première  délibération,  le 
9  mars,  le  Comité  avait  anvté  qu'il  y  au- 
rait sepl  lycées,  placés  à  pBris,  SlmsliouqF, 
Monipellier,  Bordeftoï,  RenDes,  Lyon, 
Douai. 


Dana  la  délibération  du  1 1  avril ,  Tou* 
toufie  prend  la  place  de  Bordeaux;  Dijon, 
Poitierfli  Clermont  sont  ajoutés  à  la  liste, 
taudis  que  Lyon  en  est  retnnché;  le  nom- 
bre des  lycées  est  donc  porté  à  neuf. 

La  résolut  ion  prise  le  1 1  avril  au  sujet 
du  placement  des  lycées  est  colle  qui  se  re- 
trouve dans  le  texte  déGnitif  du  plan  géoé- 
rai,  titre  V,  arl.ia  {voir  p.  î^Sy). 
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SOÎXAPiTK-TROISIEMË  SEANCE. 

Du  i3  avril  1793,  Tan  k*  de  la  liberté. 

Le  Coniileî,  asseoibl^î  h  6  heures  du  soir,  s'est  occup<?  de  la  dîstri- 
bution  des  collèges  dans  le  royaume,  HL  Romoie  a  pnîsenté  ses  vues  sur 
cet  objet-  Le  Comité  a  entendu  ta  lecture  de  son  travail,  fonde  sur  les 
bases  de  la  population  des  pri qcj pales  vdies  susceptibles  de  cet  éta- 
blissement. Le  Comité  a  ajourné  à  la  prochaine  séance  la  discussion 
définitive  de  ces  emplacements. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

ARHMïA8T,/ïréwl(/e«f;C.-A.  TaiBUB»  sccréUiire, 


DK  L'âssHiMAt  uâtasuTim  IM 


SOIXANTB-QUATRIBMB  SEAKGIL 
Du  i6  irnl  1791. 

Le  Comité  a  accordé  au  sieur  Labène  un  coiiffé  pondnnl  Imiii  \\\m^ 
à  la  charge  par  lui  de  se  faire  remplacer,  pendant  ce  lempH«  jmr  y\m 
personne  agréée  par  le  Comité. 

Le  placement  d'un  certain  nombre  do  collèges  a  été  fixé  commo  il 
suit(^) 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

ARBooA8T,/^^«Mbn/;  C.-A.  Priror,  êieritmrp, 

<')  La  iiflte  des  collèges  annoncée  par  celte  phraie  n*a  pii  été  tiiniorite  lur  la  rafblfe 
dei  procèa^eribux. 
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SOIlAÎ^TE'CINQUtEMK  SEÂKCE. 
Du  i6  ivril  17^9. 

On  a  préseatë  plusieurî;  mémoires  tendant  à  demander  des  places 
de  secrétaires- commis  pour  différents  sujets.  Le  Comité  a  nommé 
MM.  Ronmie  et  Da[»in  pour  en  faire  incessamment  le  ra|j|»orl- 

M,  Lemontcy  est  venu  proposer  queli|uos  observations  pour  le  pla- 
cement d'un  lycée  a  Lyon.  Le  Comité,  n'ayant  pas  cru  devoir  s'occuper 
de  nouveau  de  cette  question,  a  passé  k  Tordre  du  jour. 

On  a  repris  re.vameii  du  |>iacement  des  collèges.  Le  Comité  a  décidé 
qu*il  n*élait  pas  absolument  nécessaire  qu  il  y  eût  un  collège  dans  la 
même  vUle  oîi  siirait  placé  le  lycée. 

La  suite  des  collèges  a  été  indiquée  ainsi  qu'il  suit  ^'^ 

M.  Haffner,  professeur  de  théoio|;ie  en  l'université  de  Strasbourg, 
a  envoyé  au  (Comité  un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  composition, 
ayant  pour  titre  De  téducation  littéraire,  M.  le  président  a  été  autorisé 
à  écrire  une  lettre  honnête  à  l'auteur  ^^L 

La  séance  a  été  levée  à  to  heures. 

AmioeAST,  prigideni;  C,-A.  pHieoR ,  ferréfatrt. 

PIECES  AJVNEXES. 
LETTRE  DB  UDIlIVERSITi  DE  STRASBOtRC;  A  LMSSEMBL^B  ^ATIOHALB. 

Monsieur  (e  prësixleiit , 

L'atteiitiuri  que  le  Comilé  d'instruction  publique  porte  sur  tout  ce  qui,  dans  cette 

imporlMiLc  partie^  peut  tendre  h  relever  ie  bonheur  de  la  Datioti  française,  a  pro- 


<^)  Héine  observation  que  pour  ie  ps- 
nge  correspondant  du  procès- verbal  de  la 
séance  précédeol*. 

^*^  Le  litrt'  eiact  de  cel  ouvrage  est  : 
De  l'éducaiion  Ittiératre ,  ùu  Eitai  iur  Tor- 
^tmiMation  d^un  enaeîgnjemmt  pour  le9  haute$ 
ictêncêt,  par  UafFser;  Strasbourg»  librairie 
académique.  179^ ,  in-i  9.  Il  avait  été  pré- 
sealé  k  r Assemblée  législative  dan^  sa 
séance  du  eamedi  matin  ta  avril.  L^ As- 
sembla avait  décréta  b  menlioa  honorable 
de  Touvrage  ol  le  renvoi  de  fbomniage 
au  Comité  d'inilruction  publique.  {Procèa- 


verbal  de  rAssemblée,  I.  VU,  p.  ao6*) 
Quelques  jours  pluA  tard«  runiversilé  de 
Strasbourg  écrinil  à  f  Assemblée  nationale» 
pour  lui  recommander  Topuscule  de  Hiflfber, 
une  leUre  qui  lui  lue  à  li  séance  du  i5  avril. 
Nous  douQon»  comme  pièce  annexe  la  lettre 
de  ruDiversilé  de  Strasbourg  (elle  se  trouve 
aux  Archives  nationales,  carton  F"  t^gs), 
cl  un  extrait  de  la  séance  de  rAsaemblée 
du  t&  avril  179».  Il  ne  sera  plus  question 
de  celle  affaire  dans  les  procès -verbaoi  ul- 
térieurs du  Comité. 
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voquë  notre  zèle  à  nous  occuper  des  difTërenles  rormes  sous  lesquelles  renseigne- 
ment public  peut  acquérir  le  plus  grand  ddveloppement.  Nos  conférences  ont  engagé 
M.  Hal&ier,  Fun  de  nous,  à  tracer  le  caractère  distinctif  d  un  établissement  litté- 
raire dirigé  sur  les  principes  sur  lesquels  sont  fondées  celles  d'entre  les  universités 
d* Allemagne  qui  à  juste  titre  jouissent  de  la  plus  grande  célébrité. 

Émules  sur  cette  frontière  de  la  gloire  littéraire  de  la  France ,  frères  en  sentiments 
patriotiques,  nous  vous  prions,  Monsieur  le  président,  de  faire  agréer  aux  repré- 
sentants de  la  nation  Tbommage  que  nous  avons  Tbonneur  de  leur  faire  do  quelques 
exemplaires  de  Touvrage  de  notre  collée. 

Les  Docteurs  et  Professeurs  de  l'Université  de  Strasbourg  : 
Reisseissen ,  recteur;  ZiunEK.greJhr. 

Oo  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaux  de  TAssemblée  législative  : 

Séance  du  mercredi  matin  s  5  avril  179s. 

Les  professeurs  de  Tuniversité  de  Strasbourg  font  bonmiage  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  Torganisalion  d'un  étaUisse- 
ment  pour  les  hautes  sciences.  Mention  honorable  au  procès-verbal  et  renvoi  an 
Comité  d'instruction  publique  ^^^ 

<*}  Procès-verbil  de  rAssemblée,  t.  VII,  p.  &00. 
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SOIXANTE-SEPTIEME  SEANCE. 

Du  iH  avril  179a. 

L  Coiidorcel  a  fait  une  nouvelle  ieclure  du  rapport  qu'il  doit  faire 
à  rAssembiée  nationale  sur  rorganisation  générale  de  Tinstruction 
publique. 

Le  nom  d'institut  a  été  substitué  à  celui  de  collège. 

Le  Comité  a  envoyé  deux  commissaires  à  rAssemblée  nationale, 
pour  y  demander  Tordre  du  jour  de  demain  pour  y  faire  la  première 
lecture  de  ce  rapport  f^'. 

Le  Comité  a  également  arrêté  que  deux  de  ses  membres  iraient  au 
Comité  de  législation  pour  sV  informer  du  moment  ou  ce  Comité 
pourra  s'occuper  conjointement  avec  celui  de  rinslruction  du  renvoi 
qui  leur  a  été  fait  ce  malin  de  ce  qui  concerne  1  éducation  du  prince 
royal  et  la  nomination  de  son  gouverneur '-^^ 

M^L  Pastoret  et  Prieur  sont  appelés  par  Tordre  du  tableau  à  être 
chargés  de  cette  commission. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  mot  de  régmt  remplacerait  celui  d^insti- 
taleur^^'  pour  désigner  les  maîtres  des  écolei»  primaires. 


(*'  Ce  n*esi  pas  pour  b  séance  du  ig, 
taëis  pour  celle  du  30  que  le  rapport  de 
l>Hidarcet  fut  placé  à  l'ortlre  du  jour  de 
J'AflKinblée.  Voir  aux  annexer  de  la 
féttoce.  A,  k  texte  de  ce  rapport,  reproduit 
d*aprè9  le  registre  des  rapports  et  projets 
de  décrets  du  Comité. 

^''  Voir  aux  annexes  de  la  séance  «  fi, 
un  extrait  du  procès- verbal  de  la  séance.'  de 
l*Aiaemblée  du  mercredi  matin  18  avnL 
La  saite  de  ceUe  aflaire  «e  trouve  à  )a 
ÈiàtMOt  du  Comité  du  s  1  avril,  p.  aSo. 

D  enste  aux  Arfbtves  nationales.,  dans 
lea  papiers  du  Comité  d^'instructJoD  pu- 
blique »  deui  pièces  relative*  à  cette  même 
ifuestioo.  Ce  sout:  1*  ane  lettre  d^uo  meur 
Moiasse,  de  Dijon,  lue  à  I^AMCOibiée 
législative  le  1^  mars  17^2  (  procès-verlia J 
de  rAsaemblée,  t  VI,  p.  iç|i),  dont  Tau- 


leur  propose  un  syst^'me  pour  Tédurâtioa 
du  prince  royal  (carton  F"  1 309,  feuille  5% 
n*  lâ);  »■*  «ne  adresse  dea  dtoyens  d'Y»- 
soire  membres  de  It  Société  des  Amis  du 
la  coufltiLutJon  à  rAssemblée  nalionak*,  lue 
à  rABsembyc  le  3o  man»  (procès-irerbai 
de  TAssemblde,  t.  VI,  p.  hih),  priant 
TABsemLlée  de  ^'occuper  de  rèducation  du 
prince  royal  desliiié  a  gouverner  l'empire 
(carton  F"  169^)- 

<^^  n  parait  évident  qu'il  y  a  ici  une 
erreur  de  rédaclion  du  procêfr-rerbal  *  ci 
qu*]t  faut  lire  au  contraire  :  *rQue  le  mot 
de  régtni  staiiT  iiivrucl  PAi  celui  d*»- 
âiitutéut^^  ËD  effet,  dans  le  projet  de 
décret  lu  a  PAssembUe  te  furtffndfipatti,  il 
est  dit  que  «les  maîtres  dea  écoles  primaires 
**appelJeroat  inêtitmlÊKn; 


iM    rancÈMmuji  w  coiotê  ormsrnuicnM  imuotîE 


$OJIi!ITE'SIIfeiB  SEA.f CE. 
f>»i7  «fril  1799,  fa  â*  ^  b  iéerlé. 

Le  CoiBilé  9  arrêté  <{ue  demaîo  loatui  à  9  heures  il  jr  aoraii  ai 
à$iWÊtn  ieeUire  du  plan  (finstmction,  afani  que  de  le  pfémler  i' 
râiiimhife  nationale. 

M.  CaillaMon  est  venti  faire,  de  la  part  da  Comité  de reitraordinaire 
de»  financeA,  qaeiques  observations  relatives  aui  besoins  da  coU^e 
deSerèze^  afin  que  rel  établissement  ne  soit  pas  dissous  avant  le  mo- 
ment oà  ta  nouvelle  instruction  pourra  être  mise  en  activité.  M.  Cail- 
laiion  a  promis  de  donner  au  Comité  une  note  précise  sur  cet  objet, 
pour  qu^il  puisse  s'en  occuper  dans  un  autre  moment '^l 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

AftBOGiST,  président;  C.-A.  PstECi, 


mtnïtttnn^  dnn'y  h  tt'tma*.  rlu  Cmtiilé  du 
fâéetmihrv.  171)1  (p.  hH)\  t*?  1 1)  dikemtire ^ 
nif  te  repport  d*Arbog«!it«  fn  Comité  avait 
adopté  lin  proJ0l  do  ddcrel  à  pr^ol^r  à 
VàMÊiMéù^  pUçiiii  ffj)édAtemeiit  ce  collège 


«OUI  b  «urveiUiooe  el  b  protectioD  deicofpt  ^ 

adminislraUCidii  dt^pariGment  du  Tarn  {m 
p.  57).  On  ne  ÎTtmve  pas,  dans  te»  procès- 
verbaux  dea  séances  poatérieui'^  a  celle  da 
17  avril,  de  nouvelle  meaiion  du  co(té§« 
de  Sorte. 
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80IXA?iTE-SEPTIEIlE  SBANCR 
Du  iB  arril  179»* 

M.  Condorcet  a  fait  une  nouvelle  lecture  du  rapport  qu  il  doit  faire 
è  rAsseinblée  nationale  sur  Torganisation  générale  de  rinslruction 
publique. 

Le  nom  iïimtUut  a  été  substitué  à  celui  de  collège. 

Le  Comilé  a  envoyé  deux  commissaires  à  TAssemblée  nationale, 
pour  y  demander  Tordre  du  jour  de  demain  pour  y  faire  la  première 
lecture  de  ce  rapport  *^l 

Le  Comilé  a  également  arrtïté  que  deux  de  ses  membres  iraient  au 
Comité  de  iégislation  (wur  s  y  informer  du  moment  011  ce  Comité 
pourra  s'occuper  conjointement  avec  celui  de  l'instruction  du  renvoi 
qui  leur  a  été  fait  ce  matin  de  ee  qui  concerne  1  éducation  du  prince 
royal  et  la  nomination  di^  son  gouverneur '-^ 

MAI.  Pastoret  et  Prieur  sont  appelés  [>ar  Tordre  du  tableau  à  être 
chargés  de  cette  commission. 

Le  Comité  a  arrêté  ([ue  le  mot  de  régent  remplacerait  celui  d*insli- 
iiftetir'^'  pour  désigner  les  martres  des  écoles  primaires. 


t"  Ce  0*est  pis  pour  In  séance  du  1 9  « 

■Bpoar  cdie  du  'jo  que  !e  rapport  de 
fat  placé  à  Tortlnî  dy  jour  de 
Voir  nax  aniieie^t  de  la 
9t  A»  le  texte  de  re  l'apport  «  reproduit 
(fi|prèi  le  registre  dos  rapporU  el  projets 
Je  éécrels  du  Corniiê. 

^^  Voir  aui  aoncxes  de  la  «caxice,  B« 
mi  eilraii  du  procès^ ver  1ki]  de  h  séaocx;  de 
rAMemUée  du  oiiTcredi  in.ilin  18  avril 
I^  iiiîte  de  relte  a[!kin'  se  trouve  à  h 
tétlieedu  CoDiil<^  ilu  !ii  il V fil,  p.  nfjo. 

Il  «siste  aux  Arrliivf^s  nation  a  les*  dans 
W  papiers  du  Comité  d'inslrm  tiou  pu- 
Mique,  deui  pîèc«i)  relatives  a  celle  interne 
Ifuolion^  Ce  àonl:  T  uoc  tcUrc  d'iuu  &icur 
DefaneMe.  de  Dijon,  lue  à  rAsaeinbléc 
Updêûvç  le  i4  mars  179  a  (procèft-vertMl 
^rAneiBbléc,  (,  Vl,  p.  191),  dont  l'au- 


teur proposa?  un  systï-me  pour  rédur4ilioii 
du  prince  royal  (carton  F"'  1  ^09,  feuilfe5\ 
n*  th);  f^"  une  adresse  de^  dtoyenâ  d^Ys- 
soire  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  cotistitutbn  à  l'Assembléi?  iialioDate,  lue 
à  r Assemblée  le  3o  mars  (procès- verbal 
de  TAsseinbliie ,  L  VI,  p.  iiù),  priant 
r Assemblée  de  «^occuper  de  réducatifin  du 
prince  royal  destiné  d  gouverner  Tenipire 
(carton  F''  1699). 

^^^  Il  parait  évident  <|u'il  y  a  ici  une 
erreur  de  rédaction  4n  procès-verbal ,  el 
qu'il  faut  lire  au  contraire:  ^Que  le  mut 
de  régmt  sktiait  neii?ucé  rxn  «  eltiî  iVm 
»ùîHteur,n  En  dlet,  dan»  le  projet  «te 
décret  lu  à  l'AsM^mblê^  le  Hurlendeuiîim,  il 
est  dit  que  fr  les  maitre^  des  écoles  priniiiires 
s'appelleront  mUittttettrtTr. 
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11  ny  aura  pas  d'institut  à  IVzénas;  il  sera  placé  à  Béziers* 
La  séance  a  été  levée  à  lo  heures. 

AÈBOQKBT,prémden(;  C.*A.PRiEUfl,  secrétaire* 
PlècES  ANNEXES. 


Noiii  donnons  le  text^  du  rapporl  de  CondorceU  ainsi  que  le  projet  dr^  décret  t^m  fit. 
compagne,  d'après  le  re^slre  manuscril  des  rapports  et  projels  de  décrets  du  Comili^.  Ce 
leile  diflère  pr  quelques  légères  variantes  du  texte  imprimé  par  ordre  de  l'Aasembiëe  en 
avril  1  793  ;  nous  sif^alona  ces  variantes  en  noie. 

La  Convention  ordonna,  en  décembre  i7t|>î,  Is  réimpression  du  rapport  de  Condorcet 
Cette  seconde  éiiilion  (Paris,  Imprimerie  nnlîonale,  lygS)  préêenle  à  son  lonr  quelque 
variantei  que  nous  sifjnalons;  en  outre,  die  contient,  en  plus  d«  la  première,  un  cerUta 
nombre  de  nol<«i,  parfois  assez  développées,  où  Coridorcel  commente  et  complète  sou  travail. 
Bien  que  ces  notes,  écrites  neuf  moia  après  la  rédaclion  du  rapport,  n'nppr tiennent  pas 
à  proprement  parler  au  i^oinilé  dlnstruclion  publique  do  îa  Législative,  il  nous  a  pani 
impossible  de  les  iié|;li^Gr  :  nous  les  avons  donc  reproduites,  en  tes  faisant  suivre  cbaque 
fois  de  la  mention  :  NoU*  d§  tédition  de  s-j^ti. 


I 
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ftAPPOKT  ET  PROJET  DE  DECRET  SDR  L»ORGAKlSATiON  CÉWÉnALE  DE  L»IîfSTBDCfiO^ 
POBLIQLB  PRÉSËPiTESA  L'ASSEMBLEE  NATIONALE.  AU  AOH  DU  COMITE  DUJISTEGG- 
TIOW  PUBLIQUE,  LES   *20  ET  2  1    AVRIL    1793. 

Messifitins , 

Ofirir  a  tous  les  individus  de  Tespèce  humaine  les  moyens  de  pourvoir  h  lenrs 
bestiins,  ri  assurer  leur  bien-étre,  de  connaître  et  dViercer  leurs  droits,  dVnlendre 
et  de  remplir  leiu-s  devoirs; 

Préparer^''  à  cbaeiin  In  facilité  de  perfccttonner  son  industrie,  de  Be  rendre  capable 
des  fonctions  sm^îiles  ijux(|iielles  il  a  ilroit  ilVHre  appelé,  de  dëvelopper  toute 
retendue  des  talents  qu'il  a  reçus  delà  mdore;  et  par  la  établir  entre  les  citoyens 
nue  égalité  de  fait  et  rendre  r<^elle  IV^galité  politique  reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  ^tre  le  premier  but  d'une  instiniclion  nationale;  et  sous  ce  point  de 
vue  elle  est,  pour  la  puissance  publique,  un  devoir  de  justice. 

Diriger  Tinstruction  *'    de  manière  que  la   perleclion  des  orls  augmente  les 
jouissances  de  la  généralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  ceux  qui  la*  cultivent;  qu'un 
plus  grand  nombre  d'hommes  devienne  capable  de  bien  remplir  les  lonctifïos  nt^  ■ 
cessaires  h  la  société,  et  que  les  progrès  toujours  croissants  des  lumières  ouvrent  | 
une  source  inépuisable  de  secours  flans  nos  besoins .  *le  remèdes  dan»  dos  raauï , 
de  moyens  de  bonheur  individuel  et  de  prosp^rilé  commune; 

Gulliver  enfin  dans  chaque  g^inération  les  facultés  physiques,  intellectaelles  et 


'^  Le   telle  imprimé  port^!  ^tassureri  au  lieu  de  *^préjharcr?î. 
'Diriger  renseigor^ment^. 


J 
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ntor»ïes,  et  par  Ih  contribuer  k  ce  perfide  fin  iinenuTit  gént^rnl  et  jj^rarlïie!  de  TespiNce 
tuniaine,  dernier  but  vers  letjuei  toute  iiistilutiou  sociale  doit  être  dirigt^e  : 

Tel  doil  ^tre  encore  l'objet  de  ï*instruclion ;  et  c'est  pour  In  puissance  pnyiijue 
un  devoir  impos*^  pjir  riat*^riH  comnuui  fh  la  socï*?ti*,  par  cebd  de  l'huma nitë 
entière- 
Mais,  en  considi^nml  mns  ce  double  pf>iiil  de  vue  !a  tâcbe  iuinjeùseqninous  a 
4lë  împosA?,  nous  ovous  senti,  dès  nos  premiers  pas,  rpi'il  exisluil  une  portion  du 
^^nie  général  de  riniitructiou  qulî  retint  possible  d>n  détacher  sans  nuire  h 
Fensemble  et  qu'il  éùiit  nécessaire  d'en  séparer  pour  accélérer  la  réalisation  du 
nouveau  système  :  c'est  la  distribution  et  rorganiBation  générale  des  établis5*^mcntft 
d'enseignement  public. 

En  eiïel,  quelles  que  soient  les  opinions  sur  retendue  pr^ïcise  de  choque  dep^ 
d'instruction,  sur  la  iuanière  dVnsei|^ner»  sur  le  plus  ou  moins  d'autorité  conservée 
aux  parents,  ou  cédée  aux  maîtres,  sur  la  réunion  des  élèves  dans  des  pensionnats 
établis  pur  l'autorilé  publiqu<\  Hur  les  moyens  d*unirà  rinstruclion  [ïroprement 
dite  le  développement  des  facultés  pbysi(|u*?s  et  morales,  l'organisation  peut  être 
la  m^me;  et,  d'un  autre  côté,  la  nécessité  de  déai^Tuer  les  lieux  d^élablissement ,  île 
foire  composer  les  livres  élémentaires.  loi*|i^temps  avant  que  ces  établissements 
puissent  être  mi»  en  activité,  et  ces  livi^s  distribués  aux  niaîlres  et  aux  élèves *'^ 
obligeait  h  preôser  la  décision  de  la  loi  sur  cette  portion  du  travail  qui  nous  est 
conlié. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  ce  plan  d'organisation  générale,  notre  premier  soin 
devait  être  de  rendre,  d'un  cAté,  réflucation  aussi  égale,  aussi  universelle,  de 
Tautre,  aussi  complète,  que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre;  qull  fallait 
donner  h  tous  également  Tinstruction  «ju'd  est  possible  d'étendre  sur  tous;  mais 
ne  refui«er  a  aucime  portion  des  citoyens  l'instruction  plus  élevée  tpill  est  impos- 
sible de  faire  partagera  la  masse  entière  des  individus;  établir  Tune,  parce  quelle 
est  utile  h  cpiix  qui  la  l'ecoivent;  el  Tautre,  parce  qu'elle  Test  à  ceux  mêmes  qui  ne 
la  reçoivent  pas. 

La  première  condition  de  toute  instruction  étant  rie  n*enseigner  que  des  vérités, 
les  élahhssements  que  la  puissance  pnhiique  y  consacre  doivent  ^tre  aussi  indépen^ 
danta  qu'il  est  possible  de  toute  autorifé  politique;  et,  comme  néanm^nns  cettf^ 
indépendance  ne  peut  ^tre  absolue,  il  résulte  du  même  principe  qu'il  laut  ne  les 
rendre  dépndanls  que  de  l'assemblée  des  repréfientants  du  peuple,  parce  que  de 
touiî  les  pouvoirs  il  est  le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné  d'être  entraîné  par 
des  intérêts  particuliers,  le  plus  soumis  h  llnfluence  de  l'opinion  générale  des 
hommes  éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant  œïul  de  qui  énjanent  e^îsentiellenjent 
tous  les  changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  progrès  des  lumières,  le 
_fDoins  opposé  aux  améliorations  que  ce  p rognas  doit  amener. 
^É  Nous  avons  observé  enfin  que  l'instruction  ne  devait  pas  abandonner  les  indi- 
vidus au  moment  ou  ils  sortent  des  écoles;  qu'elle  devait  embrasser  tous  les  ftges; 
qu'il  n'y  en  avnil  aucun  ou  il  ne  fût  utile  et  jiossible  d'apprendre,  et  que  celte 


')  Les  molsrret  CL>a  ti¥n.»$  distribués  aux  maitres  et  aux  élèves^»  u'existent  pas  dans  le 
texte  imprimé. 
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SOIXAiNTE-SlXIEME  SEANCE. 

Du  17  avril  179!!,  Tan  h*  de  b  libertë. 

Le  Comité  a  arrêté  que  denidin  matin  à  9  heures  il  y  aurait  une 
dernière  lecture  du  plao  d^iustruction ,  lavant  que  de  le  présenter  à 
rAssenibléc  nationale. 

M-  Caillasson  est  venu  faire,  de  la  part  du  Comité  de rextraordinaire 
des  finances,  quelques  observations  relatives  aux  besoins  du  collège 
de  Sorèze^  afin  que  cet  établissement  ne  soit  pas  dissous  avant  le  mo- 
ment où  la  nouvelle  instruction  pourra  être  mise  en  activité.  M.  Cail- 
lasson a  promis  de  donner  au  Comité  une  note  précise  sur  cet  objet, 
pour  qu'il  puisse  s'en  occuper  dans  un  autre  moment  ^'^, 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  beures. 

Arbooast,  président;  C.-A.  Prieur,  secrtiairt. 


^''  Une  pctilioii  du  collège  de  Sorèïe  est 
mcnlionnw  dann  la  s*ianco  du  Comité  du 
9  décembre  1  791  (p.  ^^8);  1r  1 9  tiéceuibre , 
sur  le  rapport  d'Arliogast,  le  Coroité  avait 
adopté  un  projet  fit;  décret  à  présenter  à 
PAasemblée,  plaçant  spécialeraenl  ce  collèg*^ 


sous  ta  surveillance  et  la  protection  descorp«  ] 
administratifs  du  dépark^iïient  du  Tarn  (voir 
p,  57).  On  ne  trouve  pas^  dans  les  proci^ 
verbaux  des  sëajioc»  postérieures  à  celle  do 
tj  avrils  de  nouvelle  meation  du 
de  Sorèze* 
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SOIXA?JTE-SEPTIEME  SEAiNCR 

Du  1^  avril  179 a* 

M*  Condorcet  a  fait  une  nouvelle  lecture  du  rapport  qu'il  doit  faire 
à  FAssembloe  nationale  sur  l'organisation  générale  de  Tinstruction 
publique. 

Le  nom  d'institut  a  été  substitué  à  celui  de  collège. 

Le  Comité  a  envoyé  deux  commissaires  à  TAssemblée  nationale, 
pour  y  demander  Tordre  du  jour  de  demain  pour  y  faire  la  première 
lecture  de  ce  rapport  ^^K 

Le  Comité  a  également  arrêté  que  deux  de  ses  membres  iraient  au 
Comité  de  législation  pour  s'y  informer  du  moment  où  ce  Comité 
pourra  s'occuper  conjointement  avec  celui  de  rinstrucHon  du  renvoi 
qui  leur  a  été  fait  ce  matin  de  ce  qui  concerne  Péducation  du  j>rince 
royal  et  la  nomination  de  son  gouverneur ^'*l 

MM.  Pastoret  et  Prieur  sont  appelés  par  Tordre  du  tableau  à  être 
chargés  de  cette  commission. 

Le  Comité  a  arr^îté  que  le  mot  de  régmt  remplacerait  celui  d^inêti- 
tuteur  ^^^  pour  désigner  les  maîtres  des  écoles  primaires. 


<*^  Ce  n'est  pn s  pour  la  st^nce  du  15, 
mais  pour  celle  du  ùo  qtio  jo  rapport  de 
Condorcet  fui  piaa'  a  rorïJn^  du  jour  df 
f'Aueinbléc,  Voîr  aux  annexes  de  h 
séance.  A,  le  lexle  de  re  rapport,  reproduit 
d^aprèff  le  reguttre  des  rapporl*  el  projeU 
de  décrets  du  Comit**, 

(*>  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  B, 
un  extrait  du  proc^verbal  de  la  séance?  de 
rAtsexniilée  du  mercredi  matin  18  avril. 
La  »uite  de  cette  affaire  se  trouve  à  la 
séance  du  Comïië  du  a  1  avriï,  p,  afio. 

îl  existe  aux  Archives  natiimalf's,  dans 
les  papiers  du  Comité  d'iuslruttion  pu- 
blique, deux  pièces  relatives  à  rijHe  même 
quo^tioji.  Ce  soûl:  T  uue  lettre  d*uj(  sieur 
Delujassc,  de  Dijon,  hie  à  rAss4*ral>lec 
législative  ïe  th  mars  179-2  (  procès- vertiaï 
de  TAMemblée,  t  VI,  p.  n|i),  dont  Taa- 


leur  profrtjse  un  sjst^me  pour  Téducation 
du  prince  royal  (carton  F"  i3o(j»  feuille  5', 
n°  Wj);  'i"  une  adresse  des  dloyens  d*Ys- 
«w>ire  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  coustilulion  à  i'Assemllée  iiallonale ,  lue 
a  l'Assemblée  le  lio  mars  (procès- verbal 
de  TAssemlik^»,  t.  VI,  p.  hth)^  priaut 
r Assemblée  df  sVcuptT  de  r«kJucation  du 
prince  royal  destliuê  a  gouverner  Tempire 
(carton  F'''  1699). 

f^^  Il  paraît  évident  qu'il  y  a  ici  une 
erreur  de  rédaction  du  procè»-vert>al,  et 
qu'il  faut  lire  au  contraire  :  ffQuc  le  mot 
de  ri*gent  sEiiiT  nKMPUci  Pin  celui  dVn- 
iùttdenr.Tf  En  elfet,  dans  le  pmjet  de 
décret  lu  à  T Assemblée  le  surlendemain,  il 
est  dit  que  rrî»M  maîlrosdes  écoles  primaire» 
s' appe  Uerun  L  rni  tii  u  tmrt  n . 
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l^H  r^rolis  H€<'r>nclniî-fs  mml  rle^tin^  aux  enfants  *!onl  \c9  fomilles  pearent  se 
pûifii'i-  [ihis  ]ijn[;{êin[)«i  'te  li'ur  liTivaiU  et  consacrer  à  leiir  éducation  on  [>)uiii  gram) 
imnibrr*  fiV^Dn^'^'H    ftii  pn/nf"  <|nH(j«es  avances* 

Clifique  dÎÀirjct  et,  de  plus,  chaque  vilk  de  quatre  mîHebAbttanls^  aura  une  «k 
eetéeolM  «econdoires.  Une  combinaison,  analog«ie  à  celle  dont  nous  avons  parl^ 
pour  le»  écoles  primaires,  assure  qifil  n'y  aura  poinl  d'inéjralii»5  ilans  la  difitriha- 
lion  de  ces  étnblissenienls.  L'enFei^neinent  sera  le  même  dans  tous;  mais  ib  auront 
un,  deux,  trois  insiiluleurs ,  suivant  le  nombre d'^èves qu  on  peut  su p|Kï9ej* devoir 
êy  rendre. 

Quelques  notions  df»  mathématiques,  d'histoire  naturelle  H  de  chiiriie  néce^ 
•aires  aux  arts,  d«s  develo|)()em**nts  pîtis  élendus  des  principes  de  la  raoralr  et 
de  fa  Wîienœ  sociale,  des  leçons  élémentaires  de  commerce,  y  formeront  le  fonds 
de  riristructioUi. 

Ix*ït  instiluteurs  donneront  des  ronf<f?rpr»ct*s  hclwlomaiiaii^es ,  ouvertes  h  tous  te 
citoyens.  (Ihaque  r^oolo  aura  une  pelilf'  bibliiiti»*M|ue,  un  pelii  cabinet  où  Ton  plo- 
eeni  quelques  instruments  météorologiques,  r|nelquês  modèles  de  machines  ou  Je 
nukiers,  ([uelques  objels  d'hiftloire  nalundlê;  et  ce  sera  pour  les  hommes  un  noiv 
veau  moyen  d'instrucIton.Sans  doute,  ces  mlleclions  «eront  d'nlmrd  [irpsque nulles; 
mais  elles  s'iirrmîhvïul  aver  fe  letups,  s'a  iî(]*m  en  feront  pai' des  dons,  se  comple- 
t<'roul  pur  des  (khaufres;  elles  r<^paiidn>nt  le  ^jout  de  Tobservation  ut  de  l  étude,  et 
ce  giuU  ron  tri  huera  bienlM  a  leur  pro^rj-ès. 

lie  dejjré  d*inslrucliou  peut  encore,  à  quelques  ëjjards,  être  envisagé  comme 


En  iupfMMinL  que  le?>  enhnl»  ne  sentis- 
•enl  p»  ou  00  retinssent  pa»  la  déinonsli-a- 
litïo  rigmirtnise,  il  eullil,  jiciiir  Tusâ^e, 
qu'iU  iMiU*nitf>o1  lu  {jrop(»sitiori  et  quils  (a 
ri*lîeniioni  connue  un  (ait  qu'ils  pnuveiit 
vérifiyr  fwir  k'ursyeuï. 

PerMïonv  tio  ni  cm  sans  il  au  ta  lu  fa  cil  île 
pt  l'utilité  c]*eiiBeJgneri'i  euruuiilreles  (ibutes 
rominuue«  1^  plun  itUles  ou  leiî  plu^  nui- 
élites,  im  tiiiiiiiuiix  du  |iiiys,  I»?»  terres,  los 
pi#iTi*n  t\n\\  ivrifinu»*»;  nitin,  de  iluuocr 
que|fpir«i  |iriuci)H*»  ftiuiplf?^  (rityrirultui-e  el 

«Ir  |.,r,|,u.M:.., 

ikLiif^H   tl'   physique 

iVii  TÉ»  qiii*  pour  pré- 

;  Il  lulinmlcurts  ou 

I  viuuh'aift  niétnc 

.i  UHnpsf^ii  lempii 


(Hiiii  «^u  i*M  \m  pi't^' 

Il  »  U  repouw  41  nuf 

tpir*tit)u  que  i  au  l»il  inHivrr  dstis  un  livrt* 

li»iH   M«nc»  l<»  f«u  qui  m»  roontni  au  bout 

d'iiliP   nûiiui^  W  blklNf  ^pà  tuilmne  vu 


arrosant  l»  victime,  te  sang  qui  se  liqurfie, 
les  lui rudes  crËlie  ou  de  saint  Janvier,  H 
mille  autres  de  cette  espèce,  ne  seraient  ni 
coùteiii  ni  difficiles  à  répéter. 

Ce  m  ave  II  de  détruire  la  superstition  al 
un  éi'^  plus  simples  et  des  plus  etlicaees* 
On  u'égarera  point,  au  nom  d'uo  poufoir 
capricieui  et  jaloui,  Thomme  une  foii 
r  on  vaincu  que  la  nature  entière  est  iDO- 
mise  à  des  \ms  général eti  et  néct;s$aires. 

Comme  toutes  re^  ini^lructions  sool  \k 
réstittwt  de  lecturefs,  qu'elles  ohligenl  è 
écrire,  il  orrivem  nécessairiftueiit  que  les 
i^afnnls  eu  contraclerotit  une  habitude  suffi* 
suute  pour  acquérir  relte  fjiciltté  san^  b- 
ipjetle  ia  lecture  ou  récriture  sont  uu  In- 
va  il  pénible.  Ils  acquerrout  avec  aussi  peu 
de  [mue  les  connaiasftnces  graniojatieAl^a 
(ly  crorthograplie  uécesnîres  poar  que  la 
langue  et  l'écriture  de  b  f^nératit^  des  <ti- 
loyens  se  periWtiantienl  peu  a  peu:  et  il 
e»t  iropc^rtanl ,  pour  le  maintien  de  Tégalité 
r^eltf ,  quf»  )«  laogiige  eoM  de  séparer  l» 
bouuiies  en  deux  clanes.  (iVoic  da 
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universel  ou  [^ïu\M  comme  nécessiiire  pour  éUiblir  <|{iji*i  l>nBeig^nf*mont  iinivc'rsel 
une  égalité  pluH  «bsoïne*  Les  ciiltivfltaii^,  ii  la  verik^  en  '^mû  n^ellemenl  cxclm 
lnrs<ju'ib  ne  se  Irouvenl  pa*  vmet  riche*  pour  déplacer  leui-s  enfants;  mais  ceux 
des  cariipagnei^.  deslint^s  h  des  métiers,  doivent  natiiri^lleraent  afliever  leur  ap- 
prenlissage  lians  les  ville*;  voisinoîi,  ol  j  rerevoir ^'  dans  hs  écohs  secondijires 
du  moins  la  portion  de  cort naissances  qui  leur  sera  le  plus  n<?cessaire,  D\jtl  autre 
cdl^,  les  cidtivateui*^  ont  dans  Tanm^  riei;  temps  de  répondant  tis  peuvent  don- 
ner une  partie  h  J'instructiou .  et  les  artisans  sont  privés  de  celle  espèce  de  loisir. 
Ainsi  FavAUlage  d'une  étude  isolée  et  volontaire  balance*  pour  les  mis,  celui 
f[uoDt  les  autres  de  recevoir  des  leçons  plus  étendues;  et,  sous  ce  point  île  vue, 
Yégaïilé  mi  encore  conservt^,  plutôt  que  détruite,  par  rétablissement  des  écoles 
secondaires. 

Il  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures  se  perfectionnent,  leui*8  o|yérations 
se  divisent  de  plus  en  phis,  ou  tendent  sans  cesse  â  ne  cliarger  chaque  individu 
que  iJ'un  travail  purement  mécanique  et  réduit  h  un  petit  nombre  de  mauve  ni  et  a  s 
simples,  travail  qu'il  exécute  mieux  et  plus  pniraptemenl,  mais  par  letret  de  la 
seule  habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse  [tn^s^jne  entièrement  il  a^pr.  Amsi 
le  |)orfectionnement  des  arts  deviendrait,  pour  une  partie  de  Tesp^Ve  humaine, 
ime  caose  de  stupidité,  ferait  naître  dans  chaque  nation  une  classe  dliommes 
incafiahlcs  de  s'élever  au-dessus  des  plus  [p'ossiers  interdis,  y  introduirait  et  une 
im^galite  bumiïiante  et  une  semence  de  troubles  iîang<*reux,  si  nuv.  insirncliou 
phis  étendue  n'oH'raît  aux  individus  de  cette  mt^rne  classe  une  ressource  contn^ 
relTet  infaillible  de  la  monotonie  de  leurî^  occujKilions  journalières, 

L^avautage  que  tes  écoles  s<x*ondaires  semblent  ilooner  aux  villes  n*csl  donc  en- 
core qu'un  moyen  de  plus'''  de  rendre  l'égalité  plus  entière. 

Les  couféiTUces  heljdomadaires  pm[>o'ïées  |ïour  ces  deux  preraiei's  degrés  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  un  tmJ>le  moyen  d'instniclion.  (Jnarantc  ou  cin- 
quante leçon»  par  ami^k'  peuvent  renfermer  une  grande  éten(tne  tic  connaissances, 
dont  les  plus  importantes  répétées  chaque  annét',  it'aulres  tous  les  deuJt  ans,  (ini- 
roDl  par  ^ti'e  entièrement  comprises,  retenues,  par  ne  pouvoir  plus  ^tre  oubliées. 
En  même  temps  une  autre  portion  de  cet  enseigneincnt  se  renouvellera  eonlimn'l- 
lenii*ut,  parce  qu'elle  aura  pour  objet  soil  des  procédés  nouveaux  d'agriculture 
ou  d*arts  mécaniques,  des  observations,  îles  remaiipu^  nouvelles ,  soit  re\[M>sition 
des  lois  générales  à  mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le  dévoloppement  des 
opérations  du  gouvernement  d'un  intt5rét  universel ^^.  Elle  soutiendra  la  curiosité, 
n^meatera  i'intérèl  de  c^s  leçons,  entretiendra  Fesprit  public  et  le  goût  ile  Toccu- 

Qu'on  ne  cnugne  pas  que  la  gravité  de  ces  instructions  eu  i%arte  le  peiqde.  Tour 
i'honmie  occupé  de  travaux  corporels,  le  repos  seul  est  un  plaisijv;  et  une  légère 
contention  d'esprit,  un  vérilaïile  délassement  :  c'est  pour  lui  ce  qu^^st  le  mou  ve- 
inent du  corps  pour  le  savant  livré  h  des  études  sédentaires,  un  moyen  de  ne  pas 

''  L^éditîon  de  1793»  aa  lieu  (ïe  wel  y  ^uti  noui^eau  moyen ^^^  —    •"'•   Dans  l*édi- 

rof4**oiri»,  porte:  ffpt  ils  recevronl-'.  limi  de  t7*)3,  les  thuLî  ^d*un  ioltuV-l  ooi- 

*'   Dans  cfUe  mf-mr  (»dil»c)n,   les  iiioU  vitsi'I^  sont  prt'^rt'dc^  ih*  r^mxà  .  «lor*- 

*UD  owyeti  de  p\mn  mm\  r^mplaréi  pr  qnVUfs  sennU  ^,  


■and 
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Les  ëcnlps  seromlnii'«*s  sont  rleslim^  mt\  Rnfanlg  riont  les  fri milles  pe 
\ms»pr  plus  loiiglemps  de  leur  Iravail,  el  consacrer  h  It^ur  iMliicotioji  un  plus  grand 
nombre  d\rniif^es,  ou  mAme  ipiplqurs  a Vc* rictus. 

Cliaque  tîistrict  et,  de  plus,  chaque  viUe  ric  qucitie  mille  liaLilanls,  aura  uii»' 
ces  école»  ftecx)fKfdr€s,  Une  combinaison ,  aiialoguo  â  celle  doul  nmis  avons  pari 
pour  les  rkoles  primaires,  assiirt^  qu*il  n'y  atira  point  il  inégalité  ilans  lo  dif^trilm-' 
fion  (le  cfs  i4af*iisscniênls.  L'enseignement  sera  le  même  dans  tous;  mais  ils  auront 
un,  lieux,  trois  instituteure,  suivant  le  nombre  d*éJèves  qu'on  peut  supposer  devoir^ 
s'y  renrlre. 

Quelques  notions  de  malhëmaliques ,  d'histoire  naturelle  el  de  chimie  néces- 
saires auK  artK,  des  dévelojïpemenls  plus  élpudus  des  principes  de  la  morale  et 
fie  lu  science  sociale^  des  leçons  ëlénientoires  de  connnctTC,  y  formeront  le  fonds 
de  rinstruction. 

Les  instiluïeurs  donneront  des  conférences  hebdomadaires,  ouverlet;  h  tous  Ie$ 
citoyens.  Cbaque  éc^jlr'  aura  une  jw^tile  bibliotlii''<|oe,  un  petil  cabinet  où  l'on  pla- 
cera  quelques  inslruments  metéomlogiques,  quelqttes  modèles  de  macbiiies  ou  de 
métiers,  quelques  objels  d'hisloire  nalurelle;  et  ce  sera  pour  les  hommes  un  nou- 
veau moyen  d'instruclion.  Sauts  doule,  ces  cfiflectïous  seront  d'abord  [iresque  nulles; 
mais  elles  s^accroîtronl  avec  le  tenq^s,  s'augmenteront  par  des  dons,  se  complé- 
teront par  des  écharïgrs;  elles  répandront  le  goût  de  Tobservation  et  de  l'étude^  ^^ 
ce  goût  contribuera  bientôt  à  leur  progi'ès.  H 

Ce  degré  d'inslmclion  peut  encore,  h  quelques  égards,  être  envisagé  comme 


En  iuppOMnl  que  tes  enfanta  ne  seatiV 
sent  pas  ou  ne  rclinîïsent  pas  la  dériioostra- 
tîon  rigoureuse,  il  suiTii,  pour  l'usage, 
qu'ib  entendent  la  propoi^ition  eL  qu'ifs  la 
retiennent  comme  ua  fait  qu'ils  peuvent 
vérifier  p*ir  leurs  yeux. 

I^^rsotme  ne  niera  sans  doute  la  facilité 
et  r  util  lié  d'enseigner  à  cannai  Ire  les  planiez 
communes  les  plus  utiles  ou  les  pluîs  nui- 
sildes,  led  auimanx  du  pays,  1*^  leri-os,  ks 
pierres  qu'il  rpïUerme;  ealin,  de  ilonuer 
quelques  principes  simples  d'agriculture  et 
de  jartliaîîge. 

Des  ndlious  élémentaires  de  pliy*iique 
M>nt  nécessaires,  m;  fùl-ce  que  pur  pré- 
server des  sorciers  el  deë  ratirica leurs  ou 
raconteurs  de  ni  «racles.  Je  voudrais  niéaie 
que  les  TU  allies  eu  ftsseni  de  lempsen  lemps 
qucdqiies-uiis  dans  les  leçons  hebilonièidaires 
el  piihliquiî» :  un  canard  de  vi^n-e  qui  vient 
ciierchrr  [u  luorceau  de  pain  qu'on  lui  pré- 
senta* avec  un  couteau,  I»  réponse  a  une 
question  que  Ton  fait  trouver  dans  un  hvre 
tout  blsuc,  le  feu  qui  s^e  montre  au  t>out 
d'une  pi^ue,   le  hucber   qui  s'allume  en 


iirrosant  la  victime,  le  sang  qui  se  liquéfie, 
les  micat'Ies  iVEUe  ou  de  saint  Janvier»  et 
njîlle  autres  de  celte  espèce,  ne  iraient  ni 
coûteux  ni  ililliriles  a  répi'ler. 

Ce  moyen  de  détruire  la  ^superstition  est 
un  des  plus  siinpies  el  des  plus  elBcsces. 
On  n'égarera  point,  au  nom  d'un  puvotr^ 
capricieux    et   jaloux^    ThoTnme    une   foiii 
coavîiincu   que  la  nature  entière  est  se 
mise  à  des  lois  générales  et  nécessaires. 

Comui*!  toutes  ces  instructions  sont  Iq  | 
résuflat    de   lectures,    qnVtles  obligent  A 
écrire,  il  arrivera  m*cessairf'ujent  que  ïea 
eufanls  eu  Lonlraçluronl  une  habitude  suffi- 
saute  pour  acquérir  cette  fa  ciblé  &ans  la- 
quelle la  Ircliire  ou  Técriture  ^nt  un  Ir»^ 
vaiî  pénible.  Ils  acqueiroul  avec  aussi  jiea  i 
de  peine    les  t^onuaissauces  graujmalicAlçs  I 
ou  crorllioj^raplje  nêctssaire»  pour  que  la 
langue  el  rérrilnre  de  la  généralité  de*  fi- 
toyeui*  se  perfectiouueut   peu  ai   peu;  pt  il 
ist  miporlant,  pour  le  mainlifin  de  lVgaljt« 
réelle ,  que  le  langage  cesse  de  séparer  let 
hommes  en  deux  classes.  (iVôft  dt  VMvm  \ 
(h  i'jf)3.) 
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taisser  engourdir  mlhs  th  ses  liiculteK  (jin^  sf»s  ocru pelions  habittidles  n'exe 
pas 


L'homîi 


viîlcs , 


di'tiHJgnera  point  des  ( 


*s  rQmpa|[n<!!îi,  larli&an  des  viilcs»  ne  tlMnignera  potnt  des  coodiiiS' 
sauces  dont  il  aura  nm  fois  rnnnu  (es  nvanJagt^s  par  son  expi^n^nce  ou  celh^de 
ses  voisins.  Si   la   seiilp  rtiiiosiit?  l'âllire  d'altont,  bieîitôt  llnlrn^t  le  reliendri, 
Ijà  frivolité,  le  flt'^^Hil  des  choses  sc^ripiises,  le  di^Jaiiï  pour  ce  tjui  nVst  «ju'utijp  iv» 
soot  pas  les  vici\'i  des  îioinnies  pauvres:  et  cette  prétendue  stupidili^»  née  lie  I'j 
servissemenl  et  de  l'hnmilialîon,  disparaîtra  hîenlât  lorstpie  des  hommes  tibi 
trouveront  auprès  d'eux  les  moyens  de  Itriser  la  dernière  et  h  plus  honteuse 
leurs  chaînes ^'L 

Le  troistènie  ilegn^  d*tnslruction  embrasse  les  éh^inenls  de  toutes  les  eoonai^ 
sances  humaines.  Linstrtïction,  considérée  comme  parlii*  de  iVnluc^tion  g^némk, 
y  est  absolument  couiplèle, 

Klle  renferme  ce  f[ui  est  nécessaire  pour  être  en  état  de  se  préparer  à  rempli 
les  foju'tions  piibhijues  fpîi  exij|enl  h*  phis  de  lumières,  on  de  se  livrer  avec  succèl^ 
à  des  études  plus  approfondies;  c'est  là  que  se  formeront  les  tnsfitu leurs  des  ^«l» 
secondaires ,  que  se  perlVctionneront  les  maîlres  des  i^coles  primairo-s  dey  à  forra^ 
dans  celles  du  second  df^jn^. 

Ije  nombre  des  instituts  a  été  porté  k  cent  quatorze  ^'^  et  il  en  sera  établi  dans 
chaque  département. 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu'il  est  utile  de  savoir  comme  liorutne, 
comme  citoyen»  li  (pielque  profession  qu'on  se  destine,  mais  aussi  tout  ce  qui 
peut  l'être  pour  chaque  grande  division  de  ces  professions,  comme  rajjricallnné,  la 
art5  méKiniques,  Tari  militaire;  et  môme  on  y  a  joint  les  connaissance  mi*clicîile» 
nécessaires  aux  simples  praiicieiis,  aux  sa^jes-femuies,  aux  artistes  vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  professeurs,  on  remarquera  peut-être  que 
les  objets  d'instruction  n'y  sont  pas  distribués  suivant  une  division  pliilosophique 
que  les  sciences  [ihysiques  et  mathématiques  y  occupent  une  très  grande  place 


4 

i 

e. 

i 


n 


"^  Eu  générai,  la  portion  pauvre  de  la 
•ode lé  a  looins  des  yices  que  des  iiabitudes 
groMfièrei  et  funestes  à  ceux  qui  tes  cou- 
IraetenL  Une  des  premières  causes  do  ces 
hahiludes  y'wni  du  besoin  d'échapper  ù, 
Tennui  dans  les  momenU  de  r«po8,  ei  de 
Tie  ptivoir  y  éclinpper  que  par  des  tkensa- 
tioQS  et  non  par  di>â  ïdéf'â.  De  là  vieut, 
chez  presque  tou»  les  peuples,  rusa^je 
iniinodérë  de  boissons  ou  du  droijues  eni- 
vranlea,  rem  pi  are  »  chez  d'autres,  par  le  jeu 
ou  par  les  îiabilodes  énerva nleâ  d*une 
fausse  volupté.  A  peine  tnaivera-ln^a  une 
seule  nation  sédentaire,  chez  laquelle  il  ne 
régae  pos  une  coutume  plus  ou  moins 
mauvaise  née  de  ce  besoin  de  sensations 
répétée. 

Si,  au  contraire,  une  instruction  mÇù- 


sa  nie  permet  au  peuple  d^opposer  la  ctirîïH 
ûié  à  l'ennui ,  ces  habitudes  doivent  ua< 
lui^t'llemeul  disparaître,  et  avec  elles 
rabnitissemenl  ou  la  {jrossièreté  qui  en 
sont  la  suite. 

Ainsi  ^  Tinstruction  est  encore,  soos  <f 
point  de  vue,  la  sauvegarde  la  plus  sûre  des 
mœnnB  du  peuple,  (  /Vof«  de  féditmn  di  f  'J^S.) 

^'^  Le  chiffre  de  trcent  quatorze"  àonné 
par  le  regislre  se  lit  aussi  dans  le  letle  iin- 
primé  de  17951,  l»ien  que  plus  loin,  dans  le 
projet  de  décret  (titre  IV,  article  î  a),  ce  telle 
porte:  rrll  sera  établi  cent-dii  instituts^* 
L*édilion  de  1793a  corrigé  cette  înad ver- 
lance,  **n  donnant  partout  îe  chiffre  de  etns- 
dij,  qui  i^[  bien  le  chiffre  définttifinnofit 
adopté  par  le  Comité. 
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iaïuilii  (]iie  fes  munaisi^oceâ  qui  rioiiiîiiai<5nl  dana  rancieti  enseignement  y  pArBÎ^- 
seul  iipgli{j*%s. 

Mais  nous  avons  cru  Jevoir  distribuer  les  science*  d'après  les  raëthodes  qu'eljpà 
empbienl,  el  |iar  cons<^qucnL  d'après  la  n^iïruun  de  connoissamte!^  (pii  existe  le  plus 
iirdinaireincul  chez  les  lioiniiic;^  instruits,  ou  qu'il  leur  est  plus  lacilc  de  conqjliiLer. 

Peul-ôlr*?  un»'  classilicalioii  pliiïasojiliique  des  sciences  n'etlf  et<'  tbns  Tappltca- 
tiou  quV'uibarrassunte,  cl  |)resque  impriUicable.  En  elTet,  prendrai t-on  pour  base 
les  diverses  faculU^s  de  Tei^pril?  Mais  l'étude  de  chaque  science  les  met  toutes  en 
activiif^  et  contribue  h  les  dr-velopper,  ù  les  [ïcHerliouner.  Nous  les  cxerrotis  mÔnie 
toutes  H  la  fuis  prestpie  dans  clmcuue  des  oprations  iniellectucHes.  Comment  altri- 
buerez-vouâ  telle  partie  des  connaissances  humaines  a  la  mémoire,  a  rimagînatif)n , 
à  la  raison  si,  lorsque  vous  demandez,  par  exemple ,  u  un  enfant  de  dëinf]|itnîr 
sur  une  planche  une  proposition  de  giiometrie,  il  ne  peut  y  parvenir  sans  employer 
k  ia  fois  sa  mémoire,  son  imajjitiHliou  et  sa  raiiioii?  Vous  mettrez  sans  douïe  la 
connaissance  des  faits  dans  la  classe  que  vfms  affeclcjE  à  la  mémoire;  vous  jjlaccrez 
donc  rhisloire  naturelle  h  càié  de  celle  des  nations^  IV^tude  des  arLs  aupri^s  de  celle 
des  ïauguos;  vous  les  sépan'cez  de  lacliiune,  di:  la  polilii|ue,  de  fa  pbyfiicjue.  de 
Tanalyse  métaphysique,  sciences  auxquelles  ces  connaissances  de  faits  sont  lii^es, 
et  par  la  nature  des  choses,  et  par  la  méthode  même  de  l^s  traiter.  Preudra-t-on 
pour  base  la  nature  des  cdijels?  Mais  !*'  mi^nie  objet,  suivaut  la  manière  de  renvi- 
sager,  apparlient  à  des  sciences  absolu meni  diffi-rentes.  Ces  science^îS  ainsi  classées 
exigent  des  qualités  d'esprit  qu'uue  oieoie  pin^stuine  r^'unit  rareutent ,  et  il  aurait  éle 
très  dilliciie  de  trouver,  et  peul-ctre  de  former  dus  hommes  en  état  de  se  plier  à 
ces  divisions  d'enseignement.  Ces  mêmes  sciences  ainsi  disfribiK^'es  ne  se  raf>- 
porteraient  pas  aux  mêmes  professions ,  leurs  parties  ninspireraient  pas  uu  \\oùt 
égal  aux  Tuêrues  esprits,  et  ces  divisions  aiu^aient  fati^tr*'  les  élèves  comme  les 
maîli^s. 

Quelque  autre  base  [îhilosophique  que  l'on  choisisse,  on  se  trouvera  toujours 
arrêté  par  des  obstacles  du  mi^me  genre.  D'aiîleui's  il  fallait  diinner  à  chaque 
partie  une  certaine  éleiidîie,  et  maiuteiiir  eiifre  elles  une  es[KTe  dVqnihhre;  or, 
dans  ime  division  philosophique,  on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  réimtssant  [lar 
l'enseignement  a^  r[uVin  aurail  séparé  par  fa  classilication. 

Nous  avons  donc  iiuiti^  dans  nos  disi  ri  butions  lu  mai'che  que  lesprii  huniam  a 
suivie  dans  ses  reclierches,  sans  [uivUMidre  l'assujettir  à  en  prendre  une  autre, 
ii'après  celle  que  nous  donnerions  à  renseignemeuL  l^  giMiie  nmi  èU*e  libn^;  tout** 
servitude  le  lletrit,  et  souvent  on  te  voit  porler  encore,  lorsqu'il  est  dans  toule  sa 
forci*,  rempreinte  des  fers  quon  lui  avail  ilouués  au  niomenl  où  sou  [irtmiiei-  germe 
se  dévelop[*ait  dans  les  exercices  de  rcnfimce.  Aijist,  puisqii  il  faut  uw*essaireui<mt 
nue  dbilribution  dVtudes,  nous  avons  du  préterer  celle  qui  s'était  elle-même  libre- 
ment établie  au  milieu  des  progrès  rapides  que  tous  les  genres  de  connaissances 
ont  faits  de[juis  un  denn-siècle. 

IMusieurs  motifs  ont  détiTJuiné  l'espèce  de  prélerence  accordée  aux  sciences  ma- 
fhérnatiqups  et  physif|ues.  D'aboinl,  pour  les  iiomme»  qui  ne  se  dévouent  point  a 
lie  longues  ujéditations,  qui  n'a p]iro!'oodissent  aucun  genre  de  connaissances,  Té- 
tude  niénie  élémentaire  de  ces  sciences  est  le  moyen  le  plus  sur  de  dévelo[qier 
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leurs  faciilb^  îatrllectudles,  de  leur  apprendre  a  raisonner  juste ,  è  bien  atmlyser 
leurs  idoe;^.  On  peut  sans  doiile,  en  s'îip]ilîc|ïiajil  h  la  litt^niture,  à  la  gTanioiaire, 
à  tMiÎHtoîre,  a  la  potitiquo^  à  ïa  pliîlosophîe  en  gênerai,  acquérir  de  la  joatone,  de 
la  rnrllicMle,  une  logique  saine  et  [)roft>nde,  et  eepemlant  ignorer  les  sdeneei  natu- 
relles, de  grands  exemples  Toirt  prouve;  mais  les  connaissances  élémentaires  dao6 
ùdê  mêmes  genres  nonl  pm  œt  avantage;  elles  emploient  la  raÎRon^  maiit  elfe?^  oe 
la  formemient  pa^,  Cmi  que  dans  les  sciences  naturelles  les  idées  sont  plus  sim- 
ples ^  plus  rigoureusement  circonscrites;  c'est  que  la  langue  en  est  plus  parfaite, 
que  les  mêmes  mots  y  expriment  plus  exactement  \m  mtoc»  idées.  Les  éiémaEils 
y  sf»nt  une  véritable  partie  de  la  science,  ressente  dans  d'ëtroîtes  limita,  miis 
complet*?  en  elle-même.  Elle^i  olFrent  encore  a  la  raison  un  moyen  de  s'eicrcer, 
h  la  porU^  d'un  plus  grand  nombre  d'esprils,  i^urtout  dans  la  jeunesse.  Il  n'est 
pasd*enlaul,  s'il  nVsl  abstilument  stupide,  qui  ne  puisse  acquérir  quelque  habi- 
tude dappiîcation,  par  des  leçons  *'l*?mentaires  dMiistoire  naturelle  ou  d'agri- 
culture. Ces  sciences  sont  contre  îes  prf 'jugés,  contre  la  petitesse  d'esprit,  un 
remède  sinon  plus  sûr,  du  moins  plu»  universel  que  la  philosophie  mèntt.  Elles 
sont  utiles  dans  tontes  les  professions;  et  il  est  aisf^  de  voir  combien  elles  le  seraioil 
davrmiagef  si  elles  étaient  plus  uniformément  répandues.  Ceux  qui  en  fnmnl 
la  marche  voient  apprfK'her  r**|HX]ue  où  rulilité  pratique  de  leur*  applications  tê 
prendre  une  étendue  ù  laquelle  on  n'aurait  osé  porter  si?s  espérances,  où  les  pro- 
grès des  sciences  [diysiques  iloivent  produire  une  benreuse  révolution  dans  \r% 
arts;  et  le  plus  sûr  moyen  d'accélérer  cette  révolution,  c'est  de  répandre  ce»  con- 
naissances dans  toutt^s  tes  classes  de  la  société^  de  leur  faciliter  les  moyens  dej 
acquérir, 

Eniiti  nous  avons  ctW  h  rîfupulsîon  gt^nérale  des  esprits,  qui  en  Europ» 
blent  se  porler  vers  ces  sciences  avpc  une  anieur  toujouis  croissante.  Nous  ai 
senti  que,  pr  une  suite  des  progrès  de  fespèee  humaine,  ces  études,  qui  olfreot  h 
son  activité  un  alimpul  éternel»  inépuisable»  flevenaient  d'autant  plus  n^^cessoires 
que  le  perfectionnement  de  Tordre  social  doit  offrir  moins  d'objets  h  Tambition  ott  i 
a  l'avidité;  que,  dauï^  un  pays  où  foii  voulait  unir  enhn  par  des  nœuds  inunortfllt] 
la  paix  et  la  liberté' ,  if  fallait  que  Ton  pût  sans  ennui,  sans  s'éteindre  dans  roisivelét  j 
consentir  ^i  n'être  qu'un  homme  el  un  citoyen:  quil  était  important  de  tourner] 
vers  des  objets  utiles  ce  i>esoiH  d'agir,  cette  soif  de  gloire  a  laquelle  fétat  d*une 
société  liicn  gouvernée  n'offre  pas  un  champ  assez  vaste,  et  de  substituer  enlin 
rambition  d'éclairer  les  honmies  à  celle  de  les  dominer  ^^L 


(^^  Il  raul  un  aliment  à  t'aclivité  des 
faofnmes  quï  n'ont  pas  besoin  de  travailler 
pour  vivre ,  et  il  n'csi  pM  à  dt^sirer  qu'elle 
mIi  réiiujle  à  ne  s'eiercer  que  sur  des 
spécula tîuus  d'ïolmU  ou  sur  des  projets 
de  iVlevcr  à  âea  places  el  de  s'y  miun'- 
tenir. 

Or  une  inslruclion  telle  qu*on  la  propose 
ici  oflFne  oui  homnicis  nés  avec  an  h  fortune 
des  occupations  agréables  qui  ne  seraient  ni 


sao  js  qy  elque  uliliié,  ni  sans  quelque  ban  a 

Chacun  clioidrait,  dans  le  grand  nomb 
de  conuaissaoceH  dont  les  élémenls  lui  o 
été  eusÊignéâ ,  la  science  vers  laquelle  « 
godt  t}u  s^s  dispositions  naturelles  le  po 
teraieot  de  préférence. 

La  littérature  a  des  bornes;  le«  «cii^ncetl 
dVibeervalion  el  de  calcul  n>ii  ont  |>Diitt 
Ay-de5sous  d*un  ct^rtain  degré  de  ttJeal,  kj 
goiU  des  occupations  littéraires 


detdeot.k^ 
»  donne  nfl^H 
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Dans  Ift  \mrLîe  de  ranci  en  piiscïj]ni'ini'nL  ([ui  ri'pnnH  si  cfi  troisième  ilef^^rë  trûi- 
striiclion,  fin  se  Iioniait  .'i  un  petit  nombre  rrubjels;  mms  «levons  les  embrassier 
lous.  Oii  semblait  ii  avoir  voulu  faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs  ; 
iioiiî*  tispirotui  h  fonner  des  horîiiues  eclairt^s. 

L'aneicn  enseignement  rrélait  pas  nioiiïH  vicieux  \mr  sa  forme  que  par  le  choix 
et  la  distribution  des  objets. 

Pemiani  siv  nuiiees,  une  eiude  prnjTn*j^*iive  ilu  latin  faisait  le  fonds  de  riuslnic- 
lion;  et  Ciblait  sur  ce  fonds  l]uq\]  répandait  ïes  pnucipeB  |TeMfîrau\  de  la  gram- 
maire, tjuelipies  connaissances  de  geo^rapïue  et  dluBtoii*e^  (pielques  notions  de 
l'art  de  parler  ci  d\*crire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destint^a  h  remplir  les  mt^mes  indic^itionB;  mais  les 
objets  des  éludes  stmt  s^^pares,  mais  elmque  maître  eûseigne  une  seule  connais- 
Mnc«;  et  c*tle  disjtoaition.  [dus  favorable  mn  progrès  des  élèves,  ^ra  plus  que 
com|ienser  la  diminulion  du  noiribre  des  maîtres. 

On  pourra  Irotivr^r  encore  la  lûn|jue  laline  (rop  négligée. 

Mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue  doit-eïle  êti*e  consîdéh%  ckns  une  t^bica- 
lioo  geuf'rdle?  ^e  s^ullit  il  pas  de  mettre  les  i^lèves  vu  état  de  lire  les  livn*s  vrai- 
ment utiles  écrits  dans  cette  langrie,  et  de  pouvoir,  sans  maîtres,  faiiv  de  nouveaux 
progrès*/  Peut'On  regaitler  la  connaissance  approfondie  d  un  idiome  étranger,  celle 
d*'S  beautés  de  style  (prolTivnl  les  ouvrages  des  bommes  de  génie  qui  Tout  em- 
ployé, conuni'  une  fie  ces  eonnaissanees  générales  qwe  tout  bomtne  éclain^  tmiL 
citoyen  ipii  se  destine  aux  emplois  de  la  société  les  plus  importants,  m*  puisse 
ignorer?  l^arquel  privdège  singadier,  lorsque  le  teoips  destiné  pour  ruislruclion. 


«orgueil  ndicide  au  une  honteuse  jalousie 
|M)itr  les  LilcQlâ  âtjxqaek  on  ne  peut  at- 
teindr*?.  Dans  lea  !M:ience.« ,  au  cou  traire,  ce 
ii'e«t  pas  a%e€  Topiaitai  di>$  hommes,  aiai^i 
avec  ta  naluN'  qa'oii  eagage  un  conjbal  où 
h*  triomphe  est  prescpie  loujours  cerlain, 
où  chaqiit!  victoire  f*ïi  prêisajje  ajie  nouvelle. 
Lv  rliomp  que  les  iavf  iileuîs  oui  rapidement 
parcouru  laisse  encor*»  taal  de  priais  i'i  n'- 
e!  L'in+ipuisable  varicti^  des  -ippli- 
\  Ate  fltix  théories  les  plus  rebâti  Lien 
e^ite  insipidité  qui  miit  dnns  les  autres  genre» 
de  plaisin»  b  lacilrlé  oa  Hi^ibiLudo. 

Lliahitaily  al  le  jjaill  derûrriipaljaii  5t)al 
un  de5  plus  sio^  préserval  ifs  roahe  Icb  vices 
itiiTupteufs ,  qui  prenactit  leur  sourctt  daub 
\p  (ji'sain  d'échapper  à  retmoi.  On  ae  ^ait 
poini  dSiMfZ  avf'C  quelle  ilaucear  et  quelle 
force  une  orcupHon  chérie  rappelle  ceiu 
qii*»  le  *oîn  de»  affaires  publique?  a  forcé»  «le 
rabandonnnr.  Combien  alors  ce  ix?ste  ii*»iTi- 
biltoii  qu^i)  e^t  peut-<.Hre  ioiprH}«iblc  d'urra- 
clit'rd'uue  âme  huioiiitK\  ej>t  facile el  prurnpt 


à  raâsaBier;  combien  enfin  îe  ^uveuu^  du 
charme  des  études  paisibles  ojouLe  au  dégoût 
des  détails  des  affaires,  loujours  arides  ou 
aillîjfeajits  ! 

J'ai  dit  que  ces  occupa  lion  jt  serin  it  otdes; 
je  melioriieraiâ  un  seu!  eiciuple.  En  t^Vance, 
fa  oourrilurf*  des  cîlopns  pauvres  est  mau- 
vaiîiie,  etsuavent  ils  «Tai[jfHMj(l  deo  oranquer, 
parce  qu'elle  est  huruéo  à  une  ou  deux  es- 
pèces d'îdimefits  ;  paree  que  ni  les  lé<»ufiies 
ai  les  fruiliï  ne  sout  asseï  commuTis,  Ij'u'vige 
des  fruits,  qui  pourrait  devenir,  pendant  ies 
travaux  de  Téié,  on  régime  salutaire,  ne 
serU  ai»  contrains  qu'à  donner  des  mab- 
di<\>t,  parce  qu'an  u*a  ptiiut  songé  à  culliver 
ceux  dont  la  maturité  correspond  au  mouieul 
où  U  ualurt'  <*ii  donne  le  ile*^ir.  l'omtueu 
n\  auruit-îl  paiï  d'avantage  à  inspirer  aux 
hommes  qui  en  ont  la  f.icullé.  le  goût  de 
faire  des  essais  de  rutliu'e,  el  de  leur  don- 
ner les  conuaïasiiuces  nécessaires  pour  y 
réussir  1  (  i\ot«  d«  i'édiiion  dt  1 7^*ï.  ) 
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lorsque  Tobjot  oièoie  de  IVnseifjnpiiieiit  force  tle  se  IwiriH^r  dnns  tous  1*^5  genres  h 
des  connaissam-ês  élrrjK^jitaires ,  H  de  Inis&er  ensuite  fe  fjoûJ  dos  jeunes  gens  se 
parler  librement  ver8  celles  qy*ils  veulent  euîliver,  le  Inlin  seul  serait-il  Pubjet 
d\m*^  ÎBstrQclîon  [jlui^  éleïnlue?  Le  considèrê-t-cMi  comme  la  langue  générale  des 
savanb,  quoiqu'il  perde  tous  les  jours  cet  avantage?  Mais  une  connaissance  t4é- 
menlaire  du  latin  sulllt  pour  lire  leurs  livres;  mais  il  ne  se  trouve  aucun  ouvragï» 
de  gtcïcnce,  de  philosophie,  de  politique  vraiment  îniporlant  qui  n'ait  été  tra- 
duit; mais  toutes  les  véritéH  que  renferment  ces  livres  existent,  et  niieait  déve- 
loppées^ et  réunies  h  des  vérités  nouvelles,  daui^  des  lîvn^s  écrits  en  langue  viif- 
gafre.  La  lectïir*'  des  originaux  nVsl  proprement  utile  qu'à  ceux  dont  Tobjet  n  eîU 
pas  Télude  de  la  science  même ,  mais  celle  de  son  ïiisloiro. 

Enfin,  pnifîqïi'iî  faut  lout  dire»  puisque  tous  les  prt^ugés  doivent  aujourd'hui 
disparaître,  fetude  longue,  a[>pTOroudie  des  langues  des  anciens,  élude  qui  né- 
cessileraii  la  lecture  des  livres  quils  nous  ont  laissés,  serait  peut-être  jJus  nui- 
sible qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  IVducation  a  faire  connaître  des  vérités,  et  ces  livrets  sont 
remplis  d'erreurs.  Nous  clierclions  a  former  la  raison,  et  ci'S  livres  p^nivcnt  IVga- 
rer.  Nous  sommes  si  éloignés  îles  anciens,  nous  les  avons  tellrmenl  devaiicéw  dans 
la  roule  delà  vérilé,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  dt'^jà  tout  armée  pour  tpie  ces  pré- 
cieuses dépouille»  puisseni  lenrichir  mus  la  corrompre. 

Comme  modèles  dans  fart  di^rire,  dans  Téloqueuce,  dans  la  poésie,  les  audeoi 
ne  [ïeuveul  môme  servir  (pi'aux  esprits  iVjh  fortiliés  par  des  études  premièn*s. 
Qu'est-ce,  en  ellet,  qui*  des  modèles  qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  dillf^rence  des  mœurs,  des  langues,  des  religions,  des  nlé'^  oblige 
d\' changer?  Je  n'en  cilera!  qu'un  exemple.  Démostbènes,  à  la  tribune,  parlult  aux 
Athéniens  assemblés;  le  décret  que  son  discours  avait  oblemi  <^tait  rendu  parla 
nation  même,  et  les  copies  de  Touvrage  ciiTulaient  ensuite  lentement  parmi  les 
orateurs  ou  leurs  élèves,  fei,  nous  prononçons  uu  discours  lion  devant  le  peuple» 
mais  devant  ses  représentants;  et  ce  discours,  répandu  pai'  l'impression,  a  bienliU 
autant  de  juges  froiils  et  sévères  (ju'il  existe  en  France  (!e  citoyens  ocru|M^s  de  ta 
chose  publique.  Si  une  éloquence  entrauianle ,  passionnée,  séductrice,  peut  égan.t 
quelquefois  les  assemblées  populaires,  ceux  quelle  tronqte  n'onl.  h  prononcer 
que  sur  leui-î^  [uopres  intérêts;  leurs  fautes  n«*  retombent  que  sur  eux-méraci. 
Mais  des  refjrésentanis  du  piuple  qui,  géduils  [ïar  un  nnileur.  céderaient  h  une 
autre  force  qu*ii  celle  de  leur  raison,  prononçant  sur  les  iulérêls  d'autrui*  tra- 
biraieut  leur  devoir  ^^',  vi  perdraient  biciitiU  la  coulïance  publique,  sur  laquelle 
seide  toute  constitulion  i*eprésentative  est  appuyée.  Ainsi  cette  mhne  éloquence 
nécessaire  aux  consli  lut  ions  aricienues,  serait  dans  la  notre  le  germe  d'iuic  cor- 
ruption destructive;  il  était  alors  [HTmis,  utile  peut-être,  d'émouvoii*  le  peuple  : 
nous  lui  devons  de  ne  chercher  qu'à  Téclairer.  Peseï  toute  Tin Huenct*  que  ce  chaD- 
gemenldans  la  forme  des  constitutions,  loiilr  cdle  que  rînvi'ntion  de  rimprimerie 
peuvent  avoir  sur  Ie5  règles  de  l'art  fie  pailer,  et  prononcez  ensni(e  si  c*est  uni 


* 


I 
I 


**^  Dans  f  édition  de  179^,  eo  passage  a  été  corrigé  ainsi  :  f^. .  .(ju*à  celle  do  ïeitr  eaisoo, 
trahiridenï  leur  devoir,  puisqu'ils  proncmcenl  sur  les  irit^^i^ls  d'aidroj*.    * 
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pr^riiièn  R  annexes  Je  la  jeunesse  que  les  orateurs  nndeus  doivent  êlre  floimés  pour 
modèles'''. 

Vous  devwE  11  la  nalion  française  urif  instruction  nu  uivcnii  (l«j  IVsprit  du  f!Lv 
biitlièrne  sû^cle,  de  cette  plitïosophie  qui ,  en  écîairiint  la  fjf^iieraliou  Cfifiteruponnue, 
pn'siige,  prépare  et  devauee  déjà  la  raison  supérieure  h  laquelle  les  progrès  néccs- 
saiiT6  du  genre  humain  appellent  les  gén(fra lions  futures. 

Tels  oui  éle  nos  pHiiripr-s;  et  c'est  d'npres  celte  [>lii!osoj)hie  libn*  de  toutes  les 
i-haioes,  aïTrunehic  de  toute  auïoril(%  dr  toute  liabiludc  ciuciefine,  qtie  nous  ovoqs 
choisi  et  dass**  les  olijets  de  I  ifïstrticlion  publique*  (Test  d'après  cette  mvmr  phi- 
loftophîe  qtie  nous  avons  regarda'  lai  seieuees  morales  et  pohliques  comme  une 
partie  essentielle  de  riu^truclion  mniniuue. 


ï*ï  Celle  liiiliilude  des  idées  anliques^ 
prise  djins  uotn* jeunesse,  est  pcul-t?tre  une 
des  principales  causes  de  ce  penchant 
presque  gonéral  à  fomler  nos  nouvelles  ve»-- 
lus  politiques  sur  un  enlhoosiasme  in^pir»? 
dés  Tenfance. 

LVnthonsiastJie  est  le  sentiment  qui  se  prï>- 
fluilcn  nous  Jorstjue  nous  uonsn^priisenlons 
à  b  fois  Ions  tes  avanla(jes,  Wm  les  rnani, 
toutes  les  conséquences  qui ,  'fans  un  esp^ico 
inilélemiiné,  peuvent  naître  d'un  événe- 
ment, d''une  action,  d*une  production  de 
(V-sprit,  liiiil  re  que  tôt  le  action»  ci'lti»  pro- 
duction ont  eiif;é  de  talonb  et  coulé  d*offorts 
nu  de  îiacriGce?*.  H  eiit  ulile  s'il  ii  pour  lia  se 
ta  vérité»  vl  nursihlo  s'il  s'jippuie  sur  l>r- 
rfur,  Uoe  n>is  e\dté,  iï  sert  IV-rmur  comme 
la  vérité;  et  dH  lors  il  oc»  sert  réellement 
que  rerrimr,  parce  que,  sans  lui,  h  vérité 
tricHiipbf'riHt  encore  pnr  si's  propres  forces. 

Il  tautdtinc  ipi'un  rxameu  iVniil  i.'i  i*é\én.% 
où  h  raison  seule  soi l  écoulée,  précède  le 
le  moment  de  l'enthousiasme. 

Ainsi  lonoer  d'atwrd  la  raison^  instruire 
à  n*écou|pr  quVIle,  à  se  défi'udre  de  IVn- 
llmusiasujf  tpii  [pourrait  réj^ar^^rourobscur- 
t  ir  et  .1  se  laissc^r  entraîner  ensuite  à  celui 
qu'elle  .-ïpjirouve,  telte  est  In  marche  <|ue 
présent  r  finlérét  de  T  lui  ma  ni  té  ♦•l  L'  prin- 
cipe sur  terfuel  Tinstruction  publique  doit 
être  con douée. 

Il  fau!  sans  doulr  partir  à  l'imagination 
des  etifanls;  car  il  os!  lïf>n  d'exercer  cette 
faculté  comme  toufps  îps autres;  mais  il  se- 
rait coupa lile  il*?  vouloir  s*en  empan:;r,  même 
eu  favpur  de  ce  qu'au  fond  de  notre  coiv 
science  nous  croyons  être  ta  vérité. 


L'imagination  rsi  la  faculté  de  saisir  une 
suite  pins  ou  moins  éteodne  d'rdées  sous 
de.s  formes  sensibles. 

Le  gt^oniètrc,  dans  ses  méditations,  voit 
d*»s  rapporb  alislniits  représentés  par  ries 
tlgures;  <*1  t'aigêbrisle  les  voit  exprimés  par 
des  formules  écrites. 

Mais  si  ces  tonnes  sensibles ,  au  lieu  du 
donner  sçult^meot  pUi^  de  forc«^  et  de  fixité 
ad\  idées,  les  er>rromp*uït  et  les  dénaturent; 
si  elles  excitent  dans  Ta  me  fies  sentiments 
ou  il<>s  passions  qui  peuv^^nt  séduin-  la  rai* 
son ,  abrs»au  lieu  d  exprcerunc  faculté  utile , 
on  en  nbuse,  on  la  pervertit. 

Si  vous  appelez  une  école  un  Temf/ie  na- 
tiùnaij&y  votrv  luî^tituteur  est  un  jWa/pWnf, 
vous  ajoutez  au\  propositions  énoncée*!  dans 
ce  (ieu,  présentées  par  cet  homuje,  une 
autorité  étmn^*>re,  non  seulement  aux 
preuves  qui  doivent  établir  bi  vérité ,  mais 
û  celte eiipècc ifaulûrité qui  peiîl ,  sans  nuire 
aux  progîî*s  dt^  connaissances,  influer  sur 
notre  cmyancc  provisoire,  celle  que  donne 
la  5Upériorilé  connue  des  lumières.  J*ai  rai- 
son de  croin^  h  une  expérience  de  plivsique 
sur  le  nom  d'un  >^avîuU  doot  j'ai  véritié  la 
science  et  re\acliludi};  je  serais  un  sot  dy 
croire  sur  t*autorilé  d\iu  poulile  ou  d*un 
rousul.  ih\  il  faut  désespérer  du  salut  de  bt 
raison  humaine  ou  appliquer  celte  un'' m** 
îègle  à  la  morale  et  à  ta  polilîque.  Ilàttms- 
nous  donc  de  sutistilner  le  raisonnement  à 
^éloquence,  tes  libres  auï  parleurs,  et  de 
porter  enfin  dan.s  te?*  sciences  morales  la 
pbilosopliie  et  la  mrtliode  des  sciences ph|- 
siques.  (  Sott*  de  rtkiitiùn  ih  179^.) 
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Comnieul  fspn'cr,  vn  cITcU  «IVImer  jaiiiciin  la  nini'alf^  Jti  (>^Hïplo,  si  Pou  no 
ilnrinc  pour  hd^e  h  ct'lle  clei*  hnrntiietï  qui  [H'iivput  ri-i'lnirp r,  i|ui  stmt  ^h'stiiH'S  h  le 
diriger,  uni*  a  ii  al  y  se  exacte,  rigourpiise  des  sentiraenb  niornnx,  de§  Mes  qui  en 
l'ësulUent,  dos  jjririci|)eR  de  justice  qui  en  sont  ki  (Nnist'qui'itce? 

Les  bonnes  lois,  disait  Plalnn,  sont  celles  que  let*  citoyens  ainient  plus  que  U 
vie.  Eli  elTel,  comment  les  lois  semietit-ellee^  bonnes,  si  pour  les  l'aire  eï^^'uler  i( 
iiillatl  empldjer  «ne  force  étraiigèi^e  à  celle  de  la  voloniU"  du  peujile,  et  prèler  à 
la  justice  Pappui  de  la  lyranuie?  Pour  que  les  eiloyens  *'^  aimeul  les  lois  mm 
cesser  d'être  vraiment  libres,  |iour  qu'ils  conservent  cette  înd^^peudauce  de  la  raî- 
sun  sao*  laquelle  Pardeur  [wnr  la  liberté  iiest  qu'une  pajssion  el  non  une  vertu. 
il  faut  qu'ils  eounaissenl  ces  principes  de  la  justice  naturelle ,  ces  droits  e-s»enliels  de 
rbomme,  dont  les  lois  ne  sont  que  le  développement  ou  les  a]*plicalions.  Il  faut 
savoir  distiiifjuer  «lans  les  lois  les  conséquences  de  ces  droits  et  les  moyens  jdus  ou 
moins  heureusement  ci>ml>iiit'S  pour  en  assurer  la  ^^araniie  :  aiiiier  les  unes  [larcê 
que  la  justice  les  a  dictées,  les  autres  parce  qu'elles  ont  été  ins|jirées  par  la  sa- 
gesse. Il  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de  la  raison  qu'on  doit  aux  lois 
qu'elle  apprauve,  de  cette  sou missiojï,  de  cet  appui  extérieur  ij ne  le  citoyen  leur 
doit  enc^Mv,  lors  mAme  que  ses  lumièn^s  lui  eu  moutrenl  le  dang"er  ou  l'inq>erf«îc- 
lion.  Il  faut  qu'en  aimant  les  lois  on  sache  les  juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  constante,  assurée,  si  llnstructiofidans 
les  scienccîi  politiques  n'est  pas  jjruérale,  si  elle  ny  est  pas  indépendante  de  tout<.*s 
les  institutions  sociales,  si  Pentliousiasme  que  vous  excitez  ilans  ïàtne  des  citoyens 
nVsi  pas  ûmgé  par  la  raison,  s'il  peut  s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait  pas  la  vériié, 
si  en  attiichant  Thomme  par  Pliabitude,  par  Pimajjinalion,  par  le  sentimeiit  il  sa 
constitution,  a  ses  lois,  h  sa  liberté,  vous  ne  lui  ]iréparez,  par  une  instruction 
^fénéraîe ,  les  moyens  de  paj'venii"  à  une  constitution  plus  parfaite ,  île  se  donner  lîe 
meilleures  lois,  et  d'atlc^indre  h  une  liberté  plus  entière.  Car  il  en  est  de  b  liberté, 
de  P«*|ralit<^,  de  ces  grands  objets  des  méditalions  politiques»  c<»mmp  de  ceux  dcjî 
aulies  S4iences  :  il  existe  dans  Pordre  des  cboses  [>ossibles  un  flernier  terme  dont 
la  nature  a  voidu  que  nous  puissions  approcher  sons  cesse,  mais  auquel  il  nous 
est  refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

Ce  troisième  (Icf];ré  d'instruction  donne  à  ceux  qui  en  profiteront  une  sn|iénV 
rite  réelle  que  la  dislriLulion  des  fonctions  de  la  société  rend  inévitable;  niaisc'e§t 
nn  motif  de  plus  pour  voidoir  que  celte  supéiioiité  soit  celle  de  la  raison  et  des 
\éritables  lumières;  pour  clu'iYber  à  former  des  bouuues  instruit:»,  et  non  di» 
hommes  habiles;  jiour  ne  pas  oublier  enfin  que  les  inconvénients  de  cette  m\yé' 
rioritedevi*'nuent  moindres  à  mesure  f[irçllc  se  parta/^e  eutre  im  plus^yrand  nombre 
d'individus;  que  plus  ceux  (pli  en  jouissent  sotit  éclairés,  nioms  elle  est  àatifre- 
reuse,  et  qu'alors  elle  est  le  vérilable^  Tunique  remètJe  contre  celte  su{iérionté 
daih^esse  qui,  au  lieu  de  donner  h  l'i(jnorance  îles  ojq>uis  et  des  guides,  n'fsl 
féconde  qu'en  moyens  de  la  séduire  ^^K 


I 
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t'^  Le  ïetie  imprimé  ajoute  rtwnïfin  en 
lôtc  de  la  phraM  :  n^nh  pour  qoc  k-»  ci- 
toyeiia. .  *  ". 


^'>  L'égntitc  de»  esprits  H  celle  ttiî  Viu- 
si  m  cl  ion  soiil  «les  cbiniéres.  Il  Umi  dorir 
cliL"j\'liLT  à  reuiJrc  utile  celle  inégabt**  la*- 


"assemblée  législative. 


7f rwetj^w»meat  sera  ptnrl.igi*  |wir  cours,  l*'s  uns  1ï<?*^  entre^  eux,  I«'s  autres  së|m- 
rê:i,  i|iif>i<jijc  friiU  [>ar  le  nithno  |H'ofeï*s<îur.  l>a  distribiilioii  i?ii  siTa  telle  tjiftit) 
élève  pinnui  Btiivre,  h  h  fois,  quatre  cours,  ou  n'eu  suivi'e  fju'un  seul  :  enibrosser, 
dans  IVspceile  cinq  nns  <?nviTOn.  la  Inïalitp  de  rmatrttclîon ,  h  il  a  une  jurande  fîi- 
cilite;  se  l>*»rt)er  k  une  bwMde  [larli^  dans  te  même  e^pnee  de  temps,  s'il  q  dcîi  ilis- 
i>o«ilinft8  moins  licnreufl<'s.  Un  pourra  mAïtifi,  pour  chèque  scieijce,  sarrAler  à  tel 
ou  tel  terme,  y  consacrer  plus  on  moiu»  de  t^uips;  4m  sorte  que  ces  diverses  com- 
hiuaisous  se  prtHeiit  j'i  touta^le^  variation!»  de  talctitiï,  à  tattteH  h^  positions  |>erson- 
I  lé  lies. 

Le!4  proffîsseurs  tiendront  une  fuis  par  mois  des  conférences  publitpies. 

CoEome  elles  sont  destinées  h  des  homtnof^déjh  plus  instruilK,  plus  ea  e^t/ittrac- 
cpii^rir  des  lumières  par  eux-mêmes,  il  est  moins  nf^c^ssaire  de  les  multiplier.  Klles 
auront  pour  objet  principal  les  découvertes  tïans  les  sciences,  Ici!  expériences,  les 
observolîons  nouvelles,  le;^  procedi:^  utiles  aux  arts;  et  par  twuveati ,  Ton  entend 
ici  ce  qui,  sans  sortir  <les  bmites  d'une  instruction  tnemenlaire,  n'est  (mis  encore 
place  au  rang  des  connaissances  conununes,  des  procédés  généralement  adoptés. 
Auprès  de  chaque collèg'e ,  on  trouvera  une  bibbolbèque,  uu  cabinet,  un  jardin  de 
botanique,  mi  jardin  d'aiiricul tu re.  Ces  ëlablîssemenLs  ^ertmi  confiés  à  un  conser- 
vateur; et  l'on  sent  que  des  hommes  qui  ne  sont  pas  sans  quelques  luinièreâ 


cessaire.  Or  le  moyen  \û  plus  sur  d'y  par- 
venir n'e!*l-il  poî*  de  diriger  les  esprits  vers 
tes  iKfupaLioiis  qui  tuctteiil  au  individu  en 
état  <refiscigoer  les  au  1res,  de  les  défendre 
contre  rerr^ur,  de  f^alnbuer  à  hut  ?iirelé, 
h  tour  prf>sp<^nlë,  à  leur  soiifa|f<^ioc(it^  à 
k*iir  iKJtilieur,  fioitdjin^  IViercire  des  fc»îic- 
ûous  publiques,  se  il  dans  les  profesidons 
qui  eiigpfit  dc^  himilTi^fi  ;  de  suhsliluer  on 
UQ  moi  A  des  liommes  tiabiles  qui  [>r*?ttMi' 
dr^ieul  giiuveroer,  de*  liomuiosin'îtruit'i  (pii 
ne  veulent  qn^^clnin^r  ou  se  rvir. 

La  snptTiorité  do  lumières  ot  do  lalonts 
peut  souiii eUn3  les  autres  fiommes  à  iioti 
iloponflanre  p»irliculiôre  ou  []pi5Q<^rale. 

On  évile  le  premier  danger  en  rendant 
uQÎversdles  les  connoissimces  nécessaires 
dans  la  vie  commune.  Celui  tpu  »  besoin 
de  (recourir  à  un  nuire  pour  écrire  ou  même 
lire  une  lettre,  pour  la  ire  le  caktJÏ  de  sa 
dépense  ou  de  son  iniput,  pour  connujlre 
retendue  de  son  champ  ou  le  prt;i^er, 
pour  savoir  ce  que  la  loi  lui  permet  tm  lui 
défend;  celui  qut  ne  parli^  polnl  ^  langue 
de  mani«>re  à  pouvoir  exprimer  ses  idiks» 
qui  u'^rit  pas  de  mnuiére  à  ôlre  lu  sans 
dégoût;  celui  U  est  uécessairemeul  dit  us 
une  dépendance  iodivtdueUe  qui  rend  nul 


ou  dangereux  pour  lui  rexercice  des  droits 
de  citoyen  et  réduil  à  nue  chimère  bumi- 
liante  pr^iir  lui-même  régalilë  prounncée 
par  la  nature  et  reconnue  par  la  toi.  Mais 
ces  méaies  connaîssances  suÛj*i*nl  pour  f^f- 
franchir  de  celte  servitude;  l*hommc,  pnr 
exemple  f  qui  sait  les  quatre  règles  de  Fa- 
rithmétiqtie,  ne  peut  être  dans  fa  dépen- 
dance de  t^ewlon  pour  aucune  des  actions 
de  la  vie  cummune, 

Quaiii  à  la  dépeudanre  gtiïér&le,  4  celle 
qot  u.ui  du  pouvoir  «le  la  ruse  ou  de  la 
parole,  elle  sera  réduile  presque  â  rten  par 
l'uuiversaliléde*  connaissances  élémentaires;, 
qui  par  leur  nature  même  sont  propres  à 
conserver  la  justesse  de  TespriL,  à  former  la 
raison.  D'ailleurs  elle  ne  sulksi^tera  plus, 
dès  lors  qu\me  instruction  plus  éleudiu" 
aura  multiplié  les  lioiumes  vraiment  éclairés 
au  milieu  de  ciloyeus  itispo^t^  par  U  teur  a 
reconnaître,  à  s*'uiir  la  vérité. 

Ou  a  donc  chorché  à  r^^'unir  ici  loua  les 
avaulagei*  de  la  supériorité  de  lumières  dans 
quelques  liommes  pour  la  faiir  «ervir  non 
à  forliller,  mais  a  prt^^venir  les  inconvénienls 
de  rinéfjalilè des  esprits. {Afo/e  de rétUtionde 
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piniverit  ^[ïprendre  beimciuip  en  pmlitarit  t\e  ces  ruIlectionR  pI  des  éclaircissemenU; 
i|m*  Ifi  nniseï  Vïiteur,  que  les  professeiirs  iio  leur  refu feront  pas. 

l'jiiin ,  cniniue  daiiii  re  degré  d'inslructioîi  il  ue  llml  pas  se  borner  à  tle  siiuplts 
explicatmns,  i]u'il  faut  cocnœ  exercer  les  t'tèves  soit  à  des  dcmonsirationô,  à  drs 
♦lisci»stiion8,  soit  mhw*  h  quelques  compositions;  qu'il  est  Décessaire  de  s^assun^r 
s'ils  enlendeul,  j^lls  reticiinenl,  si  leurs  fucultt^s  inlelleeluelles  ocquièreul  de  lacli* 
vite  et  de  h  force,  on  pourra  réserver  dans  cbaf[ue  salle  une  place  destiiit^e  à  ceux 
qui,  sans  être  élèves,  saiiH  être,  par  conséquent,  atisujetlis  aux  questions  quriB 
leur  fait,  aux  travaux  cpnm  leur  irapose,  voudraient  suivre  un  cours  d'instruction, 
ou  assister  h  quelques  leçons. 

C-ettc  espèce  de  publiril*^,  refflee  de  luanière  quelle  ne  puisse  troubler  Tordir 
de  renseigneuient ,  aurait  trois  nvîuiCages:  le  premier,  de  procurer  des  moyens  de 
s'éclairer  îi  ceux  des  citoyens  tjui  j/out  pu  recevoir  une  inslnietion  complète  oii 
qui  n'en  ont  pas  assez  profilé,  de  leur  ollVir  la  faculté  d'à cqu m r  a  tous  les  Age* 
les  osiuïiaissiuïces  qui  peuvent  leur  devenir  nliles,  de  faire  en  sorte  que  le  bifo 
immédiat  qui  peut  résulter  du  progrès  des  sciences  ne  soit  pas  exelusiveiiieiil  nM 
serve  aux  savante  et  a  la  jeune.sse;  lesecoïid»que  les  pareuls  pourront i^trê  lémoiiii 
des  leçons  données  a  leuns  enlants;  le  troisième,  enfin,  rpie  les  jeunes  {;ens.  mis 
en  quelque  sorte  sous  les  yeux,  du  public,  en  auront  [dus  d'éïuuiution  et  prendront 
de  bojuie  heure  ffiabitude  de  parler  avec  assurance,  aveu  lacilité,  avec  décence, 
habitude  qu'un  pelit  nombre  d'exercieen  solennels  ne  pourrait  leur  taire  conlracler. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  diarger  le  professem'  iTart  unlitaire 
d'ouvrir,  pour  tes  soldats,  une  conférence  lielMlomadaire,  dont  le  principal  objet 
aéra  Texpiication  des  lors  et  des  règlements  militaires,  le  soin  de  leur  en  développer 
Tespril  et  les  motifs;  car  robéissance  du  soldat  a  la  discipline  ne  doit  plus  se  dis- 
linguer  de  la  soumission  du  citoyen  a  la  loi;  elle  doit  étreéi|alemeot  érlairtV,  et' 
commandée  [^ar  la  raison  et  par  Tamour  de  la  patrie  avant  de  l'être  par  la  foroft; 
et  par  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu*on  enseignera,  dans  les  instituts^  la  tbét>ne  élémenUure  des  seienoes 
médicales,  théorie  sidlisante  jioui  éclairer  la  pratique  tle  l'art,  les  nnklecins 
Wipilaux  pourront  enseigner  cette  [jralique,  et  donner  des  leçons  de  chirurgie 
manière  qu'en  multipliant  les  écoles  où  Ton  recevra  ces  connaissances  élémentnii 
mais  justes,  on  puisse  assurer  a  la  partie  la  [dus  pauvre  îles  citoyens  les  sccou 
d'hommes  échiirés,  formée  [»ar  une  lionne  méthode,  instruifs  dans  Tart  d'obser%( 
et  libres  des  prrijugés  de  l'iiinorance  comme  de  ceux  des  doctrines  syst<'uiatiqui 

Dans  les  ports  de  mer,  des  professeurs  particuliers  d1iydrogra[dne,  depilotnge« 
|)Ourri>nt  ensei|;uer  Tart  nautiqoe  li  des  élèves  que  les  leçons  de  njathémaliques 
d'astronomie,  de  physique,  qwi  font  partie  de  renseignement  général,  aunint  d< 
préjiarés.  Ailleurs,  h  t'aide  de  ces  ujéuies  leçons,    \m  petit  nombre   de  nialli 
suflira  pour  former  d*autres  élèves  à  la  pratique  de  l'art  des  conslructtuns;  et  Jai 
tous  les  genres,  telle  dislrihiition  de  rinstruelion  connuune  remlra  plus  sînq)le  e1 
moins  dispendieuse  toute  espèce  d'instruction  particulière  dont  ruiilité  pulilique 
exigerai  1 1  t^t  a  b  I  i  ss<i  me  n  t . 

Les  princi|jes  de  la  morale  enseignés  dans  les  écoles  et  dajis  k^  iustituls  seroi 
ceux  qui,  fondés  sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  la  raison,  apparticnnenf 
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lenient  à  tmis  les  Ijoiiirues.  \j\  coiislihilHui,  en  rerrmnoissi'utl  li*  droit  «jifti  ï'iKiiiik' 
iiidivirln  »lt*  rlinisir  son  fiiîlo,  en  «^fablissaril  nnr»  f'nlit'ro*'(|alilr  cnlïv  tous  hs  hnl»i- 
tnnU  du  b  Fronce,  ne  permet  point  tl'ntlmetlcc,  duns  l'inslniction  pnhfiqne*  un 
ênM»i|pîea»t'nl  ipjî,  fii  r«^pijussjni!  U's  inifanls  d"*ïne  paiti*'  dos  rifnyt'tis,  dt'lrniraii 
l^g.ilito  desflVpiiitof^ps  sorianx,  iH  ilonrir^mil  ii  d«3s  doirnirîs  parlirnliers  ini  fiv,'nitafye 
ronlrnîre  ri  la  libei'U'^  des  ofnniuns.  Il  élnit  done  nj[nii rendement  luressaire  <le  sé- 
parer dé  In  muriile  les  priii<!ipes  de  tonlo  ri!li/|i(m  p«rlictïlièii^  et  de  n*rtdrneltre 
dans  l'inslrnrtitiii  pnbliipie  rcnseif[nement  (Ff^ncnn  cidie  relij^jlenx, 

< UinriJii  d'eux  ilnit  hve  ensn<|rir'  dans  les  teinjiles  jinr  si^s  propres  niinisln*^.  ]j^ 
parents,  cpielle  rpje  soit  lenr  enijîinrf ,  cpjeile  que  soit  leur  fïpiniuti  sur  lu  nécessitt? 
de  t<?lli?  nu  telle  religion,  pmirroTil  alors  iwinfi  répugnance  envoyer  leni*«  enfants  dans 
|f^  é(i'dili>seinenl$  nationaux:  et  la  puissance  pnLlirpte  n^aïu'a  [loini  usurpe  mrr  ti^ 
droits  de  la  conscience,  sons  prétexte  de  iWinirer  et  île  la  rond  ni  ir, 

ÏVailleurs,  combien  nVjit-il  [las  inipâilâut  di*  IVuidor  Jn  inoi*ale  sur  les  iseuls 
priiKÎpes  de  U  rniï*onî  Quekpje  cbani^enient  fp»e  subissent  les  opinioiiïî  d'un 
boninie  dons  le  cours  de  sa  vie,  ces  principes  établis  sur  celte  tmse  resteront  tou- 
jours ëf^alenient  vrais;  ifs  seitnit  toujôui-s  in\ariab!es  eomme  elle;  il  len  op puisera 
aux  lenlaiivi^  fpn^  Ion  pourrait  faire  pour  i"|jarer  sa  conscience;  elle  ctjnservera 
son  indefwntiarice  et  sa  rectitude,  el  on  ne  verra  plus  ce  spectacle  si  atHigeaut 
crbotnnies  cyui  s'iniafjinejit  reniplii-  leui's  devoir»  en  violarit  les  droits  les  plus 
fîims,  et  obt'ir  à  |)ien  en  tralïissanl  lein*  patrie. 

Ceux  ipu  eroienl  enroj-c  à  la  nécessitt'.  d*appuyer  la  morale  sur  nue  religion  par- 
ticulière doivent  eux-uji^raes  a[i(*ronvcr  cette  séparation  :  car  sans  doute  ce  Ji'est 
pas  la  \tVitë  des  princi[>es  {le  la  morale  tpi'ifs  Ibnl  dépendre  de  leuj*s  dogmes;  ils 
jjensent  seulement  4[ue  les  bomm*^  y  Irouvenl  des  molils  jjIus  |mïssanls  d'être 
jnstes;  el  ces  inoLifi^  nacquerronl-ils  pas  ujie  force  plus  grande  sur  tout  es[jrit 
capable  de  re'flécbir,  s'ils  ne  sont  employ«^s  cpi'a  fortifier  ce  que  la  raison  et  le 
sentiment  intdrienr  ont  d»ja  commandé? 

Dira-t-on  que  Tidée  do  celle  suporalioii  s'élève  ^*^  au-dKtssus  des  lumières  ac- 
tuelles du  peuple?  Non,  sans  doute;  car,  puisqu'il  s*agit  id  d'instruction  publi- 
que, tolërer  une  erreur,  ce  serait  s'en  rend recoujplice;  ne  ps  consacn?!'  bauloment 
la  vérité!,  ce  serait  la  Irabir.  Et  quand  bien  tnènie  il  serait  vrai  que  des  niënage- 
mecits  politiques  dussent  encore,  pendaiil  quelque  temps,  souiller  les  bis  d'une 
naliori  libre;  quand  celte  doctrine  insidieuse  ou  faible  trouverait  une  excuse  dans 
celte  stupidité  qu  on  se  plaît  à  supposer  dans  le  peuple,  pour  avoir  on  prétexte  de 
le  tromper  on  de  ropprimer;  du  moins  rinstrucLion  qui  doit  amener  le  t^mps  où 
ces  m*' nage  ni  en  l  s  s^M'ont  inutiles  ne  peut  appartenir  qu'à  la  vérité  seule,  et  doit 
lut  appartenir  toute  entière  *'•. 


***  Après  ffS^ëlèvc»,  le  toïti?  imprimé 
ajoute  «trop?). 

'*'  On  dit  ;  Hjaut  une  r.>li^rton  &u  cùtn- 
mnn  det  Kmnimt,  Si  ces  mots  ont  un  s«ns, 
£\h  m*  soot  pns  une  insulte  û  la  raison  et 
à  l'espèce  humaine,   ils  signifient   que  ti 


croyance  à  un  Élre  stipr^ttie  et  le»  senri- 
menls  relif;ieuï  rpii  nous  portent  ¥»*ra  lui 
«ont  uliles  h  h  morale.  Or,  pu  siippsjinl 
cette  opiniiïïi  fontlee,  il  en  t^solle  qu'il  Ta  ut 
éjçaleraeat  se  garder  et  de  faire  enseii^ner 
une  religion  parLicolière ,  et  de  salarier  un 
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Nous  axinu  donné  le  nom  <le  iye»^  «n  iinatrièmp  dogri»  d'inslrucùoii ;  toutes  \eê 
scienres  y  simiI  (*iis<^i^rin^'s  Anri'»  ion  le  leur  ëlendye.  VaÇsI  la  que  ïie  foirnwil  ks 
savaiils,  ceux  qui  font  de  la  rnllyre  de  leur  esprit,  du  |jcrfectiûnneaîent  de  leurs 
propres  facultés,  une  des  oceupalions  de  leur  vie;  ceux  qui  se  desiinenl  h  des  pro- 
fessions où  i*on  ne  peut  obtenir  de  grands  succès  que  par  une  étude  approfondie 
d\mp  ou  plusieurs  sciences»  CVsl  là  aussi  que  doivent  se  former  les  professeiuii. 
C'est  au  moyen  de  ces  ^lablissejnents  que  chaque  g<'uëralion  peut  transmettre  k  la 
g^i^riëration  suivante  ce  quelle  a  reçu  de  celle  qui  Ta  précédée  et  ce  qu'elle  o  piij 
ajouter. 

Nous  proposons  d'établir  en  France  neuf  lycëes.  Les  lumières,  en  parlant  de 
pliifiioui^s  foyers  à  la  fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité  et  se  distribuei^ml 
da^is  une  plus  grande  niass*?  de  citoyens.  On  st*i*a  sur  de  ci>n6erver,  dans  les  i\é- 
parteuienls,  un  plus  grand  nombre  d'hommes  éclairt^s  qui»  forcés  d'aller  acliever 
leur  instrucLi(Hi  a  Paiîs,  auraient  ete  tenli's  de  s'y  clablir;  et,  d'après  la  ftiniied« 
la  eonslïtulinn ,  cette  considération  esi  très  importante  '^ 

Eu  ellel,  la  loi  oblige  a  choisir  les  depuU'S  à  la  législature  parmi  les  citoyens  de 
chaque  département;  et,  quiind  elle  n'y  obligerait pai;J'iitiJit(f  commune  rexigemit 
encore^  du  ujolns  p(»ur  une  très  ip'aïide  partie.  Les  administrateurs,  ie^  yigt^ 
son!  pns  L^aïemeuL  ilans  le  snu  du  ilepartemenl  où  ils  e\errcnt  leui*s  fonctioas. 
Comment  pom'iait-on  prétendre  qu'on  n\i  vmi  négligé  poui"  préparer  h  la  nation 
des  hommes  capables  des  fonctions  les  plus  importantes,  si  une  seule  ville  leur 
pi^ésentait  des  moyens  de  sinsirnire  ?  Comment  pourrait-on  dii*e  que  Ton  a  oiïerl 


I 


culte;  car,  dans  cette  hypollit^e,  ce  <[iiî  est 
utile,  cVsl  prérisémeni  ce  qui  est  en  mm  un 
a  loutea  les  reli|Tions  pI  à  tous  i<\s  niUa^. 

Il  »^n  résiillerait  encore  ijue  iouie  r<ïti|jii>n 
parliciilifTe  est  in:uivaise,  parce  ([u'die 
diri^  né<-es!4aïn^riïRnt  vers  un  but  qui  Uù 
est  propre,  et  »i  elle  a  des  prêtres,  vers 
ritiLérêt  de  ces  pnHres»  ces  uiiVnies  si?nti- 
meols  fpli^ieox  qu'on  suppose  nikessaires 
h  ta  morale. 

De  quelque  opîoioo  que  l*oa  soit  sur 
rptisliMicQ  d\iue  raiise  preniièrp,  sur  rin- 
fluence  des  s^'utiuients  re]i|peux,  on  ne 
peot  soutenir  qu^il  Miit  utile  d'encteigner  la 
rnvihùJojtîe  d'une  ri^tif(ion,  ^ans  itire  qu'il 
peut  étrf*  utile  de  Ironnpcr  les  liouiriiys;  car 
si  loaâ,  ïloniaio,  ¥oo*i  voulez  faire  eii- 
«eigiier  voire  reli||ioa  d'après  re  priuci|Hî, 
un  oiahoinétâu  doit,  par  h  même  râboa, 
voulaîr  fairu  cn^ifrfjt^^r'  la  âieaae. 

Direz- vous  :  La  mie  une  est  îa  seule  vraie  t 
Noa  ;  car  !a  putssaace  publique  ne  peut  (}lre 
pige  de  la  \vnte  rf'une  religion. 

AîiiâI,  easuppsaut  niêuie  qu'il  9oit  vrai 


que  les  homrnc?s  oienl  bcftOiQ  d*uti(«  reli- 
gion, les  aoios,  les  d^îpenseft  qui  mtm'wni 
l>ouv  objet  de  leur  en  douner  um»  $oijt  une 
tyrannie  exercée  sur  les  opiaioni»,  et  tium 
contraire  à  la  politique  qu*i  b  riiorAle* 

Cette  proscriplioo  doit  s^éleodre  n%ém9 
sur  re  qu*on  appdie  reli|poa  naLnrcllo;rjir 
les  philosophes  tiiéistes  ne  sont  pas  plus 
d'accord  cpie  ïes  théologiens  sur  ridée  de 
Dieu  tel  sur  ses  rapports  moraux  avec  lef 
hommes.  C*esi  donc  iia  objet  qui  dojt  être 
lai^isé,  sans  aucune  iniluenee  étrangère  «  é  la 
raison  et  h  h  conscience  de  chaque  in- 
dividu. (  f^Gttf  de  VediUon  ât  i  7<j'jf.) 

'^'^  QueltêquesoitlaconBlitulton  nouvelle, 
ré|rantë  ([ui  doit  subsister  entre  les  diverse» 
parties  de  l'I^lal,  rulililé  d*y  noumV  t»ga* 
lometit  Tesprit  puhlic,  si  ï'i}n  veut  qu'il 
const'ne  sa  pureté ,  cette  union  enlise  li"» 
citoyens  de  dilîétt^ntes  contrées,  qui  ne  peut 
najlre  que  de  Tuuité  îles  priiici|ies«  \m\ 
tend  nécessfiire  nette  di«lrit>utioo,  qid 
appelle  les  citoyens  à  une  instrucLiou  plu« 
éijale.  (  iVofc  *lé  t'Mttmn  df  i  79  J.  ^ 
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a  I1M15  les  l^iliHïU  les  moyeiiâ  de  ^  Hi^vffciftpcr,  iju  on  nVn  n  ïm$f^  <VltA|i|MT  «iif uii , 
si,  dans  nn  empire  anssi  <^ti>ndn  «jik*  la  rraiift*»  ils*  n<*  tniiivitif'ni  nuf»  donn  tui  m*uI 
(Miint  ta  piÂsibiiitë  de  ae  IbmiierT 

D'ailleurs  il  n aiirail  pas  ët^  sans  irironviMuont  (*onr  k  futcnS,  ci  Mutcml  [mur 
i'i^alitti  {Je  rinstructioa  conimiiJie,  de  rrouvrir  nux  jinirrvsMMtrs  do^  injuiitutn  qu'une 
seule  école,  et  de  Touvrir  h  Pam.  On  ti  ï\\é  le  nondire  de»  Iscém  k  mnW  p»rvv 
qiipn  comparant  i*e  nombre  ù  ccïiu  des^ranJrs  ninvertitéi  d'AngfletetTe,  d'li»li*% 
d  Allemaf^tie,  W  a  paru  répondra  h  ce  iprcxigeiail  la  |H)pul^ilinu  di»  l<i  rraïuv,  Kn 
efiel,  sans  que  le  nombre  Jes  eï^ven  pnisso  nnin*  i^  l'niwMirni'nifiiL  nn  l*oiHrn*\ 
sur  seiie  cents,  ponrra  suivre  un  cours  «riUudcH  (Innn  b^s  lyreon;  ri  n*tlr  |»r*i(»orti<in 
est  sutliiîantp  pour  une  iustructionnik^essîniiv  seultMijeiit  à  un  pf*hl  nombit*  ib^  pn> 
fesâions,  et  où  Ton  n'enseigut'  «pie  \n  prlïe  d*^H  scicrrcTs  tpn  sV^lrve  nn deKMUM  i|<*8 
étânents. 

L*eitseigîiement  que  nous  proposons  d*ét*d>lir  ettt  pbiM  rompit*!,  la  iliHhîlmiioïi 
en  est  pins  au  niveau  de  I  efalacluel  des  scienceî*  vu  Ivtirope  qu«*  ilnith  iuirini  <I«*h 
t^tablïssenjenls  de  ee  gouft*  qui  existe  dfuis  les  piiy^  t'lnin|pT«  ;  non»*  avimn  rrn 
qu'aucune  espèce  d^infôriorift^  ne  pruivait  crinveuir  h  h  nnlum  IVimeaific;  itI,  (luitiqne 
chaque  auniie  es!  maniuée  dans  les  Bcience»  par  tie»  [»n)|p*e>i  fiouvefmx.  ne  pan 
surpasser  ce  qu'on  trouve  elubli,  ce  seinil  reflet'  au-desAou»» 

Quelques-uns  de  ces  lyc^/et*  Kerunl  plnrt's   de  nHUiierc  h  y   otiirer  bm  jriuufti 

iHrangers.  LavanLage  conimerciul  (jui  on    r^ulte  c$>l  peu  împ«iriiMtf'pfMir  une 

grande  nation;  mats  celui  de  re[Kiudri'  sur  un  j>luH|jrand  espiire  le**  pnuejjn'i*  rb* 

fegatili^  et  de  la  liljerle,  mai**  c^lh»  rt'piilahor»  rpn»  donrre  ii  ut»  [n'uplt*  Ifdïîuenrp 

U|i  <^trangei*â  qui  viennenl  v  rfif-T'Iior  drs  tuumVrH,  ui/om  îrs  nrui^  qnr'  re  [n'uple 

^mure  parmi  ces  jeunes  giiii^,  clrve*.  dims  w>n  mmI»,  main  l'avaniaf^e  lumwnm 

de  rendre  sa   langue   plus  univeri^lle,  maiti  lu  Tnilennid  qui  fHiut  ni  rr*Au ll^r 

mÊÊte  les  nations,  taules  ces  vue^  d'une  ulilité  pluâ  jiolib  no  dt>ivi!nt  [tm  6tm  nf^- 

Quelques  lycées  doifenl  dont  être  [ilacés  h  [mrUki  den  (nmiièn»  i  daiii  Unit 
dtstnbulion  g«^nérale  mr  h  ftoriaee  d^  l'euipire,  on  (but  Aîler  louli*  diiiprofMirlûin 
trop  grande  entre  leurs  diatancea  reipeclivert.  Les  vîllea  {)uï  reoferment  déj^  de 
grands  étabiiaseroenta  eommaéê  toH  h  rinntmclion,  mît  ou  ffiïgrèê  daa  aciaiwea, 
ont  droit  ii  une  préférence  fiMidéa  mr  deM  f uct  4*étotutsm«  ^  ai  aitf  VkilàfM  mkoÊ 
de  ren»eignement. 

Enfm ,  oona  avoot pâmé  fpm  des  fillei  iDoilia  tmmiéfMm,  i>&  ftUÊiàm  fé- 
ni^ale  des  dlayena  pooirait  fe  porta-  aor  cm  iaalilBlicMia,  aè  Ymfrii  ém  idmtm 
ne  sérail  pat  éUmÊÊà  par  de  grantb  inlMis,  di  TofMiMiii  puUiqiiii  nmtmî  pm 
iMea  lie  fiôrea  pour  eserecr  m»  FaaiafMnMQi  wm  iaêmmm  ibafarcnae  et  Vn^ 
[aarar  à  des  imea  locaifs«  proMiManiaiil  pvoi'  w&9tÊâÊf§9  ^na  mê  f0Mi  de  cfMiH 
ineree.  d'eà  oaa  pba  panda  dberté  dea  cboiM  aécaMP»  à  k  TÎa  4ni|pflMl  Im 
cdkoti de» ùaaillu  pagiiu,  landia  ipe  la» pranla  poansMl  aneoiv  j  ovmdra 

^  0  âf ana  pa»  otMii  flaHa  wenûètê  aaMwlÉraiiMi  jMipM  isf  lwi»«  La 
da  I  £flfupe,  ipR  dapM»  an  aaicia   nupiva  caMa  f  dia  caittaaa  aMU 

.  sa  la  panaaHfaN  paaw  1^  0êê^  4 
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ces  divei's  principes,  on  accnniant  plus  ou  moins  à  rliacun  dWx,  que  nous  avooâ 
df^lcrmind  Feni  plu  ciment  des  Jyot^es. 

Le  ]yvhi  (le  Paris  ne  ililIuTera  des  aiitrt^s  i[uv  ()ar  un  enseignement  plus  coui- 
plet  i\es  iimfrneb  cKicietUR's  el  modernes,  et  |>«ttUH^tri^  p*n'  qiK'kjnes  in.stiliiUnns  rj>fh 
sacn^es  aux  mis  ^\]fvi\h\e^,  ubjeîsrpii,  |Mir  Irup  nature,  n'exigeuienl  qu  un  sciil 
»Unhïissement  ponr  la  France.  Nous  avmis  rru  qu'une  insliliilion  où  luiites  le» 
iang^N 'S  nm unes  itéraient  enseignées,  où  les  iRimnies  de  tmis  les  pays  trouveraient 
un  inlerprèle,  ou  Tiiu  pourrait  analyser,  eoioporiT  lonfes  le;*  manières  siiivi 
lesrpJelleii  les  hommes  uni  efassé  el  Tornië  leurs  idées,  devait  rouduire  h  des  dt«oti' 
vertes  imporlarites  et  l'acilitei*  ïi^s  moyens  d'un  ropprocLenient  entre  les  peuplé!«,| 
qu'il  n'est  pluii  temps  de  relé|pier  parmi  îea  rlitmèies  [dulo^ophicpies. 

GVstdans  les  lycées  rjue  déjeunes  gens  dont  la  roisfïu  est  dejii  formt'^^*  s'instnii- 
rout  par  I  etnde  de  ranliquité,  et  s'ins!niiront  isans  danger,  |»aree  que,  drja  ea|i 
blés  de  eidculer  les  ellets  de  îa  dillérence  des  mœurs,  ries  gouverrKîmenU,  det; 
lan^jages,  titi  progWiJS  îles  optnions  ou  des  idées ^  ils  [>oiinont  h  h  fois  sentir 
juger  les  Iwantés  de  leurs  modèles. 

Llnstrnction  dans  les  lycées  sera  oouininne  ûux  jeunes  gens  qui  complètent  leil 
éducation  et  aux  hommes.  On  o  vu  plus  d*une  fois  à  Paris  des  membres  de*  A 
démies  suivre  exadenjeiit  les  lerons  du  Ccdîege  royaî,  et  plus  souvent  assister 
quelques-unes  dont  Tohj^'t  leur  oDVait  un  inlrn^l  [Âwà  \iL  D'ailleurs  il  es  liibliotbè- 
quc>  plus  com[dètes,  deseabiiiels  plus  étendus,  de  plus  grands  jardins  ili'  bol^inique 
et  d'agriculture,  sont  enrore  iitt  moyen  «rinstructiou;  cl  on  y  joint  celui  des  conf»5- 
rences  [publiques  eriire  les  | iro fesse ii rs ,  pan'e  qu*ou  y  peut  traiter  d<^qui»stions  v 
leA<[uelles  les  eiitonsfances  a|q>elleot  la  curiosité,  et  qui  ne  jteuvent  entrer  dnni 
des  lerons  nécessairentent  assujetties  a  un  ordre  régulier. 

Dans  ces  quatre  de^*"r<%  d'instruclion,  renseignement  sera  totalement  grnluit 

L'acte  conslitutionnet  le  prononce  pour  le  piTvnier  ^legn»;  et  le  second^  tjui  ptnit 
aussi  *Hre  regardé  comme  général,   ne  pourrait  e(*sser  d^tre  ipaluit  sans  ël-ablir 
une  inégalité  favorable  a  la  classe  la  plus  riche^  qui  paie  les  contributions  h  pro- 
jiortiou  de  ses  factdtés,  et  ne  paierait  renseignement  t[nli  raison  du  nombre  d'eu 
fiUïLs  qu'elle  fournirait  ans.  écoles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  im[*orle  îi  la  prospérité  publique  de  donner  un 
enfants  des  classes  pauvres^  qui  sont  les  [dus  nombreuses,  la  possibîlih*  de  iléw 
ïopper  leurs  talents;  cest  un  moyeu  non  seulement  d'assurer  h  la  patrie  plus 
citoyens  en  état  de  la  servir,  anx  scienres  plus  rtlïommes  Cti parles  de  eonlribner 
lenrs  progrès,  mais  enrore  de  dimijujer  celte  inégalité  qui  liait  de  la  dilTérenre  di 
tortuuf^s,  de  mêler  entre  elh*s  les  classes  que  cette  dilTérence  len<l  ii  st'pai 
L*ordri*  de  la  nature  n'établit  dans  la  société  ^l'a ut  re  inégalité  que  celle  de  rinstrui 
tioncl  de  la  richesse;  et,  en  étendant  rinslruction,  vftns  afiTaiblirez  h  la  fois  1< 
eOeLs  de  ces  deux  causes  de  distinction.  L'avantage  de  rinslruction,  moins  fxclu 
sivement  réuni  à  celui  de  Topuïence,  deviendra  moins  setisible,  et  ne  pourra  plus 
^tre  dangereux;   celui  de  naître  riche  sera  balancé  par  régalite,  par  la  sup^^io- 
ritd  m/^me  des  Ininières  que  doivent  naturel  lemer^l  obtenir  ceux  fju!  ont  un  motif 
de  plus  d'en  acquérir. 

D'ailleurs,  ni  les  lyet^î,  ni  les  in!»titul8  n  attirant  un  nombre  égal  d'élèves,  il  ré- 
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sulterait  de  la  non-gi*alLiil<?  une  tlilTëronce  trop  |;randp  dans  Vêlai  des  professeurs. 
Les  villes  opulentes,  les  pays  ferlilcH  auraient  Ions  les  insiituteurs  liaMlea,  el  ajou- 
teraient encore  cet  avantagf'  h  tous  les  an  Ires,  Commi»  il  nxiste  des  [^ûrlies  de 
sciences,  el  re  ne  sont  pas  toujours  les  moins  uliies.  qui  appelleront  un  plus  faible 
concours  «  il  faudrait  ou  établir  des  dilTérences  dans,  la  mai^ière  de  payer  les  pro- 
fesseurs, ou  laisser  entre  eux  une  excessive  ini^galî^  qui  nuirait  h  celte  espèce 
d*^u]libre  entre  les  diverses  branches  des  connaissances  humaines,  si  niicessaire  h 
leurs  progrès  réek. 

Observons  encore  que  Tcflève  d'un  institut  ou  d'un  lycée  dans  l**quel  Tinslrurtion 
est  gratuite  peot  suivre  k  la  fois  nu  grand  nombre  de  couns  sans  augnienler  la 
dépense  de  ses  parents;  cpiii  est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d*essayer 
son  goût  et  ses  forces;  au  lieu  que,  si  chaque  nouveau  cours  sollicite  une  dépense 
nouvelle,  il  est  forc^  de  renfermer  son  activité  dans  des  limites  plus  étroites,  de  ta- 
crîfier  souvent  u  l'économie  ime  parlie  imporlaiile  de  son  instniction  ;  et  cet  incon- 
vénient n  existe  encore  que  pour  les  familles  peu  ricbes. 

D'ailleurs,  puiâ4juil  faut  donner  des  appointemeuLs  tkes  aux  professeurs, 
puisque  la  contribution  qu^ou  exigerait  des  écoliers  devrait  f^Xn^  nécessairement  très 
faible,  féconomie  le  serait  aussi;  et  ia  dépense  volonlair<3  qui  en  résulterait  tom- 
Ijêrail  moins  sur  les  familles  opuleîïles  que  sur  celles  qui  s'imposent  des  sacriBces 
pour  procurer  à  de^  enfants  dont  les  premières  années  ont  annoncé  des  talents, 
les  moyens  de  les  cultiver  et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

Entin  rémulatiou  que  ferait  naître,  entre  les  professetu^s,  le  désir  de  jnulti- 
plier  des  élèves  dont  Je  nombre  augmenterait  leur  revenu,  ne  tient  pas  a  des  sen- 
timents assez  élevés  pour  que  î  on  puisse  se  permette*?  de  la  iMîgretter.  Ne  serait-il 
pas  À  craindre  qn  il  ne  résnlïM  plul*U  de  cette  émulation  des  rivalités  enU^  les 
établissements  dlnstnrction;  que  les  maîtres  ne  cherchassent  a  briller  plutôt  qu'à 
instruire;  que  leurs  méthodes ,  leurs  opinions  mêmes  ne  fussent  calculées  d  après  le 
désir  d'attirer  àeiLx  un  plus  grand  nombre  d'élèves;  qu'ils  ne  codassent  à  la  crainte 
de  les  éloigner  en  combattant  certains  préjugés,  en  s'élevant  contre  certains  in- 
térêts? 

Après  avoir  affranchi  rinslruction  de  toute  espèce  d'autorité ,  gardons-nous  de 
ratsujettir  à  îopinion  commune  :  elle  doit  la  devancer,  la  corriger,  la  former,  et  non 
la  suivre  et  lui  oljéir. 

Au  delà  des  écoles  primaires,  Tinstruction  cesse  d'éti'e  rigoureusement  univer- 
selle. Mais  nous  avons  cru  que  nous  remplirions  le  double  objet  et  d'assurer  à  la 
patrie  tous  les  talents  qui  peuvent  la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu  de 
[avantage  de  tlévelopper  ceux  qu  il  o  reçus,  si  les  enfanb  qui  en  avaient  annoncé 
le  plus  dans  un  degré  d'instruction  étaient  appelés  h  en  parcourir  le  degré  supé- 
rieur, et  entretenus  aux  dépens  du  trésor  natiofial,  sous  le  nom  dVlèves  do  la  pairie. 
Diaprés  le  plan  du  Comité,  trois  mille  huit  cent  cinquante  enfants  ou  envinui  rece- 
vraient une  somme  sutlisanle  pour  leur  entretien  ;  mille  suivraient  rinsti'uction  des 
iustilnts,  six  cents  celle  des  lycées,  envii*on  quatre  cents  en  sortiraient  chaque 
année  pour  remplir  dans  la  swiété  des  emplois  utiles  ou  pour  se  livrer  aux 
sciences;  et  jamais  dans  aucun  pays  la  puissance  publique  n'aurait  ouvert  à  la 
|)artie  pauvre  du  peuple  une  source  si  abondante  de  prospérité  et  d^instruction  ; 
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jamais  elfe  n^mirail  f*m[>loyd  de  pins  piiîssanls  moyens  dt*  maintenir  Irgulil^ 
naturelle.  On  ne  s'est  pas  méiiie  bont^  h  f  nc(»urager  l'éinde  des  sciences;  on  fit 
pas  nëgli^^e  la  rnodoi^le  industrie  (jni  ne  prétendrait  (prii  s'ouvrir  une  entrée  plus 
facile  dans  une  professinn  hibcmeuse;  on^j  voirîn  qu'il  y  eut  aussi  des  rëcompenseï 
pour  rossïduild,  pour  famour  du  travail,  pour  In  bontë,  lors  même  qa'auciuie 
qualité  brillnnle  n'en  relevait  Féclat;  et  d'autres  relèves  de  la  patrie  recevront  d'elle 
leur  apprentissage  dans  les  arts  d'une  utilik'  g^'nérale^'^. 


*''  La  gratuite  de  Tinslruction  doit  être 
considén^e  surtout  daiu  son  rapport  avec 
Tegatitû  sociale. 

Du  as  [("S  dépenses  publiques  h  pauvre 
conlriliuo  à  propurlion,  *A  méiiîe  moina 
qu'à  proportiaii  de  ^es  facullff.^,  si  hs  con- 
tf  ibitlions  sont  établies  suivant  un  l>ûn  5\h- 
lôjiie»  et  il  profite  (ies  avarïtajiei»  d'mie 
inslructïQn  i^raluile  daas  une  plus  grande 
proportion.  Examinons  ces  avanlriges,  en 
supposant  c|ue  le  plan  du  Coniilé  8*»ii  réa- 
lisé ! 

1*  Les  pèms  de  fiiniillc  en  profitent  i\ 
raison  du  nombri;  de  leurs  eofantA ,  puur  les 
doui  degrés  d'instruction  qii^on  peut  r(*gnr- 
der  comme  universels. 

il'  Les  riloyens  pauvres,  mil  des  villes 
où  se  trou  Te  ni  les  instituts,  soit  de  fa  non - 
dissement,  profitent  aussi  i!e  ces  éljibïis- 
seroenb  pour  ceui  de  leurs  en  Ta nls  qui  sont 
nés  av<?c  des  dispusi lions.  En  eiïct,  comme, 
par  la  couibioaison  des  différents  cours, 
fhîslrnclion  se  divise  i»t  quant  A  mm  élt»n- 
dtie,  et  quani  à  su  nulure,  suivant  la  volonté 
des  ëlèvûs  ou  de  ceux  qui  les  dingenl^  rien 
nVmpécïiera  de  réserver  dans  h*s  conditions 
d*ui)  ■ippienlifisage  la  lib-erlé  de  suivre  un  dtfi 
cours  de  finstitut. 

Il"  Ou  peul  ilii-e^  la  nu'iue  riiose  des 
tyr ées.  On  jeune  bomnu*  appliqué  «'t  né  avec 
dt'  la  farililé  peul  |];agner  sïi  !4nb!>îstauce  et 
B#»  réserver  êMPi  de  temps  pour  m^  perfec- 
tionner daa**  lescoDnaissani:«s  vprs  teeqnetles 
il  scroil  porté  par  un  véritable  talent. 

Il  eiisle  actuellement  un  n;ïtnraliste 
célèbre  qui,  né  sans  furtune,  et  o^ant  aj»pris 
sans  maître  les  éléinenls  de  géométrie,  est 
venu  à  Paris  pour  y  étudier  la  rbimie  et 
rbîitoire  iia!urp|l(s  et  y  a  longteiiipK  sub- 
tisté  des  leçons  de  mathémaliques  qu'il 
donnait  aut  en  fan  b. 


Je  connais  un  très  bon  professeur  de  ma- 
ibéma  tiques  qui  na  pu  suivre  les  étudn 
auxquelles  la  naluiie  rappelait,  que  ibas 
les  intervalles  du  temps  cjui  Ini  restait a|WÂ 
avoir  pourvu  à  sa  subsistance  eu  faisaotdes 
bas  au  métier* 

On  sEiit  rbistoîre  du  plnlosophe  Ctéaotbe* 
et  celle  de  ce  jjarron  jîrrdinier  dn  doc  d'Ar- 
l*ylé  qui  élaîl  parvenu  à  entendre  Newioti 
en  latin,  ^ans  avoir  jamais  paru  ncf;;1iger 
son  travail  onJinaire» 

Parmi  ceui  qui,  d»ns  un  temps  plm 
éloigné  de  nous,  ont  déploya  d<^  lalenli 
dans  des  genres  alors  en  honneur  et  juste- 
ment méprisés  aujour«rbui,  comtiien  n^ont 
pas  commencé  leur  carri<t*rc  par  être  domei- 
ticpies  dans  un  collège  ou  dans  un  comreol, 
afin  de  pouvoir  apprendre  gratuitement  la 
lîiugue  latinç? 

Ainsi  la  gratuité  dans  tous  lefi  dtsgré» 
if instruction  étend  ses  avantages  sur  itn 
bien  plus  grand  nombre  d'individus  qa^on 
ne  le  croirait  au  premier  coup  d*ncib 

Or  ces  exeinpies,  assejt  rares  auli^fois, 
deviendront  communs  par  l'otTel  de  réf^alité 
républicaine  et  de  fa  destruction  des  pré- 
jugés bourgeois  ou  nobiliaires* 

h"  Quant  à  futilité  générah  que  rbaqiie 
individu  retire  de  cela  seul  qu^îl  eirstedaiis 
la  société  plus  d*iustruclion  commune, ploi 
de  lumières  f  plus  dn  latenl:^,  iresl-tl  fus 
juste  que  le  rétibalain*  y  conU-ibiie  comme 
le  p^re  de  l'iimille,  puisqu'il  en  proBle 
également;  et  le  reste  de»  dépenses  de 
finsiructiou,  dont  les  pères  demeurent 
chargés  seub,  ne  sulfit-il  pas  pour  compen- 
ser le*  a v:i otages  que  ceut-ri  retirent  de 
l -instruction  <le  leurs  enfants? 

fi"  En  enîïminaiit  la  France  g^ographi* 
quement,  on  verra  que  si  finslructiou  est 
al>andonnée  h  elle-même ,  elle  ne 
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Dons  Ï69  écoles  primnires  et  «^ecomiaircs,  \en  livn^»  elémeuLoires  seront  le  n^ul- 
tatd'iin  concoure  ouvert  à  tous  les  ciioycns,  à  tous  le»  hommes  qui  seront  jaloux 


répftndre  ï{u*avec  une  funeste  inégalité.  Les 
ip^ndes  nlkst  le»  pays  riche»  y  tptiuveroai 
des  mo|ena  d'étendre,  d'aui^menter  kmn 
avanlai^d^jÀlropréeU;  les  autres  porlioeia 
dé  k  République  ou  manqui^ront  de  mnilres 
ou  nVn  auront  que  di*  mntivais, 

El  cette  gronde  iné|Falilë  d'inslruction 
c^ii  diflruit  presque  loule  l'ulilité.  Tant  que 
vous  laisserei  une  ||rarui>  prtiori  du  peupîe 
en  pnïi»*  a  l'igiioranro,  et  don  lors  à  la  sé- 
duction, aux  pi'éjufrik,  à  1.1  aupersliLion^ 
¥ouÂ  ne  réaliserez  point  le  but  que  voun 
dcvpz  vous  ppipr».%er  :  ci'lni  de  mnntrer 
enfin  nu  monde  une  nation  mi  l:i  liberté, 
l*é^liit^  soient  pour  lou8  un  bien  réel  dont 
ib  sachent  jouir  et  dont  ils  connaissent  le 
prix. 

Vous  ne  condtierez  jamais  la  lil^erlë  et 
la  paix;  jamais  vous  n^ét^iblîrez  cdle  obéîs> 
aonee  aux  lois,  lo  seule  digne  des  hommes 
libres,  celle  qui  est  fondée  sur  un  respect 
votoniaiiv,  sur  la  rHit»on,  vi  non  sur  la 
fort'e. 

Vous  atirej!  loujnui^s  drui  p4?u|ilêâ  diffé- 
rents d'instruction ,  de  mœurs  »  de  carac- 
lère,  d'esprit  public. 

Au  contraire^  IVgalité  de  Finstruction 
doildimiimer  tes  autres  inéff^ilités naturelles, 
paiee  que  »  dans  les  pays  moîo'^  fûvorisi's,  les 
fspril»  s<»  diri^cronl  vpt^  les  movf'ns  do  l'aire 
diipandtre  f(<s  iné^pildés,  et  les  détails 
mêmes  de  Fin^truclion,  qui  pt^uvenl  varier 
suivant  rifitùr»"l  l't  ks  besoins,  y  contri- 
biierûnt  entier*»* 

\]w!  cou!i*itulion  populaire,  fondée  sur 
Tégalité.  doit  nécessairement  olLicbr^r  le» 
dloyens  à  leurs  foyers;  mais  le  rlétaut  d'irj- 
^Imciion  eu  éluijjrierail  les  trvns  riches  de  us 
leur  jpuneî»e»  et  1c,h  fjoûis  contractés  dans 
les  \iiU\s  où  il  y  aurait  plus  dp  biiuiéres 
pourrait^ ut  a^>uvent  W  y  retenir. 

Le  syslénuj  dune  iustniction  éjjale  (*f 
partout  semblnble  n'est  pas  moins  utilr 
pour  établir  sur  une  bastj  inébranlable  Tu- 
nilé  nationiile ,  taudis  qiren  aÎMindonnanl 
rinslnidioN  aux  volonté»  individuelles,  elle 
no    servirait    qu'à   fojiilier  ces  diifén'uces 


d'usages,  d'Dpini<rns»  de  fronts,  de  carac- 
tères, qu'il  est  si  important  de  faire  dis- 
paraître. 

6"  Sommes-nous  au  point  où  Ton  peut 
sans  risque  laisser  l'instruction  s'orfTïmiser 
elle-même?  Sommes-nous  à  celui  où  Tau- 
torité  publique  p^ut  rorfraniser  d'une  ma- 
nière utile? 

Si  j'examine  fétat  actuel  des  lamières  eu 
Europe,  je  vois  l'économie  tout  i*ntit're  des 
sciences  physiques ,  el»  pr  une  suite  néces- 
saire, celle  des  arts  dont  elles  iRint  la  base, 
celle  même  des  scienct*»  morales  et  poli- 
tiques, appuyét*  sur  des  p ri u ripes  certains, 
qui  sont  eux-mêmes  le  résultai  de  faits  géné- 
raux et  incontestables.  Je  vois,  malgré  la  di- 
versité des  gouvernements,  des  institutions, 
des  usages ,  des  préjugiéa ,  les  hommes  éclairéi 
de  l'Europe  entière  s^accorder  sur  les  véri- 
tés qui  peuvent  former  les  éléim'ots  de  a^ 
scienceitT  comme  sur  la  méLliodc  de  les  en- 
seigner. L'art  de  la  teinture,  ceux  qui 
s'exercent  sur  les  divers  melaui,  ceui  qui 
forment  les  nombreuses  espèces  de  tissus 
employés  pour  nos  besoins,  ceux  qui  pré- 
parent les  substances  des  trois  règnes»  soit 
pour  nos  besoins  iuimétlrats,  soit  pour 
d'autres  travaux;  tous  les  ans,  dont  les 
procédés  varient  dans  les  divers  pays^  ont 
cependant  des  principes  généraux  et  re- 
connus, que  les  hommes  instruits  ont  su 
démêler  au  milieu  de  toulcs  ces  variétés 
nées,  dans  chaque  contrée,  de  la  routine  ou 
de  sa  position  géographique. 

Il  est  donc  jHissibte  d'établir  sur  Topinion 
universelle  des  hommes  éclairés  une  in- 
struction élémentaire  conforme  h  la  vérité 
et  dirigée  par  une  Iwnne  méthod*'  ;  et  après 
avoir  séparé  de  la  momie  les  opinions  ndi- 
gieuses»  et  Tenseignoment  d**s  principes  de 
la  politique  générale  de  reïjvnsition  du 
droit  public  national ,  il  osl  impossible  que 
celte  instruction  corrompe  les  opinions  sur 
la  morale  et  sur  la  politique,  comme  il  est 
iuq»ossihle  qu^elle  trompe  sur  la  pUysiqtiP 
mi  S4ir  la  cbimie. 

\l a is comme  celle  même  cerliludr  n'eiist*' 
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de  contribuer  h  ImstmclioTi  publique;  mais  on  désigneru  les  atilPiii^des  livres  Nié- 
men inii^d  pour  les  instituts.  On  ne  prescrira  rien  aux  proresseurs  du  \yc4e^  sinon 


pas,  ne  peut  pas  exister  pour  le  syslème 
eolier  d^auriine  science,  les  malhffmniiques 
exceptées,  la  piiissante  pubtifjue  ne  doîl 
infliit^r  sur  fenseiginiment  des  lycées  qu'en 
f^tablissant  uo  moyen  de  choisir  tes  mattres^ 
qui  réponde  deleur^  talents  sans  influer  sur 
leurs  opinions. 

11  S4*rail  danji^ereui,  an  contraire,  d'a- 
ïiandoriner  la  dirMion  de  rinslmdîon  élé- 
mentaire, parfe  qu«*  les  lumière»  ne  sont 
pas  asACE  généralement  répandues  pmir 
n*avc»ir  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soil  é^n- 
réfi,  *oit  par  îes  préjugés,  soit  par  uik» 
haine  de  ce»  même»  préjugés,  puérilement 
i»xagërée. 

D'ailleurs  il  ei*l  évident  que  celte  direc- 
tion lomberail  réellement  dans  la  dépen- 
dance de»  Uommv»  riclifis,  et  alors  elle  nf* 
serait  pas  ci'tle  qui  ernivitTit  A  la  conser- 
valionde  la  liberté.  Chez  I^n  anciens,  Tin- 
slriiclÎDn  élail  fort  chère,  et  no  !te  trouvait 
en  général  qn'it  h  portée  des  rkhes.  Qu'en 
est-il  résulté?  une  pente  vers  rarislocralie, 
remarqiiahle  surtout  dans  les  historiens. 
Il  î^nllit  de  voir  so*«i  quels  traits  non»  ont 
été  rrpré8«nU^  les  tentatives  faite^î  pour 
détruire  4  Romff  Tinfluence  de  cette  inéga« 
ï il*»  qui  devait  à  la  longue  anéantir  la  Répu- 
blique. 

Distnhution  des  terres  naitonaI«s,  même 
encore  réservées;  changements  dans  la 
fonne  des  délibéral  ions,  eitension  du  droit 
de  cité;  toutes  ces  opérations,  dès  qu'elles 
tendent  vers  l'égalité,  sont  toujours  pré- 
tenie^s,  non  comme  mal  combinée»»,  renfer- 
mant quelques  injuslicps»  mais  comme  sédi- 
Lieusi.*8t  comme  inspirées  par  Pespril  de 
faction  el  de  lirigantlage. 

Enfin  ,  qui  répondra  que  même  la  super- 
stition ne  s'empare  des  nouvelles  écoles, 
comme  elle  s'en  ei»l  emparée  après  la 
destruction  de  l'^cmpire  d*(kcidentî 

7"  On  craint  que  relie*  qui  seraient  éta- 
blies sur  des  principe*  philosophiqnes  ne 
ioienl  négligées  ;  et  cette  rrainle  en  prouve 
la  nécessité.  Mais  si  elles  sont  gratuites,  ce 
danger  n^eiislera  point;  elqnand  bien  même 


certaines,  classes    d'hommes     paraîtraient 

d^abord  les  dédaigner,  leur  intérêt  roénie 
les  y  rappellemit  bientôt  La  gratuité,  let 
avantages  sensibles  qu'elle  présente,  |f  ap* 
pelleraient  les  enfants  des  cîloyens  sant 
forliine,  et  dans  une  république  les  rirb»^ 
savent  combien  il  importe  à  leurs  enfamU 
qu'une  éducation  commune  leur  prépare  de 
bonne  heure  des  liaisons  utiles  dans  les 
classe»  laborieu»<ïS  et  pauvres.  Le  peupk 
anglais  ne  confère  que  les  places  de  la 
Chambre  des  communes  ;  et  cVn  est  ann 
pour  que,  malgré  les  distinctions  anstorra- 
tiques,  il  se  soit  établi  une  égalité  fb*  fait  pliu 
grande  que  dans  la  plupart  df»  antres  p»p 
de  r Europe. 

8"  On  craint  que  des  maîtres  appointa 
ne  négligent  biurs  d<*vf»irs- 

On  oublie  trop  qu  il  n*y  a  plus  nt  dis- 
tinctions hényîlaires,  ni  plac«s  conférée» 
à  vie  on  pour  un  grand  nondire  d'aniié»; 
et  qu'ain^ii  un  maître  qui  remplit  bien  tes 
devoirs  est  lui  citoyen  respectable  el  res- 
pecté, et  non  plus  an  homme  qui  eienw 
|)our  de  Pargenl  un  métier  Iré^  peo  con- 
sidéré. 

Le  défaut  il' émulation  n'est  paf  i 
tTaindre  :  les  maitres  des  éeoles  primairw 
et  secondaires  ont  pour  perspective  tel 
places  dans  les  in^tituls,  et  les  proresseun 
de»  in^liluts  les  places  da  lycét.  Celles^i, 
dan^  notre  système  actuel ,  semient  regardées 
comnîe  un  véritable  honneur. 

La  négligence  n^y  est  pas  â  craindre,  it 
elle»  ne  front  pas  absolument  perpétuelles; 
leîi  (prieurs  du  Collège  de  France,  dans  les 
genres  où  ils  avaient  des  auditeurs,  leupm* 
fesseurs  du  Jardin  des  plantes,  n*ont  jaiaait 
négligé  leurs  fouctions,  même  sous  l'ancici 
régime  f  surtout  dans  les  premières  aimén 
de  leur  nomination. 

C*cst  moins  encore  d'après  des  principes 
phdoMiphiqnes  que  sur  réLal  actuel  do 
sciences  en  Europe,  Thistoire  de  leurs pr»- 
giè»,  et  rexpérience*  que  le  projet  présenté 
h  TAssembléi'  législative  îi  été  combiné, 
Mais*  p4)nr  appliquer  retpérienceà  nne  ni- 
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d^enseîgner  la  science  dont  les  cours  qu  ils  seront  chiii^jt^s  tir  (liHnicr  |inHei  nul  le 
nom.  L'<^tendue  «les  livrt^s  élémentaires  deslirif^s  aux  instituts,  lo  d^^sir  du  voir  des 
hommes  célèbrei  consentir  à  8*en  cbarger.  le  peu  d'espérance  qiills  le  v*L>ulussteiit, 
s'ils  n^étaienl  pus  ?inrs  qmr  leur  Lravail  fut  adopte^,  la  diflicullé  de  juger,  tous  ces 
motifs  nous  ont  dtHerminëé  k  ne  pas  étendre  h  ces  élémeuU  la  niélknie  d'un  ctin- 
cotirs.  Noua  noua  somme»  dit  :  Tmiles  lea  fois  qu'un  homme  justement  aifèbre  dmis 
uiJ  ^enn^  de  science  tpiclcouque  voudra  faire,  pour  cette  science,  un  livn^  élémen- 
taire, qu'il  regarden»  ce  travail  comme  une  marque  de  son  zèle  pour  rinsU-uctiuif 
publique,  pour  le  prof^rèis  des  lumières,  cet  ouvra^j'e  sera  bon.  GVst  un  huninie 
célèbre  en  Europe  qu'il  faut  enlendi-e  ici  :  eldès  lors  on  n'a  pas  à  crairidn^  de  se 
Lrom|)er  sur  le  choix.  Si  au  contraire  on  propose  un  concours,  qui  répondra 
d'obtenir  un  bon  livre  élémentaire?  Commeni  prononcer  entre  dix  ouvra{jes  ,  jiar 
exemple,  dont  chacun  serait  un  cours  éléiuentaire  de  mathématiques  ou  de  phy- 
sique, en  deux  volumes?  Est-on  bien  sur  que  les  juga*  se  dévoueront  h  Tennui  de 
cet  examen?  Est-on  bien  sur  qu*il  leur  soit  même  possible  de  bien  jui|}er  ?(Juel(|ues 
vues  philosophiques,  quelques  idées  Hues,  ingénieuses,  tpi'ils  reuiarfjueront  dans 
lin  ouvrage,  ne  lerout-elle>  (joint  pencher  la  balance  en  sa  faveur,  aux  tiépeîis  de 
la  métliode  ou  de  la  clarté? 

Dans  le»  Irois  premiers  degrés  dlnslructiou ,  on  n'enseigne  que  des  éléments 
plus  ou  moins  étendus  :  il  est  pour  chaque  science^  pour  chacune  de  ses  divisions, 
une  limite  qu'il  ne  faut  point  passer  II  faut  donc  que  la  puissance  publique  indique 
les  hvres  qii'd  convient  d'enseigner;  mais  dans  les  lycées,  où  la  science  doit  s'en- 
seigner tout  entière,  alors  c'est  au  professeur  h  choisir  les  méthodes.  Il  en  résulte 
un  avauliige  inappréciable:  c'est  d'empêcber  Tinsti  uction  de  jamais  se  corrompre; 
c^esi  d*ôtre  sur  tpie  si,  par  une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les  livres 
élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines  dangereuses ,  renseignement  libre  des 
lycées  empêchera  les  effets  de  cette  corruption;  c'est  de  n'avoir  pas  h  crainrlre  que 
jamais  le  langage  de  la  vérité  paisse  être  étoulfé. 

Enfin,  le  dernier  degré  d'instruction  est  une  Société  nationale  des  sciences  et 
des  arts,  instituée  pour  surveiller  et  diriger  les  établissements  d'instruction,  pour 
s'occuper  ilu  ptrfet^tionnemcut  des  sciences  et  des  arts,  pour  recueillir,  encourager, 
appliquer  et  répandre  les  découvertes  utiles. 


(ion  nauvelle,  il  a  fallu  dégager  le»  faits 
de  rin^uence  de5  raufl€9  qui  ne  subsiateat 
pluâ. 

Une  disposition  très  propre  à  ïiiû  in  tenir 
rëmulatioQ,  et  à  faire  hou orer  les  instituteurs 
des  école»  luférieures,  ,«*erait  celle  qui  or- 
donnerait (le  ne  clinliîr,  après  no  certain 
temps,  les  prol'fsa^urs  des  instituts  que  par- 
mi ceui  qtii  auraient  exercé  les  fonctions 
d'instituteurs  d'êcoîes  piimajnes  ou  Si^ou- 
daîres,  et  l**s  professeurs  de  lycée  t[up  parmi 
C4iux  qui  aumient  cnseigaé  dans  les  instituts  « 


avec  une  exception  en  ftjveur  des  savanta 
étrangers,  exception  que  le  Corp»  législalif 
seul  pourrait  prononcer. 

En  un  mot,  sans  iustruction  natbiialt^ 
gratuite  pour  tons  lesdcgr«'»s,  quelque  com- 
binai^n  qu^  vous  clioisisslex,  vous  aurez 
i|jnornrice  g(?nériile  ou  in^alité.  Vousaurcjî 
deR  sa  van  ta,  des  phiUisopiies,  des  poTi- 
tiqui'S  éclaiiéâ;  mab  la  masse  du  peuple 
conservera  des  eireurs,  et,  au  miheu  d«' 
fédat  lies  lumière*,  vous  s^n^i  ijouvfrnes 
par  le«  ppejugés.  (^ule  de  V édition  deijifii). 
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(le  »j  t'^it  pîïis  de  ritïstmclion  pnilîctilRHT  ilr^  enfaïil»  oti  même  <Jes  hofiiinef 
i|u*il  Hîïg-it,  mais  de  ritistniclion  de  ki  geiii^ralion  Ptitière,  du  p^^ifecttomieuwîiil 
j;ejii^i'rtl  de  Ja  raison  htimaincî  ce  nVtst  pas  aux  lumières  de  tel  iiidividn  en  purti- 
culier  qu'il  s'figil  d\ijouler  tïns  lumières  plus  étendue»,  ce^t  la  masse  etilière  d« 
riMiiinisSfiuccs  qull  faut  enrichir  jmj-  d<3î»  vcciUs  iiouvelles;  c  est  a  rewprit  huniam 
qull  faut  [)r«'parer  dt3  nouveaux  moyens  d'accelerec  ïen  progrès,  de  multiplier  se* 
dt^^uverles. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  sociël^  en  quatre  classes  qui  tiendront  sépait^ 
mont  leurs  sranœs. 

Une  societt!  uniipie  trop  nombreuse  eût  éiê  sans  activité;  ou  bien,  ttHlulle  à  un 
tn>[»  petit  nombrtî  de  meiribres  pour  chaque  dcienct:! ,  elle  n*cut  plus  exciU^  d'<5uiiH 
latiou;  et  les  mauvais  clioîx»  qu'il  est  impossible  d'cviler  toujours,  y  auraient  clé 
tixjp  rluugertuix. 

D'ailleurs,  illo  aurait  M  form«'e  de  trop  de  [uirties  lirtérogèues;  le«  savants  qui 
rauraient  composta  y  auraient  parle'  trop  de  rliverscs  langues,  et  la  [duparl  des 
1  ce I lires  ou  des  disciissîôus  y  aunitcnt  iM  tridilFi' rentes  à  un  trop  grand  nombre 
de$  auditeurs. 

D'un  autre  cMi'^  nous  avons  voulu  éviter  la  multiplicité  des  divisioni»:  une  s»- 
cîëit^  occupa  d'uDû  seule  science  est  trop  facilement  entraînée  h  cou  trader  on 
esprit  |jorticulier,  a  devenir  une  espèce  de  cor|)oration. 

Enlin,  il  imporlrau  progrès  des  8Cien<?es  de  rap[)roclier  et  non  de  diviser  odle» 
qui  s*i  tiennent  par  quelques  points.  Taudis  (jue  cluicune  fait  des  progrès,  s'eori- 
cliil  deî^  découvertes  qui  lui  sont  [>ro[)res,  ces  points  de  contact  se  mulliplieiil,  086 
applications  d'une  science  à  u\w  autre  olFreut  une  moisson  fu^iomlc  en  di^ootifert» 
uliliîs;  et  tel  doit  tHre  relTet  de  raccroisîMïment  des  lumières,  que  lJiont<^t  nnciinn 
science  ne  s<'ni  plus  isol(5c,  qu'aucune  ne  t^-cra  lolaîemejit  étrangère  a  aucune  antre. 

C'est  d  apr^  ce&  vues  que  nous  avons  formé  les  divisions  de  la  Société  natio* 
nale.  \m  pmutière  classe  comprend  toutes  les  âciejicc«  jnalliénmtiques, 

lïepuis  un  siècle,  aucune  société  savante  nu  iniaginé  de  les  S4^parer,  Paissant* 
|Kir  d'insensibles  degn's,  de  celles  qui  n'emploient  (pie  le  calcul  h  celles  qui  ne  ne 
fondent  que  sur  Toljèerva lion,  prestpre  toutes  aujourd'hui  peuvent  eiti ployer  c» 
deu\  moyens  de  reculer  les  bornes  de^  comiaissances  humaines;  cl  il  e-st  utile <pie 
ceux  <pu  savent  le  mieux  eujpioyer  fun  ou  Tautni  de  ce^  insti'uuïents  de  dfi-oii- 
vertes  s entr aident,  s'éclairenl  mutuelleiueut;  que  le  ibimiste,  que  le  pliysicien 
em[>èchent  le  botaniste  de  se  bornera  la  simple  uomejiclalure  des  noms,  a  la  des- 
rriplioii  trop  nue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  travaux  [dus  uiilcs  le  giHïHi^trB 
qui  emploierait  ses  forces  a  des  questions  sur  les  nombres,  à  des  sublilit^s  mrlft** 
pliysîques. 

La  s^'comle  claa^e  rejjfernuj  les  sciences  uïoralcs  et  politiques.  Il  estsu|»orflu. 
sans  doute,  de  prouver  (jiéelles  ne  doivent  pas  être  si'jKirées,  et  quoii  n\i  pas  dû 
les  cotifondre  avec  d'à  utj  es. 

l^  iroiisième  conqireud  rapphcation  des  sciences  mathématiques  et  pbysique» 
aux  arts. 

Ici  nous  noiLs  sonunr^s  écartés  davantitg*'  des  idées  C4jmmun<»s,  Celte  classe  eill 
brat^tie  lu  médecine  et  les  arts  mé<:ajii(|ues ,  ragricuilure  et  la  navigation. 
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Mais  d  aboixl  nous  a  vous  cru  devoir  fflirc*  pour  les  opplîculious  usuelles  des 
6ciettoes  ce  que  nous  ovons  fait  pour  les  sinences  clJes-ménies. 

Nous  avons  trouvé  que  rn^me  les  distauees  étaient  moins  grandes  et  les  conimu- 
DÎcationH  plu^  multipfiées;  qu'un  iM^decin,  par  exeriiplr,  qui  sWuperait  des  hè- 
\niaiii^dii  la  raanièn*  de  placer  ou  de  remuer  les  malades  dons  œrlaim^is  maladies, 
pour  de  grandes  opérations,  poar  des  panseinenls  *!ill[files,  trouverait  de  l'avant 
tage  dans  sa  r<:niniou  avec  des  méctuiiciens  el  des  construcicui^;  qu'aucune  dis- 
tioelioQ  aussi  marquée  que  celle  des  niatliëmaliques  pures  et  de  ccrLaiuefi  parties 
des  sciences  physiques  ue  pouvait  éire  appliquée  h  ces  arts;  qu'il  ne  fallaii  pas 
§ép$ittt  la  iiii^iecine  de  fart  vétérinaire,  par  Texeniple,  ni  Tart  vétcrinaire  de 
l'tgriculture,  uî  ragriculiure  de  Fart  des  c(instruelions^  de  cetui  de  la  couduiie  des 
eaux,  el  qu'on  ne  pouvait  rompre  cette  chaîne  sans  briser  une  liaison  utde. 

il  restait  donc  a  voir  si  une  de  ces  parties  pouvait  exiger  pour  elle  seule  la  création 
dune  société  isolée.  La  médecine,  rag^riculture,  fa  navigation,  étaient  celles  qui 
pouvaient  le  plus  y  prétendre ,  et  même  elles  aui-aient  pu  alléguer  des  établ isse- 
tneiils  di^à  formés  en  leur  faveur. 

Mais»  d'abord,  une  soci^^të  de  marine,  par  e.vemple,  ne  peut  subsister  quen  y 
su|>f>o^ut  réunies  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  Part  naval  est  appuyé.  Elle  serait 
flonc  une  si>ciét<^  des  sciences  particulicreinent  appliquées  a  la  marine»  et  une  sorte 
dé  double  emploi.  De  même,  une  société  de  jnédecine  m:  peut  se  soutenir  qu'en 
apjielant  des  analomîsles,  des  botanisles,  des  rliiniisti^s.  Celle  d'agnculture  aura 
des  brttanisles,  des  tu  inéra  logis  tes,  des  cliimistes,  des  hommes  occupés  d  économie 
politique  et  de  coinmerce ,  etc. 

Or  qu*en  résuitera-t-il?  Une  diminution  de  considération  [lour  ces  sociétés  par- 
ticulières, parce  que  les  savants  qui  les  composeront  regarderont  une  place  dans 
U  sociéti^  qui  embrassera  h  généralité  des  sciences  comme  un  objet  plus  digue 
d'exciler  leuj*  éjimlution. 

Il  faudiM  donc  ou  que  l'on  soit  de  deux,  de  trois  sociétés  a  la  fois  :  ce  qui  na 
aucun  avantage  que  de  nourrir  la  vanité,  ce  ijui  nuit  h  IV^galiti*;  ou  bien  qu'il  soit 
permis  de  passer  de  Tune  h  l'autre  :  ce  qui  produirait  des  changements  continueb, 
nuisibles  à  celle  qui  ayant  une  moindre  considération  serait  habituellement  aban- 
rinnuée;  ou  eufm  qu'on  reste  irr«-^vocablement  tixé  dans  l'une  d'elles  :  ce  qui  atu-ait 
rinconvénit^nt  non  moins  graml  d'exclure  des  sociétt^s  consacrées  à  une  seule 
science  lej*  hommes  qui  prétendraient  a  celle  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs ,  je  demanderai  combien,  par  exemple,  on  trouvera  d'hommes  qui, 
D^étani  ni  assez  grands  géomèti*es,  ni  assez  babiles  uiécaniciens,  pour  être  placés 
comme  tels  dans  une  société  savante,  peuvent  cependant  accéîérer  les  progrès  de 
la  science  navale;  combien  vous  trouverez  d^agrieulteurs  qui,  sans  avoir  un  nom 
dans  la  Iwtanique ,  auront  n^ellement  contribué  à  quelque  grand  progrès  de  l'agri- 
cidture;  combien  de  raéilecins  ou  de  chirurgiens,  célèbres  conjme  tels,  et  non  jM*r 
letirs  dt^ou vertes  dans  les  sciences?  t^e  talent  pour  ces  applications,  en  le  séparant 
du  génie  des  sciences,  ne  peut  iUre  le  partage  d'un  assez  grand  uondn"ê  dliommes, 
pour  ('u  former  un  corps  h  part;  et,  loin  de  nuire  a  ces  arts  importants,  cest  au 
contraire  les  servir  que  île  Irs  réunir  djuis  un<'  grande  société,  où  chacun  d'eux 
obtienne  un  priit  uomhre  de  places. 
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iilili's;  lie  faiiv  mieux  sentir  le  prix  des  Uilerils  el  «les  wimiïiBâances:  dVitTrir  pfirtoiil 
a  ri|jnf»ra«c*3  (Jt^s  iïistmr Leurs  el  fïf*s  appuis,  nu  cluirlaianisnie  des  etmeinii; 
prompU  à  le  déiiKiât|«ier  et  h  h  cnrnbattre;  de  ne  hisset  aux  pnyug<^s  aucttoe  re- 
traite où  ils  [missent  jeter  de  nouvelles  racines,  se  forliiier  et  s'<'lendi^. 

I^es  iJiembres  de  Ui  Soci«^te  nationiil*^  *)<»  eli[>isin)nt  eux-tnÔmes.  La  première  for- 
mation une  fois  faite,  si  elle  renlernie  h  peu  prèn  lt*s  Ijofurues  les  plus  ccKiin^ij,  on 
peut  être  sur  que  la  Sociëltî  en  pr<'isentera  constamment  la  reimion,  Depuis  deun 
ans  que  Von  a  beaucoup  écni  contre  fesprit  dojniiyiteur  des  académies,  on  o  de- 
mend**  de  citer  un  seid  exemple  d\iïie  de'cou verte  rtkûh'  qu'elles  îiicnt  refious«ëe; 
d^io  Loiiime  duEit  la  l'ëptilation  iui  ait  survrk'u,  et  qui  eu  ait  M  exclu  aulretnAHil 
que  par  Teflet  de  rintoleràuce  politique  ou  reli^^ieuse;  d'un  savant  célèbre  par  des 
ouvrtiges  connus  dans  TlLuro^ïe  qui  ail  essuyi?  des  refus  rëptt's;  et  pereoDuo  n'a 
re[»oudu.  (îest  que  It^s  choix  m  l'ont  d'après  des  titren  publics,  des  titres  qui  ne  «Jis- 
|i^rûiss<^nl  j>oiul;  »^'cst  que  rerreur  des  jugeiuents  peut  être  pronvi^e;  cent  que  les 
i<iavants  et  ïm  ^n&  de  lettres  dépendent  d*  Fopiniiju  [Hiblique;  cesl  surlout  qu'ils 
réjrondonl  de  leur  choix  h  l'Europe  entière.  Cette  dernière  observalion  est  si  vraie, 
que  plus  lui  fleure  de  science  a  [>onr  juges  les  hommes  qui  le  cultivent  dims  les  puys 
étrangers,  (jIuh  ausni  rexpérience  a  prouve  que  les  ehoix  étûieni  a  l'abn  de  tout 
reprtjelii';  et  ce»i  encore  un  des  motifs  qui  nous  ont  détermiuL^  a  borner  le  nombre 
ties  memtires  de  la  Sociét^^  nationale.  En  elTet,  tant  que  les  noms  connus  dans 
l'Europe  |iourn>nt  remjdir  a  peu  près  la  liste  entière ,  les  mauvais  cboix  ne  seront 
pas  à  craindre. 

Ce|ieiidajit  on  a  pris  de  nouvelles  prét^aulions.  D'abord  on  formera  une  liste  pu- 
hlif|ue  de  candidats  :  ainsi  tous  ceuiLqui  cultivent  te^  sciences,  qui  le«  aiment,  |>our- 
nujt,  en  connaissant  les  concurrents,  apprécier  les  choix  el  *^\ereer  sur  la  Société 
t  unique  censure  vraiment  utile,  Cr'lle  de  Popinicm  armée  du  seul  [ion voir  d^*  la  vérité* 

La  classe  entière,  composée  de  savants  dans  plusieurs  genres,  qui  prononcent 
d après  la  renommée  comme  d'après  leur  jugement.  Réduira  cette  lisle  h  un 
moiuih'e  nombre  dVligihles:  enlin,  la  section  choisira;  et  la  rcHponsabililé^  portant 
alors  sur  un  petit  non^hn'  trhonimes  qui  ne  jugent  que  de  talents  qu'ils  doivent 
bien  connaître,  deviendra  sullisante  pour  les  conlenir.  Les  meuîhres  de  lu  Société 
nationale  résidant  dans  les  département(=^  concourront  aux  élt'ctions  avec  une  entière 
égalité;  ce  qui  oblige  h  pi-emlre  un  mode  dMlire  lel  que  la  pï^seutation  el  rélection 
8e  fassent  nécessairement  chacune  par  un  seul  vœu.  L'exemple  de  la  Société  ita- 
lienne, formée  de  membres  dispersés,  suflit  pour  en  prouver  la  possibilité. 

Chaque  classe  de  la  Société  nationale  élit  sous  les  niAmes  formes  les  professeurs  de» 
Ijcéej*  dont  renseig^nement  correspond  aux  science:*  qui  sont  l'objet  de  cette  classe. 

Ij'ii  professeurs  do  lycée  nomment  ceux  des  instituLs,  mais  la  municipalité  ttuni 
le  droit  de  réduim  la  hnla  des  éligibleg. 

Huant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires  et  primaii*es,  la  liste  d^éligrbles 
seni  faite  [uir  les  professeurs  des  instituts  de  T arrondissement^'^,  et  le  choix  appor- 


I 


1 


<*)  Otins  le  registre,  la  copie  du  rapport 
t^urftte  ici;  quelques  pof^es  ont  élé  l»i.HS*iiis 
en  Manc  pour  pu  recevoir  ta  tni ,  qui  nu 


jarrmift  été  (ranscrite.  Nous  donnoi»  !■  fin 
ilu  rapport  ij'nprô^  lii  leule  imprimé    en 
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lipiiifrii,  pour  tes  pi-cniiers,  nu  corps  muuici|ïal  du  \mi  tyn  IVrnlc  *^st  siluée;  puur 
les  ileruiers,  u  l'aî^sM^mblee  des  pères  defajiiille  de  rarroiidissernent  de  l't^ole. 

En  eflel,  les  pi'ofesseurB,  camme  las  instiluteiirs,  doivent  uvoir  des  coDuaii»- 
Siinces  dnut  les  corps  adminiHlralifs  ne  peuvent  être  juges,  qui  ne  peuvent  être  «[»- 
^  pr*kiée9  que  pn r  des  I ion i met»  en  ipii  Ton  ait  droit  de  sup[»oser  uue  plus  ijrtinde 
iusUniction.  La  liste  d'^iligiblcs  qui  conslate  la  capacii*?  floit  donc  «5tre  Ibmir^  par 
les  ïiiembres  d'un  f5!abiisseinent  siq^érieur.  Mais  si,  dans  le  choix  d'un  prolesseur 
entre  les  tligibles,  il  faut  préférer  le  plus  aiiVHtit,  le  plus  habile;  dfins  celui  des 
iustituteuf.H.  où  les  i^h'-ve^^  sont  [il us  jeunes,  oii  les  qualtlés  morales  du  niattre 
influent  sur  eux  davantajye,  où  i\  ne  s'agit  que  d'enseig^ner  des  eonnaissances  très 
éJëmenlnires ,  ou  doit  prendre  pour  guide  l'opinion  ou  de  VAmx  que  la  natuiv  o 
cJiai^^  du  bonheur  de  la  |r«itiéralion  naissante,  ou  du  moins  île  leurs  ix^pn^^iMi- 

Iil5  \cÈ  plus  imméihaLs.  Cast  dans  les  mêmes  vues  que  l'un  dotuje  anx  municipa- 
lités le  droit  de  réiluire  la  liste  des  éligibles  [>our  (es  professeur  des  instituL'4.  Lea 
couvenûuces  personnelles  et  locales  y  ont  âtjk  quelque  importance;  et  ce  droit 
d'e.vclusion  iiuliit  pour  répondre  cju  elles  ne  seront  point  trop  ouvertement  Mes- 
es. 

Dtïs  directoires  formés  âam  la  Société  nationale^  les  lyccfe^,  les  instituts,  ^nnii 
chargés  de  TimiJection  habituelle  des  étoblissemenis  inférieurs.  Dans  les  circon- 
stances imprlantes,  la  décision  appartiendra  h  wio  des  classes  de  la  Société  nalio- 
iiale  ou  h  Tass^^uddée  des  [irofesseurs,  soit  du  lycée,  soil  des  instituts. 

Par  ce  moyen,  rindé[ïeudance  de  Unstruction  mna  garantie,  et  rinsjiection 
irexigfera  point  d'établissement  pariicnlier  où  Ton  aunul  pu  craindre  TespHt  de 
ilomiuation.  Comuje  la  Sori(^t('  nationale  est  pariaf|ée  en  qnatro  classes  correjjpon- 
dantr*^  à  des  divisions  scientifiques;  comme,  sui'  chaque  objet  important,  le  di*oit 
de  prononcer  apfKirtieut  à  une  classe  seuleuieut,  ou  voit  combien,  sans  nuire 
cej>endanl  h  la  sûreté  de  rins()ec(iou ,  on  est  à  l'abii  de  la  crainte  de  voir  les  corps 
instruistiuts  élever  dans  TÉtal  rni  nouveau  pouvoir. 

L'unité  uWt  pas  rompue,  parce  que  les  questions  générales  qui  in téii»sse raient 
ini  établissement  entior  ne  [>envent  être  décidées  (jne  par  des  lois  qu'il  fau^Jrait 
denianrier  au  corps  législatif. 

Si  Ion  compte  toutes  les  sommes  employées  pour  ic;^  établissements  litU.'raires 
remplacés  parles  nouvelles  iuslituttons,  les  biens  des  con|j-régatioim  ensei^|nanl*îs, 
ceuï  des  collèges ,  les  appoijjtejuenLs  que  les  villes  ilonuaieut  aux  professeurs,  les 
revenus  *Ies  écoles  de  toute  espèce,  si  on  y  ajoute  eniin  ce  qu'il  en  coûtait  au 
pe»»pîe  jHiur  payer  les  maîtres  de  voi^  écok\s,  ou  tmuvera  ipio  la  dépejis*'  de  la 
nouvelle  organisation  de  riustructioii  [lubliipie  iw  surpassera  pas  de  beaucoup  et 
|Mnit*étrc  n'égaiera  point  ce  que  les  institutions  anciennes  coulaient  à  la  nation. 
Ainsi,  rme  instrurtion  générale,  complèle,  supérieure  à  ce  qui  existe  cliei  les 
autres  nalious,  renqdaccra,  m*^mc  avec  moius  de  frais,  ce  syst^nie  d'éiluwdion 
|)uldiqne  dont  rinq>erfecliou  f^rossiére  (dfrait  un  contraste,  si  boul*'U\  [wur  le 
jjniiverueuirnt,  avic  les  lunùères,  les  talents  et  le  gi-nie  ((ui  avaient  su  brLser 
parmi  nous  tous  le^  Iwm  des  pirjugt%,  comme  tous  let>  obstacles  des  institutions 
poiititpies. 

^ous  avons  pré^atë  dâUb  rr  [ilan  lorganisation  de  riiistrudion  publti|ue  telle 
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qu*i  nous  avons  cm  tju*elle  devait  élre»  et  nous  oa  avons  fw^pani  la  raauièn*  de 
foriîîfir  les  nouveaux  élablissoineots.  Nous  ovons  peiisi^  qud  Mhni  que  rAsseinhlt^ 
nationale  eut  il^^termitié  ce  qu*elle  voulait  faire,  avant  de  nous  occuper  des  moyens 
de  remplir  ses  vues. 

Dans  les  villnf^e^  où  il  n'y  aura  qu'une  sente  t^cole  primaire,  les  enfants  des  detïx 
sexes  y  seront  admis  el  recevront  d'un  même  instituteur  une  instniclma  égale. 
Lorsqu'un  village  ou  une  ville  auronl  deux  écoles  primaires.  Tune  d'elles  sera 
conûfîe  h  une  insiilutric'^,  et  les  enfonts  des  deuxseie^  seront  séparé». 

Telle  est  In  seule  disposition  relative  h  rinstructîon  des  femme.*»,  qui  fasse  partie 
de  notre  prejuicr  Irovaii;  rette  instruclion  sera  Tobjel  d'un  nq^port  jjarticulier;  el, 
en  efîeï,  si  Ton  observe  que,  dans  les  familles  [leu  riches,  la  partie  domestique 
de  r<^u cation  de^  enfants  fïst  pmsque  uniquement  abandon ni5e  à  leurs  mères;  si 
Ton  songe  que  sur  vingt-cinq  familles  livrées  à  I  agricullure»  an  commerce,  atii 
arts,  une  au  moins  a  une  veuve  pour  son  ebef,  on  sentira  combien  cette  portion 
du  travail  qui  nous  a  éU^  confié  est  irnporlanle  et  pour  lu  prospérité  commune, 
et  pour  le  progrès  général  des  lumières. 

On  pourra  reprcKtlier  à  ce  système  d'organisalîon  de  ne  pas  respecter  asses 
l'égalité  entre  les  bommes  livrés  à  Tétufle,  et  d'acciïrder  Irop  dlndépehdance  à 
ceux  qui  entrent  dans  le  sy^^tème  de  Tins  traction  publique. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  pas  ici  une  distinction  quil  s'agit  d'établir,  mais  une 
foncliim  publique  qull  est  nécessaire  de  conlîérer  h  des  bommes  dont  le  ncmbi'e 
soit  d<!terminé,  dont  fa  réunion  soit  as&tijettie  à  des  formes  r^^gulièi-es.  La  raison 
exige  que  les  hommes  chargés  d'instruire  ou  les  enfants  ou  les  citoyens  soient 
choisis  par  ceux  que  Ton  |>eut  supposer  avoir  des  lumières  égales  ou  supërienres. 
La  surveillance  des  établissements  d'instruction  ii*exige-t-elle  pas  aussi  cette  même 
égalit*^,  s'il  s'agit  de  l'enseignement  dans  les  lycées;  cette  supérîorité,  sll  s'agit  de 
celui  des  établissements  inférieurs?  Il  fallait  donc  remonter  à  une  réunion  iThonimes 
qui  pussent  satisfaire  a  cette  condition  essentielle.  Laisserait-on  le  choix  de  ces» 
hommes  à  la  masse  entière  de  ceux  qui  cultivent  Ïesscienc4î8  el  les  arts  ou  qui 
prétendent  les  cuîtiver?  Mais  il  n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appeler  h 
re  choix  la  généralité  des  citoyens;  car  si  la  prétention  d'être  savant  sutîisait  j>oar 
exercer  ce  droit,  s  il  suffisait  de  se  i-éunir  en  un  corps  qui  se  donnât  pour  éclaW, 
il  est  bien  évident  que  ces  conditions  n'excluraient  ni  k  pni fonde  ignorance ,  ni  les 
doctrines  les  plus  absurdes,  r>'aiUeur8ce  serait  autoriser  de  véritables  corporations, 
des  jurandes  proprement  dites;  car  toute  association  libre  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  (jnelo^utiue  prendi*ait  nécessairement  ce  caractère. 

Ce  n\*st  pas  Hgnoranee  seule  i|in  serait  a  craindre,  c'est  la  cbarlatanerie  qui 
bientôt  ilétruirait  et  riustrnctiori  publique,  et  les  aris  et  les  sciences,  ou  qui  du 
moins  emploierait  pour  les  détniii^e  tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  a  leurs 
progrès, 

EnHn,  la  puîssanc<^  publique  choisirait-elle  entre  ces  sociétés;  et  aloi's,  a  ua 
corps  compis*^  d'bommes  très  éclairés,  elle  eji  substituerait  de  plus  nombreux  où 
les  lumières*  seraient  plus  faibles,  où  les  bommes  médiocres  s'introduiraient  avec 
plus  rie  facilité,  seraient  moins  aisément  contenus  [»ar  rasccndant  du  génie  et  des 
talents  supérieurs,  où  enfin  régnerait  bientôt  un  ostracisme  d'autant  pluselfrayant. 
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que  la  m^tliocnt^  l'ftt  fariU-menl  cliipt"  rni  rt)m|ilïce  dp  la  charlatanrnR.  e\  n  éleml 
j*as  sur  elle  celte  haine  de  toyl  succ^'h  brillai  if  nu  durable  qui  lui  est  si  nature 'le* 
Ou  bien  la  puissance  publicpic  recou  naîtrai  [-elle  toute  espèce  de  sotiél*^  libre;  et 
alors  cliaque  classe  de  charlntans  aurait  la  sienne.  Ce  ne  serait  pas  rignorance 
modeste  qui  jugerait  les  talents  d'après  l'opinion  commune,  ce  qui  serait  déjà  un 
mai,  mais  Tignorancé  présomptueuse  qui  les  jugerait  diaprés  son  orgueil  mi  son 
intérêt 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  proposons,  les  sociétés  libres  ne  peuvent 
que  produire  des  etTets  salutaires.  Elles  serviront  de  censeiu*s  h  la  Société  natio- 
nale, qui  exercera  &ur  elles  en  même  temps  tuie  censure  non  moins  utile.  Celles 
où  le  cîiarlatflnisme  dominerait,  s\inéantiraicnt  bientôt,  parce  qu'atieu ne  espé- 
rance de  séduire  Topinion  publique  ne  les  soutiendrait,  Cliacune  d'elles,  suivant 
retendue  quVIle  donnerait  à  ses  occupations,  chercberait  a  n'être  pas  au-dessous 
de  la  Société  nationale,  qui  elle-même  voudrait  ne  pas  se  trouver  inféneure.  Elles 
seraient  surtout  les  juges  naturels  des  choix  de  cette  Société,  et^pr  là,  elles  con- 
tribueraient plus  à  en  assurer  la  bonté  que  si  elje§  y  concouraient  d'une  manière 
directe. 

Enfin,  la  société  cbargée  de  surveiller  l'instruction  nationale,  de  sVrtcuper  des 
progrès  des  sciences,  de  la  pbilosopbie  et  des  arts,  ati  nom  de  la  puissance  pu- 
lilique,  doit  è!re  uniquement  conjposée  de  savants,  c'est-aHlire  d'Lounnes  qui  ont 
embrassé  une  science  dans  toute  son  éten<lue,  en  ont  jïénétré  toute  la  prorondeur, 
ou  qtîi  Tout  enncbie  par  des  dérou  vertes. 

Sajis  une  telle  société ,  puisque  la  connaissance  des  principes  des  arts  est  en- 
core étrangère  a  presque  tous  ceux  qui  les  cultivent,  puisque  leur  histoire  n'est 
connue  ipie  d'un  petit  nombre  de  savants,  comment  ne  serait-on  pas  exposé  à  voir 
et  la  nation  et  les  citoyens  accueillir,  récompenser,  mettiN?  eji  œuvre,  conuiie  autant 
lie  flécou vertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens  depuis  longtemps  connus,  H 
rejelés  par  une  saine  tliAirie,  ou  abandonnés  après  une  expérience  uialbeu- 
reuse? 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  exister  si  elles  n'admettent  h  h  fois  et  les  savants, 
et  les  amateurs  des  sciences;  et  c'est  par  la  surtout  qu'elles  en  inspireront  le  goût, 
ipf elles  contribueront  h  les  répandre,  quelles  s^Mitiendront ,  quelles  perfectiou- 
iicTOut  les  bonnes  méthodes  île  les  étudier;  c'est  alors  que  ces  sociétés  eucoura- 
geronl  les  arts  sans  en  protéger  le  cbarlalonisuie,  qu'elles  formeront  [mur  les 
sciences  une  opinion  commune  des  liomoïes  éclairés  qu'il  serait  impossible  de 
mikonnaître .  et  dont  la  Société  nationale  ne  sera  plus  que  i' interprète. 

En  même  temps,  tout  citoyen  pouvant  forme'r  librement  des  établissements 
d'instruction,  il  en  ri'sulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'invincible  nf/cessité 
de  se  tenir  au  moins  au  niveau  de  ces  institutions  privées;  et  U  liberté,  ou  plut/tt 
Tégalité,  reste  aussi  entière  tprelle  peut  l'être  auprès  d'un  établissement  public. 

Il  ne  faut  pas  c^vofondre  la  Société  nationale  telle  que  nous  l'avons  conçue  avec 
les  sociétés  savantes  qu'elle  remplace.  L'égalité  réelle  qui  en  est  la  base,  son 
îndépeDdance  absolue  du  pouvoir  exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions  qu'elfe  par- 
tage a  vfc  tous  les  citoyens,  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  relativement  à 
Finstrurtion  publique,  une  distribution  de  travail  (pji  la  force  a  ne  s'occtqjer  que 
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«roljjeLs  tUiles,  un  nombre  égal  ih  bph  mem  lires  r*'»pa ml u  dans  \p&  tlr[variemenlâ  « 
inuiiis  c<*8  (linV5rencos  assiircul  qu'elle  ne  méritera  pus  left  reprivclies  souvent  eia- 
gf'ri-^H,  mais  qijelfjiïf^fois  juslcâ,  dont  les  îiCfïiMraies  ont  t*U*  foî^ijél,  rraîlleurs.  dans 
une  ranslitution  fondée  8ur  reg^nlilé,  on  ne  doit  paji  craindn^  de  voir  une  société 
d'homme  ficlairés  coniracter  aisément  cel  esprit  de  corporation  si  dangerem, 
maiiifiî  naturel  dans  un  temps  où  tout  Msîi  privilège.  Alors  ciiarpie  homme  s'oc- 
cupa il  d  obleuir  des  prérojpLives  ou  de  \es  i^teudre;  aujourdluii  ion»  sfivent  que 
les  riloypns  feub  ont  des  droîb,  et  que  le  titre  de  ronctioutiairc  pulilic  ne  doooe 
que  des  devoirs  h  remplir  ^^\ 


to  On  n'a  rien  rr^pi>i>flti  à  ces  piMîuvRs 
de  riïliltl^  de»  aociolë^  s»avafites;  «eulemenl 
on  a  rëp<Hé  ce  qu'il  e»l  d*usa|;e  de  dire  sur 
leurs  tïiauvnis  choix,  sur  le  peu  de  jnslico 
qu'elles  i^odeot  aux  laU'nt^i. 

Il  serait  injuiite,  en  invoquanl  iVxpé^ 
rietire,  de  ne  pas  se  borner  a  celles  de  O'S 
socielt^  (jui  (Hit  pour  nlijel  les  acidiccs  ina- 
Ihmiîiliqiies  et  physique*,  parce  que  ce  wjut 
les  seules  qui  jusqu'ifi  aient  pu  jouir  île 
quelque  itidMpi'nclance.  Or,  en  ntlmcllatit 
cotlo  dislîiictiojï ,  je  demaade  si ,  depuiî^  cenl 
Lrenle  ans  enviroti  que  les  premières  do  ces 
ft<»€iélé«  ont  él^î  établies»  il  sVsl  fait  dans 
li\s  Bcienfos  une  seule  découverte  qui  ne  se 
Irouve  dan»  leurs  recueils  ou  dont  Tau- 
leur,  s'il  n'est  pas  mort  Irns  jeune,  n*ait 
pas  «pparlf^nu  à  quelqu'une  de  tes  socÎL'tés. 

Liii  fiépuldique  de»  R-renccs  est  uni  ver- 
selle  el  dispersée»  el  ii<^l  Impossible  qi/nu- 
eune  société  puisse  se  soustraire  »  TautoriU? 
souveraine  de  la  République  eutîéi^. 

Il  serait,  sans  douhv,  très  fa  ri  le  de  cor- 
rompre ces  sociétés,  si  ou  y  alla c!i ait  de 
j^raiids  avanta/^es  pécuninires;  si  on  les 
rlmr(jertil  de  fondions  étrangères  ;'i  leur  but 
iialurol,  qui  doit  être*  leprogr»is,  le  perPec- 
liminemeut.  la  propaj^ation  des  conutiis- 
snnc^^s  humaines. 

Mais  hornci-les  à  cet  objet  seul ,  cl  vous 
en  écarlere^E  ce  qui  peut  îes  rendre  înuliles 
ni  dao/jereuse», 

Ceui  qui  veulent  les  détruire  ne  s'aper- 
l'oiveul  pas  que  par  là  ils  Jtmneront  mn 
riclies  II»  jii ivil('*|»i'  ♦■tclusif  de  la  srience. 

t*res<jue  tous  les  siivanls  réîèbn^ti  du 
tt»ur  siècle,  anIêri'Mtrs  à  t'ét*ib!i-H?^emenl 
de  rrs  snciéfés,  élaient  de  b  classe  drs 
rirhe». 


Et  aujiMuiTbui  nous  aurious  encore  de 
niotns,  eu  ftiveiir  de  la  classt?  pauvre,  la 
prolecliun  den  ||r.'înds,  les  ressources  quW- 
fraient  les  facultés  de  niédwine,  et  celles 
di^s  rouvt'nLs  on  des  élHnblissenienls  e<«lé- 
siiistiques. 

Un  Newton,  un  Euler,  nés  dans  la  pan* 
vreté  ou  même  dans  la  médiocrité,»  m 
développeroul  point  leur  génie  si  leurs 
premières  découvertes  ne  sont  point  endMi* 
ra|yt>es  et  n^contut^ ,  si  r<iuUirité  d'une 
soriélé  savante  ne  balance  pas  le  dé^ir  qu*oU'^ 
rail  leur  fauiille  de  les  voir  se  dévouer  û 
lies  occupations  plus  hicratives. 

Lorsque  le  |Touvernemeot  élaîl  entre  le* 
mains  d*un  roi  liéiiédilaire,  il  était  trop  tm- 
poriûul  de  lui  Aler  toute  Inlluence  siir  Tin- 
j^lructiou  pour  (Ire  angles  pm- Ja  rmintiï  de 
iplfer  un  peu  Tinslitiilion  dNme  Socîélé 
nalio Utile»  en  lui  conféi-ant  des  fonctiomen 
quelque  sorte  adiiunistralives,  IMaîntciianâ 
ce  mutir  ne  subsiste  plus.  iTest  Tensei^^ 
nienl  seul  qu'il  est  imprlanl  de  sountmirc 
il  toute  autorité  polit ique> 

Quelque  institution  quo  Ion  donne  à  un 
peuple,  ii  ny  forme  ntxessainMuent  une 
diviî^ion  entre  ceîix  qui  veulent  plus  de  sou- 
mission et  ceux  f|ui  vnuleiil  plus  d**  li- 
berté ;  enli*e  ceiL\  qui  s'aUadient  aux  chnsa 
établies^  qui  ne  voient  Tordre  et  U  pait  qoc 
ilnrts  la  cousenallon  de  ce  qui  ciitte»  et 
cQut  qui ,  frappes  des  défiiuts  inbërcnb  i 
toutes  les  institutions,  crt)iini(  |>eulH'lre  trop 
fiirilcmenl  que  les  rban|;er  c'est  toujoum 
les  coiri^er;  entrr»  ceux  qui  suivent  b-s  pm- 
•jrès  de»  lumières  et  ceuï  qui  Ici  devan- 
cent. l*«!  ] première  opinion  est  celle  rb'S  1 
bomnu's  qui  oui  les  places  ou  qui  espèrent 
les   obienir  ;   bi   socomlc    nWinit  cciii  qui 
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f>tlp  indt^iiciKlniirt^  ih*  ifiiilo  pnissiinco  «"'trnnjri^^re,  où  ïioiis  nvons  pince  Tensei- 
gnernejil  piiblk',  ne  pettl  elIVttyt'f  [KT^fume,  puisque  J*«ibiis  fterafl  ii  Tiuslinit  cor- 
riaé  par  lo  |>nuvnir  If^frislfllif,  *hml  fautorih^  s'exerce  îmrïïédinteuient  nur  taul  le 
iyfttèmr»  de  rinstructiau.  L'exisliîncc  d'iinfr  inslnirlion  libre  eL  celle  des  soci<^tëîî 
:f>¥anl<'s  librpmeiit  formi^es  n^opposeroiit-elles  pas  encoi'é  à  cet  abus  une  poissance 
«Topiriion  d*auUnn(  plus  inip^sonlt*  ijue,  mus  une  conslitutioii  po[mlaire.  aucun 
ëtablisftnrnenl  ne  peut  subsister  si  T opinion  n'ajoute  sa  force  U  celïe  de  la  bi? 
D ailleurs,  il  est  une  dcniière  autorité  à  laquelle,  dans  tout  ce  qui  a^ipartient  aux 
sciences,  rien  ne  peut  résister  :  c'est  r(>pini«>ri  générale  des  liommes  éclaii^ 
de  i'Eurf»pp,  opinion  (ju'd  e>it  impossible  dVfrarer  ou  de  corrompre:  c'est  d'elle 
seule  querif^pend  toute  c^^h^brite  brillanteou  durable  ;  c'est  elle  qui,  reveriaat s  unir 
à  h  n'putalion  quecbaeun  a  d'abord  ac(|uise  autour  de  lm\  lui  donne  plus  de  soli- 
dité et  plus  dVcbit:  cVst,  en  uu  mot«  pour  les  savants,  pour  lea  bomnies  de 
lettres,  pour  les  pbiloitophes,  une  sorte  de  post^ril^  anticiptSe  dont  le^  ju^feraents 
sont  aussi  impnrtiaux,  presque  aussi  certains,  et  une  puissance  suprême  au  joug 
de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter  iIp  se  soustraire* 

Enîin,  l'indépendance  de  Tinstruction  fait  en  quelque  sorte  une  partie  des  drails 
de  respfVre  humaine.  Puisque  Tbomnie  a  reçu  île  ta  nature  une  perlecU'bilil^i  dont 
le^  Iwirjies  inconnues  s'éleudeul,  si  ni^me  elles  existent»  bien  au  delà  de  ce  que 
nous  pouvons  concevoir  encore,  puis^jue  Ifi  connaissance  de  vérités  nouvelles  est 
pour  lui  le  seul  moyen  de  dt^velopper  c*tte  heimnise  facnlti^  siouree  de  «on  bon- 
heur et  dé  sa  gloire,  quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire:  Voilà 
ce  qu'il  tant  que  vous  sachiez,  voila  le  terme  où  vous  devez  vous  nrréler?  Fuis^pie 
h  vérili*  seule  est  utile ,  puisque  toute  erreur  est  un  mal ,  de  quel  droit  un  pou- 
voir, quel  qu  il  fut,  oserait-il  di'^lermîner  où  est  la  vr-riti*,  où  se  Irouve  Terreur? 

D'ailleurs,  un  pouvoir  f|ui  iiïtenlirait  d'enseigner  uf»e  opinion  contraire  à  celle 
qui  a  servi  de  fondement  aux  lois  l'iiddies  attaquerait  dii'ectement  la  bljertï^  de 
penser,  contredirait  le  but  de  toute  inslitutiou  sociale,  le  perfectionnement  des 
lois,  suite  nécessaire  du  combat  des  opinions  et  du  progrès  des  lumières. 


pr^tiN^Dt  aux  places  la  frloire  on  le  crL'dit» 
Cette  division  nVst  jioiTit  an  nud  :  les 
dèreiificurs  de  fc  fpii  est  L'iabli  enipi  client 
que  |t?s  irLangetiienlR  ne  goient  tr<>p  n^pvtês 
et  Lrop  rapiiii^s;  le§  amis  de  h  (u>iiv<^aoté 
^^^Jvposell^  s»  1^  trop  jîttsmple  cuiTiipliim 
di'S  inâtitoliof)fi  ancieiiiR-â.  Lcû  uns  niâin- 
tierineot  la  pah,  les  aulrcf^  soiili^rmeiU  Vl'^ 
prit  public  dam  une  utile  al  peiptttielle 
artlviié;  A  si  les  premiers  vnid**ol  s'iiilii- 
buer  eicliwivûmeot  les  lioiifipoi'fl  th}  h 
vprtir,  et  len  nuiras  la  j]lairr' du  pilrititisme 
ou  des  lalenls,  its  sont  ejpiîeoH^at  iojîjstns. 
Mai*  jl  if^iihe  de  f&s  observa  lions  que 
le  j»ou*ernement,  quel  qu'il  ««oit,  dans 
toutes  ses  division»  comme  dons  tous  ses 
do|tré«,  rherchent  lonjoirrH  a  coris<irver,  «4 


j^p  conséquent  à  favoriser  la  perpétuité  de» 
opinions,  de  maruiV»  que  son  iîdbi£?n**e  »ur 
rensei|pietnent  lendra  naliirclleioent  à  sus- 
ppndn^  les  pro|jri»s  «Ir  lu  raison,  à  favoriser 
lout  ce  qui  peol  «■loi^jner  des  esprits  les 
idtkîs  de  peHtK'iionnenieol»  Celtf  irilliienœ 
sur  renseignement  serait  ilonc  nuisible,  et 
par  conséquent  on  doit  Uisser  à  la  Société 
nationale  l'inspection  d<^  ouvrages  élémen- 
ts in?s  et  le  clieiît  des  pToft'sst'urs  des  lycées; 
car  cMle  Soci^'té,  par  sa  nature  meniez  doit 
rliercher  au  coiitrairt'»  loul  ce  qui  tond  à 
perrectirinner  el  dlendre  l<s  connjosiiïmcp**. 
Telle  cîit  lu  seule  fonction  pul)li{|oe  *pi'i| 
soil  ulile  de  lui  donner  pur  TinlFitM  na- 
lionnl,  comme  pour  le  progrifS  des  !M:ienres. 
(  iSoftt  (h  rtkiitiort  fie  fJffS,) 


nu      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

D*ufi  autre  c6t«?,  queil:^  autorité  pourrait  prescrire  d'erisûgner  une  doctririp 
contraire  aux  principes  qui  ont  dirige  ïe^  l<^|ps  la  leurs? 

On  se  trouverait  donc- nécessairement  pla*:*?  entre  un  respect  superstitieux  pour 
les  lois  existantes  ou  une  atteinte  indirecte  qui ,  portée  à  ces  lois  au  nom  d*un  de* 
pouvoirs  instîtuf^s  par  elles,  poiuTûit  aiïailjlir  le  respect  des  citoyens;  il  lie  reste 
donc  qu'un  seul  moyen  :  rind<?pendance  absolue  des  opinions  dans  tout  ce  qui 
sVlève  au-dessus  de  l'instruction  dlf^mentaire.  C'est  alors  qu'on  verra  la  soumissûon 
volontaire  aux  lois  et  reuseigriemf-nt  des  moyens  d'en  corrig^er  les  vices,  d'en  rec- 
liGer  les  erreurs,  exister  ensenihK\  sans  que  la  liberté  des  opinions  nuise  h  l'ordre 
public,  sans  que  le  respect  pour  la  loi  enchaîne  les  esprits,  arrête  le  progrès  des 
lumières  et  consaci^e  des  erreurs.  S'il  fallnit  prouver  par  des  exemples  le  dnngft^rde 
soumettre  renseignement  à  rauloril*",  nous  citerions  l'exemple  de  ces  [)euples,  nos 
premiers  maîtres  dans  tontes  les  sciences,  de  ces  Indiens,  de  ces  Egyptiens,  dont  les 
antiques  connaissances  nous  etouneut  encore,  cbez  qui  Tesprit  humain  fit  tant  de 
pr<if|rès,  dans  des  temps  dont  nous  ne  pouvons  même  fixer  l'époque,  et  qui  relom- 
bèrent  dans  l*abrutissemenl  de  la  [thisboiileuse  i^rnoranc^e ,  au  moment  oli  la  jmis- 
sance  relif^ieuse  s'empara  du  droit  d'instruire  les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine, 
qui  nou»  a  prévenus  dans  les  seiences  et  dans  les  arts  et  riiez  qui  le  gouverne- 
ment en  a  snliitemetit  arrête  les  pro^^rès,  depuis  des  milliers  dVnn<^,  en  faisemt 
de  Fiiislrurtion  publique  une  partie  de  ses  fondions.  Nous  citerions  cette  déca- 
dence où  tnnïbrTêut  lont  a  coup  ta  raison  el  le  ^énie  vliei  les  lîomaius  et  cbei  les 
Grecs,  après  s'^tr-e  élevés  an  plus  haut  degré  de  gloire,  lorsque  l'enseignemeut 
passa  des  mains  des  philosophes  à  celles  des  prêtres.  Craignons,  d*après  ces 
exemples,  tout  ce  qui  peut  entraver  la  marche  libre  de  l'esprit  humain.  A  quelque 
[joint  qull  soit  [Kirvenu,  si  un  pouvoir  quelconque  en  suspend  fe  progrès,  rien  ne 
peut  garantir  même  du  retour  des  plus  grossières  erreurs;  il  ne  peut  s'arrêter  sa»!» 
retourner  en  arrièie  ;  et  du  moment  on  on  tui  marque  des  objets  qu'il  ne  pourra 
examiner  ni  juger,  ee  premier  terme  mis  à  sa  liherlé  doit  faire  craindre  que 
bientôt  il  uen  reste  plus  k  sa  servitude  ^^', 


4 


4 


^''  Lo  lib^^ri*:»,  regalilé,  les  bonnos  lois 
ont  pour  elT'Pl  né{i4?ssa]rc  (J'au|ytfienliT  la 
prfwpérilé  publique  eu  au|Tmenlant  le» 
moyens  d*agir.  De  rette  prospénié  naisisent 
rhahilifde  de  nouveaux  bc^soins  et  un  ac- 
cro}ss<*mpnl  df»  ppuhitioji.  .Si  donc  h  pros- 
péril ^  n'auguM^r^ te  pas  sans  cease,  la  soei/'l^' 
Uiinïw'  ibîis  un  «Hnt  de  souflrnnce.  Cepen- 
daul ,  les  pfemicps.  moyens  de  prosperilé 
ont  des  twirne**;  et  fii  de  nouvelles  luDiières 
ae  viennent  eo  otTnr  de  plus  puissants ,  tes 
progrès  mêmes  de  la  société  deviennent  les 
causes  di'  sa  ruine» 

Sijppsum  que  ces  moyens  soient  trouves 
et  cinploy*^»  il  en  résulte  dans  la  société  des 
comldiiai^ns  uouvoll*^s,  que  ni  tej^  lois  ni 
le»    iu!ttilMtîon!t   n'oni   pu  pré\oir,    il  hid 


donc  que  le»  lumières  se  trouvent  toujour* 
au  delà  de  celles  qui  ont  dirigé  rélabH»&e- 
f lient  du  i^ptème  social.  D'un  autre  câté,  les 
progrès  des  arts  ulileii  sont  1res  Ijoriiés,  m 
reux  des  sciences  ne  \iennont  à  leur»  se^ 
cours*  Ceux  qu*ib  devraient  ;\  la  seule  oh* 
nervation  fte»  hommes  qui  les  cultivent 
seraient  trop  lent»  et  trop  incertain».  Aiii*i 
les  profjrés  des  sciences  morales  el  phyM- 
ques  sont  nécessaires  pour  que  la  société 
puisse  atteindre  ini  degré  de  prospérité  per- 
manente. 

Supposons  maintenant  que  \^  FcienceSt 
que  les  arts  &e  soient  perfectioniiés;  il  est 
évident  que  la  mi-me  quantité  de  connais 
saures  qui  suffirait  »4U]ourdliui  |Kiur  n^uri^r 
frndéjK'ndance  des  individus,  pour  remlre 
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D  ailleui's  la  constitulion  française  elle-même  nous  fait  tie  œlle  ïïidt5p€n{laiice  im 
devoir  ngoureux*  Elle  n  reconnu  que  la  nation  a  le  dmil  inalit^nablc  et  iniprescHp- 
liblede  reformer  toute»  sea lois:  elle  a  donc  voulu  t|ue,  dmm  rinslruriion  nationale, 
tout  fiit  soumis  à  un  examen  rigoureux.  Elli^  n'a  donné  n  aucmie  loi  une  irrëvoca- 
bilitë  de  plus  de  dix  annëes.  Elle  a  donc  voulu  que  les  principes  de  toutes  les  lois 
fussent  discuta,  que  toutes  les  théories  politiques  pussent  ^tre  enseignées  et  com- 
battues, qu*aucun  système  d'organisation  sociale  ne  fût  offert  h  Tenthousiasme  ni 
aux  pr^jugds  comme  Tobjet  d'un  culte  superstitieux,  mais  que  tous  fussent  pré- 
»;eniés  à  la  raison  commt!  des  combinaisons  diverses  entre  lesquelles  elle  a  ie  droit 
de  choisir'''.  Aiirait-on  n^ellement  respectai  cette  indépendance  inalit^nable  ilu  peuple, 


r^llc  pour  lotis  régaUlé  de  la  loi,  deviendra 
beaucoup  trop  faible;  il  faut  donc  et  que 
rinstruclion  dovipootï  plus  ùtenrîuc,  et  que 
les  m^tliodfts  d^eïiïM*ijjner  se  perfectionnent, 

Examinex  Thisloiro  <lu  peuple  romnin, 
voa*i  le  verre*  faîre  p^rodant  quelque  leuips 
déé  progrès  vpni  la  liberté  ;  mais  comme  son 
U'rritoire  s'ajjnrndîssait  san**  cesse  ^  comnte 
il  voulait  être  à  la  fois  un  peuple-roi  et  un 
peuple  liliiT,  bientôt  les  moyens  qui  avaient 
défendu,  nngmentésa  lilj^rlé,  ne  convenant 
plus  à  son  nouvel  éUt,  et  les  iuniièr<3«  aoit 
des  cttoyetis,  soit  des  chefs,  n'étant  pas  au 
niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  celte  situation 
nouvelle,  on  le  vit  se  déchirer  par  des 
guerres  civiles,  et  tomber  dans  le  plus  bon- 
teui  esclavage. 

Voyei  b  liberté  anglaise  arrêtée  dam  sa 
course  par  ce  respect  pour  une  constitution 
imposée  par  la  nécesdlé^  mais  devenue 
Tobjet  d'un  culle  siiperstitîeuic  par  Teffet 
de  Téducalion ,  par  Tiniluence  royale  des 
places  et  des  pensions  sur  ï<^  écrivains  po- 
litiques.  Voyez  ce  peuple  qui  portait  une 
fnain  hartlie  sur  les  préjugés,  bï-sque  TEu- 
rope  entière  y  était  asservie,  n'user,  dans  un 
si«cle  plus  éclairé,  euviisager  les  honteux 
abus  dont  il  est  ta  victime. 

Tel  sera  le  m>H  de  toutes  les  nations  qui 
no  chercheront  pa$  dans  le^  lumières  des 
ressources  pour  les  nouveaux  besoins,  ou 
un  remède  contre  l es  dangers  ioi prévus  aux- 
quels leur  prospérité  môme  doit  les  sou- 
meitre  ou  les  ei poser.  Des  poH tiques  peu 
phitosophes  ont  cru  qu'il  s^^raît  plus  silr  do 
metlre  par  les  lois  des  tïonies  à  cette  pi-os- 
périté;  mais  ces  lois  sont  déjà  etles-mèmes 
une  tyrannie,  el  quel  en  serait  ri'lîeï?  Qne 


Tactivitti  humaine,  à  laquelle  il  faut  bien 
un  aliment,  se  porterait  vers  la  siipersti- 
tiun,  vers  rintri|^up,  vers  les  factions,  et 
jamab  vous  n^assurerei  par  ces  moyens  ni 
!a  durée  de  la  liberté,  livrée  alore  au  liîi- 
sard  des  événements,  ni  la  réunion  de  ta 
l]t>erté  avec  la  paix,  san»  taquelh^  il  n'existe 
point  de  bonheur  puhlic.  {Note  de  t'éditton 
de  1793,) 

^^i  On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'en 
nourrissa  nt  dans  ha  âmes  l'amour  de  l'<*galité 
et  de  la  Idierlé,  en  Tinspirant  désTenfance, 
en  le  forlîtlant  par  des  institutions  morales, 
on  assurerait  A  un  peuple  la  jouissance  de 
ses  droïK  Dans  les  républiques  de  la  Grèce, 
de  riblicf,  chex  les  Germains,  chcji  beau- 
coup d'autres  peuples,  ces  sentiments  élatenl 
portés  jusqu'à  l'enthousiasme,  et  cepen- 
dani,  après  y  avoir  excité  de  longs  trou- 
bles, ils  n'ont  pu  défendre  ces  mêmes 
peuples  de  Fesclavage  étranger  ou  domes- 
tique. 

On  se  Iromperailei  on  croyait  qu'on  put 
affranchir  un  peuple  de  la  tyrannie  arliG- 
cieuse  des  législes,  en  lui  donnant  d<^  lois 
simples  et  claires,  en  n'y  établissant  pas 
une  classe  d'hommes  de  loi*  Les  premières 
lois  civiles  de  tous  les  peuples  ont  été  sim- 
ples; aucun  n^a  imaginé  de  ffure  un  métier 
particulier  de  la  fonction  de  les  interpréter, 
de  les  expliquer»  et  partout  les  lois  sont  de^ 
venues  compliquées^  et  lous  les  pays  ont 
été  dévastés  par  k  race  dominatrice  et  per- 
fide des  gens  de  loi* 

On  se  Immpcrait  si  on  croyait  qu'une 
religion  simple,  d'une  morale  pure,  mette 
un  peuple  à  Tiibri  de  la  superstition  et  du 
pouvoir  tle^  pri^tres:  car  parhiul  les  religions 
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%i  on  B'ëtail  permis  de  Ibrtiiîf'r  quelques  opinions  particulières  de  tout  le  poids  que 
fjeut  leur  donner  xm  eum^uemeni  général;  et  le  pouvoir  qui  se  gérait  arroge  le 
droit  de  choisir  ces  opinions  n'aurait-il  pas  vërilabtement  usurpe  utie  portion  de  U 
souvei'ainelé  nationale? 

I^  plan  que  nous  piv^sciilons  à  l'Assemblée  a  été  wnibinë  d'après  r^iamen  de 
IVtut  actuel  des  lumières  en  France  et  en  Europe,  d'après  ce  que  les  observations 
de  pluBieurs  siècles  ont  pu  nous  apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  bumain  dam 
les  sciences  et  dans  les  arts,  enfin  d'après  ce  c[uW  peut  attendre  et  prévoir  de  ses 
nouveaux  progrès. 

Nous  avons  cbercbé  ce  qui  pourrait  contribuer  plus  sûrement  h  lui  donner  nne 
marche  plus  ferme,  h  rendre  ses  progrès  plus  rapides. 

11  viendra,  sans  doute,  un  lempH  oii  les  sociétés  savantes,  instituées  par  Tauto- 
rili%  seront  superduês,  et  dès  lors  daufj-preuses  ^  où  même  tout  établissement  public 
d'instruction  deviendra  inutile  ;  ce  sera  celïii  où  aucune  erreur  générale  ne  sera 
plus  h  craindre;  ou  toutes  les  causes  qui  appellent  Tintér^t  ou  les  passions  au  se- 
cours des  préjugés  auront  perdu  leur  inÛueocc;  où  les  lumières  seront  répandues 
avec  égalité  et  sur  tous  les  lîeux  d'un  même  territoire  et  dans  toutes  les  classes 
d'une  même  société;  où  toutes  les  sciences  et  toutes  les  applications  des  scienoes 
seront  également  délivrées  du  joug  de  toutes  Iei5  gupei^titions  et  du  poison  des 
fausses  doctrines;  où  chaque  homme  f^nùa  trouvera  dans  ses  propres  connaîs- 
^nces»  dans  la  rectitude  de  son  esprit,  des  armes  suflisantes  pour  repouBser 
toutes  les  ruses  de  la  charlalanerie  :  mais  ce  temps  est  encore  éloigné;  notre  oljet 
devait  être  d  en  préparer,  den  accélérer  Tépoque;  et,  en  travaillant  h  former  ces 
institutions  nouvelles,  nous  avons  du  nous  occuper  sans  cesse  de  bâter  Tinstant 
beureui  où  elles  devieodnint  inutiles, 

PBOJET  DE  DÉCRET  1^^ 


TITRE  l 


OI¥ISIOB  DE    L^mSTaUCTIOX. 


ARncLE  PREMIER*  Il  y  aura  einq  degrés  d'instruction ,  qni  correspondront  aux 

besoins  qu'ont  les  diUérents  citoyens  d'acquérir  plus  ou  moins  de  connaissances. 

Ait.  2,  Des  ècoleê  pritnaircs  formeront  le  premier  degré.  On  y  enseignera  les 
ci>nnaissanœs  rigoui^usement  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  maîtres  de  ( 
é^cHes  s'appelleront  instituteurs. 


ont  coininencG  par  éire  simples  ;  leur  mo- 
itié, Nïuveat grossière,  était  du  mnins assez 
fiOnforme  î^  ta  nature;  el  parlont  le«  pbis 
absurdes  »iiperslitions  ont  remplacé  ces  re- 
ligions primilives ,  partout  les  prêtres  oui 
corrompu  h  morale  pour  rinléréi  de  leur 
avarice  ou  de  leur  orgiieiî. 

Uofl  iostructioM  utuyerselk,  en  se  perfec- 


tionnant sans  cesse  f  est  h  se\i\  i^méde  à  c 
ttY)is  causes  générales  des  maui  du  g&m 
humain.  {N&tê  de  t édition  de  t'jQS,) 

^'^  Le  projet  de  décret  a  été  transcrit  au 
registr<^  à  là  suite  dn  rapport.  Comme  pour 
le  rapport^  nous  signalons  en  noie  laspis* 
sagpâ  Oit  re  \e%i**  diJTpre  de  celui  de  !'an« 
ou  rautre  des  éditions  de  1799  et  de  1793.  1 
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Art.  3.  Des  école»  Heeomlatres^  établies  dans  les  villes,  formeroot  le  seconil 
«iejfrë»  On  y  enseignera  ce  qtii  est  nécessaire  pour  exercer  les  emplois  de  la  &ociéLé 
el  remplir  les  fancLinriii  publiques  cpii  n'exigent  ni  unef^mnde  étendue  de  connais- 
sances ,  ni  lin  genre  d*ëtude  particulier.  Les  maîtres  porteront  aussi  le  nom  d'iWfi- 
tuteurs. 

Art.  4.  Les  écoles  du  Iroisième  de^ré  porleront  le  nom  tïinitUtnts,  On  y  ensei- 
gnera les  oonnaiseances  nécess^aires  pour  remplir  Inules  les  fonctions  publiques  et 
celles  tjui  peuvent  servirai  pi^rlectinnncmont  de  Pindustrie,  Les  maîtres,  dans  ces 
l'talilissements,  porteront  fe  nom  de  prûfesseurs. 

Art.  5.  il  y  aura  dans  fenipire  plusieurs  établisaeraenls  où  Ton  enseignera 
Tensemblf'  et  les  parties  les  (jIus  relevées  des  sciences  et  des  arts.Cesétalilissemenb*, 
S4M1S  le  nom  de  Itfcécs,  formenint  le  cpiatrième  degré  rrinsIrucLion-  Les  rnnîlres 
aurt^nt,  comme  ceux  des  inslitnts.  îe  nom  tir  profe^senrs. 

Art»  6.  Une  Société  nationale ,  appartenant  à  tout  l  empire ,  tlingera  renseigne- 
ment, s  occupera  du  progrès  des  scicncea  pt  des  arLs,  et  en  général  du  perfefJion- 
neraenlde  la  raison  luimaîne.  File  formera  le  dernier  degré  lî'insli-uclion. 

TITRE  IL 

i^COLES  PRIMAIRES, 

iTicLE  ?EEMiER,  DaHS  les  écoîcs  primaires  des  campagnes,  on  apprendra  à  lire 
et  à  écrire-  on  y  enseignera  les  règles  de  Tarillimétit^ue^  les  premières  coimaissances 
morales^  naturelles  et  ëconomiques  nécessaires  aux  habitants  des  campngnt^. 

Art.  2.  On  enseignera  les  mêmes  objels  daus  les  écoles  [iriinaires  des  Iwiirgs 
d  des  villas;  mais  on  insistera  moins  sur  les  connais^ nces  relatives  u  ragriculture, 
et  davantage  sur  les  cunnaissances  relatives  aux  arts  et  au  commerce. 

Art,  3.  L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en  quatre  divisions, 
cpie  les  élèves  parcourront  successîvemenl. 

Art.  à.  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  a  ces  écoles  avant  Tâgc  de  f^ix  ans. 

Art.  5.  On  fera  composer  incessamment  les  livres  élémentaires  qui  devront  i^lre 
enseignés  dans  les  écoî*^s  primaires.  Ces  livres  seront  rédigés  rraprès  la  meilleure 
mélliode  d*enseignemeiït  que  les  progrès  actuels  des  sciences  nous  indiquent ,  et 
iPapri^s  les  principes  de  liberté,  d'^alité,  de  purelé  dans  les  inaMinj ,  el  de  dévoue- 
ment a  la  ctiose  publique,  consacrés  par  la  coustitutiorK 

Outj'e  ces  livn^s  pour  lesenffinis,  il  en  sera  fait  <raulres  qui  serviront  h  guider 
les  instituteurs.  Ceux-ci  contiendront  des  principt^s  sur  la  méiïiode  d'enseigner,  de 
former  les  jeunes  gem  aux  vertus  civiciues  et  morales;  des  explications  et  des  dé- 
veloppements des  objets  contenus  dans  les  livres  éléo)en(aires  de  Técole. 

Il  y  aura  tpielque  di(l!i**Mice  entre  fes  livres  k  l'osage  des  aunjiagnes  et  ceux  a 
l'usage  des  Injurgs  H  villes,  diiïérence  qui  s<^  riipprtera  à  celle  de  fenseignemenL 
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Art.  6*  I^  religion  sera  enseignée  dans  les  temples,  par  les  ministres  resp 
des  ilîfTerenls  cultes. 

Ait,  7.  Tous  les  dimonches,  rinstituleur  donnera  une  instruction  pulilique,  à 
laquelle  tes  ciloyens  de  tout  âge^  et  surtout  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  eiieoR 
prêté  le  serment  civique,  seront  invites  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  ; 

t"  De  rappeler  les  connaissances  acquises  dans  les  écoles; 

a*  De  iléveîopper  les  principes  de  la  morale  et  du  droit  naturel  ; 

5*  D'enseigner  la  constitution  et  les  lois  dont  la  connaissance  est  oëœœaîre  à 
tous  les  citoyens ,  et  en  particulier  celles  qtii  sont  utiles  aux  jur^,  juges  de  paix, 
ofBciers  municipaux;  d'annoncer  et  d'expliquer  les  lois  nouvelles  qu^it  lear  es4j 
important  de  connaître; 

4"  De  donner  des  connaissances  sur  la  culture  et  les  arts,  diaprés  les  découvertes 
nouvelles* 

Art,  8*  Il  sera  composé,  pour  les  citoyens  des  campagnes  et  ceux  des  villes  qui 
se  bornfTont  au  pi'emier  degrë  d'instruction,  des  livres  de  lecture*  Ces  ouvrageft« 
dilT^Tcnts  pour  les  âges  et  les  sexes ,  rappelleront  li  chacun  ses  dn^its  et  ses  devoirs, 
ainsi  que  les  connaissances  nécessaires  a  la  place  qu'il  occupe  dans  la  société. 

Abt.  9*  D  sera  formé  pour  chaque  école  une  petite  collection  de  livres  à 
Tusage  de^  enfants  qui  fréquenteront  l'école,  et  Ja  garde  en  sera  confiée  a  TinstitU' 
imr. 

Art.  10.  Il  y  aura  une  école  primaire  et  un  instituteur  dans  tous  les  villages 
qui  ont  depuis  quatre  cents  jusqu'il  quinze  cents  babitanL*î. 

Art.  11.  Pour  les  villages  auniessous  de  quatre  cents  habitants,  et  les  habt- I 
tations  dispersées  et  éloignées  de  plus  de  mille  toises  d\me  école,  il  y  aura  una] 
école  et  un  instiiuteur  par  arrondissement  comprenant  depuis  quatre  cents  jusqu'à 
quinze  cents  liabilants,  Les  enfants  des  habitations  qui  ne  sont  pas  éloignées  de 
plus  de  mille  toises  d'une  école  fréquenteront  Fécole  la  plus  voisine. 

Art.  12,  Dans  les  endroits  qui  renferment  de  quinze  cents  à  quatre  mille  faibi- 1 
tants,  il  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et  une  institutrice;  ou  une  seule  école,  j 
avec  un  instituteur  et  une  instilulrice. 

Art*  13.  Dans  les  villesde  quatre  mille  h  huit  mille  habitants,  il  y  aura  quatre 

écoles,  deux  instiluïeurs  et  deux  instiluti-ices* 

Art.  ih.  Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitants,  il  y  aura,  pir 
quatre  mill**  habitants,  dfiix  i^roles,  rune  ;ivi'c  un  instituteur,  Fautre  avec  une  in^ 
sti  tutrice. 

AfiT»  1a,  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille  habitants  jusqu'à  cinquante 
inillp,  il  y  aura  deux  écoles,  rtineaver  un  insHlnlenr,  Taiitre  avec  une  institutrice* 
par  cinq  mille  habitants. 
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Art.  16.  Dans  les  villes  plus  consirlerables,  il  y  aura  im  iriBiiluteur  et  une 
iiifltitalrice  par  six  mille  habitants. 

TITRE  m. 

Article  frehier.  On  enseignera  tkuâ  les  écoles  âecondatr«â  : 

r  Les  notions  grammaticales  nécessaires  pour  parler  et  écrire  coiTcctemeul , 
rhisloire  et  la  géagrapliie  de  la  France  et  deii  pays  voisins  ; 

9*  Les  principes  des  arts  mécaniques,  les  ëMments  pratiques  de  cotninerce,  lo 
dessin; 

3'  On  y  donnera  des  dévelop|>emenbî  sur  les  point»  les  plus  importants  de  lo 
morale  et  rie  la  science  sociide,  avec  1  explication  des  principales  lois  et  les  règles 
des  conventions  et  des  conti*ats ; 

A"  On  y  donnera  des  leçons  élémentaires  de  mathématiques ,  de  physiqne  et 
d'iiistoire  naturelle^  relatives  aux  arts,  h  Ta gri culture  et  au  commerce. 

Ait.  2.  Dans  les  écoles  secondaires  oii  il  y  aura  plus  d'un  instituteur,  on  pourra 
enseigner  une  des  langues  étrangères  les  plus  utiles,  suivant  les  localités. 

Art.  3.  L  enseignement  sera  partagé  en  trois  divisions ,  (fue  les  élèves  parcourront 
saceessivement. 

Art.  4.  Les  li\Tes  élémentairea  composés  pour  ces  écoles  seroat  aussi  partagés 
CD  trois  divisions  correspondant  à  celles  de  renseignement. 

Art.  5.  Les  instituteurs  des  écoles  secondaires  donneront  aussi ,  tous  les  di- 
manches, des  instructions  auxquelles  tous  les  citoyens  pourront  assister. 

Art»  6.  Chaf|ne  école  secondaire  aura  une  bibliothèque  proportionnf?e  li 
rétendoc  des  connais^ onces  qu'on  y  enseigne ,  avec  quelques  modèles  de  macliincs 
et  quelques  ÎJistrumeots  de  physique.  La  garde  en  sera  contîëe  a  Tun  det  institu- 
teurs '^ 

Art.  7,  Il  y  aura  des  écoles  secondaires  dans  chaque  cherdieu  de  diâlrict,  et  en 
outre  dans  les  endroits  de  quatre  mille  habitants  et  au-dessus. 

Art,  8,  Dans  les  endroits  de  plus  de  quinze  cents,  mais  de  moins  de  quatre 
mille  habitants,  qui  seraient  trop  éloignés  des  écoles  secondaires,  il  pourra  en  être 
établi  une  sur  la  demande  motivée  des  communes  et  l'avis  des  corps  administratif». 

Art.  9*  Daos  les  endroits  qui  auront  moins  de  six  mille  habitants,  il  n'y  aura 
qn  une  école  secondaire  et  un  seul  instituteur. 

Art,  10,  Dans  les  villes  de  six  h  huit  mille  habitauti,  il  y  aura  une  f'cole  secon- 
daire avec  deux  instituteurs. 

t*)  Lei  articles  7  a  1  ^  du  titrt  111  manquent  au  registre.  Le  ropiste  s'eèi  aperçu  de  cette 
Wiine,  H  a  placé  rn  marge  uii  signe  de  renvoi;  mais  il  a  négligé  de  réparer  l*oittia^n. 
Nous  daunons  re^  articles  d'après  iû  leitfi  imprimé  de  179^ 
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Abt«  m,  Dajis  les  villes  de  huitii  ijuiiize  mille  habitants,  il  y  aura  une  **co!c 
secondaîre  avec  trois  msliluteurs. 

Art.  12.  Dans  les  vifles  qui  oui  plus  de  quinze  mille  liabitant!^^  il  y  aura  une 
ëoole  secondaire,  avfc  tmîs  inâlituteurs^  (jar  quinze  mille  liabitauts. 

TITÏIE  IV. 

tdSTITCTS. 

Article  pheiiibb.  Dans  les  instituts  ^  renseignement  sera  divisa  en  plusieurs 
ours,  en  sorte  que  les  eludianLs  |juissent,  suivant  leurs  talenLs  el  leurs  [ii'ogrèi, 
en  fréquenter  deux  on  un  [dus  grand  nombre  h  la  fois. 

Art.  2.  Les  inslituta  eeront  organises  de  la  manière  suivante  : 

HRemERE  CLASSK. 
Scienceif  mathématiques  ci  ph^mqueji. 

Un  professeur  de  nialhe ma  tiques  pures. 

Un  professeur  de  matb*^maliques  appliquL^s,  qui  comprendra  dims  ses  leçons 
les  ^Mmenls  de  nu%niqne,  d\ipti(|ue,  daslronnmie,  et  les  applications  élémen- 
taires les  plus  utiles  du  calcul  et  de  la  gL'ooïdtrie  a  la  pbysique,  aux  sciences  mo- 
rales et  politiques.  La  int^canique  aem  enseigne^  tous  les  ans;  i'eoseigneitient  des 
autres  parties  [ïourra  être  partage  en  deux  années. 

Un  professeur  de  physique  et  de  cbimie  expérimentales,  qui  eoseignera  aussi 
les  (^l<*ments  d'agricnftm'e. 

Un  professeur  cfliistoire  naturellp  des  trois  règnes. 


SECONae  CLASSE. 

Sciences  morales  et  poiidqms. 

Un  prolèssenr  d'analyse  des  sensations  et  des  idées,  de  morale,  de  méthode  des* 
sciences  ou  logiipje  ^  <ie  principes  geii*^raux  des  constitutions  |>ofitiques. 

Un  [>rofe8!*eui*  de  It'gislation ,  d'économie  polilîque ,  et  d'éléments  de  coiDnieror'. 
Un  professeur  de  géographie  et  d*histoire  pliîlosopluque  des  peuples. 

TROISIÈHB  CLASSE. 

Appiicatwm  des  ëdences  atix  arto. 

Un  professeur  d  analornie  compta ,  d*accoucUements  et  d*art  vétérinaire.  Il  j 
aura,  de  plus,  dans  chaque  département^  un  enseignement  de  nuklecine  pra* 
tique.  Le  mode  d'ex(kution  sera  déterminé  par  le  Comité  d'inslruclion ,  réuni  h 
celui  des  secoui^s. 

Un  [*rrfeseur  <1  art  miliUùre. 

Un  (ïrofesseur  de  priiici|ïes  générant  des  arts  et  inétiei'^. 

L'un  de  ces  deux  professeurs  enseignera  la  géomélrie  graphique,  ou  la  manière 
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d'arriver  avec  ia  rèfjle  et  le  com[Kiîi  aux  rtWtals  de   rnrilhinclique,  de  la  géo- 
métrie, de  la  [lerspective,  etc, 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Littérature  et  beaux^arts, 

Ud  professcar  de  théorie  g^éof-rale  et  élémentaire  des  beaux-arts. 
Un  professeur  «ie  grauimaire  j^étiérale  et  d'art  d'écrire. 
Un  professeur  «Je  langue  latine. 

Dans  quel tjues  iustituts,  il  y  aura  de  plus  un  cours  de  langue  grecque. 
Un  profesiM-'ur  de  langues  eirangt^res. 

On  choisira  pour  chaque  institut  la  Inugue  étrangère  la  plus  convenable  auK 
localités. 

Art,  3.  Les  cours,  dans  tous  les  instituts,  se  donneront  eu  français. 

Aat.  4.  Un  maître  de  dessin  sera  attaché  à  chaque  institut. 

AsT.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  institut  une  bibliothèque,  un  cabinet  d'instru- 
ments de  physique,  de  niodèliM  de  machines  et  d'^bisloii-e  naturelle,  ainsi  qu'un 
jarthn  pour  la  botanique  et  lagriciilture  ;  ces  collections  seront  bornfe  aujt  objets 
d'une  utilité  générale  et  aux  productions  du  département.  La  bibliothèque  et  le 
cabinet  seront  publics. 

Art.  6,  La  garde  de  ces  objets  sera  confiée  h  un  conservateur,  chargé  d'entre- 
tenir et  de  compléter  les  colleedoos.  Il  aura  de  plus  la  surveillance  sur  les  bAti- 

menb  et  les  salles  de  rélahlisscraent. 

Aht.  7.  Le  jardin  de  hoîauique  et  d'agriculture,  et  le  jardinier  qui  y  sera  at- 
taché, seront  sous  ht  direction  des  professeurs  de  physique  et  d'histoire  naturelle, 

AiT.  8.  il  y  aura  provisoirement,  dans  chaque  institut,  un  cours  ou  les  per- 
sonnes qui  se  destinent  aux  place»  d'instituteurs  des  écoles  primaires  et  secondaires 
seront  formées  a  une  niétijotle  d  enseigner  simplts  facile,  et  a  la  porti*e  des  en- 
fants, et  où  elles  apprendront  à  faire  usage  du  hvre  qui  doit  leur  servir  de  guide. 
Les  professeurs  de  l'institut  et  le  conservateur  nommeront  chaque  anu<k3  un  des 
professeurs  qui  donnera  ce  cours ,  et  qui  recevra  pour  cet  objet  des  appaîntejneuts 
particuhers. 

Art*  9.  Les  professeurs  et  le  conservateur  auront,  au  moins  tous  le«  mois,  une 
conférence  publique,  où  ils  rendront  coiuptc  des  découvertes  faites  dans  les  sciencftt 
et  les  arU,  et  où  ils  pourront  tire  des  mémoires  sur  diverses  coonaissances  qui  font 
partie  de  renseignemenl* 

Art.  10.  Il  sera  établi  cent-neuf^'*  instituts  dans  fenipire,  savoir  :  un  par  dé- 
partement, et  vingt-six^''  qui  seront  répartis  à  raidon  des  localités. 


t'^  Le  copîftle  nviiit  d*ahord  écrit  cmi- 
quûtorze;  le  mot  quakft'za  a  été  easuitc 
hitlé.  (>t  le  chilîre  neuf  écrit  au-desjtii.4^ 
<^ofTiiiie  iiiiu^  l'ïivoii^  dit  ptufl  haut,  lu 
nombre  tle^  inbtituls  tel  qu'il  résulta  en  h 


\hïe  adaptée  déGnitiveînent  par  le  Comtlé 
&6i  co  iViali(é  rie  cent^dix;  el  c*est  bien  m 
chilîrL"  ()iie  donnent  i\  cet  endroit  tant  r*^li 
lion  de  i-jij-j  que  celle  de  179^. 

'''   Le  copisti^  ûvail  d'ahord  écrit  tt^nte 
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TITRE  V. 

LYCÉES. 

AnircLE  PREî![EB.  L'enseigTiement  des  lycdes  sera  ptrtagié  en  quatre  cfaBses,  h 
cbacuiie  desquelles  seront  attachés  plusieurs  professeurs. 

Art.  2.  —  PMMifeRE  classe. 

Sciences  mathêmatiquen  et  pktfsiques. 

Haute  géomtStrie  ^*'  et  aoaJjse  malhéinaliquL*.  ...,.....*.. Un  prefoacmr- 

Méfa^îquu   Iiyi]r'nii1jquc%  mécanique  eélealc    cl   applkattoiu   doa   liants 

calridft  "  nux  ohjelî*  pbysï<|ue!t.. * Ijm  professeur. 

Applicafion  du  cnîful  aux  srience^î  moraîes  et  politiques  t '^ Un  proTesvenr, 

L'un  lie  C43S  prufes*eurs  sera  cliargû  crenseigotT  la  |jdoj|rîiphte  ma- 

Ibémalique,  | 

0t  un;  cea  mots  ont  été  biffés  et  remplacés  k  coniuiiaBimce  de»  faits  de  ce  fgtan  qui 

par  le  fbife  ringt-six.  Le  chiffre  défini-  ont  élé  déjà    rassemblé*,  et    des  comé' 

livement  adopté,  et  qui  se  lit  dans  les  lestes  quenccs  qu*i!  est  possible  d'en  lir^er, 
imprimés  do  179^  et  1793,  esl  vingt-iepL  Ces  conséquences  sunl  foudées  siir  Thy- 

'**  Au  lien  de   tr Haute  géométrie'*»  le  potbèse  que  la  nature  étant  assujettie  à  dis 

texte  impdttîé  porte  «Géomélric  tratis<^en-  lois  constantes  »  lea  événements  fulurs  pré- 

dantei'.  senleront,    dans    des    circonstances   scm- 

f*)  Au  lieu  de  napplications  des  liauLu  hlables^  les  mêmes  résultats  que  les  évé- 

calculs D,  le  texte  imprimé  prie  ttapplica-  neraenls  passés;  maîs^  suiv^aut  le  DOinbre 

lions  de  l'analyse»».  des  faits  observés»   l'application   de  cette 

<^^  On  sV'Sl  étonné  de  U'Ouvci\  dans  le  Itypolbt'st*    h    une    clasîw    particulière  de 

plan  des  lycées,  nue  chaire  unicpienient  fail;*,  la  ressemblance  plus  ou  moins  cam* 

consacrée    à    rapplication   du    calcul    au3i  plète  du  fuLur  et  du  passé,  ncquicrent  une 

tdences  politiques  et  morales,  prohîibiîité  plus  011  moins  ijratide. 

Un  ûmple  e]i|>o<^é  des  obj^'Ls  que  cette  11  faul  donc  apprendre  â  cakuler  les  di- 

cfaaire  devrait  embrasser    peut  servir   de  vensde^és  de  probabilité  de  chaque  résultai 
réponse.  La  plupart  des  faits  obsenrés  sont  coni* 

lï   importe,  «ans   doute,   à    réronomie  posés  de  plusieurs  faits  simples;  en  «orle 

polilique    de   savoir    quelle    influence    le  que,  pour   avoir  tous  les  résultats   qa^îk 

climat  «  la  nourriture,  les  habitudes  j][éné-  peuvent    offrir,    il    e^t  souvent   néceaMire 

raies,   les    profession»    diverses,    [wuvent  d'of^lonner,    de    claiiser  diversemeol   une 

avfiir  sur  lii  durée  de  ta  vie  des  hommes  ^  même  niasse  de  fails. 
«ur  leurs  maladies,  et  môme  sur  certaines  On  se  pei-drait  dans  leur  nQuItiiude,  u 

dispositions  morales,  on  n'avait  pas  des  moyens  commodes  de 

11  importe  enraiement   de  connaître  les  hs  préparer  d^avance   pour   les   résiditti 

faits  générEux  relatifs  ant  productions,  au  mêmes  dont  on  ne  ^bercbe  pas  encore  à 

rommercc,  aux  manufactures^  etc.  s'occuper  ;  sans  cela»  chaque  foi»  que,  Mai 

La  méthode  de   recneillir  ces   faits,  de  par  curiosité,  soil  f>ar  un  motif  d'utihié, 

les  diMer,  de   les  dispotêT  de  manient  â  on  voudiaii  en  obtenir  d'un  antre  genre,  vn 

pouvoir  en  saisir  les  résultais,  est  une  prc-  serait  obligé  de  remanier  la  masse  miiént- 

niière  appbcation  du  c^aleul  dont  personne  de  res  faits ,  afin  de  les  disposer,  de  les 

ne  r^nleslera  P utilité.  classer,  suivant  Tordre  qu'exige  ce  noutel 

On  avouera,  mt»  doute,  encore  celle  de  usage. 
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Asirottomîe  il^observalîon. Un  prorejtscur. 

Ce  prt)f<*sa€iir  dirigera  robservaïoire  du  lycée. 

Phpiquo  f?xperinn?nt4le  . . , . Un  prMfes»**ur. 

diimie *  Un  professeur. 

!llinénit<j|^e  et  géolo^e tfn  profesdeur. 

BoUinc|ue  et  phystquo  veuille Un  pmCeMcur. 

Zoolo|pe ...,..,.., ..*.........  Un  pmfesseur. 

L'un  de»  deux  profeafteura  préc4^<i«nts  aéra  chir^  d^enadgiicr  Teri- 
lomoto|pe  ou  descriplion  des  îriflectes. 


Vionnonl  enMiile  les  calculs  de  cltatii^e, 
de  rnouaaieiï,  dliilercil  de  Tirijenl;  el  ces 
derniers,  fvrtouL  s'^appliqueut  à  toutes 
le»  considénilîon»  d'économie  politique 
relatives  à  la  cullure,  aui  manufaclures , 
au  commerce.  Il  ne  faut  pas  croire  qui» 
les  Uiéories  étémeutaircâ  sioient  ici  mÏÏi* 
«an les;  cllw  Biippfn^nt  qu'on  a  écarté  de 
diaqiie  question  une  fotile  de  corisidéra- 
lious  Irés  réelles,  H  qui  sotivonl  peuvent 
choii{jer  absolument  ics  résultats  de  la 
théorie  commune. 

Par  exemple,  «i  on  veut  que  la  déter- 
mination des  valeurs  moyemies,  de  ce 
qu'on  appelle  le  prix  moyen  d*une  denrée, 
ptiia»e  conduire  à  de?^  connaiïîaaiicea  utiles 
et  précisées,  il  faut  avoir  éjjard  au  lemp 
pendant  lequel  chacune  des  valeurs  parti- 
rulières  a  pu  $e  maintenir,  à  h  quuntité 
de  la  même  denrée  pour  laquelle  chacune 
de  ces  diverses  valeurs  a  suhsisté  plu.s  ou 
inoios  de  temps.  On  trouvera  encore  que 
relie  valeur  moyenne  peut  changer  suivant 
l\isuige  auquel  on  veut  appliquer  les  mâuies 
oliiervations ,  qu'elle  n'est  pas  la  même 
fiour  le*  diverses  rhisnes  *!es  pera«unes  «ur 
le  sort  desquelles  elle  peut  influer. 

D'ailleurs,  tous  les  placement?*  d^arj^ent 
no  Hont  pas  é  terme  fiie  ;  Iouh  ne  sodl  pas 
certains:  les  un»  sont  établis  sur  la  durée 
de  la  vie  des  hommes,  les  autres  sont 
!iUJetA  à  de»  risques,  et  dè«  lors  se  pré- 
seute  toute  la  théorie  de^  rentes  ria|Tères, 
toute  celle  soit  des  caisses  d'à cfuumla lion* 
soit  des  chambres  d'assurance;  et  il  faut 
calculer  toutes  ces  questions  d'après  les  in- 
léi^lH  particuliers  comme  diaprés  les  int«*- 
réls  politiques. 

Lindustnc  d'un  homme,  la  capacité  qu'il 


acquiert  pour  occuper  une  place,  eitigenl 
des  avances,  dont  le  résultat  est  un  revenu 
viafjer,  ou  p!utôl  dépendant  de  ta  vie,  de 
la  santé,  des  efTel^s  mévilables  de  Tige, 

Le  produit  de  cette  industrie  doit  servir 
h  l'établissement  d'une  famille,  h  IVpargne 
rie  tapi  tau  I  nécessaires  pour  donuer  aux 
enfants  une  industrie  égale;  il  doit  pro- 
curer lea  ressources  nécessaires  pour  h 
maladie  ou  la  vieillesse;  et  t>s  eOets  àt^ 
celte  loterie  naturelle  sur  l'état  d*un  grand 
nombre  de  familles  considéréea  en  masse, 
sont  un  des  objets  les  plus  importants,  et 
jusqu'ici  Tun  des  moins  connus  de  Péco- 
nomie  polilique. 

Les  niaui  qui  en  résultent,  les  remèdes 
qu*on  peut  y  opposer  méritent  toute  l'at- 
tention de»  politiques  philosophes  qui 
cherûheni  a  concilier  la  pro3>p«rité  géné- 
rale et  le  bonheur  des  individus,  la  féli- 
cité présente  et  les  progrès  vers  un  per- 
fectionnement indéfini. 

Tous  ces  objets  ramènent  au  calcul  des 
probabilités,  dont  il  devient  nécessaire 
d'approfondir  les  principe*» ,  soit  pour  ap- 
prendre à  former  les  valeui*s  moyenneji 
de  tout  ce  qui  n*esl  pas  susceptible  d'en 
avoir  une  constante  et  déterminée,  soit 
pour  connaître  ta  probabihté  des  divers 
résultats,  ou  celles  qui  ne  s^éloigneront 
pas  des  événements  n?els  ou  des  valeurs 
moyennes  au  delà  d*une  limite  déter- 
minée. 

Il  fout  donc  discuter  les  principes  de  ce 
calcul,  et  bientul  on  verra  que  toutes  nos 
certitudes  ne  sont  que  des  probabilités  plus 
ou  moins  grandes ,  et  on  sentira  la  néces- 
sifé  d'appliquer  cette  prtie  de  l'analyse  k 
toutes  nos  connaissances. 
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âE€0.\DE    CLASSE. 

Scietwejt  momies  et  poUûque^, 

Mélhode  des  sciencefi,  analyse  des  setiDa lions  et  des  idées,  morale  et  droit 

Tiahirel. ,,,....,... , ,,..,.,.,.  Un  professeur. 

Science  »otiiilc,  ècoircimie  [ïolilique,  tinances,  coaimerce Un  pwïfpisetir. 

Droit  puMic  pI  îr^gislation  jjéiiéralv , Un  profetseor. 

Législation  fran<  «lise .,...., ..♦.., Un  professeur. 

CLronologie,  f(éo^rapliii%  histoire  pbiiosophiquf?  et  politique  des  difTérents 

peuple!^ ....,,.. Un  profei 


On  s'apercevra  combien  eUe  peul  sertir 
à  niiiis  guider  dans  toutes  cell^^  qui  sq 
fondent  sur  des  faiU,8ur  des  téiTiMÎfpiagcs , 
«  nous  diriger  ei  dam  les  opinions  mo- 
rales, et  dans  les  jnfçements  juridiques  : 
cm  apprendra,  par  exemple ^  foni ment  la 
vraisemhlsnce  ou  Tinviiiisemblaoce  propre 
d*itn  (Viit  peut  au^nenler  ou  îiffaihlir  ia 
pnjt>abiîité  <|ui  nait  des  preuves  dîrecles, 
dans  quelles  circonstances,  et  jusqu'il  quel 
pijit  les  conséquences  déduites  ifun  fait 
ont  une  protMibililé  difféi-ente  do  celle  que 
des  témoignages  ont  pu  donner  au  fait 
considéré  en  lui-m+^me. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  d'agir,  lorsque 
lei  sai£e!<  d'une  aciioti  ont  à  peu  prés  une 
^ale  inqiotiauce,  un  clu^iaU  celle  en  favenr 
de  Inquelie  penrlie  fa  probiiLîlité.  Mais  il 
iren  est  pas  de  ruéine  u  on  peut  dîHérer 
d*agir,  ni  de  deux  actions  conlruireti  une 
lenîe  présente ,  en  ais  d'erreur,  des  incoii- 
vétiifMitfl  graves  :  alors  p<:»uragir,  pour  pré- 
férer relie  nction,  il  faut  ii'appuyer  sur 
tttie  probtibilité  1res  f^ninde,  snr  une  es- 
pèce de  ct»rlittide.  Mais  si  les  principes 
des  sciences  niurnles  apprennenl  à  dis- 
tinguer ces  cas«  c^est  par  le  calcul  seul 
que  l'on  peut  déteritiiner,  poui'  cliiicuri 
d*eni,  les  limiles  de  cette  grande  probabi- 
lité qu'exige  la  raison  ou  la  justice. 

En  lin  loute  couiflitnliou  bbre  repose  sur 
deux  bases  :  îes  décision^s  d  la  pluralité  des 
*nix,  et  les  élections,  qui  sont  elles-mémea 
àm  décisions  relatives  sur  le  njcrile  de 
c«ux  entre  qui  on  doit  choisir.  Eu  elTet, 
un  vole  d'élection,  pour  être  rigoureuse- 
ment con»plel ,  suppose  un  jujçenient  com- 
paratif entre  tous  les  candidat  pris  deux  à 


deux.  Lé  calcul  des  combinaison»  apprendra 
bientôt  comment  il  e^t  possible  q ne  sur 
une  suite  de  propositions  liée»  entre  elle», 
il  n'existe  point  un  véritable  visu  de  la 
majorité,  mais  un  vœu  incomplet  qui  petit 
être  dirtérent  suivant  Toinln^  dans  lequel 
ces  pro|ji>sitions  si^iat  présentées,  oii  im 
vœu  can  l radie loire,  si  on  cherche  à  b 
complélerf  et  que  personne  n*ait  chaQ|pé 
d'avis. 

On  verra  comment,  et  pourquoi  «  suî* 
vaut  tes  diverses  manières  de  réduire  um 
proposition  compliquée  a  dee  quealiotti 
siu)pte.«»  auxquelles  on  puisse*  répondre  par 
oui  ou  par  non,  on  obtiendra  di^  ri^snlIaU 
différents,  d'uni'  même  assinnhlép,  saiti 
que  cepenilant  anrun  des  membnes  ait 
abandonne  «on  opinion. 

Dans  la  logique  ordinaire,  le  réssulLal 
d'une  suttj^  de  propositions  «ie  forme  par 
le  jugement  d'un  seul;  mais  dans  c«lle 
d'une  assemblée  délibérante,  il  so  forme 
par  l^opinton  de  la  majorité,  qui  n'est 
pas  loujours  compoivée  des  mêmes  indi* 
vidus;  et  quoique  chacun  ait  raisonné 
juste,  le  n^»ultal  de  leurs  opinions  coi»- 
binées  potirrait  renfermer  une  cotilFadM> 
tion  çvidentiî. 

11  faut  donc  chercher  ce  qu'on  doit  sub- 
stituer a  la  décision  de  la  majorité,  (orsqu^tl 
est  impossible  que  cette  décision  existe  \ 
examiner  parmi  les  résultats  possible»  celiil 
qui  aura  la  protiabilité  la  plus  forte  «  puis- 
qu'on est  forcé  de  se  contenter  d'une  pit»- 
babilité  plus  grande  que  relie  d'aucun 
résultat  pris  séparément,  et  qu'on  ne  fieu( 
eu  avoir  une  en  faveur  d'aucuu ,  plus  gi-andi 
que  celle  de  tous  les  autres  pria 
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TW0I81KMK   CLASSE. 

Appfkaiion  des  menées  aux  arts. 

Analoroie  cl  pîipiolngie. , 

PLanuaciè  **l  iBBiièTO  mpdicaie, , .•..•.., 

Mëdedne  théorique  (  comprenant  b  ptitliûlogio,  la  sémétoLiqun,  la  no- 

Bologie  et  la  IberapeuLtqiiG) , 

3lëdecme  pratique  des  niafadiea  inlernes  et  eilernes .  - 

Ces  cours  .seront  h\\n  piirtte  iin  ht  îles  matade^,  partie  danH  une 

salie  vobiiie. 

Théorie  el  pralîqne  des  arcouclienients,  des  mailadies  do«  femmes  en 

I  coucbes  et  de  celles  des  eofaDUi 

I      Ari  vélérinaire ....,,. 

1  Ces  professeurs  rhowironl  loin)  IfS  ans  un   d'entre  eux  pour  cn- 

L        seigner  Thiâloire  et  la  niêlliude  d^'  1»  mt^decîne,  ainsi  que  h  médecine 
^^K  légale,  et  un  autre  pur  enseîjaer  Thygiène. 

^Igriculture  et  économie  ruralf 

Art  d^eipbiter  \cn  mines  «  * «.......« 

Théorie  do  Tart  militaire. .  ».,.,,.. . 

Science  navale , ,,...*., ,  » , 

Sléréotomie  et  partie  géométrique  des   construclious  et  des  arU  et 

métier» , 

Pïirtie  mécanique  fl  physique  des  arts  et  métiers 

Partie  chimique  des  orts  el  métiers 


Un  profcsseiip. 
Un  [irofesseur. 

Un  pi-oresseur. 
Deux  professeur:». 


Un  professeur. 
Un  professeur. 


Un  professeur. 
\jn  professeur. 
Un  profe»*eur. 
Un  professeur. 

Vn  professeur. 
Un  professeur. 
Un  professeur, 


On  doil  chercher  encore  rurnment.dans 
les  questions  très  compliquées,  dans  les 
élections,  par  exempïe,  où  souvent  uno 
analyse  exacte  serait  tuipo»»ihIei  ihi  \yùni 
C4*pendant  se  procurer  dt^  résultats  qui 
pressentent  une  nasuriincv  suftWnle  d'éviter 
des  erroufs  vraiment  nuisihle^. 

\c  resle-t-il  pas  encore  à  examiner 
comment  la  nécessité  de  se  réunir  à  funa- 
niniité,  pour  un  seul  avis,  ou  de  se  par- 
tager entre  deux  stîulement,  inilue  sur  lo 
prohabihté  d'une  décision;  comment  Vm- 
pnt  de  parti  ou  la  corruption  peuvent  Tal- 
térerî 

11  est  de*  circonstances  où  nous  devons 
conformer  noire  conduite  à  ci*  qui  est  le 
plus  prohahie;  mois  il  ♦■ii  es!  d'autres  où 
nous  ne  devons  noua  pemiettr*»  d*agù'  que 
d*après  celte  grande  proliahililé  à  laquelle» 
dans  le  langage  ordinaire,  on  donne  îe 
nom  de  c^erlilnde. 

11  exisl^'  donc  des  décisions  pour  les- 
«juclles  on  doil  se  contenter  de  la  simple 


pluralité»  et  il  en  est  d^autres  où  Ton  en 
doit  exiger  une  plus  gi-aude. 

Voilîi  donc  un  nouvel  ordre  de  qutîs- 
tions  qu'it  faut  soumettre  au  calcul* 

La  jurisprudenc<»  en  oOre  encore  un 
grand  nombre  :  telle  est  h  délerminalion 
des  épcjques  auxquelles  on  jteut  piTinellrt' 
d'occuper  les  tiens  d'un  aliHent»  le  mode 
de  partager  les  successions  qui  peuvent  lui 
écheoir;  Tordre  de  modaliU'  prohahle  en  Ire 
les  ahaenla  d'une  même  famille*  si  cet  ordre 
p*îut  changer  les  droits  de  leurs  héritiers; 
la  manière)  d'expliquer  les  actes,  s'ils  ren- 
i*^nïient  des  cdausfs  dépendantes  d*événe- 
njents  qui  resteul  inconnus, 

Ji'  n'ai  ]iiark'  ni  de:!^  jeux,  ni  des  loteries, 
dont  il  esl  utile  de  faire  connaître  le 
calcul,  ne  liU-ce  que  pour  en  dégoûter, 
quL*  pour  délniire  les  pivjujjéiï  qui  contri- 
buent à  en  nourrir  ïa  fufeur. 

Je  n'ai  point  fait  entrer  dans  ce  tableau 
beaucoup  d'usages  du  calcul  des  combi- 
naisons,   dans     réconomic     piihhque    et 
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QUiTmliiE  eusse t 

Littérature  et  heaux-arls, 

Tl*»ki*ie  lies  beauisids  on  général  et   en  parliculier  poésie  et  élo- 

c(iience , .......,,,...  Un  professeur. 

Anli{|uilé5 .  , , , Du  profei 

Laiigu<?s  oKentales ...  * , , .  Un  prufe! 

Lan^p  çl  ïUtératuTP  grecque. • Un  profei 

Langue  eL  iïttéralure  taline * Un.  praTesMur.'! 

Langues  et  lillëralures  modernes. Tiw  profeflMttnw 

On  cboiaira  pyr  ebaque  lycée  ïea  trois  langues  vivantes  qui  cou- 
viennent  le  mieui  aux  localités. 

Dessin  pour  la  peinture,  la  srulpture  et  l'architecture.. Deux  profcssettriL 

Théorie  de  la  musicpie  et  cornpsil  ion Dn  professeur. 


Art.  s.  Dans  le  Iyc4^e  de  Parité,  la  elo»se  de  rapftlicatioti  des  sciences  aux  tirts 
pourra  recevair  quelques  professeurs  de  plus,  en  doublant  les  cours  pour  lesqueU 
il  se  présenlei*a  un  trop  grand  ïiombre  d^audîteurs.  Celle  de  littérature  et  des 
beauï-arts  aura  uti  plus  grand  nombre  de  profcj^seurs  pour  renseifjneraeot  des 
langues  anciennes  ou  étrangères,  et  pour  former  une  école  complète  de  peini 
de  sculpture  «  de  musique  et  de  déclamation. 

Art.  h.  Auprès  de  chaque  lycée,  il  y  aura  une  grande  bibliothèque,  des  jar- 
dins pour  !a  botanique  et  Tagriculture,  et  un  nuisée  composé  d'une  col lediou 
dliisloire  notureiic  et  d'auatomie,  d'une  collection  d'inslruments  de  fjliysique  rt 
de  modèles  de  machines,  et  d'une  collection  d'antiquités^  de  tableaux  et  de  sta- 
taee.  Les  bibliothèques  et  musées  seront  publics. 


privées  dans  les  ronslittitions  des  corps 
politiques,  dans  les  divers  élablîssements 
uliles  â  la  M>cîété. 

Mail  j'observerai  que  la  plupart  de  ces 
questions,  et  quelques-unes  des  plus  ini" 
portantes,  ont  été  à  peine  elTIeurées;  que 
souvent  ceux  qui  les  ont  Iraitées,  très 
éclairéH  ftur  la  prtte  politique^  ou  se  sont 
trouvés  arrété-s,  ou  se  sont  égarés»  parce 
qii'ds  ne  connaissaieid  pas  les  théories 
mathématiques  don!  ils  avaient  besoin. 
D'autres  fois,  au  contraire»  le  eaïcul  nVt-il 
pas  été  inutilement  pr-odigiié,  parce  que 
ceux  qui  i^empbyaient,  ou  dédaignaiimt  de 
«"occuper  des  considérations  morales  et  po- 
litiques ou  même  n'en  avaient  pas  Tidée? 

Celle  fouisse  1res  imparfaite  sufîirn, 
sans  doute,  pour  faire  sentir  Tutilité  de 
consacrer  uu   en&eignenicnt    pari  if  u lier  à 


une  science  ëtendue,  imporlanle,  pre$qu<! 
nouvelle. 

Personne  n'ignore,  en  physique,  b  dif* 
férence  entre  une  ex pb cation  rai  sonnée, 
qui  peut  induire  en  erreur,  et  4ine  expli- 
cation calculée.  Celle  même  difTéreuee  se 
trouve  ici  entre  les  ré^ubat»  i^implenient 
déduits  et  les  résultais  détennint^*!»  par  t« 
calcid.  Peut-être  même,  dans  plusieurs 
branches  des  M;iences  politiques,  appris 
chons-nons  du  terme  où  tout  ce  que  ta 
raison  peut  faire  seule  sera  épuîié,  où 
rappbcation  du  calcul  deviendra  le  seul 
moyen  de  faire  de  nouveaux  progrès.  (AW 
(Aï  tédiiwn  de  1 79 J,  )  —  CpUc  note  s'y 
trouve  placée  à  la  fin  de  ta  hrucbure,  après 
la  liste  di^  insliluls;  il  nous  a  paru  plus 
naturel  de  la  rapprocher  de  TarlicJe  du 
projet  de  décriât  auquel  elle  se  rapporte. 


1 
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Arr.  5.  La  garde  en  sera  confiée^  dans  chaque  lycée,  à  deux  conswrvalettrt, 
doDl  les  foodioiis  serool  de  classer  les  objets,  d*ea  empAcher  h  dégradalm.  de 
compléter  les  coUedioDs  el  d*eD  (aire  joair  le  publie.  Les  conservateurs  auront  de 
pins  la  snrveSlanee  sur  les  salles  el  les  bâtimeots  du  }ycée« 

Abt.  6.  La  bîbKotbèqae,  le  jardin  de  botanique  et  le  musée  du  lycée  de  Paris, 
renfermant  les  collectîons  les  plus  rares  et  les  phis  complètes  du  royaume,  seront 
confiés  à  la  snnreOlance  d*nn  plus  grand  nombre  de  conservateurs.  Ce  nombre 
sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

Art.  7.  D  pourra  y  avoir,  pour  chaque  lycée,  deux  jardiniers,  un  |>our  la  bo- 
tanique et  un  pour  ragricnlture.  Ce  dernier  donnera  des  leçons  pratiques  de  cul- 
ture et  de  jardinage. 

AsT.  8.  Les  professeurs  et  les  conservateurs  des  lycées  auront  au  moins  tous 
les  mois  une  conférence  publique  sur  le  perfectionnement  de  renseignement  et 
SOT  les  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Ait.  9.  L'enseignement  sera  gratuit  dans  tous  les  degrés  d'instruction. 

Art.  10.  Les  professeurs  des  lycées  el  ceux  des  instituts  ne  pourront  pas 
donner  de  cours  particuliers. 

Art.  11.  Les  sciences  et  les  arts  seront  enseignés  en  fronçais  dans  tous  les 
lycées. 

Art.  12.  Il  y  aura  en  France  neuf  lycées,  dont  les  dénominations  et  le  place- 
ment seront  comme  il  suit  : 

Lycée  du  Nord ,  h  Douai. 

—  du  Nord-Est,  à  Strasbourg. 

—  de  l'Est,  à  Dijon. 

—  du  Sud-Est,  à  Montpellier. 

—  du  Sud-Ouest,  h  Toulouse. 

—  de  l'Ouest,  à  Poitiers. 

—  du  Nord-Ouest,  à  Rennes. 

—  dn  Centre,  à  Qermont-Ferrand. 

—  de  Paris. 

TITRE  VI. 

90aM  VATIONALB  DES  SCfESKCS  RT  MM  ARTS. 

Articlb  PRCMicR.  La  Société  nationale  des  scienees  et  des  arlii  appartient  h  Umi 
Tanpffe. 

L'olijel  de  ses  travaux  et  ses  CooetioDs  sont  : 

1*  De  sorveffler  et  diriger  Tinstraetion  générale  ; 

R*  De  eontrâioer  au  perfediomienieot  et  à  la  sifnplifiealitta  de  fmmiipmmmii 

3*  De  recoin',  par  des  déeomrerles.  les  limilef  des  scaenees  H  àm  iris; 
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/*■  De  correspondrf^  avec  les  snci<*U's  savant«*s  étrangères  pour  enmhir  !i 
France  des  d^couverles  des  aulres  nations. 

Elle  sera,  suivant  les  drconsiances,  rbarg*?e  par  I**  Cor[>s  législatif  de  dilïmnU 
travaux  ^cienlifîques  et  littéraires,  qui  auront  pour  objet  t'utilitë  publique  pt  la 
gloire  de  la  patrie. 

Art.  2*  Elle  Bera  composée  d'un  égal  noudjre  de  mendires  résidant  h  Paris*^ 
de  membres  répondus  dans  les  diffërenies  parties  du  royaume.  Elle  s'assorier»,d& 
plus,  des  s  a  V  a  u  Is  é  t  ra  n^ers . 


{ 
I 


Abt.  3.  1^  Socidtë  nationale  sera  partagée  en  *|uulre  classes,  corre^pondûiiiess. 
h  celles  des  Iyc<^s.  Cbaque  classe  sera  divisée  en  sections,  et  formera  une  aaseiti — 
iilée  pnrtirulière;  mais  les  metnbrt's  de  cbaque  classe  pourront  assister  aut  i 
rentes  et  concourir  aux  travaux  des  auti^es  classes. 

Art.  h.  Elle  sera  organisée  de  la  manière  suivante  î 

rnEHlfeRS  CLASSE. 

Scieiices  îtmtitvttmliques  et  phifsique^. 


MEMBRES 

âmn 

à  ràftu. 

LU    oitA»- 

irii^cui^v  1 

mniTi. 

8 

« 

# 

8 

8 

' 

« 

H 

ft 

8 

8 

H 

8 

Ti 

8 

8 

n 

/i8 

^8 

8 

SECTIONS. 


.^nalyae  mathématique, . 

Mécanique  ration  elle ,  astronomie 
Ptijsique  .................. 

Chimie  et  minéralogie 

Botanique  et  physique  végétale .  . 
Zooiogic  et  «maloiiiie 

ToTADt ., 


^^^  Dans  te  tableau  des  ïiiembreH  attribué» 
nux  ditîérenLeïi  classes,  le  registre  indiquait 
pour  fhacrm<*  des  secliofis,  dans  toutes  les 
f hisses»  quatre  loembr^s  étrangers;  mai^ 
les  rJiiflreH  d»'  fa  ro tonne  de**  élranffei-s  ont 
«•te  ensuite  bittes  prlout.  Il  e*t  prolïîible 
qu<^  la  présence  de  r*»s  ctii fifres  était  due  « 
une  flimplf»  «'rreor  du  cofiisle;  en  efîi-^t,  si 
(m  chifTreâ  parliMla  tnlTé^  eussent  été  porté!* 
dans  le  labtciiu  floU-euii-nt  que  par  inadver- 
tance, le  tolnl  nuraîl  du  être   éjrnl   à   leur 


somme  :  le  copiste  aurait  donc  écrit  pre*. 
iiiîèrement  a  4  pour  la  t"^  d^sse,  so 
la  1%  Ao  pour  la  3\  et  a  ^i  poor  la  ft\  Pl  au 
rait  ensuite  annulé  ces  lotatji  pour  tes  r»»n 
placer  par  les  tolauï  eiisUrits;  or  il  n*a  pa 
jirocédé  iiusi  *  et  les  nombres  qui  (iguiviif 
dnuB  la  ligne  de^  totaux  (H  f)onr  b  l '^  cla&iew  ] 
8  pour  la  3\  i  ik  pour  la  3*,  l 'i  pour  la  &*|  i 
ont  été  ëchïs  ptir  lui  correctmnetit  du  pre- 
nd nr  coup. 
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SICOIIDK  CLiœi. 
Sdencejs  moralett  et  politiques. 
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SECTIOIt», 


V*,  Mëlaphyiique  et  Itiéorie  det  «entimenU  tuoram 

II*.  Droit  tiattirelf  droit  des  gens  et  science  sociale. 

lU*.  Droit  public  et  (t'gtsJatîon  *,.....,. 

I V*.  Éf^noiiite  politique 

V*.  Hiilotrc 

ToTALi 


MKMBRES 

♦iao* 

^ 

À    FUIS, 

LES   i>itxit- 

THE^Tf^ 

rriiscEift. 

6 

6 

f 

(3 

6 

tt          ' 

6 

6 

a 

fi 

r» 

M 

6 

i\ 

t 

âo 

3o 

8 

TROISlEMr   CLASSE. 

Àppiicatiom  den  stcienceg  mtx  arts. 


SECTIONS. 


11'. 

IIP. 

n*. 
vr. 
viir 

IV, 


Physique  médicale  et  lîhinirgîe. 

flygi^QP * 

Art  vétérinaire, 

Agriculture  et  éconumie  rurdé. 

Art3  de  coûslmction 

liydraulîqDe * . , 

Navigation 

Machines  et  instrument» 

Aria  mécaniques 

ArU  chimiques ♦ ,  . . . 

TOTADX..  ..  ., 


UEMBRKS 


tts  Dérii- 

TEIinTl. 


la 

6 

fi 
fi 
6 
6 
6 
6 


73 


(i 
G 

(; 

6 
6 
6 
6 
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8ECTI0IIS. 

MIMIBES 

.^ 

Ui  •*«»- 

I**.    Grammaîre  €t  criiiiiue 

8       1 
g 

8 
8 
h 

/ 

IJ*,    Ijmmtâ •• ..,* 

irr.  Éloau^oce  et  uo^ne 

V*.     Pêûiltire.  iciifùtiire    ardbutectore 

Vr.   Mawpaeetdëduuatioii.. ... 

ToTâri 

kh 

kh 

l" 

Ait.  5.  Les  mêmes  individus  ne  pourront  pas  être  attachés  en  même  tempi  t 
[ilagieurs  classes. 

Ait.  6.  Les  membres  résidant  dans  les  départements  qui  composeront  r«rniik- 
dissemenl  de  chaque  lycée  pourront  former,  auprès  du  lycée,  un  oeotre  de  corres- 
pondance, et  se  réunir  en  assemblée  sans  distinction  de  classes  et  de  sectioDg,iiiaii§ 
en  oLiservaot  le  r^lement  qui  sera  lait  pour  la  Société  nationale. 

Abt.  7.  La  Société  national*^  rendra  tous  les  ans  au  Corps  législalif  un  c<Mi»p 
sommaire  du  (irogrès  des  sciences  et  des  arts,  des  travaux  de  charpie  classe  « 

l'état  et  du  perfeclionneutent  de  reoseigîiemeut  public. 

Art.  8* 
nationale. 


Le  public  sera  admis  h  toutes  les  séances  ordinaires  de  la  SociéljJ 


Art.  9.  IJ Assemble  nationale,  reronnoissaide  eiivr^rs  les  sdeuces  et  la  philn- 
sopfaie  dont  les  lumières  ont  produit  la  R^^volution  fnmçaise  et  fondé  la  Jiberlé 
et  Tégalité^  déclare  que  les  fonctions  des  membres  de  la  Société  nationale,  celtes 
de»  professeurs  et  des  iiistifuleurs,  mnï  des  plus  importjiutes  de  la  socit'lé,  et  eHe: 
met  ceux  *|ui  les  remplissent  au  nombre  des  fonctionna  ires  publies. 

Ait»  1 0*  f/Assemblée  naliorwie  reconnaît  le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  1 
des  sodétés  libres  pour  concourir  aux  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arl 

Ait,  1  i ,  Eu  conséquence  de  Tarticle  précédent,  toutes  les  académies  el  sociél<Sij 
Klléraires,  quelles  que  soient  leur  couBtituttou  et  leur  dénoininatirm,  ne  pour 
mbffiiler  que  comme  sociétt-s  libres,  et  les  liHIres  p4iteult*s  vn   vertu  deftquelli 
elles  ont  été  établies  sont  révw)uées  j>ar  le  présent  décret. 


DE  L'ASSEMBLEE  LÉ0IÏ>LAT1VE. 


2/il 


TITRE  VIL 

DIRECTION  KT  HURVElLLi^CE  nC  L'E^fSEEGWRtlRNT. 

AftTiCLB  pREiiiEn.  Chaque  chssc  de  ta  So€iétë  nationale  nommora  tous  fes  ati^^ 
trois  personnes  prises  dans  son  sein  pruîr  Tonner  h  directoire  d'instniction* 

Ce  directoire  s'assemblera  a  des  jours  fixes,  jMiur  délibérer  sur  les  dilIicultéB 
qui  pourront  s'élever  relativement  aux  fonctions  des  nmmbres  des  lycëes.  Il  di!ci- 
dera  les  cas  ordieairc-i,  mais  renverra  les  questions  plus  importantes  à  leurs  classes 
respectives.  Il  présentera  aussi  à  chaque  classe  ses  vues  sur  les  améliorations  h 
laire  dans  renseignement. 

Art.  %  A  la  fin  de  raniN^e  lycéenne,  les  professcor»  et  Iiîs  conservateurs  de 
Icliaque  lycée  nommeront,  parmi  eux,  un  inspecteur.  Ses  fonctions  seront  de  main- 
tenir l'ordre  et  1  exactitude clims  renseignement,  de  veiller  sur  la  police  intérieure 
ide  rétablissement,  de  correspondre,  pour  ces  objets,  avec  le  directoire  de  la  So- 
iciétë  nationale,  et  de  lui  envoyer,  toits  les  mois,  un  compte  exact  de  IVtat  de  Ten- 
[seignemenldans  le  lycée. 

I      Art.  3.  Les  professeurs  et  les  conservateurs  de  chaïpie  lycée  nommeront  tous 
^les  ans^  parmi  eiLX,  un  directoii-e  d' instruction  composé  de  six  membres  du  lycée. 
I  II  aura  la  direction  et  l'inspection  des  instituts  de  rarrondissement.  H  pourra  dé- 
cider les  cas  ordinaires  .mats  pour  tous  les  cas  graves  la  décision  ne  pourra  ^tre 
prise  que  dans  le  cor^seil  général  de  tous  les  membres  du  lycée.  L'inspecteur  pré- 
fidera  le  directoire. 

Art.  4.  Les  arrondissements  des  lycées  seront  détenuinés  par  un  rèfjlement 
particulier. 

Art*  5.  11  y  aura  d^ns  chaque  mslitut  un  mspecteur,  élu  de  la  même  manière 
que  celui  des  lycées  et  ayant  les  marnes  fonctions.  Il  correspondra  avec  le  direc- 
toire du  lycée. 

I  Art.  6.  Dans  chaque  institut,  1rs  professeurs  et  les  conservateurs  uommernnt 
eatre  eux  un  directoire  composé  de  quatre  membres,  qui  aura  rinspection  et  la 
tlireclion  des  e'coles  secondaires  et  primaires  de  rarrondisserneni  de  Tinstitut.  Il 
prononcera  sur  les  cas  ordinaires  qui  se  pn^^senteronl  dans  les  écoles  inférieures  ; 
sur  les  cas  graves^  il  ne  pourra  être  stiitué  que  par  le  conseil  général  composé  de 

I  loiis  les  membres  de  T institut. 

Art.  7.  S'il  n'y  a  qu'un  institut  dans  le  département,  rarrondissement  s'étendra 
f  «u  département  entier;  sll  y  en  a  plusieurs,  le  conseil  général  du  lycée  détermi- 
Dera  les  limites  de  leurs  «rromlissements» 

Art.  8.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  déterminera  le  mode  de  direction  et  dis- 

Ëei*a  les  différents  cas  qui  seront  décidés  par  les  «lirectoires  d'irtstruction  et 
qui  devi-ont  fêlre  par  les  classes  de  fa  Société  nationale  et  les  conseils  géné- 
_  des  J%'cées  et  des  iustitnls. 
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Art.  9.  Les  corps  a(iminî.siruti(k,  som  Paulonk^  du  ministre  dp  rinlén^nir,  lodt  ] 
chargés  de  reotrelien,  i^parâtion  et  reconstniclioD  des  bétimeab  Qationam  i 
serviront  à  rinstructioii  puUicjue,  rinsi  que  de  leurs  d^pendanoes. 

TITRE  Via. 

HOMO&TIOIIS. 

Article  premier.  Toui%  les  membres  de  lâ  Société  nationale,  eicept^  les  éiraih 
gers,  coneomTont  également  aux  élection»  qui  lui  seront  atlriliuf^,  d*a|irès  le  wmét 
qui  sera  délermuié. 

Art.  2.  H  sera  formé  une  liste  dVpiranls  pour  ehaqiie  sedûiD,  dans  laquelle 
chacun  aura  le  droit  de  s  inscrire  ou  de  se  faire  inscrire. 


Art.  3.  ljorsqu\ine  placp  delà  Socii'lë  nationale  deviendra  vacante,  la 
entière  formerj,à  la  pluralitë  relative  des  suffrages,  une  liste  de  cinq  éligiUei 
pris  parmi  les  aspirants.  Entre  ce$  cinq .  la  section  nommeri  le  noavean  membre 

H  la  pluralité  ab&otue  des  suflfrages. 


Art.  ^1.  Il  sera  formé  à  la  Société  nationale  une  liste  d  aspirants  aux  pli 
professeun^  et  de  conservaleui**i  des  lyc^e  :  chacun  aura  le  droit  de  *!;%'  inscrire 
de  s*y  faire  toscrire. 


I 


i 


Art.  5,  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de  conservateur  de  lycée  sera  va- 
cante, la  classe  entière  de  la  Société  nationale  choisira,  a  la  pluralité  retotive^  dn^H 
personnes  parmi  les  aspirants^  entre  lesquelles  la  section  ou  les  sections  de  ll^l 
Société,  correspondantes  à  Tobjet  d'enseignement  de  la  place  vacante ♦  éliront  le 
professeur.  La  nomination  définitive  des  conservateurs  sera  faite  par  le  directoire 
d'insLrudion* 

Art.  6.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  lycée  une  liste  d'aspirants  aux  ptaees  de 
[MTofesseurs  et  de  conserva teui^i  des  instituts  de  Tarrondissenient,  sur  bqiieffe 
chacun  pourra  s'inscrire  ou  se  faire  inscrire. 

Art.  7,  Lorsqu'une  place  de  professeur  ou  de  conservateur  d'insdtut  viendra  h 
vaquer,  le  conseil  f;énéral  du  lycée  de  rarrondissement  formera,  à  la  pluralité  re- 
lative des  suffrages  t  une  listp  rréli|;ibles  qui  ne  contiendra  ni  plus  de  six  persooues, 
ni  moios  de  trois.  Le  corps  municipal  de  la  ville  où  Tiuslitut  sera  situé  réduira 
cette  liste  d'une  [personne  si  elle  est  de  trois ,  et  de  deux  si  elle  est  au*deaitu 
Dana  cette  liste  ainsi  réduite,  la  classe  du  lycée  analogue  à  la  place  viicaale  étin 
le  pirofesaeur.  Otte  dernière  élection  appartiendra  au  directoire  du  lycée 
y  aura  tm  conservateur  à  nommer. 

Art.  8.  Les  professeurs  des  instituls  formeront  pour  les  écoles  sirondairea  i 
l'arrondissement  une  liste  d'aspiranls  selon  les  n^gles  prescrites  piur  len  ( 
luenls  supérieurs. 


Art,  9.  I^es  instituteurs  des  écoles  secondaires  seront  nonim&  par  Ifî  cooiôl 
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■ënï^ral  de  b  commune,  sur  une  liste  de  trois  ëtigibte»,  présmi^  pftr  le  conseil 
général  de  Tinstihii  rie  rfiiTondissemefit. 

Art.  10.  Il  sera  forme .  d'après  le»  raèmes  règles  et  par  les  professeurs  de 
rinstiliit  de  rarrondisscmeût,  une  liste  d*aspiranls  aui  places  d'instiLuteiirs  dVcoles 
primaires. 

Art.  1 1 .  Lor«ju*uiiê  place  d  mstitufeur  d'école  primaire  viendra  à  vaquer,  les 
pmfesaetirs  de  l'iustilut  de  Tarrou  dissera  en  L  présenteront  aux  jières  de  famille  du 
lieu  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'ikole  sera  siluée  mie  liste  de  trois  eligihles,  et 
ces  pères  de  famille  éliront  riaslituteur  à  la  plitralilë  absolue. 

Art.  12.  Les  fHrangers  qui  réuniront  \es  connaissances  reijuises  pourront  être 
nommés  «  comme  les  Français,  aui  places  de  professeurs,  de  conservateurs  et 
d^insiituteurs. 

Art,  13,  Leî^  professeurs,  les  conservatem^s  et  les  instituteurs  seront  nommes  h 
vie;  mais  ils  seront  destiluables  par  le.s  conseils  géni^niux  des  corps  savants  ou 
enfteignantd  qui  auront  concouru  à  leur  nomination  et  d'après  les  forme»  qui 

eront  elablies.  La  destitution  ne  sera  prononcée  qii*à  la  réunion  des  deux  tiers 

es  voix. 

Art.  l^.  Il  sera  présenté  un  mode  particulier  de  nomination  pour  la  première 
formation  de  tous  les  établissements  d'instruction. 


TITRE  IX. 

élàVES  DE  LA  fATRIB« 

Article  raBVisi.  La  nation  accorde,  h  titre  d'encouragement,  h  un  nombre 
déleruiinéde  jeunefi  gens,  qui  se  sentit  le  plus  distingués  par  leiu'^  talents  et  leur 
conduite,  des  pensions  temporaires  (jui  leur  procureront  la  facilité  de  frécpienter 
le  degré  d'instruction  supérieur.  Ces  jeunes  gens  porteront  le  titre  dV/ire^  de 
h  pairie. 

Art.  2.  Chaque  institut  enverra  tous  les  ans  au  lycée  de  farrondissement  un  de 
ses  élèves,  qoi  recevra  une  pension  annuelle  de  cinq  cents  journées  de  travail,  au 
taux  du  district  où  le  lycée  est  situé.  Cette  pension  ne  pourra  être  continuée  au 
delà  de  cinq  ans. 

Art.  3.  Les  écoles  secondaire»  de  chaque  département  enverront  pareillement 
choque  année,  aux  institubqui  y  seront  établis,  un  nombre  de  jeunes  gens  égal 
au  tiers  de  ta  représentation  nationale  du  département,  Cbacnn  d'mix  recevra 
une  pension  annuelle  de  quata^  cent  cinquante  journées  île  travail,  au  taux  du 
district  où  Tinstitut  sera  situé.  Cett».'  pens^ion  ne  sera  accordée  que  pour  quatre 
•nuées.  Les  élèves  jiourront  choisir  entre  b?s  instituts  du  département. 

Att.  A.  Les  écoles  priniRires  rémiies  de  chaque  département  enverront  chaque 
aanée  am  écoles  secondaires  un  nombre  d'élèves  égal  i\  la  repn^sentalion  natio- 
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Gantai Sainl-Flour  <*>. 

Charente Angouléme. 

Charente-Inférieure |  La^^^j^^Ue. 

Cher Bourges. 

Corrèie TuUe. 

(  Bastia. 

^^ j  Ajaccio. 

C6teHi*0r Dijon. 

Côtea-do-Nord Sainl-Brieuc. 

Creuse Aubuason. 

Dordogne Périgueux. 

Donba Besançon. 

Drôme Valence 

Eure Éypcux. 

Eurent-Loir Chartres. 

».  .    t  I  Brest. 

^""^•^^ I  Quimper. 

«- jïir 

Haute-Garonne Toulouse. 

Gers. Auch. 

-.       ,  1  Bordeaux. 

"""* I  SmU^:,,. 

«*-*• : lïST"- 

Hle-et- Vilaine Rennes. 

Indre Châteauroux. 

Indre-et-Loire Tours. 

I  %_^  I   Grenoble. 

Isère»* 


Vienne.  v 

Jurt. Dôle. 

Landes Dax. 

Lonr-et-Cher Vendôme. 

Loire  (Hante-) Puy. 

Loire-Inffrieure Nantes. 

Loiret Orléans. 

Lot Montauban. 

Lot-at-Gcroniie Agen« 

Ijoifur Blende. 

"--«-^ \ssz. 

Ketkdie*  -.*•»••  t ,  *  -  *  ^ ,  * , , ....*-     Cou4anc««, 

Reims. 
Châlons, 

Marne  (HadI»').  .-..•....-.,.*. • •  *  *     Ungrea. 

MiyMifM'.. . .,.,,,.,.,-..•-,*•** iafai, 

Dant  h  ca»  o«  f  adtnmMtralfon  do  départeiiiieni ,  qui  aiteme  entre  Saînl-Fbtir  et  Au- 
l»e,  imU  fiiN'  *  Saini'Flôiir,  rinstilal  sera  tfanâféré  à  Aiiriilac.  (NoU  de  (^tmdorett,) 
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Oïl  lil  ce  (jui  «uil  daus  les  procès-verbaux  de  rAsa^emblée  législative  : 

Séance  Hu  merci-etli  njaiiD,  18  avril  179*2. 

Le  itiifiisti'e  de  la  justice,  ayant  deroonclé  la  parole,  a  dit  h  Vhssemhlée  (ju  il 
lit  chargé  par  îc  roi  de  Itii  annoncer  qu'il  venait  de  nommer  M.  de  Fleurieu 
avcrneur  du  prince  i^oyal;  il  a  lu  la  lettj'e  du  roi,  conçue  en  ces  termes  ; 

«Le  18  avril  1703. 


r  Assemblée 


«Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  préve 
mon  fiis  ayant  atteint  fâge  de  sept  ans,  j'ai  nommé  pour  son  gouverneur  M.  de 
Fleurieu  :  m  probitë  et  ses  lumières  g6iër0lement  recoruiues ,  ainsi  que  son  atta- 
cbement  à  la  constitution,  ont  détermine  mon  choix, 

rje  ne  cesserai  de  recommander  au  gouverneur  du  pnoce  royal  de  lui  inspirer 
de  bonne  heure  te  respect  pmir  la  justice,  Tamour  de  l'humanité  et  toutes  les  vertus 
qui  conviennent  au  roi  d'un  peuple  libre;  de  lui  apprendre  qu'un  roi  n'existe  que 
pour  le  bonheur  de  tous;  qu\i[»peh'î  h  maintenir  l'exécution  des  lois,  sa  plus 
grande  force  pour  contraindre  les  autres  à  y  ob*'ir  est  Texemple  ipi'il  leur  en  donne 
lui-même.  JVspèn*  que  mon  lils  se  rendra  digne  «m  jour  de  l'amour  des  Françaiii 
par  son  attachement  h.  la  constitution,  mn  res|>e€(  pour  ks  lois  et  sou  application 
cotistante  h  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité  du  royaume. 

♦^  L* Assemblée  nationale  reconnaîtra  suremeut,  dans  ma  démarche,  que  je  saisis 
avec  empressement  toutes  les  o<:casions  de  jnnijïtenir  rharmonie  et  la  confiance  qui 
doivent  exister  pour  le  bonlieur  des  Français  entre  tous  les  représentants  de  la 
nation, 

(T Signé  :  Louis, 

»rContresigné  :  Dubanthon.w 


Un  membre  observe  que  la  constitution  charge  le  Corps  législatif  de  décrt'tei-  le 
plan  dVducûtion  du  prince  royal;  il  demande  que  les  Comités  de  législation  et 
d'instruction  fassent  incessamment  un  rap|K>rt  sur  cet  objet,  atîn  que  T Assemblée 
nationale  puisse  statuer  sur  le  choix  du  gouverneur. 

Un  membre,  en  appuyant  cette  motion,  annonce  quil  a  un  projet  de  loi  sur 
cet  objet. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  Comités  de  législation  et  d'instruction 
feront,  dans  huitaine,  leur  rapport  sur  IVdncation  du  prince  royaL 

Un  membre  demande  que  la  lettre  du  roi  soit  renvoyée  au  Comité  de  légista- 
tion  pour  examiner  si,  le  Corps  1  é^yis la tif  devant  faire  une  loi  sur  Téducation  du 
prince  royal,  le  roi  a  pu  nommer  le  gouverneur  de  son  (ils* 

L* Assembla  décrète  l'impression  de  la  b  tire  du  roi  et  le  renvoi  aux  Comités 
d'instniclion  et  de  tégiftlation  ^'\ 

»^i  Piticé»'ferkl  de  rAfiâemhJée.  t  VH,p.  98B, 
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SOJXAISTE-J^EUVIEME  SEANCE. 
Du  m  nvril  179a. 

M,  Romnie  propose  de  Dominer  deux  coDimissaires  pour  surveîiler 
riiDpression  du  rapport  et  du  projet  de  d&ret  relatif  li  rorganisalion 
de  finstmctiou  publique,  lus  le  matin  à  l'Assemblée  nationale ^^^  Le 


<»  Le  rapport  de  Gondoreet  avait  élp  iu 
à  l*Aiieniliiée  daiu  les  iletji  »éanc«s  ê&s 
90  et  91  ami;  et,  pr  une  coincideace 
doDt  OD  retrouve  plus  d^uo  eiemple  (liiranl 
Iji  Réiruliitton ,  c'était  au  njoment  h  p!us 
aigu  d'une  crue  oîj  le  bruit  des  armes  sem- 
bUtt  devoir  tout  dominer  que  Je  rappaf- 
leur  du  Comité  d'instruclioiî  publique  avait 
,  prb  la  parole.  La  leclure  du  nipport ,  eu 
effets,  avait  été  coupée  en  deux  par  la  dé- 
diratioo  de  guerre  nu  roi  de  Bohême  el 
do  Hongrie. 

Daos  la  séance  du  19  avril  au  malin,  le 
président  de  l'Aftseniblee  nationale  avait 
donné  lecture  du  liillet  suivant  qu'il  venait 
de  recsevoir  «In  roi  : 

*Jc  vous  prie,  Monsii^ur  1«  président, 
d«  dire  à  l' Assemblée  nationale  que  je 
mpte  m'y  rendre  demain  î\  midi  et  demi. 
— Signé  Loi  is,  et  contresigné  Dumouriez.r^ 

Le  vendredi  90  avril,  ia  w»ance  de  TAs- 
9em\àée  «^ouvrit  à  Theure  ordinaire,  c^'esl- 
è-dift*  h  midi.  Bi*^n  qu'elle  sût  que  le  roi 
allait  venir  el  que  le  motif  «le  sa  visite  lui 
des  phis  graves,  puisqu'il  ^'agissait  d'uiif^ 
déchniion  de  i^ierre,  TAsacmblée  pensa 
C|Ot  sa  dignité  lui  rommandnit  de  vaquer 
à  son  ordre  du  jour  jusqu'à  l'arrivée  du 
chef  de  rÉtal.  En  conséquence,  Gondoreet 
monta  à  la  tribune  et  commença  la  lec- 
ture de  son  rapport. 

A  midi  et  demi,  Tarinvée  du  roi  ayanl 
été  annoncée  pr  un  iuiisiiier,  la  leclure 
faîte  par  Condorcel  tut  inlerrompui', 
LcMiis  XVI,  suivi  de  se»  ministres.  \m\ 
prendre  place  sur  un  fauteuil  à  la  gaaclie 


du  président.  Dumouriei,  ministre  des  af- 
faires étrangère»,  lut ,  au  num  du  roi ,  un 
rapport  concinant  à  la  déclara  lion  de  guerre 
contre  rAutriclie;  Louis  XVI  déclara 
qu  ayant  épuisé  tous  les  moyen»  de  main- 
tenir la  pix,  il  venait  proposer  formelle- 
menl  fa  guen-e;  apj^  quoi,  comme  la 
constitution  inlerdfsait  à  rAssemblée  de 
délibérer  en  présence  du  roi,  la  séance  fut 
levée. 

Lé  soir  mémp  eut  lieu  une  seconde 
séance,  dans  laquelle  TAssemblée  vola,  à 
Tunanimité  moins  sept  voix,  la  déclaration 
de  guerre,  formulée  dans  un  décret  propose 
par  Gt^usonné  nu  nom  du  (iOniité  <liplo- 
malique ,  où  on  lirait  : 

«T  L'Ayseniblée  nationale  déclare  que  la 
nation  française,  tidèle  aux  principea  cou- 
sacrés  par  6EI  constitution  fie  n'entreprendre 
aucune  g^uerre  dan*  ia  vue  de  faire  det  con- 
ifuètet  €t  de  nenipio^er  jamais  tet  foret* 
contre  h  liberté  d^ aucun  peuplf  t  ne  prend 
teij  arnieK  que  pour  la  défense  de  sa  liberté 
lit  de  son  indépendance;  que  la  guerre 
f|u  elte  est  obligée  de  soutHuir  n'est  point 
unf"  {^utMTO  de  nation  à  nation ,  main  ta  inste 
tléfense  d'un  peuple  libre  contre  Tinjusti» 
agre^ion  d'un  1*0 i.n 

Le  samiMli  ma  lin  ai  avril,  fAt^semblf^e 
commence  par  charger  sou  Comité  d'inslruc- 
tioj»  publique  de  lui  présenter  un  projet 
d'adresae  aux  Français  et  à  farniée,  au 
sujet  de  la  déclaration  de  guerre  volée  la 
veille.  Apre*  qut*ï,  «*fle  donne  kt  parole  à 
Condorcet  pour  achever  la  lecture  de  son 
rapport.  L* impression  en  i»»!  votée,  la  dis- 
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Coniil<5  nomme  MM,  Romme  et  GonJorcet;  MM.  Houx  et  Arbogasl 
sont  suppléants. 

On  demande  ensuite  si  les  lycées  porteront  unaulre  nom  que  celui 
des  villes  dans  lesquelles  ils  seront  établis,  et  le  Comité  prononce 
affirniativemenl^^L 

M.  Theule  propose  que  le  Comité  atteste  que  le  plan  général,  lu  à 
ïa  séance  du  matin,  est  l'ouvrage  du  Comité,  et  que  cette  attestatioD, 
signée  de  tous  les  membres,  soit  imprimée  à  la  suite  du  rapport. 

On  propose,  pour  amendement,  que  cette  attestation  ne  soit  signée 
que  du  président  et  du  secrétaire. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  projet  de  décret  sur  Torganisation  des 
établissements  d'instruction  publique,  lu  ce  matin  à  TAssemblée,  serait 
revêtu  de  la  signature  du  président  et  des  secrétaires  du  Comité  avant 
de  le  livrer  à  l'impression  ^'^'. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  joint  au  projet  de  décret  la  noie 
rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 


« 


[^e  Comité  dlnslruction  publique  sounietli'a  suceeâsiveaicnt  h  rAsseanUëè] 
aale  des  projeta  de  décret  conceroont  les  l^las  nationales ,  la  partie  gymnastique 
de  rëducation,  ainsi  que  le  complément  de  l'éducati(>n  des  femmes.  Le  projet  de 
décret  acLuef  n'est  n'Iatif  quii  rînglriicLion  olTrrte  à  tous  1^  citoyens,  et  ne  ikébead 
pa»  aux  écûle§  d artillerie,  de  génie,  de  la  marine,  des  ponts  et  chaussées,  dei  | 
sourds  et  muets  nt  des  aveogWnéô. 


Les  commissaires  chargés  de  s'entendre  avec  le  Comité  de  légis- 
lation pour  convenir  du  jour  oii  les  deux  Comités  voudraient  s'oc- 
cuper de  Téduralion  du  prince  royal,  ont  renqdi  Tobjet  de  leur  mis- 
sion. Le  Comité  de  législation  a  été  d'avis  de  nommer  respectivement 
des  commissaires  qui  se  réuniront  le  plus  toi  possible,  pour  travaillera 
cette  importante  matière. 


cuMion  ajournée,  el  rAsfi^Mnbîée  décrèle  en 
outre  4|uc'  le  Cornilé  d^ifistriicUon  publique 
lut  préwntera  uo  aperçu  lies  «îépetises 
qu^cnlTAJoerail  Texéculioa  île  ^n  plan, 

Voir  aux  Anue\ps  di'  b  séance  des 
etiraiu  des  pn>cèî<-*erl«iux  tlis  ft<îanc<ïs  de 
rAMembïiit!  des  an  eL  ii  avril  1793» 

<')  La  décision  du  Cojiiile  ici  rap|iorlée 
C4)naii4i^à  désigner  lea  lycéen  uoii  fiâi  le  luun 
d'une  ville»  mais  par  ki\r  posUitm  rebiive- 


oient  aux  poinU  cardinaux  {voir  p.  1^7)  : 
i^cée  (ht  î^ortif  —  tifcée  du  A'orrf-£«(,  — 
i^cH  du  Centre,  elù  Ces  dénominaUonsoiit 
été  iiitJ'mluîl^  apri»  ccitip  àsxu»  ie  leiLe  da 
projet  (le  décret  (tiîre  \\  ail*  la). 

i*'   Il  Beiuhïa  qu'on  ait  ïouIu  par  là  ré-  . 
^ndre  a  cei-tâins  ndvers^tros  du  projel  qui! 
alTeclaienl  de  le  considérer  conirne  niî  re-  1 
présentant  que   les  idées  pcraonn^tlei  de 
CoiMlorcet« 
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lie  Comilï?  a  arrêté  qu'il  ooiiiîijerijil  trois  commissaires  au  scrutin. 
Le  srrulin  ;i  indique  MM,  Condôriet,  PasLoret  et  Lacopèdc'^^. 
La  séance  a  été  levée  à  i  i  heures. 

AuBocàST,  préndent;  C.-A.  Prikur,  secrétaire* 

PIÈCES  ANNEXES. 
On  lit  ce  qui  suit  dans  \p6  procès- veriMUl  de  f  AMemhlée  législative  ; 

St^aoce  (lu  vendredi  malin,  tio  avril  179a. 

Le  rapporteur  du  Comité  de  l'iiisti-uctioû  publique  est  iiiont<^  à  la  tribuue  ei  a 
cximmeacé  son  rapport. 

Le  rapp<Ji^t  a  été  iiilerroinpu  par  Tarrivëe  du  roi ,  annonce  par  un  huissier  ^*K 

St^^ince  du  sainedi  matin,  9i  avril  1799* 

Uo  membre  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  Français  et  à  Tarmëe. 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  Français  et  à  Tarmée,  et  ren- 
voie, pour  cet  objet,  au  Comité  rl'instniction  publique  ^\ 

Le  rapporteur  du  Comité  dlnsJnictïon  publique  continue  son  rapport  sur  les 
bases  de  F  instruction  nationale,  et  présente  un  projet  *le  décret, 

L'Assemblée  décrète  Fimpression  du  rapport  et  du  projet  de  décret,  ajourne  la 
diflcuBsion  de  ce  projet,  et  décrète  en  outre  que  la  lecture  qui  en  a  été  faite  mm 
oemplée  pour  première  lecture. 

Un  meniiire  demande  que  le  Comité  présente  de  suite  ^  et  pur  a[3erçu,  Tétat  des 
dépenses  que  Texeculion  de  son  plan  pourrait  occtisionner  h  la  nation* 

Plusieurs  voix  s'élèvent  pour  soutenir  et  pour  combattre  cette  motion. 

La  difCDsaion  est  fermée. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qut^  le  Comité  d'instruction  [>ublique  prétsentera 
par  aperçu,  selon  IVirre  qu'il  en  a  faite,  lYtat  des  dépenses  attachées  à  Texecution 
de  Bon  projet  de  décret  ^*^ 


u)  Voir  la  suite  à  la  séaoce  du  Comité 
du  10  maitp*  969, 

t'^  Procès-verbal  de  T Assemblée,  L  VII, 
|iw3i7. 


^''  Pour  1»  saitc  donnée  a  colle  afTaire, 
voir  fa  séance  du  Corfiitê  du  h  mai,  p»  366. 

<*>  l*ro<"jès-verbîil  de  TAssiembîée,  t.  VIL 
p.  3/11  et  344. 
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SOIXANTE-DIXIEME   SEANCE. 
Du  ù*â  avril  17^9,  Tan  à*  de  h  liberté. 

Le  Comiti*  arrête  que  le  |»rojet  de  d<îcret  relatif  aux  congrégations 
^«culières,  [ïraposé  par  M.  Torné,  sera  fondu  avec  celui  du  Corail, 
et  pn'.seiitt'»  h  l'Assemblée  nationale  par  M.  Gandin;  qoe  celui-ci  fcrtj 
part  à  rAsbenibl»*e  des  tnolifs  qui  ont  j^orté  le  Comité  à  ne  pas  statue 
nur  les  arlicles  «idditionnek  proposés  par  M,  Torué,  et  qu'ij  dema 
dera  fjue  ce  dernier  soit  adtiiis,  nprès  la  lecture  du  projet  du  CotnitéJ 
a  pro|ïoser  lui-iiiAme  les  articles  dont  il  s'agit  *'^ 

Il  a  L'té  fait  leciure  d'une  lettre  de  M.  Lambert,  par  laquelle  iJ  prie 
M.  lo  (ïrésident  d'annoncer  au  Comité  qu'il  est  défmitivemeot  employé 
dans  les  airaires  étrangères,  et  qu'il  est  à  ses  ordres  pour  lui  rendre] 
cmuple  des  objets  qui  lui  ont  été  confies  ^-K 

\,c  Comité  fixe  la  discussion  relative  aux  Frères  tailleurs  à  la  séance 
du  mardi  'ià  de  ce  mots  ^^\  1 

H  arrête  que  la  dénomination  des  lycées»  déterminée  dans  la  der* 
ni^re  séance,  sera  rapportée  dans  le  projet  de  décret  î*^ 

M.  Itomme  est  autorisé  à  accepter  Tolfre  qui  lui  a  été  faite  de  C(Mi^ 
mimiquer  au  Comité  un  tableau  de  la  population  du  rayaame  ^, 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 


f»ï  Vmr  U  wiil*  à  la  «éanoe  du  57  iirnl , 

^*^  Liamberi  MaH  le  piV'imer  KcréUirc^ 
rtHuniiSu  n  fut  innplw*  !«•  h  mai  par  C<v 
^ndin^m-p.  1^7). 

»  U  wiy<ffrtwo  ém  Frwm  mtlkwn, 
liMi  ^|iM  tnli  <tei  rwwwÊ  canH^Man,  ^e 

lUMMK   CiMpfWa  ÔÊSKÊ  rÉBSDMnNIDS   OM 


jcl,  Icile  foté  par  rjiairraWw  hém^ 
p.  170).  U  aiacii»»  numté^fmi  !■ 
sé*iic«  du  mardi  i&  ami  o^a  pv  a  j^  ■ 
il  ti\  a  pa»  en  de  «MBce  œ  jinir  IL 

(«)  Voir  b  wàé  1  de  b  p^  j^> 
MaitoE  du  1 1  cfTïL 

'^  Il  tt'aat  p^  fait  ntiéi  Jmi  lwI  /«it 
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SOIXANTE  ET  ONZIEME  SEANCE. 

Du  95  avril  1 79s ,  Tan  A*  de  la  liberté 

Sur  i*invitation  du  Comité  colonial  d'envoyer  plusieurs  commissaires 
pour  se  concerter  avec  ce  Comité,  il  a  été  arrêté  que  MM.  Romme  et 
Vayron,  qui  avaient  déjà  été  chargés  de  cet  objet»  continueraient  de 
s'en  occuper  ^^\ 

Plusieurs  ouvrages  ont  été  présentés  au  Comité.  Il  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  en  faire  un  examen  particulier,  mais  seulement 
à  les  enregistrer  chacun  sous  leur  titre,  pour  les  déposer  ensuite  aux 
archives  du  Comité. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Arbogast,  président;  C.-A.  Prieur,  secrétaire. 


PIÈGES    ANNEXES. 
On  lit  ce  qui  soit  dans  les  procès-verbaux  de  TAssemblée  législative  : 

Séance  du  jeudi  malin,  99  mars  1799. 

Un  membre  demande  que  les  Comités  colonial ,  d'instruction  publique,  et  des  se- 
cours publics,  soient  chargés  de  faire,  à  T Assemblée  nationale,  un  rapport  sur  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  lui  faire  rendre  compte,  par  le  pouvoir  exécutif, 
de  la  situation  des  enfants  des  habitants  des  colonies  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  diverses  pensions  du  royaume  et  qui ,  par  les  pertes  que  leurs  parents  ont 
fiâtes  de  leurs  propriétés  et  de  leur  fortune,  peuvent  se  trouver  sans  secours  pour 
leur  éducation  et  leur  existence. 

Cette  motion  est  décrétée  ^^l 


(*)  Aucun  dos  prwèft-verbauï  antérieurs 
ne  menlioDue  h  mmion  confiée  à  Romme 
^t  à  Vayroiî  de  se  mncerter  avec  le  Comité 
colonial;  ^t  il  ne  sem  plus  question  de 
cfïKo  aHairt^  âam  ha  stlanCE^f^  »iiltiéquentes. 
l\  f^i  probiibb  que  TabjëL  donl  ces  com- 
roiasfjire^  avamiL  â  ttaït^r  iHait  r!elaiqu*un 
^décf^t  de  r Assemblée  du  tiçy  mars  avait 
renv oyi'  aux  Comîlês  cubnia! ,  d'ioatmction 
|Hili)iquê«  €^i  des  se^rouni  publics  —  Voir 
mt%  nnnct^  de  la  s^nc",  un  oitnût  du 


procès -verbal  de  l'Assemblée  législative, 
séance  du  39  mars  1 79a ,  et  le  texte  d'un 
projet  de  décret  rédigé  par  Romme,  que 
nous  donnons  d'après  le  registre  des  projets 
de  décrets  du  Comité.  Ce  projet  de  décret  a 
été  présenté  à  l'Assemblée  le  lundi  1  h  mai 
1793, et  a  été  volé  le  même  jour.  (Procès- 
verbal  de  l'Assemblée,  t.  VIII,  p.  37a.) 

^^  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  VI, 
p.  393. 
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YttMÎfe  leite  du  profei  de  décret  rédi^en  eiértitîoii  dé  la  dédéon  d-dcans,  frém 
Ikmne  à  TA^ecablée  dsoi  U  •éâiice  du  i  &  mai  1 799 ,  et  ? olé  dm»  eell«  méat  1 


eptr 


raojrr  de  d^ret  sur  les  segouis  protisoires  à  accorder  aux  eiifaxts  dr 

COLO!fS  QUI  OHT  SOUFFERT  DES  DER7IIERS   TROrBLES  DE  SAllfT-DOlllSIGtri, 

Arrêté  entre  les  çQmmiÊêOÙrté  i&r  Comité  d'instruction  pukUqMe  M  du  Omdii  miomûl^ 
te  â  mai  ij^S. 

DECRET  D'URGCnCE. 

L'kmeaMée  nationale,  instruite  qu'il  existe,  dans  diverses  maisons  d'c^lticalifli 
du  royaume,  un'^nd  nombre  déjeunes  personnes  ijes^  deux  seies,  nëes  à  Samt- 
DomiD^e  de  parenb  qui,  ayant  soufTerl  de  la  révolution  ^'^  sont  duAs  TimpDii- 
naoce  de  fournir,  quant  â  préwot,  à  leurs  besoii»;  consklénaot  que  l'huiiuoit^ 
rédame  pour  m  enkats  ^*^  des  seeours  provigoires et  prompts,  dëciAle qu'il  j  a  ur- 
gence. 

DiciiET  ninmrif, 

L'Assembla  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapjtorl  de  ses  Comités  dea 
nies,  d*instfuctiou  et  de  secours  publics,  pi  apr^  avoir  dëcrélé  lurg^oice, 
dëlinitiyemefit  oequi  suit  : 

Abticle  premier.  Le  ministre  de  la  maKue  est  autorisé  à  preiidre  sur  le  fonds 
de  6  millions  de  livres  qui  a  été  rais  h  sa  disposition  par  décret  du  a  8  mars  dernier 
jusqu'à  concurrence  de  100,000  livres,  pour  ^tr^  distribuées,  ainsi  qu'il  sera  dit 
cî-apn^s,  en  secours  provisoires  el  h  titre  d'avance^  aux  entants  des  habitants  de 
SaiDl-DomiDgue  qui  se  trouvent  *»n  France  pour  leur  éducation  el  dont  les  pa- 
rents ont  sotifTert  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  la  colooie  ^'. 

Art.  s*  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pnsion  qui  réclameront  ces  secours  pour  leari 
élèves  devront  représenter  :  1  **  im  certificat  de  la  mimicipaîité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, qui  constatera  les  noms  el  âges  des  enfants  nés  à  Saint-Douiiogue  qui  se 
trouveront  daûs  leur  pension  et  le  minimum  du  prii  des  pensions 
les  enfants  des  deux  sexes  depuis  cinq  jusqu'à  vingt  ans  ^*'; 

fi"  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint-Domingue  auprès  de 
nationale,  qui  constatera  que  les  parents  de  ces  élèves  ont  eu  leurs  propriétés d^as 
lées  ^*'. 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux  quittances  des  maîtres  ou  maltresees 


I 


I 

niogue  qui  se 
du  lien  {KNiffl 

e  r.AâscmbMa^ 


Art,  3*  Sur  Cfs  certificats^  les  maîtres  de  pension  recevront,  pour  eh; 


"'"^B 


^''  Le  l<»xlc  du  décT<*l  volé  par  TAssem^ 
blée  dît  :  frapnt  r^oulTerl  de»  derniers  Iroîi- 
bleii  de  cette  colonie??. 

t^l  Tenln  «doplt-  :  Ten  favetir  de  ces  eu- 
fanlaff. 

f*J  Telle  adopté  :  ff  cette  colonie w. 


^^^  Le  texte  volé  ajoute  ici  :  ^  P<>ur  U 
ppmion,  FenlreUen  et  réducatîoii  esMtt- 
lielte  seulement?». 

^^'  Le  texte  voté  ajoute  :  ret  fi*ônt  pas 
d'autres  moyens  de  «nbventr  à  leurs  ( 
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Tant,  le  montaut  de  trois  mois  de  pension,  calcule  sur  le  minimum  du  lieu,  et 
s'engageront  de  continuer  Irars  soins  h  leurs  élèves  pendant  tout  le  trimestre  qui 
suivra  cette  avance  de  secours. 

Art.  à.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte,  tous  les  mois,  des  dispositions 
qu'il  aura  faites  pour  Texécution  du  présent  décret. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  recommande  à  la  sollicitude  des  municipalités  et 
met  sous  leur  surveillance  les  enfants  des  habitants  de  Saint-Domingue  h  qui  il 
sera  accordé  des  secours,  en  exécution  du  présent  décret;  elles  s^assureront  s'ils 
sont  élevés  dans  les  principes  de  la  constitution. 

6.  RoMNR,  eommiêêaire. 
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S0IXA!VTE-D0UZ1EME   SEAWCE. 

Du  a  7  avril  1791. 

Il  a  éiv  mis  sur  le  bureau  une  demande  de  M.  Lallemanl,  inventeur j 
d'un  moyen  de  mouler  et  descendre  n  volonté  dans  uu  bcdlon  sansi 
déperdition  de  gaz  el  lest,  tendaute  a  obtenir  le  médium  de  la  pre 
mière  classe  des  gratifications  accordées  aux  découvertes  sur  les  arUj 
d*après  Favis  du  bureau  de  consuitalion  ^*',  Le  Comité  arrête  t|ue  cet] 
objet  sera  renvoyé  au  Comité  de  liquidation ^-L 

Autre  demande  de  M*  Lallemant  tendante  ù  obtenir  un  encoura- 
gement pour  faire  des  expériences  météorologiques  à  Taide  du  ballon 
aérostatique.  Le  Comité  arrête  quil  sera  nommé,  sur-le-champ»  un 
rapporteur.  Le  dépouillement  do  scrutin  a  donné  M.  Arbogast^*"*'. 

M,  le  président   a   fait  ])arl  au  (jomité  d'une  lettre  imprinjée  de 
M,  Maudru  au  Comité  d'instruction  publique,  ou  exposition  raisonnéei 
du  nouveau  système  de  lecture  applicable  i\   toutes  les   langues.  Le 
Comité    a    arrêté  que  cette  lettre  et   les  tableaux  y  joints  seraient 
déposés  au  Comité  et  remis   à   la   Commission  des  gens  de    leltresl 
chargée  de  composer  les  livres  élémentaires  de  l'instruction  publique'^» 

M.  Gandin  a  fait  la  lecture  du  décret  à  présenter  à   rAsserabléel 
nationale    concernant    la  suppression    des  congrégations   séculii^res. 
Sur  le  premier  article,  le  (Comité  a  arrêté  qu'il  en  serait  retranché  la 


t'^  Voir  â  la  paff*"  %j  lo  liîitts  du  dtxrd 
rendu  par  la  Conslîluanlo  les  9  et  a 7  se{>- 
tcmbre  1791,  au  sujel  de»  récompenses  na- 
lioDâtes  accordées  au\  décou vertes  utiles. 
Le  tfiêdium  de  U  preiiiiiTe  classe  des  nv 
compeDfiefi  était  fiié  â  f>,ooo  livrt^s.  L» 
coiupdsitiou  du  Inrreau  de  cousu Itiitîoii  et  ses 
QUiitiutiaD«)  Miiit  déteriuiiiée«i  par  1c  titre  II 
du  décret  el  par  Ta  ri  ici  e  3  do  litre  ï". 

"^  Sur  lu  demande  forraée  par  La  lie- 
msiiil  de  Sainle-Crcix ,  physicien ,  voir  aux 
aniicxe*  de  U  ^'aiici%  A:  un  élirait  du 
procii^^verbad  dï»  TAssemblée  léjprisklive, 
s^ancfi  du  19  avril;  une  lettre  du  minisin' 
flwhfiid,  et  le  texte  de  Tavig  un  titireim  de 


toasuhûttoo.  Ces  deux  {!crntér<s  pièc»  ir 
Irouveiil  aux  Arcdrîves  notionale»,  carlon  F*' 
1693. 

<^>  Les  priK^- verbaux  du   Gomîlé  m  | 
fonl  ps  connaUre  qu'Arboga^t    ait  JAinaif 
piiéâenlé    de    rapport  sur   cette    demande 
de  Lallemant 

''^'  L'imprimé  de  Maudru  se  trouve  aui 
Archives  nationales,  earloii  F'^  ^69^*  ^n 
marge  est  écrite  cettn  note,  de  U  nuim 
d*Arboga»t  :  r- Réponse  honnête*  Reitiro)^ 
h  la  future  Commission  des  ijenB  de  lettres 
qui  doit  être  ëkiblie  pour  IVi^.itiien  des 
libres  éiéiuentâires.7i 
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nomenclature  détaillée  des  différentes  congr^tions»  ot  qu Viles  ne 
seraient  indiquées  que  d'une  manière  générale  ^^l 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  second  institut  du  départemont  de 
THérault  serait  toujours  placé  k  Béxiers  et  non  pas  à  Péiénas  ^\ 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

AtiWOQàSTy  frésHem ;  C.-A.  Prikir,  secrétaire. 


PIEGES  ANNEXES. 


On  IH  ce  qui  suit  dans  les  procès-veriMiiix  de  T  Assemblée  lëgisUUvt*  t 

Séance  du  1 9  avril  179a ,  au  8oir. 

Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  un  avis  motivé  du  bureau  de  conMul talion  «  rt*- 
latif  à  une  indemnité  réclamée  par  M.  Laliemant  de  Sainte-Croix,  phyHicimi.  On 
décrète  le  renvoi  an  Comité  d  mstniction  publique  ^'^ 

La  lettre  d^envoi  du  ministre  de  rÎDtérieur  à  TAssemblëe  est  ainsi  conçue  i 

Paris,  le  17  avril  1799 ,  Tan  /i"  de  la  HIm'Hi*. 

Monsieur  le  président, 

D  y  a  quelque  temps  que  M.  Laliemant  de  Sainte-Croix,  phy(iicii!n  Jltpnrvmiir 
an  bureau  de  consultation,  par  la  voie  du  département  eidu  niinialrn  iln  rinMri<*nr, 
des  pièces  et  mémoires  contenant  la  demande  d'une  récnut]H*tiim  fi  lyutw  Uulfiii- 
nité  pour  les  expériences  aérostatiques  qu*il  a  faitea  !«;  tU  aoAt  1790  H  \t*'yim 
de  la  proclamation  de  la  constitution.  Ce  bureau ,  apr^  hvw  miU*wlti  \p  rnminfi 
de  ses  commissaires,  m'a  Cait  passer  son  avis  motivé  fÂHifjurtmui  pH  nriMi*,  Vimn 
Yerres,  Monsieur  le  président,  par  la  copie  ci-jointe,  qm  Ut  \nirftin  tl^  (UfmuUttl\nh 
estime  que  Findemnité  réclamée  par  M.  Laliemant  de  S«ifiM>f/ii  il^fil  AIm  Hn^ 
h  6,000  livres  an  moins,  et  qn*fl  dérire  que  j'en  Cnae  la  fprf^Hutiiitm  k  ï^imm 
biée  nationale.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  fengêft^r  a  ^ffWtin'jnr  «tir  M^i?  lU 


(»  Le  preiel  de  décret  fini  préMUé  fm         ^*^  m  fti^ytrfUm  4h  OmiU  4*^  4h 
Gaadio  à  fAasembMe  l%isijliv«  le  kmd^        m$mmé^t  pmvft  à  iv  lHl0tf^  (  tm*  ^.  «7^^/ 


I  a8  avriL  Mais  la  fisnwwsa  ttaàsa(6t         fim9  (b  mi^  4*>  ^>^Ia  «^«m* ,  ftm  U  J^nf*^*» 
pat  ce  joyr-tt.  ?air  an  mÊ^m^  «f*^  b         4L»  iyttHi^  4*t  7  tmf,  f^   v-/^, 


aéBoee,  B,  m  eitrast  ém  fnri^^^eHM  4^  '   ^>m#  *•#  Ut  ^//w^^#lf^^^  4't*p^  'Un 

rAaseadUée  l^prfathe,  «^MMe  4tê  9H  pfrà,         ^,tm  ^^  4mh^  U  ^mM^  4h  t  K  ^tt,^  ^  ^  // 


à  fAsaeaUée  qm  Vi  9  mm-.  H  «itll^  Um        f,  %i^. 
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Je  sois  avec  respeci,  Monsieur  lo  f»rësMlent,  votre  1res  InimUte  H  très  nbâsBint 
serfiteur. 


Voici  let^itd  de  Tavis  du  bureau  de  consullation  : 


AVIS  MOTIVE   DD   BCREIU   DE   CONSILTATÏOK 
CONCEIlNAPïT   M.  LALLEUAMT  DE   SAIME-CBOIX,    PHYSICIEN. 

Du  ai  mars i7(j3»  fan  W  cie  la  liberté. 

Le  bureau  de  consukalioïi,  après  avoir  enteodu  le  rapport  de  ses  comroiMairw, 
lendanl  a  accorder  h  M.  Lalleaiaitt  (ïe  Sainte-Croix  le  uiedium  <le  b  première  classe 
des  récompenses  nationales,  conforméinenl  à  la  loi  du  12  seplciubre  1791"',!* 
bureau,  ron^idëranl  (|ue,  preH|ye  a  répiK|ue  de  la  naissance  de  l*art  aerostalique.Cê 
physicien  a  commence  de  s'occuper  avec  le  plus  gmnd  succès  des  proeédés  de  Cft 
art;  qu'il  paraît  être  le  premier  auteur  des  moyens  les  plus  exp^iitifs  et  les 
plus  cerlains  que  l'on  ait  pratiqués  pour  remplir  les  niacliines  aérosla tiques;  qu'il 
ira  resst^  de  Faire  de  nouvelles  reclierches  et  de  nombreuses  expërienre^s  par  les- 
quelles  il  a  coutribucî  à  rovaucement  de  cet  art  qui  peut  devenir  de  la  plus  grande 
utililë  autant  pour  le  progrès  des  connaissancaï  humaines  que  pour  des  usagée» 
importants  à  la  sociét<î  ;  que  ces  recherchas  el  ces  expei  iences  font  exposé  à  des 
jMÎrils  et  eiti|jé  de  sa  part  des  saci'itices  de  tous  genres  qui  ont  assuré  h  ses  travaiii 
un  méiite  intrinsèque  et  iudépendant  des  pertes  qu'il  a  essuyi^;  le  bureau. 
considérant  eu  outre  que  ce  physicien,  provoquff  par  l'administration  pour  faiii» 
concourir  Fart  aéroslatitjue  à  l'oruement  de  plusieui's  fôteN  civiques,  a  essuyë  d» 
pertes  considérables  auxquelles  il  a  éié  induif  pour  des  objets  uniquement  relatif 
au  service  vl  h  Favanta^je  publics;  le  bureau,  considérant  entiu  Tumilë  d'em- 
ployer ultérieurement  le  zèle  el  les  cunuaîseances  de  cet  artiste  à  ravaneemenl  de 
cet  art;  Tobjet  mis  en  délîbéralimi  ;  le  bureau,  vu  les  dî  dé  rentes  pièces  qtii 
attestent  les  faits  ci-dessus,  et  attendu  les  grauds  avajitages  qui  |>euvcot  résultar  1 
des  travauic  et  des  découvertes  de  M.  Lallemarit  de  Satnle- Croix,  est  J'^^IH 
que,  conroitnénient  à  la  loi  du  la  septembre  179K  M.  Ijallemant  de  Sâinle-Crôîf 
mériie  le  médium  de  la  preuiière  classe  d*^s  récouqjcnses  nationales,  fonotst 
la  somme  de  5.oûo  Iivjtiï,  et  arrête  de  plus  que  le  miuistre  sera  dod  seuleioeiil 
prié  de  prendre  en  considération  rindemnilé  qui  lui  est  due  pour  W  exp^rïeikeei 
auxquelles  il  0  été  ind*iit  poui'  le  service  et  l'avantage  publics  ot  qui  parait  devoir 
monter  au  moins  h  la  somme  de  O.ooo  livres,  mais  en  outre  de  proposer  À  l'A^ 
semblée  nationale  de  lui  accorder  une  somme  sufîisante  pour  de  nouvelles  expé- 
rience» en  grand ,  destinées  principalement  a  perfectionner  la  météorolog-ie  des  hûdb» 


"^  L'acte  législatif  (jup  Favi*  du  buroau 
de  consultation  appc^lk  la  htidu  ta  ttfptemfjre 
17^1  e*t  le  décret  rpudu  par  la  GonAti- 


tuante  les  9  et  1^7  septembre  1791  {*m 
p.  ùg),  décret  devenu  loi  aprè»  «voir  rrfi 
la  sa  ad  ion  ray^le. 
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whim  de  rtiïmcKHphère,  trap  nrf[ligt»e jusqu'ici,  par  Iv  moyH»  fie  Tiirl at^rogLaliquH 
ml  il  s'esl  occupé  avec  l4iitt  rie  zèle  et  de  succès. 

Certifié  conforme  i  Toriginal  : 
Fr  itom ,  secrétaire  -greffier  *  *  K 


On  til  c«  qui  iuil:  diiut  les  procèE-verbikii  de  T  Assemblés  lëgislulive  -- 

Séance  du  samedi  malin  a 8  avril  17911* 

Le  rapprleur  du  Gomilé  d'instruction  publi<|ue  lit  le  projel  de  décret  sur  la 
suppression  des  congré^alions  sécnlières* 

Un  membre  <!onne  l<rrture  d'uji  siecond  projet  de  décret;  on  demande  la  priante 
j>onr  celui  du  Comité.  Elle  e^t  accordée. 

Un  membre  propose.  |>af  amendement,  de  mettre  dans  Tarticle  1"  que  la  cor- 
poration dn  clergé  est  supprimée;  on  iuv<K|ue  sur  cet  amendement  la  qut?stioii 
préalable,  moLÏvée  sur  ce  que  la  conslilulion  Ta  rormellemeiti  anéantie.  La  quesiion 
préalable,  ainsi  motivée,  est  adoptée, 

lin  autre  meml>re  demande  que  les  confri^ries  de  pénitente  et  de  pèlerins  soient 
njoatécs  h  rarlicle. 

On  observe  que  leur  suppression  fui  décrétée  le  6  du  couranL  Un  secrétaire 
donne  lecture  du  décret  de  ce  jour;  les  confréries  n'y  sont  pas  comprises. 

Un  membre  denïande  qu'elles  soi  en  l  fijoutées  h  ce  décreL  Cette  jiroposition  est 
décrétée ,  et  Tarlicle  renvoyé  au  Comité  [wur  en  présenler  fa  rédaction  k  la  séance 
de  demain, 

lin  membre  propose  de  déclarer  que  les  citoyens  qui  formaient  des  confréries 
supprimées  pouvaieut  continuer  de  se  réimir  dans  les  églises  pour  rexercice  de 
leur  eu  lie. 

L  Assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour^  motivé  sur  ce  que  le  droit  de  se  réunir 
paisiblement ,  sans  armes ,  est  un  des  pins  sacrés  que  [garantit  la  constitution. 

I^  séance  a  été  levée  h  h  heures  moins  un  quart  ". 

Dans  la  séance  an  lejidMmain  'JQ  avril,  inalgr^^  la  dt^fiMon  île  rAs&emblée,  ou  hp  voit 
pa»  le  Comité  dlrjulnidioii  jjiitiîif(ne  présonler  une  nouvelle  rtidiictiou  du  projet  4e  décitït 
Li»  débat  sur  les  congrégations  ne  8<*ra  repris  à  rAftsemblée  <pje  1^  a  mai»  el  ce  sera  snr  fini- 
tiativedu  Coiniti*  destlomainei  (voir  p.  *A^h  ), 


^"  On  lil  syr  l'orignal  de  celte  pièce 
(Archives  nationales,  carton  P*"  1693)  Ips 
piention»  sui vîntes  : 

ff  Renvoyé  au  Comitt  Jp  rinstnictîtm 
publique^  1 9  ^VTil  179:2.  Mailhe.^ 

rStfC lion  des  fonds  et  revenu*.  —  Benvoy^ 


au  Goiniié  d»  liquidation,  coo  formé  m  eut 
à  Tarrélé  dn  Cuniilé  d^ini^lrucUon  pubtiqut* 
du  37  avril  1799.^ 

^*'   Procès-verhûl  de  l'A*(M?mblée ,  t.  VU, 
p.  i68. 
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SOIIANTE-TREÎZÏEMB  SEANCE. 
Du  3o  «vril  1799  «  Tan  h*  de  la  liberté. 

La  srfance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M,  Travaulf 
qui  demande  une  place  de  commis  dans  les  bureaux  du  Coraité.  Cette 
adresse  a  éié  renvoyée  aux  commissaires  chargés  de  cet  objet  <^', 

On  a  renvoyé  à  M.  Audrein  lexamen  d'une  adresse  envoyée  atii 
membres  du  Comité  et  signée  par  Amable  Louis  Le  Breton  de  la  Lou* 
lière,  pour  en  faire  son  rapport  à  la  première  séance  ^^^. 

H  a  été  ouvert  une  lettre,  égfdement  adressée  au  Comité^  sigû*^iî 
par  le^  administrateurs  du  district  d'Orléans,  Cette  lettre  a  été  ren- 
voyée à  M.  Gentil,  chargi-  de  la  correspondance  avec  les  adminislraûoo^ 
du  département  du  Loiret  ^-'^l 

Il  a  été  ouvert  encore  une  lettre  adressée  au  président  du  Comités 
et  s'élanl  trouvé,  sous  enveloppe,  une  lettre  adressée  à  M,  Pariau 
Tainé,  rue  Sainte-Avoye,  un  membre  a  demandé  que  celte  lettre» 
avec  Tenveioppe ,  fut  renvoyée  à  la  poste.  Celte  motion ,  appuyée  et  mise 
auivoix,  a  été  adoptée'*'. 

Il  s'est  présenté  trois  dé|mté$  du  département  de  RbÔQe*et- Loire 
qui  ont  demandé  de  proposer  au  Comité  quelques  observations  sur  le 
nombre  des  instituts  à  établir  dans  leur  département,  ainsi  que  sur  lé 
lieu  du  placement;  ils  ont  été  admis  et  entendus:  après  quoi  un  des^ 
membres  a  proposé  de  soumettre  à  un  nouvel  eianien  le  nombre  et  Idl 
placement  des  instituts;  il  a  présenté  de  nouvelles  bases  à  cet  égard. 


^*^  N0U6  ouatons  pas  Ir-ouvé  aux  Archive» 
Dâlionslea  lo  lettre  t!e  Tra*auli. 

{«>  Voir  tiAU^  ailresse  ci-apH*$,  comme 
pièce  aûncïe.  Sur  son  aulem^rabbéLe  Bre- 
ton de  la  Loutiére.  voir  ï'iorlei  aîpliabé* 
tique.  Voir  aussi  a  TAppeticlke,  p.  â^o,  le 
proeè^-verljal  de  Fassassinal  de  Tabbë  Le 
Breton  par  les  chouans  en  Tan  iv.  —  Le  rop~ 
part  deouadé  à  Audrein  n'e&l  pas  men- 
tlûimé  dam  les  procèa^verb^ux  des  R^aaces 
ulléneures. 

^'^  Nous  n'avoûs  pa  trouvé  aux  Artliive^ 
nationales  h  lettre  de  ces  adminîsl râleurs. 


'^>  Oq  ironie  aux  Archives  oaliotiate»! 
carton  F'^  lOga,  dent  lettres  d*un  o^rtâi 
Pariau,  de  Mars<*ilie,  dak^^s  da  fo  atrîl 
♦*l  adressées  Vune.  à  VKi^emhU^^  rautrt  m 
Coii)il('.  Ces  lettres  arcom|wigin»nl  1' 
du  prospectua  d'un  joimiat  intitulé  If** 
nuêl  du  lahourêur  et  de  rarttêtm  et  (tottUi 
nationatf.  C'est  probahlemenl  dans  une  dt 
tes  lettres  iiue  s^est  Uxiiivée  cetle  niissi«« 
adressée  a  M.Pamn  Paints  rue  Saiold- 
Avojc,  que  le  Ornilé  a  décidé  de  ren- 
voyer à  la  poste. 


i 

ni 
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et  a  proposiî  des  araendements  aux  arnUés  d/ja  [iriH  [mr  rapport  i\  en 
placenienl.  Sur  quoi  un  membre,  aynnt  o|jse»rV(î  ipic  hi  (loiiiili^  \w 
pouvait  pas  arrêter  l'impression  du  plan,  t'otte  olïN«»rvaUim  a  M\S  inim 
aux  voix  et  délibérée  ainsi  quVIle  avait  lUé  proposi^n* 

Il  s*est  élevé  ensuite  des  dillicullés  ponr  snvoir  si  l*on  nt»  devait  pan 
s'occuper  plutôt  du  tableau  du  travail  du  t^omiln  que  rlu  plarenjent  rf^i 
instituts,  La  priorité  a  été  accordée  aux  changemeutK  h  TurM  daud  li 
placement  des  instituts. 

11  y  a  eu  (quelques  cbangements  au  placement  der»  înittitiitA. 

La  séance  a  été  levée  k  lo  heures. 

AiiBocAFT,  prÀrûfail;  C.-A.  Ptlftiii,  Êeeritmrê. 

FlicE  AIVNKie. 
i  MESSlcrjlS  LtS  T>i?tli%  FOHIUIIT  LC  COMITE  mMWfUtClïOU 


I  d'an  boni  â  ray«f«  4e  r«aipM. 

pwtooaibrihMirt  JBfhmGèwél 

Qod  mfJm  mmik.  HeM».  »  a 
Fnm!  Vm  famà  il iili  p»!^  Ite  f  i  |l|i  i  â|dUr  ée  lit  fMMrf  Ct 

îmA  et  WX&  S«i  tipe  mI  hftrwiipg  mm  mfémmn  «1  flMv  f^iM  iuA 
d^ooBpfaMi  flu  a  é§à  iiiwtff  4e  ip«»  dtfi  cHita4il  J«f4fieaMaitttf  «lâlr  ^im 

fSM  d  pKirfb^  i  tÊÊÊÊ  ééUmm  ht  wmi .  ^  or  «ail  ^oi«Miif  4mm  mai^  i  nié»» 

>  fà  y  fÊmêlàp 


et  iM 


VMM  JQiWP^VPp  •*i'>^4««N*  r        iirnifgy 
Éwf  »  k  WHilrtliÉlUi  miÊÉmé^  ^# 

1^  iMSf  «jMftt  4^:  f  lUMMÉlét  ^  innr  # 

^  Mal.  mmaÊÊÊÊ^^     Midftiif  4^    m^    #Ua<i^f     fi  JéI'm' 


iitii     i'Hoc^:s-vi^:iîiuLJ\  du  comité  di^struction  publique 

suis  fuilun  rie  prêter  le  serment»  mais  atmsi  je  crois  qui!  uê  été  uaiverselWiuent 
e\i[jé  qu  avec  la  dernière  impruflence.  Sans  lui  tout  sérail  en  paix;  sans  lui,  il  ti  j 
aurait  |K>ii)l  de  scbisine,  sans  lui  point  de  pr^léxie,  point  de  matières  propres  a 
produire  une  gutTre  de  religion ,  guerre  uiille  fois  plusv  à  craindre  que  lanie  autre. 
C*eflt  elte  surtout  cpi'il  fallait  absolument  «éviter, .  .  **'  Veuillez  peser  cea  itnpor> 
tautes  vérités.  Votre  patriotifime  floit  les  gniVter;je  ne  fais  ici  que  les  eflBeiinr; 
TDais  si,  dans  une  simple  lettre,  il  tétait  convenable  de  leur  donner  toute  rëteodiM 
que  leur  nature  exige,  je  serais  un  torrent  tpd  entraînerait  toute*  vos  opiakooi. 
Non,  Messieurs,  je  ne  peux  trop  le  regretter,  Texigence  du  &erment  et  etisctite  la 
liberté  laissée  aux  pn^lals  perlurhateurs  sont  une  double  faute  qu'on  ne  pnjrni 
jamais  bien  réparer.  Nous  en  voyons  mieux  les  raisons  en  province  que  vous  ne 
pouveï  les  apercevoir  h  Paris . .  .  Dans  cette  singidière  et  Irisle  position,  que  fera 
votre  Almanach  du  [/cre  Gérard?  En  vérité»  Jai  bonté  de  ce  qn*on  n*en  a  point ea 
de  le  proposer  I  Tandis  que  Tempire  est  véritablement  en  fen,  est-ce  nn  &i  |»aatre 
fkrit  qpi  éteindra  rrrirendie?  Ne  rraint-ï]>n  point  de  se  livrer  à  la  dérision  univer- 
selle soit  des  Français  mstniits,  soit  des  royaumes  éclairés  qui  nous  environnent?  I 
On  vous  demande  rtvos  vues  pour  tranquilliser  les  esprits  agitée u  :  il  faut  dûoci 
voir  ce  qui  les  agite.  Et  le  voici.  Ce  sont.  Messienra,  les  imjféts  qui  parais 
cxceseifs  dans  lous  les  depaiiements. 

Où  a  annoncé  au  peuple  une  révolution  avantageuse,  et  il  se  trouve  plas  obéri 
que  sous  laneien  rf^gimel  On  a  laissé  passer  ou  accaparer  le  numéraire,  et  il  ne 
reste  au  peuple  qu'un  papier  qu'il  ne  peut  morceler  pour  ses  besoins  Journaliers 
ei  dont  les  contrefaçons  le  font  treuilïlnr  fwur  la  On  et  le  dénouement î  On  a  fait 
espéifT  tout  h  ce  menu*  jjeuple,  et  ses  espi^rnnres  se  penlent  dans  la  perspective^ 
d'une  guerre  dont  l'issue  sera  un  massacre  universel  ou  im  épuisement  pire  que" 
ragonie.  Le  fieupleenlin  voit  qu'outre  le  dejick  h  combler  an  a  encotie  augmenté 
les  dettes  de  TEtat  par  des  suppressions  trop  précipitées.  Il  ajoute  encore  dans  ta 
douleur  ces  mots  que  j'entends  retentir  de  toutes  parts: 

irSe  peut-il  que  TÉtat  olït^ré  prenne  plaisir  k  s'obérer  encore  par  le  rembour- 
sement inconsidéré  de  tous  les  oflices  ensemble?  I^es  suppressions  devaient  §e 
faire  pardegn^s,  suivant  les  forces  renaissantes  de  la  iialion  et  l'opinion  de  l» 
nation  même.  On  amène  tout  à  son  but  quand  on  î^it  termoyer  (sic)  avec  pnidetjee;^ 
rien  n'est  plus  aisé  que  de  détruire;  mais  pour  bien  i^liQer  les  diflîcuîtés  soiw^ 
immenses;  et  sans  être  Machiavel  on  sent  que  la  précipitation  de  bien  des  décret* 
ont  précipité  (fttc)  roj*position  et  la  résbtanœ.T» 

Que  vous  reste-t-il  donc  à  l'aire,  Messieurs,  pour  remplir  aujourd'bui  b  d^ 
mande  et  les  vues  de  FAssemblee?  Le  voici  encore.  fl 

Qu'elle  garde  d'abord  en  ses  arcbives  YAhnanarh  du  père  Gérard,  dont  fa  fbdror^ 
ne  devrait  pasoccu[>er  notre  législatuiv.  (Ju'elfe  écrive  i^  cbaque  département  pmjr 
être  répandu  en  chacune  de  leurs  umnici  pâli  tes  et  publii»  au  pi^ne  de  tout^  Iw 
paroisses;  qu'elle  écrive,  4iis-je,  un  mémoire  en  forme  de  lettre  adressé  k  tous  If* 
Français.  Qu'il  ait  pour  but  de  tranquilliser  les  esprits  siu*  TimpAt.  On  oe  petit  y 
réussir  aujourd'hui  par  la  moindre  diminution .  les  circxinstances  critiques  ©à  se 


'^  l>e»  pointa,  ici  et  plo9  bas^  Miat  daofi  IWiginal. 


DE  LASSEVÏBLÉE  LÉGISLATIVE, 


263 


trouve  la  nation  PxipeiH  il»?  loute  iiécessiUf  luw  immensité?  d<Mlé[>cnî)en;  mais  on 

peut  réussir  h  calmer  les  iinjiiiéludes,  pour  ne  pas  dire  les  n^sisUniices ,  en  fmsurit 

espérer  un  soulagtïment;  il  ii*y  a  que  Te^poir  d'une  meilleure  sîliintion  qui  puisse 

modërer  relTervescenco  et  porrr  aux  uiîillir'urs  (|uc  jV  vois  prêts  à  êclare  de  loutes 

paris.  Il  faut  dotic  se  borner  à  celte  importatite  adresse  h   iom  lea  Françtm.  Que 

I]  rAssemblée  y  fîalte  singulièremeui  le  pêU[)le,  fui  dise  couibieii  eiie  ie  cberil  ten- 

I  dremeni,  combien  elle  espVe  de  son  palriotisuîe,  enfin  combien  elle  est  peinée  de 

I  le  voir  soumis  à  Umt  de  contribulious  tiécessairea  pour  le  moment,  ajoutant  sur- 

tout  que  ces  impnsilimis  ne  sont  occasionnées  tjne  par  les  anciennes  dettes  de 

i'Eldt,  que  par  rbeureuse  suppre#îsîon  de  la  v^jialiti^  des  offices  et  surtout  [lar  les 

•  grandes  dépensée  de  cette  armée  formidable  qu'on  est  obligé  d'entretenir  sur  nos 

frontières. 

Cet  écrit  doit  être  terminé  eu  disant  ijue,  lorsqn*oo  aura  fait  face  à  tous  ces 
objets  et  que  la  [[uerre  avec  les  émigrés  et  leurs  soutiens  sera  Unie,  un  jjcuple  si 
cher  h  T Assemblée  gcnitera  les  douceurs  de  la  paix  et  ne  payer»  qu'une  partie  des 
impéis  que  la  nécessité  dea  circonstances  a  forcé  d'établir.  La  nation ,  épuisée  par 
rafCquifiition  de  la  liberté ,  en  recueillera  les  fruits  abondants  et  flélicioux  ;  le  Fran- 
çais sera  alors  le  (peuple  le  plus  heureux  de  la  terre  et  recouvi^ra  au  centuple  ce 
qc  il  est  obligé  de  sacrifier  aujourd'hui  pour  sauver  et  maintenir  vsoti  admirable 
constitution. 

Enfifi  TAssemblée  finira  en  encourageant  le  peuple  a  payer  un  impAt  qui  doit 
si  peu  durer,  en  fe  conjurant  de  conserver  fa  paix  dans  rintérieur  defempire, 
taudis  qu  on  réduira  par  la  guerre  la  plus  vigoureuse  les  ennemis  du  dehors  qui 
se  liguent  pur  la  troubler. 

Voilà,  Messieurs,  une  partie  des  réflexions  que  me  fait  faire  la  crise  dé&espé^ 
rante  où  nous  nous  trouvons.  Si  votre  avis  a  l'Assemblée  n  est  calqué  sur  ces  idées, 
je  doute  qu'on  puisse  arrêter  cette  insurrection  universelle  doiït  fini pôt  excessif  est 
la  véritable  cause,  Voui?  ne  pouvez  aujourd'hui  donner  de  la  diminution  au  peuple, 
donnei-lui  du  moinn  de  fespérance;  vous  n'avez  pas  d'autre  ressource  dans  la 
circonslaiice.  je  vous  le  dis  avec  une  fermeté  citoyenne  et  rer^pectueuse  ,jM»rce  que 
je  suis  singulièrement  instruit  de  la  fermentation  de  tous  nos  départemonls ,  et  je 
vous  ellrayerais  autant  qoe  je  le  .suis  si  j'entrais  dans  ce^  délails  aiïïigeants.  Per- 
meltez-moi  donc  de  le  répéter,  donnez  au  peuple  î'espoir  d\m  souittgement  pro- 
chain, si  vous  ne  voulez  pas  éprouver  un  souikmfient  universel  contre  Tiinpôt. 

Si  voïis  ne  daignez  faire  dn>it  k  mon  mémoire,  Messieurs,  daignez  du  moins  le 
consigner  dans  les  registres  de  votre  Comité  d'instructitm .  et  vous  verrez  un  jour 
avec  combien  de  patriotisme  et  de  loyauté  la  vérité  vous  avait  été  pré^^entée  par 
celui  qui  a  rbonneur  d'(*tre,  avec  un  profond  respect.  Messieurs»  votre  très  humble 
et  ti'èï  obéissant  servi teun 

Amahle  François  Louis  Le  Breton  de  la  Loutieue» /^iVlre. 
aîï  avril  179^1* 
A  Vancé,  départoiiienl  de  U  Sarthe,  district  de  Saiab-Caiais,  canton  de  Bessét'^ 

'^   Archives  nationales ,  carton  F^^  i6ga, 
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SOÏXAWTE-QIIATORZIEME   SEANCE. 

Du  a  mai  179a. 

Des  députés  du  département  des  Ardennes  viennent  au  Coniilé  pour 
demander  (}u  il  y  ail  un  institut  à  Charleville.  Ils  exposent  leurs  motifs, 
déposent  le  pian  du  collège  établi  dans  cette  ville  et  un  extrait  de  ce 
collège  appuyé  par  une  délibération  des  municipalités  de  Mé^ières  et 
(Charleville,  un  avis  du  directoire  du  district,  et  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  des  Ardennes  ^^K 

Un  membre  présente  une  adresse  des  corps  administratifs  de  Poi- 
tiers au  Comité  pour  obtenir  un  lycée  ^^^.  On  observe  que  le  Cooiitéiie 
peut  prendre  connaissance  que  des  pétitions  qui  lui  sont  renvoyéef' 
par  rAssemblée  nationale;  la  pétition  est  mise  sur  le  bureau* 

Un  membre  demande  qu*i!  sott  établi  un  institut  à  Vienne,  dépar- 
tement de  risère.  Le  Comité  arrête  qu'il  proposera  un  institut  poar 
Vienne,  re  qui  fera  deux  instituts  dans  le  département  de  Tlsère. 

Le  Comité  procède  à  1  élection  de  nouveaux  olBciers.  M.  Romme 
esl  nommé  président;  M,  Baudin,  vice-président:  M,  Carnot  et  M.  Gauj 
serand^  secrétaires^ 

M.  Verlac  présente  au  Comité  un  imprimé  contenant  son  opioioD 
sur  les  écoles  de  marine ^^'* 

Diverses  demandes  sont  faites  par  des  particuliers  pour  obtenir  des 


i 


'"  Nous  n'avons  pas  troyve  aux  Airhives 
oa  don  aies  k's  pièces  fi-rlesiiiis  nipnlionnées, 
reblivPB  au  collège  de  CliarlevilK*. 

"  H  eniftte  aux  Arcbives  iialionale», 
farinn  F"  1693,  deiii  piV-ces,  uiiiiiiiant  des 
corps  ildiTiinistralii'&  île  Poitiers  el  Mliici- 
laiil  ïe|)lacfaient  li'un  lyre  daus  celle  ville. 
La  première,  manuscrite,  est  une  adresse 
du  Contiett  générât  de  ta  commune  de  ta 
ville  ih  Poitiers  à  t' Assemblée  nation  oie 
(sans  date,  reçue  le  9  mare  17911);  elfe 
M»îlicile  h  promple  organisalion  de  l'in- 
striiclion  publique,  tl  rappelle  tes  dires  de 
Poilifrs  *1  obtenir  un  grand  élablissement 
d^inalruchon»  La  s<*conde,  imprimé  dt* 
6  pjtffes*  est  intittitée  Aére*9e  et  ffétiùim  de» 


troi»  corp*  atîmmutrattft  de  ta  ville  dit  f*oi- 
tier»  à  rAâxftîibiée  nationale  foyTjfaliW  (  P*«i* 
tiers,  imprimerie  dt*  François  Barbier. 
tf^'j  )îelle  demaiid**  tine  le  chifTn^  de  »epl 
lycées,  arrêté  par  h  Comilé  d^triâirucliou 
pitUrdique,  Hoil  porlé  à  huit,  el  (}ue  le  hui- 
tième soil  placé  à  Poitiers.  CetU*  doniiére 
pétition  doit  être  an  lé  Heure  à  la  délibéci* 
lion  du  Comité  sur  le  placement  de»  lycéw 
(voir  la  iéance  du  1 1  avril,  p.  180). 

■^'  Ce  Verlac  a  déjà  été  mentionné  dan» 
la  Créance  du  3  février  (p.  to6).  8«  Idtrf 
au  (Comité*  accompagnant  IVnvoi  de  vÎQfl* 
cinq  exemplaires  d'un  ouvrage  sur  lei  <*colo 
de  ta  marine*  se  trouve  ans  Ardiives  ni* 
lionaïe*,  carton  F'^  1693. 
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elles 


i>lticès  de  secn?taires-coiiimis  au  Gomîtt'*  trîustruction  publit] 
sont  renvoyées  aux  coiruiiissaires  cliarg*'s  de  ('et  objet 

Lettre  de  M.  Filleul,  supérieur  do  collège  dt*  Sainte-Barbe,  pour 
demander  que  le  rapport  de  rafTaire  qui  concerne  ce  coliJsge  soit  fait 
le  plus  tôt  possible  <^l 

Arrêté  rjoe  MM.  Dupin  et  Geiîlîl  feront  leur  rapport,  le  premier  sur 
la  pétition  de  M.  Filleul,  le  second  sur  celle  de  MM,  Haûy  et  Gobert*-l 

M.  le  président  rend  compte  de  la  séance  extraordinaire  qui  a  eu 
lieu  ce  matin  au  Comité '-^Ml  instruit  les  membres  de  Tïirrêlé  pris  dans 
cette  séance  extraordinaire  et  qui  a  eu  pour  objet  d  établir  un  institut 
a  Sainte-Foy,  département  de  la  Gironde;  et  deux  autres,  Tun  à 
Villefranche  et  l'autre  à  Montauhan,  en  lesâtant  à  Rodez  et  à  Cahors, 
Ces  dispositions  sont  agréées  par  le  Comité. 

Le  Comité  arr<?te  qu'un  institut  sera  maintenu  à  Sedan. 

M.  le  président  propose  au  (]oraité  un  tableau  pour  répartir  et 
fixer  l'ordre  du  travail  de  ses  membres,  afin  de  compléter  le  système 
général  de  l'instruction  publique.  Ce  tableau  est  adopté,  sauf  quel- 
ques modifications. 

Le  Comité  arrête  que  ses  membres  s'inscriront,  d'ici  à  lundi,  dans 
les  colonnes  contenant  les  matières  dont  il  voudra  s^occuper,  et  qu'à  la 
séance  du  lundi  le  Comité  nommera  les  commissaires  pour  chaque 
partie  ^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  lo  heures  et  demie. 


(*^  Voir  la  séante  du  8  février  (p.  113) 
et  ceîle  du  k  mai  (p.  a 66). 

'*ï  Sur  lîi  pélilion  tie  Haûy  et  dç  plti- 
!iieur»  autres  ciloyens,  relative  au  dwret  de 
rAB»Bmljlëe  constituaiile  du  2 1  juillei  j  791 
prnmeUant  ées  jsfitours  aux  aveugies^nés^ 
voîrla  séance  du  Comité  du  1 3  février,  p.  1 1 8. 


G,  Rqjamk  ^  prèmdent ; 
GAOSssaiNE},  L.  Carwdt,  tfecrétmres, 

f^J  II  n'eibte  pas  de  pn^oès- verbal  de 
celk*  séance  exlraord inaire  du  a  mai  ait 
matiD, 

^*^  Leît  oofumi^saires  en  i|iï>?s[iorï  jrojit 
élé  nommés  qii*à  la  séance  du  vendredi 
t  î  mai  ;  viiir  p«  sg^i. 
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SUIXANTE-QUI^ZIEVE   SËA5CË. 
Du  vendredi  4  mai  179a- 

Leclurc  est  faite  du  procès-verbal  de  k  séance  dernière* 

Lettre  de  M,  Cailhava  qui  demande  à  continuer  ses  servîmes  dmPT 
riûstruction  publitjue.  Arrêté  que  M,  ie  presirlent  répondra  à  M.  Cail  ^ 
bava,  au  nom  du  Comité  ".  H 

L'Asserobliie  nationale  décrète  que  les  Comités  réunis  d'inslructioo 
[lublique  et   militaire    rédigeront    une    adresse  à  Farinée  fraoçaifiev  wi 
qui  sera  lue  à  la  séance  de  dimanche  matin  à  l'Assemblée.  Elle  or-  ™ 
donne  en  même  temps  que  les  diverses  adœsses  qui  auront  été  com- 
posées par  ses  divers  membres  seront  renvoyées  à  ces  mêmes  Coniiiés. 
M.  Jean  De  Bry  vient  au  (Comité  lire  la  sienne. 

Un  membre  lit  une  adresse  a  Tarmée. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  nonimer  deux  commissaires  pour 
se  concerter  avec  le  Comité  militaire  pour  la  rédaction  de  Fadresse  à 
Farmée  décrétée  par  FAssemblée  nationale.  Cette  proposition,  mise 
aux  voix,  est  adoptée;  et  le  srrulin  dépouillé,  MM.  Pastoret  el  Lacé- 
pède  sont  proclamés  commissaires  comme  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  ^^L 

Lin  membr*»  a  fait  le  rapport  des  demandes  présentées  à  FAssemblée 
nationale  par  M,  Filleul  et  doni  FAssemblée  a  renvoyé  Fexamen  ati 
Comité.  Ces  demandes  ont  été  discutées  par  différents  membres,  et,  U 
discussion  fermée,  il  a  été  proposé  de  présenter  à  FAssemblée  an 
projet  de  décret  qui  autorise  le  Trésor  public  a  payer  à  M.  Filleul  la 
somme  de  quatre  mille  buit  cent  quarante  livres,  trois  sols,  neuf  de- 
niers. Le  projet  de  décret,  mis  aux  voix,  a  été  arrêté,  et  on  eo  a  ur 
donné  la  transcription  sur  le  registre  des  rapports  et  projets  de  dé»ci 
du  Comité  f-'L 


I 


"'  Voir  aiii  aonexes  ilc  la  îîéance.  A,  la 
l«(lre  de  Cailbava  ei  la  rifponfte  du  préméeni 
(Archiv*»!i  nationales,  F*'  1695). 

'*'  l*e  projet  d'adresse  à  Tarmoe  a  élé 
firésenlë  à  rAj^erntilêe  1100  le  dimandiL^ 
6  mai,  mm*  le  mardi  8.  Voir  aux  annexes 


de  lit  séance,  B^  un  eilratt  du  procé»-vcH 
de  rAs»emblé(î«  «éance  du  8  tnai. 

^**   Le   projel  de  dêcrel   roDC«niaal 
remUoiii-si^iiienL  dti  à  Filleul  «1  êlé  cflWli* 
vpiiienl    IrJiiHcril   sur  te    regislrei   On  ra 
Lrotivera  le  texte  aux  annexes  de  la  scaïuvg 


I 
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Un  memlirp  •  proposa  île  notniner  deu  tmaaàaanitë  pour  aller 
cliez  M.  Claretofi  prendre  connaissance  de  soo  étiblbseiiieiil»ii(iii  d'en 
faire  ensuite  leur  rapport  an  Comité  et  de  pouvoir  préparer  la  ré* 
pon^e  à  taire  sur  la  pétition  de  cet  artiste*  h  raison  de  son  école  de 
musique.  La  proposition,  mise  aoi  voix,  est  arrêtée.,  et  MM.  Baudin  et 
Lacépède  sont  nommés  commissaires  ^'^ 

Do  membre  fait  un  rapport  sur  la  nomination  du  premier  secré- 
taire commis,  dont  la  place  est  vacante.  M.  («oqueliii  est  nomra^.  On 
observe  .que  M.  Coquelin  a  témoigné  désirer  qu*il  ne  lui  (M  donné 
aucune  qualité  distinctîve.  Le  Comité  approuve  cet  hommage  fait  par 
M.  Coquelin  aui  principes  de  Tégalilé. 

In  membre  propose  de  nommer  un  secrétaire  commis  pour 
placer  M.  Coquelin.  La  question  est  ajournée, 

La  séance  a  été  levée  a  1 1  heures* 


m       La  iM 

^^^vSicnc  leiUî  Hc  la  fdlre  adressée  par  Cailhfivi  »u  Canilté  ; 

H  Messieurs  <, 


PlicÈS  K^^EXKB. 


y  aï  consacre  ma  vie  entière  h  Tart  <lniiiLâtit|iii*  qui?  j'ul<il^»tre ,  ot  jf  vitiu  oITiv 
le  fruit  de  mes  Iravnax. 

Si)  est  vrai,  Messietnij,  qii^eii  voyant  mes  comc>*lies oïi  veuille  Itii'ii  Imier  ma  por- 
s<^v^raiice  a  ne  jKts  mWarter  tïeiî  boim  iiiotlMes;  !*'il  est  vrai  ijue  nu*»*  jtHm»*H  ru  mu 
trouvent  tlaus  mon  Art  de  la  eomédie  fies  [>r»'TCj)te&  %t\vH ,  qu  iîn  n'y  ruiuiliarîfM^trl  mm 
peine  avec  les  clieffrcrœuvre  de  tou^^  îeij  âges,  de  Inus  les  pays;  «'il  r«l  vrai  que  ji^ 
leur  éjiargne  dix  {itiu(*es  de  re<*liej*clies  eL  d*iri*i^tjltilîoi>s»  Je  deruitrnlt'  |itmr  léi^oui- 

lUfie  la  gloire  de  leui'  cowlimier  uies  at*r vires  dans  tcftst^i^mment  pMu\ 


V  C.  Ce  projet  n'étaiil  pas  encore*  venu  vu 
H  délibération  sii  semaines  après,  FiUf^nl 
■  adre&«a  une  r^ddiiiatiofi  au  pr««idenl  de 
*  l^A»emblée  le  iT*  juin»  ^'ous  **u  donnonn 
egaleinenl  ïv  lente  mt%.  mmcx^i,  L*» (Taire 
de  Filleul  ne  reviût  jamais  k  Tordix'  dti  jour 
de  r  A  S"»)' m  Liée, 

'*'   l^  [jetilioii  i^  CIsreton  ruriceniaiU 


l\MabïiHs<>riiHtit  «rurm  ikoîe  de  Mnui^jMt' 
avait  éb^  |in'SMnt*'i«  A  l'A^Mtemlib^*  iiiliimaltt 
dans  M  iéanci^  du  iH  d^iubrt)  17^1.  Voir 
Mil  eilniit  du  j»rrM*èH-viMliiil  1111%  anni>ieji  il«* 
1«  MeniKL',  I).  P*(iir  lu  jiiuI<'  d«*  ti'th*  wdiuns 
viilr  le*  M^^anrert  du  titurnl*^  dm  \U  iiiui  ri 
(\  aniil  ryt^îi^pp.  •i*)^  H  'A-jh. 
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PiiJsBctit  Dien  litres,  Messieurs,  voihî  iiaratire  suflîsaDtâ,  ei  tntfriier  votre  sol- 
frage. 

Je  sois  avec  respect.  Messieurs,  voti«  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

GâaHAVA. 

Paris,  le  h  mai  179a. 

En  marge  do  la  IclLro  est  écnie  eeUc  note  :  rLg  Comité  charge  am  président  d«  ré- 
pondre.» 

La  réponse  du  présidenl  du  («omîté,  dont  la  minnie  est  jointe  à  la  lettre  de  Gulhtfa, 
est  ainsi  conçue  : 

Pan^i  le  5  moi  iycjît ,  Tan  h*  de  (a  liberl*). 
Monsieur, 

Le  Comiti^  dmslruction  publique  connaît  trop  rinflnence  des  beaux-arts,  etd« 
l'art  dramatique  en  particulier,  sur  les  mœurs  et  sur  l'opinion,  pour  ne  pas  leur  | 

donner  une  place  dislin^riHie  dans  le  système  général  de  renseignement 

Nous  i^ytiorous  encore  comuieul  et  par  qui  il  sera  procédé  à  lu  pi'emière  forma- 
tion de^  établissements;  mais  notre  premier  vœu  est  que  tous  les  bons  esprits,  ceu\  M 
qui  peuvent  mettre,  comme  vous,  rexemple  a  côté  dti  préceple,  se  présentent  am  ™ 
places  qui  vont  être  cn^«^es,  et  attachent  désormais  toute  leur  gloire  au  succès  de 
rinstniction  publique  qui,  en  formant  les  mœurs,  la  raison  et  le  goAt,  peol  seule 
assurer  le  règne  de  la  philosophie  et  de  la  lil)erté. 

Le  Prémdmt  du  (j^miiè  d^imtruclion  publique,  ^| 

En  marge  de  la  minute  on  lit  r^lte  note  :  «Celle  lettre  a  été  écrite  par  M*  Homme  m 
c^joséquence  d'un  arrêté  pris  dans  la  séance  du  Comité  du  4  mai  1799.9 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procè^verbauE  de  J'ÂBsemblée  législative  i 

Séance  du  mardi  matin  8  mai  179^* 

Un  membre,  au  nom  des  Comiti'S  de  législalion,  diplomatique ,  dlngtnictic 
pubUqwe,  el  militaire,  fait  lecture  d'uu  projet  d'adrciise  h  Tarmik. 

Daulres  membres  lisent  divers  pj*ojets  d'adresse;  la  prioriU^  est  accordée  h  oeliu 
présenté  par  les  Comités;  ce  projet  est  adopté  avec  quelques  amendements  de  ré- 
daction '-^K 


FHOJET  de  0KCRET  SUR  UNS  I>K»IANDE  EN  BEMBOtJRSEhfECVT  FAITE  PAR  M.   ril^LKUt^ 

AnM  dam  ia  iéûnce  du  Comité  d'iMtfuctiùn  ptéltquedu  â  mai  tjg^* 

0KCBET  IF^UBGBSCE. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  à^k 
<*^  Profès-vcrbaï  diîrAsw'mblée^  L  VIIl^  p.  i5i. 


DE  LXSSEMBLÉE  LÉTJSLITIVE 


369 


pitliliqui^  sur  lu  (temamip  du  smiT  Filleul,  «liniîjitslniteiir  provisoire  dé  la  cnfa^ranl 

,  commimaiitt^  ilr*  SAintt^Barbf^  H  mn«^îd^rani  qu'il  est  instnjit  de  remlKHirsêr  les 

[avances  faiUs  par  lui  dé|Hiis  le  38  a%Ttl  ju^tpr^ia  mois  d'oclobr*»  1791  potir  ¥m^ 

tretien  et  l'eduiatioii  è»  enlaola  dont  ïl^éié  dmrgé,  pendant  tei  inlenalle.  par 

le  directoire  du  deparianeiil  de  Piuîs,  déclare  qu'il  y  a  iirgeoce. 


I 


L'Assemblei'  nationale,  après  avoir  reconnu  et  ci^ai^  l'ui^gence,  d^rète  que  la 

iTr^^rerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 

4,8^0^  3'  9*  pour  être  (Wi\Tée,  sur  *on  ordonnance,  au  sieur  Filleul .  adminiîilra- 

ieur  provisoire  de  la  d -devant  00m mu nau te  de  Sainte-Barbe,  en  remboursement  de 

ses  avances. 

Dcrpi5. 

LETTRE  OB  FILLKCL  AD  PnésinSNT  DK  L^ASSEMBLis  LEGISLATIVE. 

Paria,  ce  1 5  juin.  Tin  à*  de  la  Hberié. 
Mbimeiir  le  pri^ident. 

Le  Comité  d*iiistruction  pub!ic|ue  vous  a  fait  passer  un  rapport  relalilau  collège 
de  Sainte-Barbe,  pour  <^tre  mis  k  l'ordre  dans;  le>  travaux  de  TAssembl*^.  L'objet  de 
ce  rapjM)rt  est  d'obtenir  le  retobour^ement  dVnie  modique  somme  ipie  j'ai  avancA» 
pour  rentretien  de  ce  collège.  Cette  somme  éluii  imih^  nui  forlniie;  il  y  a  plus  d'un 
an  que  j'en  suis  prive.  J'ai  contracté  des  délies  et  mes  créanciers  me  poursuivent* 
Ainsi  ma  liberté  personnelle  est  corapromise  et  ma  subsistance  incerkiine.  Je  vnns 
prie  donc.  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  faire  placer  a  l'ordre  du  jour 
dans  |p  plus  bref  délai  possible  ce  riipfwjrt  qui  n'exige  que  deux  à  trois  minutes 
fwur  être  fait;  et  de  ne  pas  l,iisser  expose  h  des  mallieurs  de  plu*  d'un  genre  un 
homme  qui  s'est  dévoué  tout  entier  a  la  cbose  publique. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président,  votre  très  bumble  et  très  ob«^issiint 
Berviteur, 

FiLLUJL,  adminùsiratcHr  du  collège  de  Sainte-Burhe, 


Au  pied  de  celte  letlre,  on  lit  la  note  s ui vaille  ; 


I 

^L      lïReQvoyé  au  Comité  d^tnstrtjctioii  pour  délibérer  suv  le  de|^rL>  d'tir||eucG  relativc^ment  h 
^nia  autres  Iravaui,  afîn  ite  faire  connaître  ^n  avut  par  la  voie  du  rè^flemc^tit  de  la  Com* 
™^  mission  centrale  ronsigné  soi'  le  registre  de  cbatpie  Comité  deslinù  à  rel  effet. 
«Parb,  le  17  juin  1793»  4'  de  la  liberté. 

«A  la  Commission  cenlrale  : 
trBoAiT,  JterélaiVff;  EavEitT,  cvmmûunre  ^^Kn 

^*^  Archives  nationales^  carton  F'^  1693* 
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L'Asseiiililée  I^giBliitivi*  n\iyâtiL  jnmais  êl**  saisii*  du  projt»!  tle  tlérnH  rortc«?rnant  Fillfut , 
fions  avoQ8  clnTrbt?  fies  reuseig^emcnlH  stir  l'issoi'ite  celLe  affaire  Jajis  VUUtoire  de  SaitiH- 
Barb*  de  M.  QuiclieraL  Nous  y  avoo^  trouvi-  ie  passade  siiivartt,  qui  laisse  U  qutilioii 
iiuiéci&e  : 

«Nous  ne  savons  pas  si  M.  Filleul  fui  jamais  reiiiboiii'S(^  de  ôod  avoir.  Le  dircr- 

toire   [du  dp|ïartemeiit  de  Paris]  ûi  tVnre  par  M.  de  La  Bochefoncaold *  «<i« 
pi^sident,  et  par  [es  aulres  membres  de  son  bureau,  une  leUr»;  à  FA^embltt 
li^gislative  où  «^ette  dette  etail  reprësent^  comme  une  dette  d*bouneur  conlracl^  j 
par  le  déparlement,  L»  pièce  resta  dans  les  carlona  ja^ju'a  ce  que  la  Gouvenlion 
eut  sucridé  a  la  Législative,  et  elle  porte  cette  îi[H>slil  le  écrite  de  la  muiii  de  Fauché  j 
te  5  novembre  1793  :  ir L'avili  du  Coiuitë  des  finances  est  de  pmposer  à  la  Conveo^  j 
"tion  que  les  di^penseji  ci-dessus  ne  peuvent  èlre  >uppartées  pnr  le  Trésor  public, 
wet  qu'en  conséquence  le  citoyen  Filleul  n'adresse,  pour  le  rembourstîT  de  iei. 
«avances,  au  directoire  de  Paris,  qui  iesi  auLons^eB-^lw 


On  lit  ce  qui  auit  dans  les  procès-verhani  de  rAssembiëc  léçislatite  ; 

Séance  du  dimauche  18  ilécfmbre  t'jf^i- 

Le  sieur  Jùsepli  Cbarton  (sic)  a  été  admis.  Il  a  offert  a  T Assembla  natio 
vues  pour  Téiablisisemeut  d'une  nouvelle  école  de  musique. 

L'Assemblf^  nationale  a  onlouné  le  renvoi  de  son  adresse  au  Comité  d'tnstnictioo«] 
avec  mention  bonorabte  au  proeès> verbal  ^^K 

t»»  HtHtmdê  Smaiê-Barhe,  L  II,  p.  Wo.  —  <*J   Procès-verbal  de  rAasembl^e,  I.  MlJ 


m  L  Aâscmiis  légbutivk* 
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SOIXAME-SEUIKME  SKA^(:K 
Du  7  mai  17^1* 

La  séance  sesi  ouverte  par  k  lecture  du  |irof'iWvi*rhal 

La  dL'piitatioïi  du  dt'partnm;nl  dri  l*u\-il('-I)t\ui*»  i\  /'h*  ndutipit'  ('I 
enteûdue  î^ur  dvs  reclaïiiations  failes  a  raisoîi  du  nlnrniurHÏ   ♦Iivm   \n 
slituis* 

Uii  députe  du  dë|)artement  de  la  llaiit)'4farcuiiii\  Myiint  tilM^^riu  lo 
parole,  a  demanda?  que  le  Comité  voulAt  liifii  n'occupt^'  ilf  la  pillilirMi 
des  professeurs  du  collège  royal  dt*  Toulouse f'J;  sur  «pjoi  uii  Nienilirr» 
ayant  obscr\<f'  que  le  projet  de  décret  relatif  a  ri*iU*  pinilioii  uyi»ri( 
été  présenté  à  FAssemblée  nationale,  la  seconde  ierluri^  en  ayiiril 
même  été  faite,  cr  projet  avait  été  ajourné  jaMpra|»n'f*  In  diticiinniou 
qui  devait  avoir  lieu  sur  la  8uppresf»ion  d<'î»  c'»r»yré|/iilifint»^^  ♦  ot  ^pm 
d'ailleurs  le  membre  du  Comité  qui  êe  trouvait  chargé  du  rap|/oi  I 
était  malade  ^^^;  ces  observation»  inihiiit  en  d/dibératioif  *  il  a  élé  anrtl/« 
c]uun  des  membres  présent»  seraiicliargié  demrc«lui  qui  éuil  cliiiif(é 
du  rapport,  pour  savoir  si  flou  élâl  loi  pennetUtt  ik  \u  titniuiHN\ 
et,  dans  ie  cas  que  teloî-ci  ne  |Njt  le  (iir<f .  funim  an  AiHmurufêU 
chargé^. 

Une  ilé|mlati<Mi  du  Lom^  a  été  idttr  cl  mèîéméun  p^^ii  lia  himt» 
le  ptaeeiMiit  itmm  wmmd  mAnlL  k  UtmÊmffgm, 

Une  dépolaÛM  de  fhg^àéam  ém  mmi^fm  a  été  uArnï*^^ ,  i«i  m  di> 
mm  cm  iv  k  f»f«)€l,  <u4  0a  TA^amI^iiim,  d#  (#iri' 

de  eeUe  mmÊÊmiàÊm  wmm  mmém,  i^mt  fkruéimi*  ymêkéÊ^  mn  t^m  im^ 
de  wm  immuÊmn  «i  d«»  prri  ihpai  d'  ^Mi# 

îlrCMÎié«ii#MifiMk  féÊm  émmé0  ié^é  fé^  k 


i  Âm    U  . 


.^  ^  *  ^ 
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somme  qu'elle  a  en  caisse  soit  employée  aux  premières  dépenses 
cet  ouvrage,  ei  fju'elle  puisse  espérer  ijue  rAssemblée  nationale,  ei 
approuvant  cet  emploi  des  fonds  dont  VAcadémie  est  nantie  en  ce  mo- 
ment, ordonnera  la  continuation  de  l*ouvrage  aux  dépens  de  la  nation, 
La  question  mise  en  délibération,  le  (lornité  a  répondu  que  TouvrageH 
dont  TAcadémie  présentait  le  projet  était  digne  de  la  nation,  et  queV 
rAcadémie  devait,  pour  le  succès  de  ce  projet,  prendre  une  délibé- 
ration et  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet  ^*V 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  d\ine  lettre  de  M»  Laplace.  qui  fait! 
bommage  au  Comité  de  deux  exemplaires  de  Touvrage  qu'il  a  pré- 
senté à  rAssemblée  nationale.  M.  le  président  a  été  chargé  de  lui 
témoigner  la  reconnaissance  du  Comité  ^^^K 

11  a  été  lu  une  pétition  adressée  direclemenl  au  Comité  par  des 
citoyens  employés  à  réducalion  des  élèves  de  TEcole  militaire  d'Effiai. 
Un  membre  ayant  observé  que  le  Comité  ne  pouvait  s'occuper  quedei^ 
pétitions  qui  lui  élaierU  renvoyées  par  TAssemblée  nationale,  a  de- 
mandé qu'on  passât  à  Tordre  du  jour,  La  motion,  mise  aux  voîst,  a  été 
admise,  et  M.  le  ]ïrésident  a  été  charge  de  répondre  aux  pétition- 
naires pour  leur  faire  savoir  que  le  Comité  ne  pouvait  s'occuper  de' 
leur  pétition  qu'autant  t[u\dle  aurait  été  d'abord  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale,  el  puis  renvoyée  au  Comité '•*■, 

Deux  députés  du  département  tle  la  (iorrèze  ont  été  admis  et  en- 
tendus sur  la  réclamatioti  qu'ils  ont  faite  pour  que  Tinstitut  destiné  à 
leur  département  fût  plutôt  fixé  h  Brives  qu'à  Tulle. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  de  j\L  Norris  adressée  au  mi- 


I 


*  '  '  1,'  A cad éin j e  d  es  scien ces  d n  l  s  u  i v re  le 
rotweii  donné  par  le  Comité  ol  |jri%enlci 
une  pétilîmi  û  l'Assemblée;  toulefoîft  les 
procès- v^rhauï  de  celle-ci  n'en  font  p^s 
menlion.  Pour  ta  suite  de  celte  affîiire, 
voir  la  séance  du  Comité  du  9  5  raeii, 
p.  *}  I  ti 

t'ï  Nous  iravoiis  pas  Irouvé  aiii  Archives 
nationales  la  IcUre  de  La  pi  are. 

**'  Lji  leUrc  doiil  d  t'sl  ici  q  lies  lion 
eiifiie  aux  Arcliive*^  nnlionales,  «irkm 
F"  16911.  Elle  esi  î*ifjm»e  :  tjeê  tiUtf^eiiê 
madré»  d'arit  dt  VEcote  mititaire  d'Effiat. 
Les  aijfnalaires,  au  nombre  de  s\i ,  oxposeul 
C]uu  la  suppression  des  cmi^ri'*{^ati«>m  va  Icn 


priver  de  leur  emploi,  et  ils  sollicilenl  «il 
nn  dèdomma^emenli  mil  une  place  darnl 
ta  nouvelle  orgnni^tioji  de  rëdacnUott. 
tJne  noie  marginale  non*  apprend  que  If] 
préâident  a  fait  à  ce»  pétitionnaires,  la] 
1  o  mai ,  une  rt^ponse  confoniH*  à  ta  deci-j 
&\m\  du  Comité. 

Les  professeurs  d'EtHat  sVmpnessèrfiit  1 
de  suivre  la  voie  qui   leur  étatt    ifidji|tiée, 
ainsi  qu'il  résulte  du  proct*s-v<*rtMil  de  TAi*  ] 
semhlée,    »éauce   du    u5    mai   («oir  aui 
annexer  de  b  séance,  A  ).  Mais,  bien  f|Uf»  la 
renvoi  île  leur  péliïioD  au  Comité  (l*in*tnic  - 
tion  ail  éle  décrété ,  ce  Comité  ne  t*eil  pltii  ] 
ofriïpé  dVuK, 


t?x 


^«wi 


àttv 


^iM< 


do  llomilé.  Gete  leMr  cil  nfalipejn^tait^  •  mfèimmf  jêSk  mf^ 
érige  tnn?  fffïïwmÊàt  fm  IVhmht  4s  ■»■«  41ÈkM«|im  \  On  n  4<^ 
EDandë  à  pa5aQr  i  r^rére  éi  jsar,  c4  h  pn|M«MM  •  Ai^  fi4iiii«i«\ 

Uo  d^nté  ém  dépstaMat  des  I  Mihi  a  jtiwiég  ^  l^lMvtl 
accorda  m  dfpulejwM  »!  ii^  à  Saài-Smr  fi«lll  fi'jk  Olht. 

n  a  été  fait  l^tare  du  pfvti&Hmlial  de  TAssMilMa  IMUtNIl^  ^  « 

de  ce  Diois.  Cel  eilrait  a  éUf  r«i%oj*é  i  M.  Gaudin^  diar)^  ïKi  r«|if^^Mi 

du  [»rojci  de  décret  caaoenianl  la  sa^roRon  d«$  eaigH^tm»  ''^\ 

IJ  a  été  frêamîi  un  état  des  péliiîaiis  <|ui  oui  M  Mif««yANt  an  l'ii- 

1^     mité  relativement  aax  hoDoeurs  à  retiens  A  la  mi^iiH^iit»  i^  lliHiri  (W) 

HSirnonneau ,  maire  d*Etaiiip6s,  Da  él^  propoï^t^  de  nommer  tnm  i^mimia* 

^Maires  qui  seraienl  rharg^  de  pn^parer  iiti  prt»jr(  «le  d<Vtvt  p*M«r  ^liv 

"présenléà l'Assemblée nalionaie* Celle projuvsiiion  iuli^pdV,  MM  J)itfiin^^ 

.     mère,  Lacëpède  et  Bauclin  onl  6ti^  noinaïAs?!  lu  plitnilih^ «le»  ^nrtWiten^^, 

^H     '^"   I>>  décrçl  de  rAssembltV  se  Irouvr 
^ptii  annexes   de  la  séance  du  iloiTfilé  du 

1 1\  mars,  p.  153.  H  acro  encore  question  df 

b  l««llre  de  l'arcliilecte  Norris  à  h  m'tmrv 

du  1 1  mai,  p.  1)91. 

''^  Voir  aiiï  anneies  ût*  la  st'*aiic(»  »  H  »  la 

prtie  du  procès- vert)al  de  U  aémice  du 

It  mai  de  l'Ajisembiée  législalive  qui  e%i  rt^ 
Wtive  aux  congréfjftiioos,  romiiH*  iir«  ïi' 
ferra,  La  dt-cwi on  prise  parle  (iomil<*  d'in 
Stniclion  piihlique  («éaïKe  du  17  «vrd^ 
p.  3  56)  de  relrancher,  à  r«rtidc  t'\  h 
notnendalare  des  confn^ég»Uofi» ,  ne  fol  pii 
«elle  qui  prévilot  ;  rÂMemblée  vot«  «  «u 
cootratre ,  sur  la  profMMlM  tf«i  Cionl^  4m 
domaines ,  ime  rédadioo  qn  d^ai^pMt  a»» 
^bninativement  treoie^i  1  wn^tégl^m 
^P  On  oair«il  adopté  le  t  Mi  fut  li» 
'  trois  prenNcn  artido  é»  pcftts  W  nÉm 
a  tai^l  été  apAon^  t«i  fa  «rlirJt»  awiiniji 
forail  f«lé»  p«^  rioKaÉléi  li  1"  j^. 
Fuîa.  le  tlaoél,4e 


'  ï.v  II  nui) ,  iinf^  dt^pti1rittni>  dn  l«i  fft«(di« 
fiflljimnip  do  ISn  i«  itvMfl  piiWii|iiii  t^  ('  \m\^m 
hh'if  mw  p^lHiiui  diMiKiiidjinl  1)11  uttii  u\\%\ 
munir  liiuAUn^  mU  \u\h  «yi  I  Iimmiji  dt«  Milf^ 
puir  liDiiurn  II»  iiif^umiffi  du  mMw  «1*K 
tarnpi'N.  ,Smt(t«(mnMi^  I/AmiiihIiIiM  Mdn  n» 
qui  hn  iddil  d*iifumd<< ,  41I  «  lM»f|HA  |i«  InitlHi^ 
friuHlnirlifui  |HdtlhfiHi  d»'  ufii|ifitt^i  U*  h{m\ 
d*i  t«  ii'r*'*HnjfiMv|i'*fj*'*^*  V»*M  ikui  rMMiMiH* 
df!  lu  mollit! «,  1;,  UM  Mliiijf  du  phti'A*  ^mldd 
dr«  itijU'  »r'^iMM<  d«i  rA«Mimldiif^ 

Ku  ripAifid  Iffmpt,  lu  [lAliNuu  *\u  In  |pMdi< 
ri»Umr«lM  fui  r0tiiu^Aêi  mi  l.iHidlif  |(il|r< 
^iJ«lii    «Ml    4ftltlvai    HiiNi«iiiliN»«    »>iH««o 

fmri/^  4»4it  ht'  4fi 

4¥^  mm    ^ 


^ 
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Un  m»MTibre  ;i  proposr  dV'crire  um^  ieltre  aux  rnnirtiissaires  de  la 
Trésorerie  iiaiionale  pour  avoir  des  renseignements  sur  les  dépenses 
de  renseignement  sous  l'ancien  régime.  Cette  prn|)osilion^  mise  aui 
voix,  a  été  adoptée^*'. 

Un  autre  niembre  a  demandé  que  le  projet  de  décret  préparé  par 
la  section  sur  l'aperçu  des  dépenses  de  la  nouvelle  instruction  fât 
mis  à  Tordre  du  jour  de  la  première  séance.  Cette  proposition  â  été 
adoptée  ^^l 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie, 

G .  R 0 M»  e:  «  jtrédâmt  ; 
GAD&sr.RAHD,  L  CAR!troT,  seeriuum, 

PIÈCES  ANNEXES. 

A 
Oo  lit  fe  t\u\  M\\i  dans  les  prwè«-*erbaiiï  de  l'Assemblée  l^^slati¥<*: 

Séance  du  vendredi  95  mai  179*2,  an  soir. 

Adj-^s^  des  citoyens  maîtres  es  arfô  h  l'école  [nilitairc  d'ËOîdt  qui  deiuaoïloit 
h  être  employés  dans  la  nouvelle  organisaiioii  de  rinstruclion  piililique. 
Le  renvoi  an  Comité  crinstniclion  publique  en  est  décrété  '. 


On  lit  ce  qui  suit  liaos  les  pn>cé«-irerli»ux  de  TABsemblée  nationale  : 
Séiince  du  mercredi  matin  a  mai  179a. 

Uo  niembre  du  Comité  des  domaines  donne  une  nouvelle  lecture  du 

artif'le  de  la  loi  Hur  la  siippressinn  des  congrégations  i^rulière^,  dëerélé  diuis 
prëcédcute  séance  sauf  redaciioD'^l  Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

*T L'Assemblée  nationale,  considérant  qu^iin  filai  vraiment  libre  ne  doit  souffrir 
dan»  son  eu'ia  aut^tme  corporation ,  pas  même  celles  qui^  vouées  à  reDseigneilMBt 
public,  ont  bien  mérilé  de  la  patrie,  et  que  le  moment  ou  le  Corps  législatif  ach^e 
d'anéantir  les  corporations  reÛgieuses  est  anitsi  celui  où  il  doit  faire  disparaître  i 
jamais  totis  le:^  roslumes  qui  leur  i^taîenl  propres  et  dont  Teffet  rtéceâaaire  1 


'^'  Noua  n'avons  li-ouvé  aux  Archiver  na- 
lienales  ni  ta  lettre  adivssëc  aux  commis»- 
t  de  la  Trésorerie  t  ni  la  réponse  de  ces 


^*^  Cet  aperçu   des  dépenser  avait  é\é 
demanda-    par    l'Assemblée    nalioriale    le 


9  1  avril.   Voir  la  note  t  de  ta  pi^<*  1Â9 
m  fim  t  séance  dn  Comité  du  «  i  anil ,  1 
que  Tajuiexe  A  de  celle  même  9éiO0«>. 
'^  Procé«^verbal  de  TAnembl^ ,  t  Vli 

*  '  Dam  ta  séance  du  6  arril  ;  Miir  p.  1 7a 
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[  d^en  mpp€>ler  te  «ooîpnir.  ilVii  reCraf«r  I  îniagp .  ou  fie  faire  penser  qti*dhi  ilMilBDl 
jenntre.  J^réie  re  qui  suit  : 

V  Aaticli  pftEMiEi.  Les  oorpomtioQB  ooomics  cii  Fnuiee  ioui  le  nom  île  oittgHgft- 
lîofut  dëcolières  eodé^ksbqaeê^  telles  que  celles  liai  prÂti^  de  rOrûtoire  de  Jë»tu,  de 
la  Doctrine  chrëlieane,  de  la  Mùsioa  de  France  ou  de  Saint- LaiBt^,  dfs  Etidist^. 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Salpice,  de  Saint-Nicnla^u-Chardonnet,  du  Snint- 
Efiprit,  des  MiââiooH  du  dei^,  de»  Mulotins.  duSaitil-Saci^mient*  des  Bonics»,  il*** 
Trouillardietes»  la  congrégatiou  de  Provence,  les  Sociélés  de  8orl)onnc  et  de  Na- 
varre; les  congr^ations  laïques,  telles  que  celles  des  frères  de  TErole  chrétienne  « 
des  Hermites  du  Monl-Val^rien,  des  Hermites  de  Sënard,  des  llennitesi  de  Saijit- 
iean-Baptisle,  de  tous  \eê  autres  frères  hermites,  isdéaou  rémiiieo  COttgr%alions. 
àe%  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers;  les  congr^atioos  de  OMiia,  lelks  que 
celles  de  la  Sagesse,  des  Écoles  chrétiennes^  des  Vatetottt^^  de  rUnion  din^ 
tienne*  de  ta  Providence,  les  Filles  de  la  t^roiik,  les  Sœurs  de  SaiDt4lhar)e«. 
les  Milppoises,  les  Filles  iln  Bon-Pasleur,  les  Filles  de  la  Propagatiou  de  la  Fok 
celles  de  Notre-Dame  de  hi  (laide,  les  Dames  noires,  celles  de  Founjucvaux,  el 
gënéralement  toutes  les  c^rjwratinns  relij^ieuses  et  congrégations  si^cidi^res 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclësiastiques  on  laïques,  même  celles  uniqiicmeut  vouées 
au  service  des  hôpitaux  et  au  soulngemenl  des  malades,  sous  quelque  dt^nouiinn- 
(ion  qu'elles  twisteul  pu  France,  soil  qu  elles  ne  comprennent  qn  une  aïeule  maison, 
fioit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont  éteintes  et  8U|iprimtW  k  dater  ilu 
jour  de  la  publication  du  présent  décn^L-^ 

L'article  a  <^t  lu  ol  d«krëté  sans  réclamation;  il  esl  ainsi  convu  : 

«Art.  â.  Néanmoins,  dans  les  hApilaat  et  maisons  il«»  chnrït*',  1^^  nu^mrs  prt - 
nés  continueront  comme  ci-devant  le  siTvicp  il*'S  pauvn^s  el  1*'  -Min  Jr ..  miii;Mlf  *;, 
à  titre  individuel,  soos  la  surveillance  des  corjjs  ninnicipanx  et  ndminihtruldh, 
jusqu^à  rorganisation  définitive  que  le  Cnmit*^  des  seennrs  présputerii  inccssam- 
ment  à  rAssemblée  nationale»  Olfes  qui  discontintjpronl  1  en r  service  sans  de»  rai- 
sons jugées  valables  par  les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des  districts  pt  les 
observations  des  municipalité,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  ti^aitement  qui  leiu' 
aurait  été  accordé,  -^ 

L*artic]e  3  est  lu ,  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

«tART.  3.  Les  direcloire*^  de  département  feront»  sans  délai,  d'après  Tavis  des 
districts  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  remplacenirMits  provisoin*» 
qui  seront  nécessaires  dans  les  établissementi^  dont  il  s'agit  à  rarticle  préoi^lenl,  ^i 

Sur  farlicle  4  Ton  propose ,  par  aroendemenl ,  fa  suppression  immédiate  île  tous 
lea  pensîonnaLs ,  tant  ceux  Ipntis  par  les  congrégations  que  cent  d*'s  maisons  ci* 
devant  religieuses.  Quelques  memlirps  léclamenl  l'ajunniemeiit  sur  ct'l  iiirifude* 
ment;  rajounïpment  esl  écarté  par  la  question  préalable.  L'amendemeril ,  Tuis  nn\ 
voix,  est  décréti\  L'article  ^i,  ainsi  amendé,  est  ensuiti*  lu,  mis  aux  voix*  pI  dé- 
crété, sauf  la  rédaction  ,  qui  pst  renvoyée  au  Comité  dlnstmctinu  publique. 

i8. 
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On  demande  rajnurnemcnl  de  hi  disctission  des  fiulres  orlicies  dn  |>mjeldc  dé- 
crel  pR^seol^  par  le  Coniit<%  ainsi  <jue  de  celle  dos  arliclrs  adiiitionnels  propo»^ 
jmr dniitres  mflm lires.  L*iijnurnemciït  est  d»'cn'fr'''. 

Un  meuiLre  propose  de  conserver  les  pensionnats  de  t baril*',  si  lei^  filles  c^ 
gr^gationnaires,  on  ci-devant  religiensea,  qui  en  ont  la  direction  oiït  prét^ 
prêtent  à  Favenir  le  serment  civiqne.  Un  antre  observe  qu'nne  grande  <pizmtili^<k 
religien^es  connnetj  sous  le  nom  de  SrenFsi  de  la  Charité,  ou  autrement,  éiûeià 
rt^paiidnes  denx  à  deux  dans  certains  villages,  oii  Tnne  était  occnp*^  à  ensrngnfrà 
lire  et  iVrire  aux  jeunes  filles,  el  Taulrea  [wrter  déB  secours  aux  malades;  if  ajoole 
que  ces  religicnses  akisant  de  leurs  ronctionsdislïîleut  le  poison  de  la  superstitioD, 
et  conchii  ipie  (lès  h  prf^ent  éîe$  ces'ïeiU  lem^s  fonctions,  sauf  aux  directoire*  t\t 
département  à  pourvoir  provisoirement  à  T  acquitte  nient  de  ce^  fondations  parti- 
culières. Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  h  Texamen  du  Comité  d'instrudidD, 

l^n  autre  membre  demande  (jue  K*  discnsHion  sm  le  traitement  des  pjongn'gi- 
lions  st^culières  supprimt-es,  et  sur  Pempîoi  de  leui*s  biens,  soit  mise  à  Tordre  dtt 
jour  de  lundi  malin  *''.  Adoptt'*^  . 

Séance  du  vendredi  r'juin,  au  soir. 

Un  membre  du  Comité  d'înstrnclîon  publique  lit  !a  suite  da  projet  de  décret 

sur  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  sur  le  traitement  de  leurs  membns. 

Les  articles  ij ,  5 ,  6 ,  7  et  8  sont  décrétés  sans  discussion. 

Sur  l'article  9 ,  qui  proscrit  le  costume  des  congi*égations  supprimées  hors  des 
fonctions  du  culte,  on  demande  qu*il  soit  ajouté  que  ce  costiune  soit  aussi  prohibé 
dans  I  mlérienr  des  maisons.  Après  (juelques  disetissions,  Tarticle  9  est  décrété, et 
Taddition  proposée  est  ajournée  jusqu'au  rapport  du  procès-verbal  où  se  troave 
décret  déjii  rendu  sur  la  suppi^ession  du  costume  ecclésiastique. 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  : 


I 


^Akt.  à.  Aucune  partie  de  renseignement  public  ne  continuera  d'être  conft^ 
aux  maisons  de  cbarilé  dont  il  s  agita  T article  a ,  non  plus  qu'à  aucune  des  maison» 
des  ci-devant  congrégations  d'hommes  et  de  tilles,  sé:ulières  ou  régulières. 

Art.  5.  D'après  Tavis  des  direcloires  de  département,  rAsserablée  nationiii'     1 
statuera  sur  les  secours  à  donner  aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  attacbétt 
au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en  cessant  renseignement,  auroient 
perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  subsislanee. 

Art.  6,  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actuellement  daof  1 
seignemenl  pid>lic  en  continueront  rexerdce,  a  titre  individuel,  jusqu'à  sonc 
nisation  délinitive;  ceux  qui  discontinueronl  leurs  services  sans  des  raisons  jugées 


{'''  La  discussion  ii*a  éli^  reprise  quo  te  i**  juin.  —  '^^   Il  n'y  a  pas  en  de  diactimi  i 
VksnQmbïée  sur  cet  objet  le  lundi  7  mai,  ni  dan^»  aucun*i  autre  séance  avnnt  te  i"j 
—  "  Procès-verbaï  de  l^AsoserabJée ,  t  VIII»  p.  /i3. 
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valables  parles  dire^loires  de  déparlemerjl,  sur  Vmis  des  districts  et  i  observation 
des  ii]unicii>alj(é»,  n'obtietidroQt  qiic  lii  moitié  du  tt*aileniefit  qui  leur  aurait  étë 
a€cordi\ 

Art.  7.  Les  directoires  de  département  feront  sans  dëlai ,  et  d'après  Tavis  des 
districts  et  les  observations  de»  municipalités,  tous  les  remplace  ment, s  provisoires 
qui  seront  nëcessa ires  daos  toutes  les  maisons  où  se  fait  actuellenieut  rcnscignenient 
public» 

Art,  8.  Les  pincps  vacantes  dont  il  s^'agit  h  l'article  pn^ctkiont  seront  donn(^i\4 
de  pn^ft'refice,  toutes  choses  d*ailîeiirs  égales,  aux  persfinnes  qui  auront  éU  arbi- 
Iraîi-emenl  destituées,  ou  qui,  après  avoir  qui  Lti5  renseignement ,  voudront  en  re- 
prendre les  fonctions. 

Art.  9.  Le  costume  des  ecclësias tiques,  ceux  des  congrëga lions  séculières  et 
régulières  de  Tun  ou  de  Taulre  sexe,  ceux  de  toutes  les  ci-dcvanl  corporations  re* 
ligieuses,  sont  prohibes  bors  de  Texercice  des  fonctions  de  leur  culte.  ^ 

La  discuâRÎoa  sur  le  traitement  et  l'adminislration  des  biens  des  congr4''gations 
nmëes  est  ajournée  à  demain  au  Boir'^^'. 

^Im  dbetiaiîon  ajournée  ne  tut  reprise  cptc  quelques  ^maines  plus  tard,  le  t3  aoul.  Le 
proeès*verlMf  ée  la  séancf?  de  TAs^ieiTiblGe  de  ce  jour  contient  !a  mention  suivante: 

Sëancedu  i3  août  i79;i,  au  soîr. 

Un  membre  du  Gomilé  des  doïuaiues  fait  lecture  de  plusieurs  articles  du  d*?cret 
sur  la  suppmssion  «les  congrégations  séculières.  L'Assemblée  décrète  ces  articles, 
qui  seront  ajoutés  au  âtkrei  général'*'. 

Enûn  te  décret  est  déÉniLiverncnt  adopLe^  dans  son  i^usemble  «la as  la  séance  du  1 8  août  : 

Séance  du  i8  août  179^. 

M.  Vincent ''^  remet  au  bureau  le  décret  sur  la  suppression  des  congrégations 
séculières  et  des  confréncs,  disposé  par  ordi'e,  ainsi  qu'il  en  avait  été  cbargé  jHir 
décret  du  i3  de  ce  mots,  et  dont  la  rédaction  avait  été  adoptée. 

Suit  la  teneur  du  déci'et^*^ 

Le  décn^t  comprend  cinq  titres.  Le  litre  l"\  inlilulé  :  Supprmtiùtt  fUt  congrûgaUmê  «#- 
tmlièrm  H  d$ê  confrérieB,  est  composé  de  dix  articles.  Lei  huit  premiers  sont  les  mêmes 
i|iie  les  articles  1  à  8  adopU^s  le  ù  mui  et  te  T"  juin,  et  d'uil  uoit»  avons  donnt^  le  texte 
CÎ-d»!$su&f  p.  *i'^b-^'j*j.  Lartîcle  9*  i^latîf  an  costume  religieux,  a  été  modifié;  volet  la  ré- 
daction qu'il  a  re^ue  dans  le  décret  définitif: 


^*^  Procès-verbal  de  rAssemblée ,  L  IX, 
p*  $4. 

^*'  Prac^-verbal  de  rAfisemblée,  t.  XU, 

t«  Le  ppocès-vertïal  enfreint  ici  la  r*^gle 
d'après  ïaquelie  les  membres  ne  devaient  ja- 


mais éin  désigné;  nominativement.  Vincent 
est  le  membre  du  Coruité  d^  doniaines  qui 
était  ift^nii  conférer  avec  le  Comité  d'insHnic- 
lion  publique  le  6  février  1 793  (  voir  p.  i  1  o). 
'^>  Procès-verbal  de  rAssemblée ,  L  Xlil  , 
p.  s5. 
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Aux.  9  Les  oosUiuies  ecdi^ia^tiques,  religiem  ei  «ieseotigrégalioDS  séeubèr» 
eont  aboti§  et  probîU^  pour  Tuo  et  pour  IViutre  ê&te;  cepeadanl  les  ministre»  dt 
ton»  les  cuites  pourront  conserver  le  leur  peodjiat  reierdce  de  leurs  fimdiQBf  «liai 
rarrondissemejit  où  ils  les  eierceoL 

L*art]'de  lo  «9I  notiveau;  le  voici  : 

Art.  10.  Le»  contra^eiitîoiia  à  cetle  disposition  seront  panier  par  voiiife  ffim 

rorrectionnelle;  la  première  fois  de  ramende,  en  cas  de  récidive  comam  dtti 

contre  la  sûreté  générale. 

Les  quatre  nuln^  tilr?s  fia  décret  sont  ceui  dont  ta  rédaction  avait  èîé  pn^parée  pm  k 
Comité  des  domaines  de  concert  avee  des  rommissaires  du  Comité  d^iiL^tructitfiQ  piiUii|ii 
(Voir  la  «ëaoce  du  Comité  du  6  février  17931 ,  p.  1 10).  Le  titne  lU  en  sept  artidei,  Inite 
Ih  faUtnntifm  «I  de  Vadmméêtnitiim  été  frirai  dtt  amgrégaùimë  técniéèrm^  dm  mOi^.àÊ 
amJràÙM  et  a«lr«i  auçcMam  ëwppnméa;  on  y  trouve  la  dispontioo  suhranle  : 

AaT*  S,  Demeurent  réservés  de  t  aliénation .  juscju  à  ce  que  le  Gorpi  \égiÊkâ 
ait  prononcé  snr  rorganisâtîoo  de  rin»ti*ucùoQ  publique,  les  bâtimenUtt  janBuii 
l'ustigo  des  collèges  encore  ouvert^  en  ijSc^  quoH|iie  faisant  partie  des  tiieQi 
propres  des  congrégations  supprimées. 

Le  titre  ItL  en  trente  el  un  articles,  renferme  te»  dispositions  relatives  au  Trmttm 
WÊtmhrêê  du  amgrêgationt  aèmlièrft  tupprimêtê.  Le  maûroum    des  peiMiom  ne  1 
eifiédier  itoo  livres  pour  les  membres  de«  roogrégafion5ecdésia»tique8,  et  900  liTr«9|kMr 
eem  des  eongré^tions  laïques  (frr'res  des  écoles»  clirétiennes).  Pour  les  fiUes,  céltcf  qui  1 
dû  payer  une  dot  recevront  b  pension  affectée  aui  religieuses  par  le  décret  do  7  aoât  1] 
(pension  variant  de  5oo  à  700  livres,  suivant  Tâge);  les  antres  auront  tes  dent  lien  i 
celte  pension.  Le  lilre  IV,  en  trois  articles,  r^^e  les  TrûiUmentê  du  pfyifmmm 
Enfin  l«'  litre  V,  en  vingt-huil  articles ,  coiilienl  des  DitpûâitiùHâ  gémértdeê ,  dont  U  pria 
pie  stipule  que  ceux  des  avants  droit  qui  sont  obligés  au  ««rment  par  ks  bis  des  96  i 
cenibnï  1790,  99  mars  et  6  avril    1791,  ne  pourronl  toucher  leur  lrsU«nWBl  fil%  I 
condition  d  avoir  préié  le  serment  etigé  par  ces  lois. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaui  de  TAssemblée  législative  : 
Séance  du  dimanche  6  mat  179^* 

Des  citoyens  gardes  nationales  de  Paris  ont  été  adnûs  à  la  barre,  et  df  ont 
demandé  à  Afr^  <iutorisé<3  h  rendre,  dans  fe  Champ  de  Mors,  des  tMMlOfun 
funèbres  h  la  mémoire  ée  J.-G.  Simonneau,  maire  d'Ëtarapes. ....  Un  mciriff 
a  demandé  qu'il  fût  à  l'instant  décrété  qu  il  serait  rendu ,  au  Champ  de  Mar»  ti 
au  nom  delà  nation,  des  honneurs  funèhres  h  la  mémoire  de  J.-G,  Sinioaaeitt, 
maire  d*Ëtampes;  qu'une  députation  de  TAssemhb^  nationale  y  assistera,  et  i|a*<ai 
finvoie  au  Comité  dlnstructioii  publique ,  pour  en  faire  son  rapfMurl  mwA  W 
rienUMB  du  mode  te  plus  convenable  pour  rendre  ces  honneurs.  La  1 
rlécrétëe**. 


Proc«»-verbal  du  f, 


.LVm,  ji.  i'j6. 
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SaiIÀ^TE-Dl\-$KI>TIE!IE    SEilKCR. 
Un  9  n»i  1791> 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal. 

On  a  fait  la  lecture  dune  pétition  d'artistes  inventeurs  tendant  ^ 
cibtenir  une  moditicalion  de  la  loi  qui  concerne  les  brevets  d^nvention^^'. 
Sur  Tobservation  de  plusieurs  membres  que  cette  question  fait  partie 
des  objets  compris  dans  le  tableau  de  ceux  à  traiter  par  le  (iuniité*  oïl 
pasëe  à  Tordre  du  jour. 

Lettre  du  ministre  de  Tin  teneur  pour  demander  quVI  soit  pris  une 
dëtennination  relativement  à  Texeculion  du  monumpnl  décrire  en 
rbonneur  de  J,-J*  Rousseau.  Deux  commissaires  sont  uommt^s  pour 
Texamen  de  cette  lettre  et  en  faire  le  rapport  au  Comitt^,  Les  com- 
missaires nommés  sont  iMM.  Quatremère  et  Baudin  *^L 

Vn  membre  rend  compte  de  la  visite  qu  il  a  faite  à  M*  Roux-Faiitlac 
au  nom  du  (Comité,  et  des  observations  qu  d  a  faites  relativement  aux 
secours  provisoires  à  demander  à  TAssemblée  nationale  pour  les  éta- 
blissements d'instruction  publique  qui,  par  la  suppression  des  dîmes  et 
des  droits  b-odaux ,  ont  éprouvé  des  réductions  considérables  da!is 
leurs  revenus.  M,  Gausserand  est  nommé  rapporteur  à  la  place  de 
M.  RoiLX-Faziilac  actuellement  malade '^^. 

Deux  lettres  de  M,  Palloy  qui  demande  à  concoiirirà  la  cérémonie 
qui  doit  avoir  lieu  en  mémoire  de  Jacques-Guillaume  Simonneau, 
maire  d'Etampes.  Il  joint  à  cettt^  demande  plusieurs  griivures  dont  il 


"'  Nous  n'avom  pas  tn>iivê  aux  Airhives 
tiatiooalesJepélilioride  cegeare;  peul-^tre 
y  a-l-il  ici  une  erreur  du  rédacteur  du  prcKiès- 
verital  du  Comité,  Eq  effet ,  le  prucès-verlial 
de  VKsaemhiéfi^  séance  du  dimanche  (>  iBai^ 
contient  ceUe  mention:  «Pélilion  de  p!u- 
aieurn  artistes  «ur  tes  concours.  RenvoyëH 
au  Cçinilé  d'instruction  publique ;i'  et  l'ori- 
gîiul  de  cette  p^^tition  eiiste  aux  Archivefi, 
carton  F"  169»,  avM  catU'  mention  :  «Ren- 
voyé au  C4)initi^  d'iiistrurtiou  publique  par 
dëciv(  du  fi  mai  i7f>a.  Signé-  Frtinrau.yf 
-^  Voir  I*'  toit*^  de  cette  pétition  iui  an- 
nexes de  la  séance,  A. 


f''  Nous  n'avons  pas  trutxvé  aux  Ai*cliJ>e» 
iïationa{e«  la  lettre  <lu  mitiistre  de  Tin  té- 
rieur.  —  Dana  sa  msince  du  1  o  rjovinulirtî 
1  791  (p.  1 9),  te  Comité  a  va  il  (chargé  J^astoret 
(!<>  lui  présenter  d'urgence  un  rapp^M  t  sur  ta 
manier**  (i'Uuuorer  la  mémoire  de  J.-J.  Woum- 
seau.  Ce  rapport  ne  fut  pas  pré^seuté.  Le* 
nouveaux  coaimlsMtre»  numme.'i  te  rj  luai 
1793  restèrent  éijalement  inactits.  Les  don- 
neurs du  Panttiéoo  ne  devaient  être  décer- 
nés ià  Rousseau  que  par  la  Convenliou ,  en 
Tau  III, 

'  '  '  LiO  ra  pprttie  U aussera  nd  se  trou  ve  aux 
annexes  de  la  séance  du  !i5  mai  »  C,  p.  817* 


m     il 


2B0      FRUGÈS-VEUBAUX  DU  COMiTÉ  DINSTRUCTION  PUBLIQUE 

estauleur:  ï\tne  iniihiiée  Le  tomkfau  Je  Desi lies;  une  autre  repn\sen 
tant  lin  monument  en  Fhonneur  de  Mirabeau;  une  ïnjisii^nie  inlituli*e 
T€9»erœ  tf/rmmidis:  une  quatrième  intitulée  Legig  martyrilms;  une  cin 
quitVme  intilulfe  Tomimm  d'Amm;  une  aulre  reprirsentant  IV'jntaphe  di 
(^hevert-  A  res  deux  lettres  est  jointe  une  autre  lettre    de   satisfaction 
du  ministre  de  Fintérieur  à  \I.  Prjlloy"'.  \ 

On  annonce  une  séance  extraordinaire  pour  le  i  o  mai,  Hl 

Un  membre  fait  In  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  ci?rt?-  ^ 
monie  qui  doit  «voir  lieu  pour  lionorer  la  mémoire  de  Jacc|ues'Gu!l- 
laume  Siui(»nneau,  maire  d'Ktampes.  Le  projet  de  décret  est  adopté  ^-^^ 

Le  Comité  arrête  que  tous  ses  membres  assisteront  à  la  cérémonie 
(|ui  doit  avoir  lieu  pour  J.-G,  Simonneau. 

Lettre  du  ministre  de  Fintérieur,  renvoyée  au  Comité  par  FAssem- 
blée  nationale,  relativement  au  serment  civique  à  prêter  par  les 
femmes  vouées  à  Finstruction  publique.  M,  Gaudin  est  chargé  d'en 
faire  le  rapport*^'. 

11  est  statué  sur  la  demande  de  M,  Palloy  que  sa  pétition  conceriio 


*^^  Une  (ips  deux  leUresdu  paLi  ioLe  l'alloy 
au  Coroilé  eiii*lf  aii\  Arrliivt's  nnlionale^, 
cariim  F''  lO^a.  Elle  esl  scco[ii|ia|[iicc 
dVm  l'iemplain?  imjnîmé  d*uii  discours 
intitulé  Diivùun  piyjtwncé  U  J  ti  avril 
^79^'  P^^  fa/%  le  patriote  t  accompagné 
éê  Mi  Âpâtru ,  ïonque  le  cortège  de  la  fite 
civique  céldbrêe  ledit  jour  en  f  honneur  de  la 
Lé^rié ê'eêl  prùenté  tur  t^empiarcifient  tk  ht 
Boêhlle. 

Oi-ina  sa  lç"Urt\  Palioy  offre  àen  pierres 
de  lîi  ISastille  pour  »itL«ver  un  monument  à 
la  tnêiiioire  do  Sîmoauoau,  <»t  domandc  à 
ëtn^  onick*ll(*m*^nl  tidmis  à  parlidpei'  à  b 
féln  fuuèljn-.  Il  parl^î  ou  ces  termes  dti 
nniire  d  fttampep:  rrKeu  Simonneau  était 
Tami  des  lofs^  de  fa  liberté  et  do  rogalite  ; 
jVii  ai  des  preuves  autlîenlJ(|iioi3;  raccueH 
ûatlour  (pill  6t  aui  Apwtreii  que  j'envuyai 
préa  df*  lui  pour  foire  l'inaujjuralion  J'uue 
piert>*  de  la  dêfuFile  Bastille»  et  la  ctHrea- 
pfiniîaucç  mm  j  ai  eue  avec  cg  iDagiâlral, 
doul  F^'LaiH  Tanu ,  ma  mis  a  luémc  de  juger 
cte  U  fiiijcénlé  de  son  pfltriutisme.^ 

La  minute  de  la  réponse  du  Comile,  eti 
date  du  19  mai,  est  annexéfî  à  laletlrc.Oii 


dil  à  Palloy  que  rrc*esl  au  pouvoir  eiéentif 
h  entrer  dao*  les  détails  de  revécu! ion,» 
et  qa'il  doit  eu  conséquence  s^aiJpeaacr  au 
iiiiïustru  charijii  de  rel  objet,  M.  Roland. 
ia  n-jMJiise  ^  leiinine  par  ii«ic  romiule 
pleine  de  dérérence  ;  vliecevei  les  lémoi- 
gnagi^s  partir  nliers  de  Pestime  de  cdui  qui 
se  pîaît  a  mêler  ici  «^es  sentiments  propres» 
reui  du  tkunilê  dont  il  esl  Porgane.??  Cette 
minute  n'est  pas  signée. 

f*'  Lerîjpporleurcpu  lit  lecture  du  projet 
de  décret  est  Quatremére*  \'oir  aux  jinneiei 
de  la  séance^  H,  um  rap^Kirt  tel  rpi*tl  i  ëlé 
transci  it  an  registi^  des  mpjiorls  el  projets 
de  décrets,  et  uu  cilrail  du  procès- verbtl 
de  la  séance  de  T Assemblée  du  i  «t  mai, 
où  le  décret  fut  arloplé. 

^^^  Dans  la  séance  du  rAfiSL^mblêe  du 
iB  avril,  le  ministre  de  P intérieur  Ko- 
land  avait  demandé  si  ta  coiidiUoQ  du 
sermeirt  était  applicable  u  cerUtties  nsli* 
jjieusofi  donnant  riustruction  aux  enCiivU 
à  titre  cbanial»!*?;  rAssernblét»  avait  pané  é 
Tordit!  du  jour,  jiar  le  motif  ipie  ta  que»- 
Jion  était  déjà  m'^ilne  par  Icnluifi  ciisUnteft. 
Ilulaud  nivînl  a  lacbar^e  le  io  avril»  et  fil 
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le  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  lui  sera  écrit  uoe  lettre  de  satisfaction  par 
le  président  du  (-omité^^l 

Projet  présenté  à  rAsscoiblée  nationale,  et  renvoyé  au  Comité  d'in- 
struction pul>lif|U€,  d*une  nouvelle  constitution  pour  les  sciences  et 
arts  par  Jean-Pierre  (^anipinas^^l 

Un  membre  propose  des  réflexions  sur  les  dépenses  que  doit  en- 
traîner rinstruclion  publique  d'après  le  projet  du  Comité  f^^ 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

G.  HouftE ,  présiderU ; 
Gausser  AND,  L.  Carkot,  seaitaires. 

PIÈCES  ANNEXES. 


F^TITIO.*^    PIléSKNTiE  A    L'ASSEMBLEE    HATIOP^ALE    PAR    LES    ARTISTES    COMPOSAIT 
^Ka    social    DE    LA    COMMtJ!VE    DES    AHTS    ET    CELLE    DU    POIINT    GEPÏTRAL    DES 

ARTS  ET  Mérieiis. 

Léjjislii leurs,  los  artistes  rf parai. "ïftent  au  milieu  de  yous  sans  cratnxlre  île  tass^T 
voli*e  justice  *'.  lis  vienuent  soliiciter  uu€  loi,  ou  plutîit  la  conséquence  de  larticle  i" 
S  6  dp  la  IMclaratwn  *tes  lïroit^s  de  Hionime. 

CeUe  loi  est  sans  doute  au  fond  de  vos  cœurs,  puis^que/ne  pouvant  f»résumer  sa 
non  exisleijce,  voua  nous  renvoyâtes  au  piuvoir  exécutif,  qui,  sur  cet  ot*jet,  aurait 
pu  suivr»^  à  l'esprit  de  h  conslitutiou  et  taire  participer  toute  la  faniilJp  des  artistes  à 
Tespoir  de  partager  sou  palrinioine.  [\  ne  Va  pas  fait;  et,  suivant  la  marche  aulitpie 
des  abus,  divers  travaux  coramandt^s  et  payiis  par  la  nation  ont  éié  contîés  à  de^ 
mains  pn«ti^^*^s,  contre  le  principe  qui,  en  traçant  la  li^ne  de  Tt^galité,  déliait 
it^  ailes  du  génie  *". 


voir  que  la  question  éUlL  pin»  tompleie 
ipie  i*As»cmblée  ee  Vavmï  nu.  Voir  aux 
•noeieâ  de  la  séance,  C*  un  eilrait  du  pro- 
ré»-rerbal  des  séances  de  TAssombltM!  des 
t8  et  a  3  avril,  H  h  texte  de  la  le  lire  do 
iloiand  du  ao  avril.  La  qntîstion  fut  résolue 
|iir  i*adoptif}D  du  décret  du  ]8  nont,  qui 
iliipuaa  f|ue  taucuno  prtie  de  rense!/;iie- 
ment  public  ne  rijutinnerait  d^ètre  confiée 
lut  matsctns  de  rharitë'^- 

l'^    Voir  la  lîole  i  de  la  p|]e  précédente. 

<^  Nous  n'avons  pas  trouvé  aii\  Archives 
laiinniilni  le  proj(?t  d«3  Camp  ma  t.  —  Dam 
I  iéaiiice  de  fAsseiubléc  du  i  "  juiltet  i  711^  , 
I  ftteur  J.-P.  Campiuas,  irjijémeui-  Iran- 
lis,   propose  d'élever  mi  loonuineat  qui 


aura  pour  tilrc  VArbrt  d$  la  liberté;  le  pé- 

titinnuain*  csi  admk  aux  honneurs  de  la 
séance ,  eL  son  ^rtijet  est  i^nvnyé  au  Comité 
d'inatruclif>ii  publique*  Dans  ta  &janre  du 
16  août,  une  tcllre  do  même  Campmu*» 
rappelle  aux  législateurs  qy'il  letir  a  soumis 
divers  projets,  n^nvoyés  an  Comité  d'in- 
struction publique,  et  eipose  des  vues  snr 
les  monumeat,s.  (  Proci-s- verbal  de  TAsacm- 
lilée  léfpsbtîve,  L  X  ^  p.  h,  et  t.  XII ,  p.  £i3 1 ,) 

'^'  Voir  la  noie  *i  de  ta  pgi:*.  n'jh. 

*'  Les  raembreji  des  sociétés  de  la  Coni- 
raune  des  arts^  eïc. ,  avaient  déjà  adressé  inie 
pétition  à  TAssi'mblée,  pour  un  autre  oL^et, 
le  f*  décembrtî  1791  ;  voir  pp.  ùâ  et  ^9. 

^*'  L'église  de  Saint-Sauveur^  h  décora- 
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Dëjà  le  Ciâcau  va  ebaucli(>r  des  Lriivauï  dorioé»  arbili-aii-cruenl  et  qaî  doiveal 
décoirr  ce  montiineni  où  les  uiâDeâ  des  ciloyens  waimenl  grands  s'iodig^aeroot  de 
voir  la  faveur  diargt^e  de  les  retracer  li  nos  yeux^''. 

Bien  d'autres  infractions  à  l*article  cité  ap|)ellent  voire  éjiiité;  dëcréte?  que  la 
carrière  du  concours  soit  ouverte,  et  que  les  vainqueurs  seuls  soient  charge  de 
Iransfiiettre  a  la  [jostérité  les  monuments  civiques  ordonnés  par  b  munificence 
nationale  " . 

Les  artistes  vous  offn^nt  couami*  un  tribut  les  idées  qu'ils  ont  rassemblées  wr 
le  sujet  de  leur  |>élition:  puissent-elles  ménager  vos  instants  pi-ëcieux! 


mOJKT  ÙE  DECRET. 


L*Assembl»'e  nationale,  ayant  éf^nï  aux  justes  réclamations  des  arlifttes*  et  sen- 
lant  la  ni^cessili^  de  les  retenir*  û&m  le  royaume  pr*r  une  loi  htiAée  sur  Tinlërét 
g^^néral ,  en  etalilissanl  un  mode  de  concours  qui  donne  h  tous  les  citoyens  un 
même  droit  aux  travaux  publics; 

Considérant: 

Qu'il  est  contre  Fesprit  de  la  constitution,  la  raison,  et  le  bien  de  TÉtat,  de 
perpétuer  l'usafje  abusif  de  confier  à  volonté,  soit  par  les  corps  administratifs, 
soit  par  des  lionmies  qui  en  usurperaient  la  C4)nliance,  les  travaux  iirdonnt^s  et 
payps  pr  la  nation  ; 

Que  le  découragement  pf»ut4Ïlre  ïe  fruit  de  ladistributtonarbiti^irede  oe^  travaux; 

(}u"il  imporb^  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  t  euq>ire  de  seconder  les  efforts  et 
les  veilles  de^^  artistes  en  tous  genres  par  une  loi  qui  leur  assure  leurs  droits  à  oei 
travaux ,  fondés  sur  le  tnérite  seul  ; 

tJu'enJ]n  il  est  urgent  d^étubtir  des  concours  qui  gatiâfasseat  aux  io&érAlâ  géné- 
raux et  particuliers; 

Ouï  le  rapport,  elc»  : 

Article  phkmiêb.  A  dater  de  ce  jour,  tous  les  monuments  ou  travaux  publics  ne 
pourront  plus  être  donnés  arbitrairement*  mais  seuleuiout  au  concours. 


I 


lion  du  Tribunal  de  casMtion ,  la  «U-itue  de 
Waginston  (  «iV  ) ,  la  €0  ni  in  nation  th^  ports 
du  royaumfï  comraencés  par  J()«ejih  Vei- 
nei,  etc.  {i\ulê  det  péûtwnnmrft,  ) 

''  t^  Panthéon  olTri^  encore  un  des 
cieiiiples  de  l'arbilcairo  :  te  fronton  eilé- 
rieiir  estconliépArlt^ilèpartjmGDtà  Tartiste 
<pril  lui  a  plu  d«  clioi^ir.  Le  lalriot  des  ar- 
tistes ne  peut  eïcuser  celle  rnartlic  décou- 
t^mnlfi,  puisque,  entrant  rlan^  fa  lice  du 
poiifour*  aver  iom  \es  avîiijta|;es  du  mérite, 
ils  ne  devraient  quaui  solTraijcs  de  leurs 
touipiiiileurs  dfs  iravam  faiU  pour  les  |if> 
nOTcr  doubicmeut  (  Aof-?  d^i  pctittonnmref.) 
^  Bl.  Quatremère  avait  promis  d'être 


rurgarie  des  artistes  eu  sollicitant  la  loi  des 
coacûurs,  mais  t>es  occupation»  lui  ont  fait 
oablii?r  ses  profuc?se5  ;  en  eiïet,  coninienl  ce 
repniseutiiut  do  peuple  peut-il  ^  au i  nom- 
breoi  traYaii\  qn>ïigc  la  fi*nctioii  onpor- 
taute  dont   il  esl  honoré ,  jotndr»*  cdle  de 
ilirecleur  d^uo   ouvrage   public  tel  qiie  le 
Paullu^on  ♦  qui  veut  un  homme  consommé  j 
lia  ris   les  art* ,  être  t*n  cette   qualité  sub-  J 
ordonné  au  dépurlerncni  pour  ce  qui  eAtgel 
tïeaucoiip  lie   soios  et   de  temps,  être  de  { 
comité'^  t*lraugen»  aux  orcupatron»  de  TAs- 
^euibk'C    iialionale,  commisftiiire    juge   [l) 
pour  tcH  ouvrages  ciposcs  a<i  5alou,  cic*: 
i^Note  de»  pétiltonnairet*) 


^ 


DE  LASSEMBlili  LÉdlSLATiVE, 

"^RT.  2.  Eli  confté|iieri(;e,  (mites  le^  lui**  qu'il  sera  question  de  IVtablisseiiieiit  iruti 
«uv  l'âge,  iruneamt^lioralïoij,  projet  lUi  nouveau  moyeu  dr  [ïeifecli  ou,  faits  aux  dëjieiis 
delà  nation,  le^ccirps  admioi^ùatitktju  deparleuiedt  où  fesilitsoiivmges  auraul  Vimx 
•ero rit  tenus  fie  publier  ïesdib  eourours  par  afficlies,  et  (l*y  inviler  tous  les  arlisles 
doïit  les  ialeuts  pouri  oui  être  relatifs  h  Tobjet  proposé. 


Art.  3.  Seront  compris  thm  tes  travaux  soumis  aii.v  concours  tous  ceux,  de 

qiieï*|ue  genre  qu'ils  soient,  cpn*  siernui  ordorrrif^s  pur  le  (lorpslegislalif,  les  dépar- 
tements ou  les  raunieipalités  et  t|ui  seraiejit  payfis  <les  deniers  puldics. 

Art.  ^.  (I  sera  proposé  des  programmes  d  après  Turgeuce  des  objets;  alors  les 
corps  admiuîsiratifs  inviteront  \e^  arlisles  et  les  t^avants  qui,  [Kir  leurs  lumières, 
(wurront  enritribuer  a  leur  donner  celles  qui  leur  seront  ué-essairen;  jmur  les 
rendre  le  plus  exacts  et  le  jilus  iutelligibies,  ît  y  sera  joint  des  plans,  niv eïlenieiits , 
et  enfin  tout  ce  qui  st^ra  iiïdis|}ensable  pour  leur  intelligence. 

Art.  r».  Les  atïiches  seront  toujours  placx^es  assex  t6t ,  aûn  que  les  artistes  aient 
le  temps  nécessfiire  pour  se  jjréaenler  et  donner  les  pi  uns,  coupes,  nimlèle»  ou 
m*^mtm^s  ruTessiaiiTS  ;i  l'iablir  leur  droit  au  concours  aiinonc<^. 

Art.  6.  Les  nrlistes  seroiit  ierujs  de  joimlre  aux  plans,  devis,  esquisses,  ino^ 
dèles  ou  mémoires  qu'ils  présenteront ,  une  nott^  cacbeli^c  portant  une  devise  et 
dans  laquelle  seront  inscrits  leurs  noms  et  demeures. 

Art.  7.  Tous  les  objets  ainsi  présentés  demeureront  exposés  publiquement  dons 
lies  salles  à  ce  destioeps,  penrlaut  Tespaœ  deqainxe  joun^  au  moins,  aliii  dVtablir 
k  leur  égard  une  premièi*e  opinion. 

Ait.  8.  En  conséquence,  dès  que  les  concours  seront  ouverts  et  publiés  par 
fjflîches,  il  sera  fait  une  convocation  générale  des  artistes  dont  les  counaissfinces 
seront  relatives  a  l'objet  du  concours,  et  dont  les  talents,  les  mœurs,  la  probité 
seront  connus  ;  ils  se  i-éuniront  aux  sociétés  savanles  pour  nommer  vingt-cinq 
commissaires,  qui  seront  juges  du  concours. 

Art.  9.  La  discussion  sur  les  ouvrages  admis  au  concours  ne  pourra  être  ou- 

e  verte  que  publtquemeul,  et  l'avis  des  commissaires  devra  être  donné  signé  et 
Ipoiivé. 
«Un 
A 


Art.  10.  îjedit  jugement  sera  rendu  public  par  aniches  et  adressé  aux  corps 
-administratifs  et  au  ministre  de  rintérienr  pour,  par  lui,  être  pourvu  îi  rexéculion. 


Art.  It.  Pour  le  surplus,  les  commissair-es-juges  régleront  d'accord  tous  les 
olijets  de  détail  et  de  sûreté  particulière,  pour  élablir  el  défendi-e  les  droits  des 
artistes;  ils  nommeront  entre  eux  un  tel  nombre  de  membres  qui  sera  jugé  suffi* 
saut  pour  en  surveiller  Texéculior). 

Abt.  12.  Lorsfjue  les  travaux  seront  susceptibles  d'être  divisés»  on  le  fera  de 
tnmmkrek  y  faire  participer  le  plus  d'artistes  possible. 
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Art.  13.  Les  mimkipalih^s  des  vilk^  consnlf^rables  qiircroiroût  devoir s*altacber 
des  arrhitecles  ou  autres  aj*Lisl<^s  surveillants  pour  rentretien  des  *^di(lces  qudcon- 
ques  à  elles  appartenant,  ne  potirront  donner  ces  places  (jaan  concours;  elles  ne 
seront  que  pour  uu  temps  limite',  et  toutefois  les  mêmes  ailisles  pourront  être 
rëâus. 

[Suicml  ai  signatures, ) 


RAPPORT  ET   PROJET   PB   DECRET   SDR  LES   HONNEURS   À    ACCORDER    A    LA    MEMOIRE* 
DE  JA':QtJ£S-<;UlLLAUIIE    SIII0.\\^  t:AU ,  MAIRE  D^ÉTAMPES.   PAIt   M.  QUATREHëRB* 

En  renvoyant  h  votre  Comiiié  d'instraction  publique  la  réilactîou  du  décret  par 
lequel  vous  avez  voulu  i-endre  nationale  la  cérëraonic  que  (et*  citoyens  de  cette  ville 
Si^llicît-aient  ^-n  Thonnenr  Je  Henri  ''  Si inonneau,  maire  d'Etampes,  vous  n'avex  pus 
prétendu  rpie  voire  (^omilt'  vous  t^oumît  uu  plan  de  cérc'raonie  dout  vous  adop- 
teriez <ïu  rejetteriez  rordonnance. 

Le  vif  et  profond  sentiment  avec  lequel  rAssemblée  nationale  a  accueilli  la  pë- 
litïon  des  citoyens  de  Paris  a  do  prouver  que,  dans  cette  cHotoonie  civirpie,  elle 
voyait  quelque  chose  de  plus  qu'une  fôte  el  au  delà  mêniê  d'une  réparation  iUie  h 
la  méniom^  d'un  magistrat  vertueux.  Tons  les  anus  de  Tordre  et  de  la  paix  publi* 
que  ont  ressenti  le  contre-coop  de  cet  ëlan  de  rAssemblée  nationale,  et  telle  est, 
Hiessieiirs,  la  nature  de  notre  position,  telle  est  la  grandeur  du  ponvoir  qu^one  as- 
semblée  généreuse  exerce  sur  tous  les  mouvements  d'un  vaste  empire,  que,  sans 
efforts,  d'un  seul  coup  d*œil  et  d'un  niouveraent  presque  inaperçu,  elle  |>ent  exciter 
les  orages  et  les  calmer,  commander  l'obëissîmce  et  forcer  le  respect  de  la  loi. 

Oui,  Messieurs,  voti-e  décret  ilbier  est  un  rappel  à  Tordre  plus  puissant,  j'ose 
le  dire,  que  les  lois  les  plus  menaçantes.  Votre  voix  a  retenti  jtisqu'au  fond  de  loiiâ 
les  c<Burs;  tous  les  bons  citoyens  vous  ont  entendus,  Voli-e  Comité,  iMessieurs» 
devait  surtout  se  montrer  docile  h  la  gronde  impulsion  que  vous  allez  donner  h 
Tempire*  Cbargé  par  vous  de  vous  pi'ésenter  un  code  d'instruclion  universelle,  il 
n  a  pas  oublié  r|ue  les  cérémonies  eiviqties  soitt  la  ler on  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  le^  âges;  que  des  fêtes  périodiques  iastituiies  dans  tout  Tempire  à  d^  épo- 
ques consaci'ées  par  de«  grands  événements  sont  les  pbis  lorùi  instruments  qu*or) 
puisse  employer  sur  TAme  |M>ur  la  porter  à  l'amour  et  à  l'imitation  de  tout  ce  qui 
est  beau. 

Il  sait  que  ces  périodes  solennels  doivenl  devenir  avec  le  temps  les  plus  foriâ 
appuis  tic  la  constitution  ;  que  c  est  surtout  dans  ta  moi*ale  de  cette  constilutioQ 
que  doivent  se  puiser  les  éléments  de  ces  nobles  institutions.  Il  vous  proposera 
donc  di3s  fêtes  en  l'Iiomieui-  de  la  libeité  et  dauUes  en  Tlmnneur  de  la  loi,  véri- 
hible  divinité  de  l'hrunme  libre.  Smis  doute  aussi,  lorsque^  tranquillement  assise 
sur  les  bases  inébranlables  de  sa  constitution,  la  nation  victorieuse  de  tousses 
ennemis  pouria  jeter  un  regard  de  douleur  sur  tous  les  martyrs  de  sa  liberté,  elle 
s'empressera  de  réunir  dans  une  âeule  et  touchante  commémoration  tous  les  sou- 


"   Vuir  In  nnle  3  de  1»  pijrc  n'j'Sy  séance  du  Comité  du  7 


mai. 
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venin  de  tant  de  géoéreoi  dëfeiMcan  de  leur  patrie.  I>lte  fêle  est  «kfjà  (Iada  le 
ccDur  et  dans  Tesprit  de  tous  les  Français.  CependaDt  voas  n  avei  pas  pens^  qu*il 
ooQYint  aajoiird*biii  de  géiéraliser  la  eérànooîe  civique  dont  voda  avex  voulu 
honorer  le  dévooement  dn  maire  d'Etampes;  vous  avez  rni  t\unn  m  afTaibiirait 
Veffet  si  on  en  étendait  à  d  antres  llmnnear. 

Votre  Comité  a  pensé  qne  la  loi,  dont  la  magislralur^  inunid|ialt*  t^sl  le  plus  re*- 
pectable  appui,  ayant  été  si  outrageusement  violée  par  l*  meurtre  d^iu  «le  ses 
agents,  la  loi  devait  seule  partager  le  triomphe  du  vertueux  iiuiire  d'Ktampes. 

Votre  Comité  a  pensé  que  le  plan  et  le  motif  de  cette  rérémouie  J«>v«int  t^lre  de 
rappeler  aux  citoyens  le  respect  de  la  ki,  c'était  Ui  que  devaient  tendre  tous  les  em- 
blèmes de  cette  pompe,  tous  les  ressorts  que  Fart  peut  employer  nur  les  sens  pour 
commander  k  k  raison.  D  a  cm  qu*fl  vous  suflisait  d*indiquer  \otre  \œu  dans  la 
conception  jdiilosophique  de  cette  grave  et  silencieuse  cén'nionie ,  aux  persi>nnes 
qni  seront  chargé»  de  Texécntion;  et,  sans  vous  charger  des  détails  que  les  sinus 
importants  de  Tempire  vons  empêcheraient  d'embrasser,  il  vous  pn^ente  le  projet 
de  décret  suivant  : 

aÉCaRT  irCBT.RTICR. 

L'Aseemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  pétition  d*un  grand  iiombn*  dt^ 
citoyens  de  Paris  sur  les  honneurs  a  rendre  à  la  mémoire  de  Jacques-CuiHaume 
Simonneau,  maire  d*Etampes,  mort  victime  de  son  dévouement  à  la  loi  ; 

Considé^mt  que  la  nation  entière  est  outragée  lorsque  la  loi  est  vitilée  tians  lu 
personne  d'un  magistrat  du  peuple;  considérant  de  plus  que  le  champ  de  la  F«Hlé- 
ration,  qui  a  reçu  de  tous  les  Français  le  serment  à  la  loi  et  qui,  par  sa  destination , 
appartient  à  tout  Tempire,  est  le  lien  le  plus  propre  à  remire  vraiment  national 
rhommage  que  les  représentants  du  peuple  ont  résolu  de  décerner  à  lu  loi ,  et  em- 
pressée de  répondre  an  vœu  qui  lui  a  été  manifesté,  décrète  qu*ii  y  o  urjifence. 

DISCRET  DF.FI.MTIF. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  (|ui  suit  : 

Article  previbr.  Une  cérémonie  nationale  consacrée  au  res|)ect  du  ù  lu  loi  Iw- 
norera  la  mémoire  de  Jacques-Guiliaume  Simonneau ,  mort  le  3  mars  1799,  vic- 
time de  son  dévouement  à  la  patrie. 

Art.  2.  Les  dépenses  de  cette  cérémonie  seront  aciiuittt^  par  le  Tn^tr 
public '\ 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  disposer  ^'  le  champ  de  la  FtHlération  pour  la 
pompe  qui  doit  y  avoir  lieu  ^ . 

>'^  Daos  le  décret  voté  par  TAsseroblée,  ^    Le  texle  voté  compUMo  rarticle  3  par 

cet  article  est   complété  par  cette  dispo-  cette  phrase  :  k\\  donnera  U*»  ordres  les 

sidon  :  ffLa  somme  quMI  fournira  ne  pourra  plus  prompts  pour  TordoniMinre  de  la  ce- 

excéder  6,000  livres.?)  lémonie,  qui   sera  fixée  au  premier  di- 

*'  Texte  voté  :  t  fera  ouvrir  et  disposer-.  manche  de  juin.  "> 
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Art»  h,  I/Ass^^ml^ïi^f'  pnlinnîile  y  fisvsiBkTn  juir  iiiîe(Mpiilnlïeni  rln>;nix/irileHlaujU' 
«le  8ie«  membres, 

A»?.  5»  Lr  cortège  sera  coinpos*^  des  luaf^^istratB  nommes  par  Je  peuplf»,  des 
diiïérenifi  fonction  5  a  ires  publics,  et  de  In  garde  nationale^'^ 

AftT,  6  '',  L'?charpedu  maire  d'Élanipes  sera  suspendue  aux  voûtes  du  Pan- 
théon fjan^!ais. 

Voîri  r*'tlrail  «lu  p^tw:^ verbal  de  la  $ëanc<î  de  l'Assi'oiblée  léf;:ïslali%e  oti  fui  adoplô  le 
projot  de  lîécrct  a-deâ6us  : 

Séince  du  samedi  matin  i  si  nmi  I79t3!. 

Un  membre  fait^  au  nom  dit  Comité  d'instmctîou  publique  «  le  rapport  sur  les 
honneurs  funèbres  a  décerneT  à  la  mémoire  de  J.-G.  Simonneau,  maire  d*Etampes^ 
et  pr(»posp  un  projet  tle  décret  en  six  articles,  prt^wMr^  di*  celui  d'urgence. 

On  demande  que  le  projet  de  liiVn^t  soit  imprime  et  ajourne  à  trois  jouj*»* 

f^a  quewtiou  [ïnyable  est  invorjuee. 

L'Assemblée  nationute  di-crète  qu'il  n\  a  lieu  h  ddib<?rer  sur  fimpression  cl 
TajouniemenL 

Le  drcrel  d'nrgence  et  le  décret  dt^lînitif  sont  mis  aux  voix  et  atIopt<%.  (Suil  la 
teneur  du  d^ret  ^''i 


Oq  lit  ce  qui  suit  dans  les  prociVverbaux  de  TAssambléG  légjsUlîve  : 

Sëance  du  mercredi  malin,  1 8  avril  1799. 

Letlre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  au  serment  den  pers<uines  chargées 
de  rinslructiou  publitpie. 

Plujiieurs  jnenibres  demandent  que  toutes  les  personnes  occu[»ees  h  Tt^lncalion 
publitpie  soient  tenues  île  prêter  le  serment. 

D*autres  observent  que  la  loi  existe. 

D'aulra5.  enfin,  demandent  le  renvoi  au  Comité  d'instruction. 

L'Assemblée  decrèle  rpie  la  denifinde  ne  sera  pas  renvoy<^e  an  Comité  de  Tin- 
sti'uction  |jnbbque. 

Hbisieurs  meudures  demandent  qu'nn  passe  h  Tordre  du  jour  motivé:  d'autres, 
à  Tordre  du  jour  purement  et  simplement. 

Un  membre  observe  {|ue  le  plan  d'instrncti<jn  publique  pour  les  écotes  primaires 


'^J  UAsieorblée  plaça  après  Tarlide  f) 
uii  article  Qoyveau  ainsi  vtmty  1 

t»  Irê  procureur  de  b  lommum*  d'Elam- 
pe»,  le  flieur  Blaoehet,  cilojeo  de  ceiie 
ville,  qui  out  èiè  blL-î^scs  en  pi-^Hanl  force  à 
la  loi,  et    la  famille  de  Jacqu*»*- Guillaume 


Si rooDoeai], seront  nommément  invités  à  J« 
cérémonie.» 

'J  Devenu  l^article  7  dans  le  Ictt** 
adopté  par  TAsseinbU-e. 

:^»  Procès-vcrbolde  TAssembléc.  t^Vt». 
p.  ulU, 
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est  pi'ét  h  Hve  soumU  h  h  iliscussion  de  l'AsAembl<!?e.  Il  detTiîiiKfe  que  Ipti  passe  à 
l'ordre  fin  jour.  On  demande  hHjiieslion  (n^îdabfe  sur  ÏVirdrt'du  jour  purpL  sim[d»\ 
l/Assemblée  drcrèle  qu'il  ny  a  pm  lieu  a  delihi'rer.  Ou  !iiel  aux  voix  l'onlré  tin 
jour  inoliv*'.  L'As&eoïldeo  pûi^si)  à  l'ordji?  du  jour,  niotivi?  sur  ce  que  ioules  per- 
mnnes  de  l'un  et  de  Taulrc  sexe ,  cbargées  d'une  fonction  publique  dans  le  dr^parle- 
m**nt  de  l'inslructiou,  se  trouvent  d^jà  soumises  au  serment  civM[ue  piir  la  loi  du 
1^  au'il  1  791  '^\ 

Séance  du  lundi  malin  33  avnl  1799. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  rint^rieur;  il  observe  que  FAsseu»- 
bl^,  eu  passant  fi  l'ordre  du  jour  sur  les  nliservaliouH  quH  avail  faites  [>ar  m 
lettre  du  i5  de  ce  mois,  relativement  à  rapplicatiun  de  la  loi  du  17  avril  1791 
sar  le  serment  h  prêter  par  toute  personne  chargée  d'une  fonction  publique 
dans  le  dt^'partemeut  de  Finstruction ,  n'a  point  levd  les  diflicuït<^s  qui  sVlèvent  rpla- 
liwemeut  au\  religieusett  enseignantes;  il  prie  ï'Asseiiibli'e  nationale  de  vouloir  bi^n 
^'occuper  incessammeut  de  cet  f»bjet.  Le  renvtu  au  Grtmitf^  d'instrudion  publique 
est  d^-i^If^^»'. 

LKTTRl   Ml  MINISTRE  DE   L'I^TIÎRIEÏIR '^^. 


Paris,  |p  9f*  avril.  Tan  V  iff  la  litjerli*. 


Monsieur  le  plaident , 


J'avais  consnllé  T  Asseeublee  nationale  par  ma  lettre  du  1 5  de  ce  mois  sur  i'appli- 
catiou  de  rorticle  1"  de  la  loi  du  17  avril  1791,  qui  porte  que  toute**  personne.s 
cknrgée*  â\me  fonction  publique  dans  le  di^partement  de  rinstruclion  qui  irauroni 
pas  pré  tiMe  serment  prescrit  parles  lois  des  -jO  diwmbre  et  2  a  iiiai's  [U't^Tdents 
&ont  dectiues  de  leui"T?  fouctious,  vi  il  doit  Hre  provisoirejuent  jmurvu,  s1l  est  n<^ 
cfissaire  ,  h  leur  remplacement. 

On  a  n^Janif^  l'ordre  du  jour,  et  il  a  iH<^  adnpti^  motiv*^  sur  ce  c]ue  la  loi  assu- 
jettissait au  serment  toutes  les  [»ersonnes  cW^è^*  de  riVJuratbn  publique. 

Permettez- m 01 ,  Monsieur  le  prdsideul,  de  vous  observer  que  lu  (juestiou  que 
j'ai  soumise  à  l'Assemldé?  nationale  ne  se  trouve  pas  dt^cid^e  par  Tordre  du  jour 
ainsi  motive ,  et  que  mon  incertitude  est  toujours  la  môme. 

Je  ne  fais  nul  doute  que  toute  personne  charfjee  d*une  fonction  publique  dans 
le  département  de  l'instruction  ne  doive  prtMei'  le  serment.  Mais  on  a  élevé  la  question 
de  savoir  si  les  reliffieuses  qui.  sans  aucime  obligation  ilinstruirc  les  jeunes  per- 
sonnes, en  reçoivent  en  j>ension,  si  également  les  maîtres  de  pension  qui  tiennent 
%  al  ontai  rement  et  sans  aucune  mission  des  écoles  où  ils  ijïstruîï^ent  la  jeimi*sse, 
fiotvent  tMre  assujettis  h  la  prestation  de  serment?  Il  s'ajjit  donc  tîe  savoir  si  ces 
mots  toulvK  perfffjnnex  eharfféffi  d'mc  foiictmn  pulilif^ue  dam  h  dèparîemmi  dt  l'in- 
Mtrmetion  sont  applicables  seulement  aux  pei*sonnes  salariées  par  la  nation,  par  con- 


^•'  ProQé«i-verb«I  de  rAssembïée,  L  Vit,  p,  'iBh,  —  '^>  l*rocèi>-verbiil  do  TAssombiée, 
I.  Vîl|  p.  363. —  '^*  An*hivfs  nationales,  carton  F"  1(39*1, 
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sëquent  ckargéesde  professer  rinstruclion  publique,  et  aux  religieuses  qui,  par  leur 
institut,  sont  chargées  Je  Tinstniction ;  ou  si  toutes  personnes  tenant  même  volon- 
tairement et  sans  être  salariées  par  la  nation  des  écoles  publiques  et  des  pensions 
sont  également  comprises  dans  le  sens  de  la  disposition  de  l'article  i  *'  de  la  loi  du 
17  avril  1791.  Telle  était  «  Monsieur  le  président,  la  question  sur  laquelle  j'avais 
supplié  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  et  qui  ne  se  trouve  point  décidée  par 
l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a  été  motivé. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Roland. 
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80IXÂNTE-DIX-HC1TIEME  SÉANCE. 

D«  !•  IDB   179s. 

On  fait  lecture  du  procès-veii)^ 

Des  députés  de  la  ville  d'Anton  se  présentent  pour  demander  qu'il 
soit  établi  un  institut  dans  cette  ville. 

Un  membre  propose  qudques  réflexions  sur  les  propositions  faites 
à  FAssemblée  nationale  concernant  le  serment  des  religieuses  et  les 
pensionnats  ^^\  Le  Comité  approuve  ces  réflexions. 

Lettre  de  M.  Léonard  Jaddot  qui  envoie  au  G>mité  un  manuscrit 
sur  l'astronomie  ^^^ 

Lettre  de  MM.  Haûy  et  GoberL  L'examen  de  leur  pétition  est  ren- 
voyé à  M.  Gentil,  déjà  chargé  de  cet  objet ^^l 

Plusieurs  membres  du  Comité  de  légidation  viennent  au  Comité 
d'instruction  publique  pour  Texamen  de  la  question  relative  à  l'édu- 
cation du  prince  royal  ^^L 

On  agite  d'abord  la  question  de  savoir  quel  mode  serait  suivi  pour 
la  nomination  du  gouverneur  du  prince;  plusieurs  avis  sont  ouverts. 
Les  Comités  arrêtent,  pour  premier  point,  que  le  roi  aura  l'initiative 
pour  cette  nomination,  c'estr-a-dire  qu'il  proposera  au  Corps  législatif 
une  liste  de  sujets. 

Le  Comité  décide  en  second  lieu  que  le  nombre  des  sujets  proposés 
par  le  roi  sera  déterminé.  Arrête  que  l'Assemblée  nationale  pourra 
rejeter  autant  de  fois  qu'elle  le  voudra  les  listes  présentées  par  le 
roi  en  leur  entier. 

La  liste  proposée  par  le  roi  sera  toujours  de  cinq  personnes.  Pour 
procéder  à  l'élection,  il  sera  nécessaire  que  deux  des  sujets  proposés 
par  le  roi  réunissent  la  majorité  absolue.  S'il  ne  s'en  trouvait  qu'un, 

^')  Il  8*agit  des  propositions  faites  à  TAs-  natioDales  ni  la  lettre  de  Jadelot,  ni  son 

semblée  nationale  le  a  mai  et  renvoyées  à  manuscrit 

Texameo  du  Comité  d^ostruction  publique.  <^  Voir  la  séance  du  Comité  du  a  mai , 

Voir  l'extrait  du   procès-verbal  de   cette  p.  a 65. 

séance   aux    annexes   de  la    séance    du  ^^^  Voir  la  séance  du  Comité  du  1 8  avril , 

Comité  du  7  mai,  B,  p.  a 76.  p*  187. 


^^  Nous  n'avons  trouvé  aux  Archives 


«9 

mtaïaMi»  ■««•attB. 
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le  roi  présenterait  une  nouvelle  liste  de  quatre,  jusqu'à  ce  qu*un  se- 
cond sujet  eût  réuni  la  majorité  absolue  ^^). 
La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

G.  RoMMi,  président; 
Gadssbrand,  L.  CiRNOT,  secritatres. 

^^)  Voir  U  suite  à  ia  séance  du  Gomilé  du  17  juin,  p.  3Ao. 


DE  L'ASSEMBLÉE  LÉHISLATIVE. 


291 


SOlXANTR-DIX-NEUVrEME    SEANCE. 


Du  1 1  mni 


179a. 


I 


Lecture  du  procès-verbaL 

M,  le  président  présente  au  Comïlé  quelques  explications  sur  la 
confection  du  Dictionnaire  des  municipalitésf^^el  sur  l'organisation  des 
bureaux*  Le  Comit<5  décide  qu'il  sera  nommé  deuï  secrétaires  commis 
au  bureau  principal,  et  que  ces  secrétaires  commis  seront  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  employés  au  Dictionnaire  des  municipalités.  M,  Léger 
est  nommé  secrétaire  commis,  et  M,  De  Launay  suppléant,  h  la  place 
de  M,  Labène,  absent. 

Lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  renvoyée  au  Comité  par  FAs- 
semblée  nationale-^  sur  le  monument  à  élever  en  mémoire  du  maire 
d'Elampes,  A  celte  lettre  est  joint  un  projet  de  M-  IVorris,  architecte, 
contenant  ses  plans  et  estimations  ^'\ 

Le  Comité  s'occupe  du  tableau  de  travaiP^l  11  est  arrêté  que  les 
colonnes  seront  toutes  formées  à  la  fois,  et  surde-champ.  Le  Comité 
arrête  encore  que  le  nombre  des  membres  qui  composeront  chaque 
colonne  sera  fixé  d^abord,  et  qu  ensuite  on  nommera  ces  membres  au 
scrutin. 

Il  sera  nommé  cinq  membres  pour  la  première  colonne.  On  procède 
sur-le-^hamp  à  la  nomination.  Ces  cinq  membres  sont  : 


I  ^^)  Ud  rapport  avait  déjà  été  fait  au  Go- 
mité  par  RûoiiEie  aur  le  Diclionnair^  d^ 
iDunicipalU^,  fiam  ta  léance  du  3o  dé- 
eêtobn  1791  (p.  68).  Il  ne  sera  ptus  ques- 
tion désormab  de  ce  dictionnaire. 

f**  n  a  déjà  été  parlé  de  l'architecle 
Norri«dans  la  séance  du  7  mai  p*  273*  Le 
Comité  oe  s^cst  plus  o^upé  de  cette  alTaire. 

^*^  Ce  tahUau  tk  trûvail  mmt  été  pré- 
senté au  Comité  par  son  préaident,  Romme , 
dini  la  séance  du  a  mai  (  p.  a^5  ).  Malbeu- 
reniement  le  procès- vcrboîjip  nous  fait  pas 
connaître  la  natyre  du  travail  réservé  à 
chacune  des  onze  sections  nu,  pour  parler 
«on  langage f  â  chacune  des  cùhnnei  (sauf 
en  ce  qui  concerne  lii  4|u3ilrièmé  section , 
chargée  de  la  fjuefltion  de  Téducation  du 


prince  royal).  Toutefoi*  on  peut  recueillir, 
dans  les  procès-verbaut  ultérieurs ,  lea  ren- 
seignements ci-aprés  :  une  des  sections 
constituées  le  u  mai  (ia  septième)  devait 
s'occuper  des  revr-nus  et  dépenses  des  éta- 
blisaementâ  d'inNlnictioo,  une  autre  des 
f(He»  nationales,  y  ne  autre  des  lirevels  d'in- 
vention, ime  autre  de  Téducation  pbysîque, 
une  autre  (la  omième)  des  demandes  de 
secours  ou  d'emplois. 

Lta  quatr«  anciennes  section»  formées 
le  to  novembre  1791  continuèrent,  â  ce 
qy'il  semble,  h  subsister  à  c5té  des  onie 
sections  nouvelles  :  en  effet,  le  procès-vei- 
bal  parlera  encore  de  h  section  des  biblio- 
thèques, et  mentionnera  une  fois  la  section 
des  Cinq  ou  section  du  plan  général, 

1^. 
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Il  sera  nommé  <[aatre  persomies  pour  la  huitième  colonne.  Ces  quatre 
personnes  sont  : 


8*  colonne . 


MM.  RiBooD. 

QcATIIHàll. 

GUILLOUD. 

PlIlUI. 


D  sera  nomme  trois  personnes  pour  la  neuvième  colonne.  Ces  trois 
personnes  sont  : 


9*  colonne . 


MM.  LicépàDi. 
QuATiiiàu. 

VoMimt»). 


D  sera  nommé  trois  personnes  pour  la  dixième  colonne.  Ces  trois 
personnes  sont  : 


10*  colonne. 


MM.  AlBOGAST. 

GoirooiciT. 
Dopiif. 


Il  sera  nommé  quatre  personnes  pour  la  onzième  colonne.  Ces 
quatre  personnes  sont  : 

MM.  RiBOQD. 

GnTn. 
Dopni. 

TUULI. 


1 1*  colonne . 


La  séance  est  levée  à  i  o  heures  et  demie. 


G.  RoMME,  président; 
GiussBftAND,  Gauiot,  seerétoireê. 


(»  Voflgien  était  dépote  des  Vosges. 
Cest  It  première  fois  que  son  nom  parait 
dans  les  procès-verbaox;  nous  ne  savons 
pas  â  quel  moment  s'était  produite  la  va- 
cance qoi  le  fit  entrer  au  Comité. 

Six  noms  ne  figurent  pas  dans  les  listes 
ci-dessQS  :  ceux  d'Audrein,  de  Bonnier, 
de  Gibei^es,  de  Roux-Fazillac,  de  Van- 


blanc  et  de  Vayron.  Toutefois  on  retroo- 
vera  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs  les 
noms  d*Audrein,  de  Gibergues,  de  Roux 
et  de  Vayron;  seuls,  ceux  de  Bonnier  et  de 
VanUanc  ne  reviendront  plus  :  ce  serait  donc 
en  remplacement  soit  de  Vaublanc,  soit  de 
Bonnier,  que  Vo^gien  aurait  été  appelé  à 
siéger  au  Comité  d'instruction  publique. 


S9â      PROCÉS-VEHBALîX  Mi  COMITÉ  DINSTRUCTION  PUBUQOE 


QUATHE-VI^GTIEUË    SÉAflCE. 

Da  i&  Rsaî  1791* 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 1  a  été  suivie  de  la 
leelure  d'une  lettre  des  professeurs  de  l'université  de  Strasbourg.  A 
cette  lettre  était  joint  ud  mémoire  dont  l'examen  a  été  renvoyé  k  U 
septième  section  **^ 

Un  membre  a  propose  de  nommer  un  commissaire  pour  examiner 
on  mémoire  renvoyé  au  Comité  sur  lemoyen  de  communiquer  lesnou* 
velles  à  une  très  grande  distance  dans  un  très  court  intervalle  de  lemps. 
Cette  proposition  a  été  adoptée,  et  Texamen  du  mémoire  a  été  ren- 
voyé k  M.  Romme  et  h  \L  Gibergues,  pour  communiquer,  au  premier  1 
jour,  leurs  réflexions  sur  cet  objet  ^'^K  \ 

li  a  été  proposé  de  nommer  un  membre  du  Comité  pour  être  adjoint 
au  Comité  central ,  et  en  outre  d*inviter  M  Condorcet  à  faire  le  rapport 
de  l'aperçu  des  dépenses,  et  de  donner  à  ce  rapport  quelque  déve- 
loppenoenl  lorsqu'il  fera  la  seconde  lecture  du  projet  Je  décret  sur 
le  plan  général  de  rînstruclion  publique  ^^^  Ces  deux  propositions  ont' 
été  accueillies,  et  M*  Vayron  a  été  nommé  commissaire. 

11  a  été  présenté  une  lettre  du  ministre  de  rinlérieur  renvoyée  par 
l'Assemblée  nationale  au  Comité  joint  à  celui  du  commerce,  avec 
un  extrait  des  registres  de  rAcadémie  royale  des  sciences  du  â  de 


'**  Le  mémotre  de  PuDÎverwt^  de  Stras- 
boorg  dont  il  «^&t  ici  questïm  â  été  rédigé 
m  rdpDQie  aai  demanda  da  Gomilé  teb- 
lives  itfi  riveoiM  et  aux  déptttMi  dei  ëU- 
èiiieeiii^nl»  d^instruction.  Il  etiste  aux  ir- 
iàives  nttjofuile»,  ctrton  F'^  iSi  1, 

^'  Il  i  ftgit  proUlilmiii  du  nénwiftt 
dont  I^Hemaot  ainil  wxwKé  fflUfci  (v«ir 
f».  164  rentrait  da  prteè»*ircrbal  de  Is 
aëifice  d«  TAiiemUée  do  1"  a  ml  1799). 
Malgré  rinjoDCtion  faite  lui  deui  commis^ 
■aîrea  d*avQJr  «a  ecnniDunîqui^r  leurs  ré- 
flexiom  aa  premier  jour»,  aucun  rapport 
ne  fut  présenté  au  Comité  ni  wir  le  mé* 
nioir«  de  Liffemant ,  ni  sur  relui  du  Cfaappe, 
émî  fenowa  wmi  été  confié  à  Gibergues 


le  98  mar»  précédeaL  Ed  août  179a*  ihi 
décret  de  rAaemUée  enjoignît  «a  Gonlé 
dloftnictkn  paldM(ne  de  ae  cpnBittflr  avœ 
Il  GoaiiDiiMoa  de  airrapoaâanee  vpoar 
ei«niin«r  l«i  moyenÊ  4ê  eouMpondre  à  èm 
dîatancea  très  griato  dna  dea  tefiipa  kH 
courtj^  (voir  aui uwamm  dt  la  aétofai,  B . 
un  eitraii  du  precèafiflul  de  VàmeaM^ 
légiabtive  du  17  août  1791)» 
décret,  la  question  ne  fut 
rnent  à  fVtnde  que  par  le  Comité  d'iostmc- 
lion  publique  de  la  Conventioa,  ifuelqaes 
mois  plus  tard. 

^^'  La  aeconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret mr  Tof^nisation  de  rinslmclion  pu* 
liiique  eut  lieu  à  l'hmesMêt  le  a5  nwL 


I 
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ce  mois,  sur  les  poids  et  mesures;  et,  sur  h  proposition  failt^  pnr 
un  des  membres,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé  un  cominissiiire 
pour  examiner  ces  pièces,  M.  Prieur  a  été  nommé  à  h  pluralité  d»"S 
suffrages '^l 

11  a  été  proposé  de  s'adresser  aux  municipalités  pour  avoir  rien  rlé- 
lails  sur  tous  les  bâtiments,  jardins,  cours  tît  dépeutlanc^s  où  |K>urraient 
être  placés  les  établissements  relatifs  à  renseignement.  Cette  prr»pf»rtiliiin 
a  été  adoptée  avec  cet  ameDdementf|ue  l*on  n'écrirait  ain  nniniripaliléH 
pour  avoir  ces  délails  que  lorsque  par  décret  de  TABsemblée  niiLio- 
nale  remplacement  des  établissements  serait  liié  *''**. 

Plusieurs  autres  propositioDS,  successivement  faites,  ont  Mfi  arrAléen 
ainsi  qu  il  suit  : 

Dans  toutes  les  villes  où  il  sera  établi  ua  iiMttttil  ott  cm  lycée,  cm  i^txiblÎMwniaoU 
seront  fixés  t\stm  les  lieux  ci-devant  œmaceé^  h  Teomfpiemmi  au  tinfu  ciltii  àm 
bâtimeoLs  ualionuux  qui  sera  ju^  le  plus  convenahle. 

L  entretien  annuel  des  bâtimenis  consAcréi  aax  ijfcéëf  oo  «qx  institoti  mrak  II 
charge  de  la  oommiuie  ou  seront  fixés  ces  ëtaUiifteaieatf* 

L^  frais  de  premier  étabtiaseoiait  de  œs  mèmci  bétim^ila  ceroQl  auiii  à  la 
dmi^  des  mêmes  commiuiei  ^^K 

Le  Comité  s'est  occupé  ensuite  du  renvoi  à  leom  teciion*  refip*»rlîyf»i» 
d^  différents  mémoires,  lettres  et  aiilres  pièeei  qui  lui  ont  Mé  pré-^ 
sentes  à  cette  séance  par  M.  le  préndeot 

La  séance  a  été  levée  h  i  o  beur^* 

G.  1UmnM,frr€9i4imi 


^"^  ?«r.  sar  forint  it  b  i 
Qofe  1  de  b  p^  si,  tém 
nnbre  1791.  VàmmkUL  9m 
tmm  à  i^«topar  àm  fmêÊ  ^ 


l««4ti 


Xmi 


îêtki 


é^n 


i4b1i 


•*«« 


iétr,immimk 


i  ém  Cmêé  àtti'' ta  4fi  n  ^éiif* 


•I  M-       f^  )ti  ^$H),mriÊm'ê  §m\ 


\iU 


Êl  VjVIH     W^^ 


9f%  im 


^  Lm\ 


fmém< 


WÊÊÊt&Êf   ^ 


f  fAf»éfftê 


pÊôM        4iH«iili  «S  iMiiMM|f|r,  l^i^ 


2%      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMlTl':  D  INSTRUCTION^  PUBLIQUE 


PtËCES  ANrVEXËS. 


On  lil  ce  qui  suit  àmA  les  procèft-verbaui  de  rA&semblce  législative  : 

S<fance  du  17  aoùl  1792. 

Sur  la  rnolinn  cFun  de  ses  mombi'és,  l'Assemblée  iiatirmale  tléci'^tti  que  fa  Com- 
uiissioo  de  correspondance  m  réunira  au  Comité  d'instruction  publique,  pour 
examiner  les  nioyeris  de  correspondra  h  des  distances  1res  grandes  dans  des  teûi|»^ 
fort  courts,  et  que  le  rapport  sur  cet  objet  lui  sera  fait  iocessammenl*'*. 


On  lit  ce  qui  suit  dans  tes  prœèd-verbaui  de  rAssemblée  législative  : 

Sëance  du  mardi  matin  5  envril  1799. 

M,  Roland  liiit  pnn'enîr  11  rAsseinblœ  plusieurs  leLtre^. 

....  .Dans  In  cinquième,  le  m^me  minislrc  pn^tend  que  la  diversité  des  poids 
et  des  mesures  est  ce  qui  s*oppose  principalement  à  la  libre  circulation  «les  gt*atn$ 
dans  le  royaume.  Il  propose  en  conséquence  h  T Assemblée  de  décréter  uu  moyeu 
provisoire  pour  faire  cesser  cette  diversité*,  jusqu'à  ce  ipie  TAcadémie  des  memm 
de  Paris  ait  fait  son  Iravnil  sur  le  mode  déÛnitiJ'.  Sa  lettre  est  renvoyée  aux  C01DÎI6 
de  C4mimerce  et  dlnstroction  publique  réunis. 

Un  membre  demande  que  te  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  rendre  cooipte  iaoes- 
samment  de  Tétat  où  se  trouve ,  h  cet  ég&vd ,  le  travail  commencé  depuis  louigteinps 
par  l'Académie  des  sciences.  Sa  proposition  est  adoptée  "'. 


I 


,  au  soir. 


I 


Séance  du  vendredi  1 1  mai  179a 

Sur  une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques  contenant  envoi  d*iiti 
extrait  des  repstres  de  l'Académie  des  sciences  sur  les  poids  et  mesures,  i*As- 
ficmblée  décrète  l'impression  de  cet  extrait  et  le  renvoi  aux  Comités  d'tnslructiaii 
publique  et  du  commerce  réunis  ^*K  ^Ê 

U Extrait  du  regUtref  îIê  t*Actuîéiitë  rotfale  det  tctencet,  du  2  tna%  17^3,  imprimé  pir 
ordre  de  rAsseroWêe^  est  udp  pièce  de  8  pa^yes  in-8"  (Bibliolhfkjue  nationale  «  Le"3U). 
L* Académie  rend  compte  :  t"  de  la  construction  de  quatre  cercles  astronomiques  pourme^rer 
l'arc  de  méridien  entre  Dunkerque  et  Barcelone;  a"  de  ta  constmctton  de  trois  règles  àt 
platine  pour  mesurer  des  bas^  ;  3"  de  la  coostrucLion  d^objeto  pour  déterminer  la  longueur 
du  pendule;  i'  de  la  conalruction  d'autres  objets  pour  mesurer  la  pesanteur  de  Teaa  db- 
tillée.  Suit  Tétat  des  dépenses  faites  [M^ihi  \»)\  FAeadémie  prévoit  que  la  dépeûse  I 
tnootera  k  ^00,000  livres. 

<•>  Proeès-verbal  de  TAssembiée,  L  XII,  p,  356.  -  ^'»  Procès-verbal  de  rAssemWée/ 

L  VII,  p.  a6.  —  ^^^  Procès-verbal  de  rAsseinblée,  t.  Vill,  p.  aa3« 
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QUATRB-V'IlfGT-lI?(IBlE   SEANCE. 
Da  i6  oui  <~9*- 


n 


député  du  départ4*meiil  de    Saôce-et-Loirc  vient  au  Comité 
faire  lecture  d  un  mémoire  dont  Tobjet  est  de  prouver  qu*U  est  con- 
venable d*éublîr  un  institut  dans  la  ville  de  Chalon-sur-Saâne. 
On  fait  la  lecture  du  procès-verbal, 

Dn  membre  du  Comité  fait  le  rapport  dont  il  était  chargé  concer- 
nant MM.  Uaûy  et  Sicard^  instituteurs  des  enfants  aveugles  et  des 
sourds  et  muets.  Le  Comité  arrête  que  M.  le  rapporteur  rédigera  un 
projet  de  décret  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Les  bases 
de  ce  projet  sont  fixées  par  le  Comité  ^^^ 
^_     Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  méthode  de  cbant  et  de  décla- 
^nation  inventée  par  \L  Clareton.  Il  rend  un  témoignage  avantageux 
^Bes  talents  de  cet  artiste*  U  propose  de  renvoyer  M.  Clarelon  au  bureau 
^ae  consultation   pour  obtenir  des  secours.  Sur  la  proposition  d*un 
autre  membre,  le  rapporteur  est  prié  d'examiner  tes  lois  relatives  à  cet 
objet   pour  mettre  M.  Clarelon  à  même  d'obtenir  ces  secours.  Le 
I     Comité  arrête  qui!  sera  fait  note  au  procès-verbal  du  témoigna|^e 
avantageux  qu'ont  rendu  à  \L  Clareton  des  artistes  célèbres,  pour  le 
faire  connaître  à   la  Commission  des   gens  de  lettres  et  artistes  qui 
doivent  travailler  à  la  perfection  de  rinstruction  publique  ^''K 

Un  membre  fait  des  observations  sur  les  pertes  qu*a  faites  M.  Benêt, 
professeur  aux  arts  à  funiversité  de  Toulouse,  par  la  suppression  des 
dtmes'^^  11  demande  que  Ton  [iresse  le  décret  à  rendre  sur  les  secoui^s 
demandés  a  rAssemblée  nationale  pour  subvenir  aux  besoins  des 
coUèges.  Un  membre  demande  qu'on  fasse  le  relevé  des  demandes 
faîtes  par  divers  collèges  pour  le  présenter  à  TAssemblée  nationale 
^AoTS  du  rapport.  Ces  propositions  sont  adoptées  '*'. 


'**  Voir  k  texte  4u  rappori  et  du  projet 
de  décret  aux  annei^  de  ta  séaDce  du 
sS  iDâi,  p.  3ih. 

^*^  Voir  les  sëtnces  du  h  mai  (p.  ^67) 
el  du  G  août  (p.  ^'jh), 

'^'  On  trouve  aux  Archives  nalioDalcs, 


carton  F  '^  1699,  la  lettre  du  profeswur 

Bi*nel  au  directoire  de  la  Uaule^Garoone^^ 
en  date  du  37  février  179a,  dans  laquelle 
il  expose  ses  [frtefs,  et  la  lettre  de  ce  direc- 
toire au  Comilé  crtustnirtion  publique, 
*•'  Voir  la  suile  h  U  séance  du  leudemain , 
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par  le  même  commissaire,  el  il  esl  arrêté  que  le  résultat  de  Texamen 
de  cet  article  sera  communiqué  au  Comité  des  secours. 

M,  Rossel  se  présente  au  Comilé  pour  lui  donner  des  renseigne- 
ments sur  la  dépense  que  doit  enlratner  son  entreprise  de  tableaux  et 
gravures  représentant  des  batailles  navales.  Ces  renseignements  sont 
renvoyés  au  commissaire  chargé  du  rapport  de  son  affaire  pour  en 
faire  son  rapport  à  la  première  séance  ^^K 

La  séance  est  levée  à  i  o  beures  et  demie. 

G*  Rqmwx,  préndenl  ; 
Gaussbrind,  L.  Carnot,  seerétaini, 

PIECE  ANNEIE. 
On  tit  ce  qui  lail  éam  les  proc^verbaiix  de  i' Assemblée  légiiUtïve  : 

Séance  du  jeudi  1 7  mai  179a,  au  soir. 

Un  membre  fait,  au  nom  do  Comité  d'instruction  publique,  io  troisième  lac- 
ture  du  projet  de  décret  sur  la  pétition  de  M.  de  Eosscl  pmr  la  continuation,  aux 
tirais  de  l'État  ^  de  l'entreprise  des  gravures  représentant  les  combats  de  la  dernière 
guerre  navale. 

Un  membre  invo^pe  la  c|uesiion  préalable  sur  le  projet  de  décret  du  Comité, 
.l^a  queftton  préalable,  dis^:utée  et  mise  aux  voix,  est  rejetëe. 
I      Un  autre  demande  que  la  discussion  des  articles  du  projet  de  décret  présenté 
par  le  Comité  soit  ajoiu-uée  juB<ju  a  ce  que  le  Gomitiî  ail  fait  conuattre  à  l'Assem- 
blée à  quelle  somme  pourra  se  monter  la  dépense  de  la  continuation  de  cette  en- 
treprise. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée  *'^ 


'^'  Dana  ta  séance  de  PABsembléo  du 
17  mai,  il  avait  éîé  hit  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret  concernant  M.  de 
Rosfieî.  L«  projet  avait  été  renvoyé  au  Co- 
mité pour  ^ckircissGmeDtii  relatifs  au  mon- 
tant de  la  dépense.  Voir  ci-après,  comme 


pièce  an  noie,  un  extrait  du  procèa-yerbal 
de  rAsaemblée,  séance  dii  17  mai.  La  an 
de  ceUe  aflkire  se  Irouve  à  la  séance  du 
Comité  du  q3  mai,  p.  3o3. 

<^ï  Procèfl-verlial  de  T Assemblée ,  t,  VIII , 

p.  3&9. 
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QUATRE-VINGT-QUATRIEME  SEANCE 
Du  al  mai  1799. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

MiM,  Haily  et  Gobert,  instituteurs  des  aveugles-nés,  se  présentent 
pour  demander  racc<^4érati(ïn  du  rapport  qui  concerne  leur  établisse- 
ment. Ils  Ronl  renvoyés  à  M.  Gentil,  rapjiortenr  de  celle  affaire  ^^K 

M.  Rossel  se  présente  au  Comité;  il  est  renvoyé  à  son  rapporteur  ^, 

On  fait  lecture  de  Tanalyse  des  pièces  renvoyées  au  Coaiité  par 
l'Assemblée  nationale. 

A  loccasion  d'une  lettre  de  M*  Grimaud,  vicaire  épiscopal  du  Puy- 
de-Dôme,  le  Coniilé  arrête  qu'il  sera  proposé  à  l'Assemblée  nationale 
la  suspension  de  la  nomination  d^élèves  aux  écoles  militaires.  M,  La* 
cépède  est  nommé  rapporteur'^'. 

Le  Comité  arrête  également  que  la  suspension  de  la  nomination  aui 
bourses  sera  proposée ,  et,  |iour  le  mode ,  ajourné  à  la  prorbaine  séance^*^, 

M.  Guilloud  est  nommé  rapporteur  de  la  demande  faite  par  les 
administrateurs  du  déparlement  du  Var  en  faveur  du  jeune  Giraud 
pour  un  arte  de  dévouement  de  ce  citoyen  qui  a  exposé  sa  vie  pour 
sauver  d'une  fosse  des  personnes  as(*hyïiées  ^^K 

M.  Romme  est  nommé  rapporleur  d*un  mémoire  de  M,  Dendon 
sur  la  manière  de  propager  les  principes  de  la  liberté  par  le  mojeudes 
aérostaU  '''K 

La  Miaoce  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

G.  RoMMi,  pré^Jknt; 
L.  CaIUIOT,  GAD8S8RAin»«  xêcrtuûm 


t')  Voir  ti  séan4:e  au  9  5  mai,  p.  Si 3* 

'*)  Voir  la  eéance  du  n'a  mai,  p.  3o3. 

^^  Voir  le  rapport  de  l^cépéde  à  la 
iéanoe  dn  Comité  du  T' juin ,  p.  li  !>3.  Nous 
a^avofi»  pat  trouYéaui  Archivi^s  naiianale«i  la 
lettre  de  GHnuiid, 

^'  U  a  été  qaesiMim  det  Ikooise-t  àan^  h 
•ëtiice  du  5g  îérn^T  (p,  i34)  à  Toccasion 
d^une  demande  faite  ^r  Goujon  au  nom 
du  Comiti^  di't  domaiuefi^  et  dan^ï  celle  du 
s3  man,  où  le  litre  f\  du  plan  gi^Dénil  a 


été  diflculé  (p.  167)»  L'ajoujuemeol  à  li 
prochaine  léance  (celte  du  a 3  mat)  s*eal 
trouvé  de  fait  traiisformé  en  uu  ajotime- 
roent  indéËni. 

^*^  W  n'a  pas  dlé  fait  de  rapport  au  Co- 
mité sur  cette  queâlJOD,  Nous  iC»von9  pÉ« 
trouvé  aui  Arrhives  nationales  la  lettre 
dea  administrateurs  du  départemetildu  Var.  j 

f*>  Il  n\  a  pas  eu  de  rapport  présenté  wrJ 
cette  afîair(>.  [Vous  n^avun^  p«  Inmvé  le  mé*  \ 
moire  an  Dendon  aui  Archives  nationales 
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QUATRB-VINGT-CINQUIKME  8ÉANCK. 
Du  9  3  mai  1799* 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
Uo  membre  fait  part  au  Comité  des  renseignements  qinl  a  pris,  au 
Comité  des  domaines*  sur  les  revenus  affectés  à  Tinstmction  publique, 
II  résulte  de  ces  renseignements  que  ces  revenus  sont  à  peu  près  de 
5  miliiona;  que,  de  plus,  les  maisons  d'instruction  de  Paris  ont,  tant 
en  revenus  qu*en  fonds  fournis  par  le  trésor  public,  environ  2  rail- 
lions par  an,  et  que  les  bâtiments  qui  existent  dans  cette  capitale, 
affectés  à  cet  objet,  peuvent  être  évalués  à  i3  mdiions  ^^\ 

Un  membre  rend  conipie  au  Comité  de  l'aperçu  de  la  dépense 
qu'entraînera  rentreprise  de  M,  de  RosseL  Le  Comité  arrête  que  la 
somme  de  iio,ooo  livres  sera  proposée  h  l'Assemblée  nationale 
comme  maximum  de  la  dépense,  et  qu'un  devis  sera  fait,  pour  cet 
objet,  sous  la  direction  du  pouvoir  exécutif  ^^^ 

Le  Comité  s*occupe  de  Tordre  des  rapports  à  proposer  à  la  (Com- 
mission centrale  pour  Tordre  du  jour;  il  est   arrêté  et   inscrit  au 
registre  destiné  à  cet  objet- 
Un  membre  apprend  au  Comité  que  M.    Doyen»  membre  de  ia 


^^>  Voir  auK  iiïinpxes  «le  h  »éanc(*,  A ,  le 
rapport  de  Condorcpt  inliitilé  Àfterçti  det 
frai».  Ce  rapport  a  é\é  présenta  à  rAaaero- 
htée  oationale  Ip  a 5  jniii,  It'  pur  de  la  sc*- 
cunde  l*?clure  du  plun  ^çéoérat;  on  trouvera 
BUiBi  aux  annei€i«  nn  «^lirait  du  procès- 
verbal  de  celle  séance  de  T  Assemblée* 

^'^  Le  Qouveau  projet  de  décret  concer- 
nant Roeseî  fui  prijsenté  à  VKmmubU^  îe 
n  juin  (voir  ûux  anneies  de  la  s<îaiice,  B). 
L'Aâi$e(iililée ,  tool  en  recoii naissant  les  droiti» 
dp  Bositel  à  une  indeninité,  refusa  de  voter 
Tartitle  relatif  a  la  subvention  destinë<*  a 
faire  continuer  la  ^fravure  des  tableaux  lie 
ce  peintre.  Quatre  jours  plu»  tard ,  Rcwyit-i 
«Maya,  sans  y  parvenir,  d'obtenir  que  TAs- 
semblée  rwviiil  snr  m  décision  néijalive. 
Le  8  juin .  nne  loltie  d'un  «igent  du  Trésor 


public  vint  solliciter  le  rapport  du  décret , 
par  le  motif  que  rAsseniblée  avait  empiété 
sur  le  domaine  judiciaire,  Îps  tribunaux  étant 
déjà  saisis  de  la  récljimalinn  de  Roiti^el;  et, 
le  1  o  juin ,  T Assemblée  rappoi-ta  son  décret 
du  9.  Voir  aux  annexer*  de  la  séance,  B,  des 
eitmîls  des  procès-verbaux  de  T Assemblée , 
ftéancefl  des  6,  8  et  1  o  juin.  ^11  existe  aux 
Archives  nationales  (c»rloo  F''  169a)  une 
pétition  de  la  société  du  Point  central  des 
arts  et  métiers,  relative  à  RosseL  lue  à  TAs- 
setnblée  le  37  août  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée, L  XIII,  p.  ioi)  et  renvoyée  au 
Comité.  Les  pétitionnaires  dérian?nt  i|up 
Tf estimation  de»  tableaux  de  Rosse! ,  faite 
par  des  artistes  privilégiés,  est  beaucoup 
trop  élcrée,  et  Irouvenl  que  le  chilfre  dr^ 
1,000  livres  par  tableau  serailsniTî^nt. 
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Commission  des  monuments,  a  passé  en  Russie,  et  que,  sa  place  ëtani 
vacante,  il  paraît  à  propos  de  lui  donner  un  successeur.  On  propose 
de  nommer  M,  Boiiot»  de  l'Académie  de  peinture  et  sculpture,  pré- 
senté par  la  Commission.  Le  Comité  nomme  M,  Boizol  et  arrête  que 
le  président  du  Comité  fera  part  a  M.  Boizot  de  cette  nomination  ^^\ 

Un  membre  fait  au  Comité  un  rapport  sur  la  composition  des  livres 
élémentaires  destinés  à  Tinstruction  publique.  Le  Comité  adopte  le 
projet  de  M.  le  rapporteur  ''^^ 

M.  le  président  propose  au  Comité  ses  observations  sur  le  projet  du 
patriote  Palloy  d'élever,  sur  les  débris  de  la  Bastille,  un  monument  à 
la  liberté,  M\I.  Lacépède  et  Pastoret  sont  nommés  rapporteurs  ^*l 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 

G.Ro]rHB,  président; 
GAOSSERiJîD,  L.  CiBNOT,  stcrétoirts. 


PIECES  ANNEXES. 


APEBÇn   DBS   FBAIS   QDE  €OUTIIiA   LE  THOUYRàïï   PUN    DHNSTRCCTlOîf  POBLIQeB^' 

L'Afloemblée  nationale  a  demaDdé  un  aperça  des  frais  que  coulerait  à  la  natif 
Pexécution  du  plan  qui  lui  a  été  proposé  p^ir  son  Comité. 

Li  seule  difficuité  de  ce  travail  était  de  déterminer,  d'une  manière  as«ei  pré- 


'')  Sur  la  CooiDÎMioo  des  DiooumenLs^ 
voir  la  note  5  de  b  pg«  t3,  séance  du 
5  novembre  1791.  Uen  sera  encore  ques- 
tion dans  les  séances  du  11  juin  et  du 
39  aoât(pp.  331  et  879). 

^^  Ce  rapporteur  était  Arbogaiit.  H  avait 
été  désigné  dans  la  e«ance  du  Comité  du 
s  S  tnân  (voir  p.  61  ).  Son  rapport  n'a  pas 
été  tnnfltrit  au  registre  des  rapport  et 
projets  de  décret»;  il  n'a  pa»  davantage  été 
pr^eoté  à  l^Aaaemblée,  Mais,  comme 
ooui  Tavona  déjà  dit  (note  s,  page  t6i  ), 
e^est  très  probablement  le  travail  préparé 
{iO<ar  rAs$4?mblée  législative  qui  a  été  im- 
primé pour  être  distribué  k  la  Conveotiori , 
en  décembre  1 799 ,  sous  ce  titre  :  Rapport 
H  proftt  de  décret  tur  la  eomponlùm  dta 
iwrta  âémeniaire» ,  préunté»  à  la  CtMBemiion 
natiomiU^  au  n^m  du  Comté  étmth-uehm 


publique ,  par  Arhogaat ,  député  du  Boê-Rkm^  1 
^^>  Le  projçt  de  Palloy,  pour  réfectioa| 
d'un  monument  sur  remplacement  de 
Bastille,  avait  été  présenté  à  TA^aernblét 
dés  le  j  1  mars  1799.  Voir  aux  antteset  di 
la  séance,  C^  un  extrait  du  procèa^verbal  de 
r Assemblée,  Pour  la  suile  de  celle  a^ire, 
voir  les  séances  du  Comité  des  t*,  8  et 
1 3  juin  (pp.  39  3,  33o  et  339). 

'•'  V  Aperçu  d0i  frai»  n'a  pas  é!é  tran- 
scrit  au  registre  des  rapports  et  projets  de 
décrets;  nous  le  donnons  id  d'après  le  telle 
imprimé*  La  réimpresaion  qui  en  a  été  ^te 
en  1793  à  la  suite  da  rapport  génént 
contient  un  rerlain  nombre  de  notes  de 
Condorcet,  que  oous  reproduisons ,  eamne 
nous  Favons  fait  pour  les  notes  du  rappoK 
général,  en  les  faisant  suivre  de  la 
tioD  :  fiûlê  de  l'édition  de  1 7^. 
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dse,  ie  nombre  d'écoles  primaires  oi  secondaires  tjui  pourrait  r«%iiUer  des  dia- 
pofiitioDS  du  pnijet  de  diVn*t. 
i  M.  Romnie  s'en  est  charge*,  Quoiqiril  n'exisle  pas  délai  complet  ih  la  [lopti- 

I      lalion  de  la  France?,  cependant  on  a  rassemblé  uoe  grande  quant it<^  de  faits  ;  on 
L,  ^nnaît  le  nombre  des  villes,  el  d'une  manière  approchée  celui  de  ïcnrs  bahir^nts; 
r***oo  connaît,  pour  les  anciennes  divisionsdu  royaume,  la  population  des  rampai^nes 
par  lieue  carrëe;  et  d'après  cesdonnées,unbommeacroytumé,commeM  Homme, 
à  manier  le  calcul  avec  habileté  pouvaitesp<^rerd*ntleimlreà  une  exactitude  suïïjsanle. 

Le  nombre  des  écoles  {irimaires  sera  dVnviron  trente  el  un  mille;  elles  coiite- 
rotit  quinze  millions;  et  comme  deux  radiions  soixante-di^  raille  enfants,  formant 
le  dixième  de  la  population  toLile,  peu  veut  y  être  aflmis,  îa  de[MMifi(«,  pour  chaque 
enfant,  sera,  par  année,  de  5  livres  lo  sols.  En  supposant  donc  que  les  enfants 
restent  cinq  ans  dans  ces  écoles,  il  n'en  coûtera  au  trtfsor  national  qu'environ 
*ï8  livres  pour  donner  à  un  ciloyen  toutes  les  connaissances  indi8|jensabtes. 

Les  4.^ofes  secondaires  sont  nëcessoires  pour  qu'il  y  ait  une  égalité  réelle  entre 
les  habitants  des  villes  et  ce^itx  des  campagnes,  entre  ceux  qui  s'cK^cupeui  tles  artfi 
el  ceux  qui  se  livrent  it  ragriculCure;  elles  ne  le  sont  pas  moins  pour  former  les 
maîtres  des  écoles  primaires. 

Ces  écoles  emploieront  environ  deux  mille  cent  instituteurs,  el  coûteront 
deux  milliouB  Irois  cent  mille  livres. 

On  peut  évaluer  h  cent  trente-cînq  mille  le  nombre  des  enlanis  qui  les  sui- 
vront chaque  année:  ce  qui  fait  pour  chacun  ime  somme  de  ij  livres. 

Les  cent  dix  instituts  coûteront  trois  millions  neuf  cent  soixante  mille  livres; 
plus  de  quatre- vingt  nulle  élèves  les  suivront  :  ainsi,  la  dépense  pour  cliacnn  d'eux 
ne  sera,  par  année,  que  de  5o  livres. 

Les  dix  lycées*'*  coûteront  un  million  trois  cent  cinquante  mille  livres. 

La  Société  nationale  trois  cent  mdie  livres. 

l^es  élèves  de  la  patne  eiiviron  un  million  trois  cent  mille  livres. 

La  dépense  totale,  vingt-quatre  millions  quatre  cent  mille  livres*''. 

I  '^^  Ce  fhiffre  est  en   coniradirlififi  ;iv*»c 

I  cMni  du  projet  de  décret,  qui  n<»  ppévojl 
que  neuf  lycée»  (voir  p.  aSy), 

[  <^ï  Oiî  a  supposé  ici  hoo  livres  pour  le» 

I        appointerHienis    taoy^nfi    d^un     instituteur 

I        d'école  primaire,  et  un  84?ul  matlrt*  pour  Ip 

!■        plu»  grand  nombre  des  écoles  secandaires. 

j  On  pourrait  porler  k  5oo  livres  le  trai- 

tement moyen  d*un  instituteur  d*école  pri- 

f  maire;  ce  qui  augmenterait  rlVnviron  un 
cinquième,  on  %  Tniîlbns  Ja  dépense  de  ce* 
éeolef. 

On  peut  désireî'  aussi  que  chaque  Grnl<* 
secondaire  ait  deuic  maîtt^-s,  ce  qui  aug- 
menterait la  dépense  dVnviron  %  millinn 
5 00,000  livres, 

MaJ5    il    on    rémillerait    toujours    que 


rin^trucUon  de  tous  {05  dLoyen*!  de  11 
Républiquo  resterait  encore  au^dessouâ  de 
rancieunG  lîsle  rivilf*,  et  que  la  splendeur 
du  tràiii^  d'un  roi  ëiail  plus  chère  que 
^instruction  de  ^  milliona  700,00a  enfanls. 

On  trouvera  très  faibles  les  appointe- 
raeot'*  de»  maîtres  d'écoles  primaires;  mm 
r(*{ie  fonction  n'empêchera  point  un  habi- 
lanl  de  la  campagne  de  fair»?  aller  un  Tué- 
tier»  d'exploiter  sen  terres,  de  faire  un  com- 
merce, etc.  Cell**  fonction  honorable,  et 
tuent At  lionorée.  servira  mi^me  a  retenir 
dans  les  villages  des  propiîétaires  peu 
riche*,  mais  au-dessus  du  besoin. 

Quelques  personne*  ont  objeclé  la  diflî- 
culté  de  trouver  dan5  le  moment  actuel  le 
nombre  des  maîtres  néces&air^. 
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Lest  lycées  et  les  instituts  <^ront  étililid  daiis  Ae^  lient  ili^à  consacrée  h  TenKi- 
gnement,  oa  dans  des  Âliiices  luitionaiix. 

L'entretien  de  ces  ëdiÛces ,  les  dépenses  nése^aîres  pour  y  Irirmer  le  premier 
éUblis)^4nejit,  seraient  h  la  chatge  des  commtines.  Le  Comité  a  juge  que  faraii- 
tage  accordé  aux  ritoyens  de  ces  villes  d'avoir  ces  institutions  plus  à  lear  portée, 
d'j  enioyer  Ipun»  eniants  sans  ôtre  obliges  à  la  dépense  du  payement  d'une  [ten- 
sion, devait  être  compense  par  quelques  sacrifices. 

Les  frai^  du  premier  établissement  des  écoles  seooodaîres  ci  primaires  et  leur 
eutreiiea  seront  aussi  a  la  charge  des  communes.  Le  motif  que  Ton  ^neot  d'al- 
iégûer  existait  pour  les  écoles  secondaires;  el,  quant  aux  érolts  primaires,  nous 
avons  pense  qu*une  administration  locale  tarait  plus  t^onomîque  et  plus  simple; 
qu^îl  ne  fallait  point  fatiguer  radmitiistration  génërate  de  ces  soins  minutieni; 
qoVn  mi^me  temps  ïl  fallait  bien  se  gartler  de  les  confier  h  ceux  qm  seraient 
cbargi^  de  la  direction  de  rînstruction ,  parce  que.  toute  administration  étendue 
donnant  nécessairement  une  induence,  il  faut  éviter  qu'ils  en  aient  une  étrangère 
h  leurs  fonctionâ  essentielles,  alin  de  pouvoir  leur  conserver  une  indépendance 
pltts  entière. 

D'ailleurs,  comme  plusieurs  communes  ont  évjh  des  écoles  achetées  {mr  elles, 
et  conslniiles  à  leurs  frais,  que  ces  écoles  sont  très  diiït^rentes  entre  elles  pour 
retendue,  pour  la  dépense  de  fentretien,  il  aurait  été  difficile  de  faire  une  loi  gé- 
nérale qui  se  pistât  aux  localités,  qui  nVip>sât  point  a  commettre  des  injustices, 
qui  ne  produisît  pas  des  UM^ontentements  fondés,  on  qui  n'entraînât  pas  une  in- 
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D*«pr^  ta  connait^Dcie  de  Téljt  des 
•denoes  chez  ta  nation  fritnçatse ,  1^  rédac- 
lenn  du  plan  ne  pouvaient  craindre  qti<' 
les  places  en  lycées  fussent  mat   remplies. 

Four  r<*IJe  des  itistittits.  on  trou  rerail 
des  resâoiirceâ  sufllsantes  ilan^  les  maîtres 
des  anciens  collèges,  dans  les  membres  den 
ton^ifplkmA  régulières,  dans  une  foule 
de  cil4>yeni  inlairt^  qui  n'auraient  pas 
voulu  être  règeols  de  rhétorique,  de  se- 
conde ou  de  pbilt«.opJùts  mais  qui  se  cliar- 
géraient  avec  piaisirdVuspiijnerrhi^loire,  la 
littérature,  la  gcuniétrie,  la  physique,  etc. 

Quant  aux  écuk's  inférieure»,  le»  jeunes 
gens  qui  ont  mmuieneé  teui's  éludes  en  ite 
dtalinant  à  des  fonctioos  anéantie  par  la 
Révolution  oITnront  un  grand  nombre  de 
sujets. 

EoHu,  «î  les  livres  élémentaires  sont 
bien  fail«;  si  Ton  on  fait  de  particuliers 
pour  le»  instituteurs,  où  ta  méthode 
d^instfiiire  soit  dëvctoppée;  en  fermant  les 
éeoles  primaire  et  secoodaîrfss  pendant  un 
mois  ^ns  les  premières  années,  en  appe- 


lant les  maîtres  pendant  cet  esp*oe  île 
temp  dans  les  ailles  où  se  Irooveiil  les 
instituts,  pour  y  suirre  un  «Htn  oà  la  mé^ 
Ibode  d^inslruire  leur  serait  etiseigiiée,  où 
li^  livre*  eléuieutairrs  leur  seraient  expU- 
que»,  oo  paniendrail  bientcrf  k  rendre  cef 
plumiers  instituteurs  capables  de  remplir 
leurs  finie  Lions, 

Au  reste,  à  cela  près  que  ooqs  rempla- 
çons par  de;^  connaissances  réelles  et  ulfles 
le  fatras  tbëoio^îqne  qu^OQ  cnteigiie  dans 
les  écoles  d^A  Ile  magne,  on  ne  propoae  hi 
neu  qui  sott  plus  difGctle  que  ce  qui  s*|r 
pratique,  et  cependant  elle»  n'ont  été  ni 
ilK^fHs  à  établir,  ni  difllrilcs  i  fournir  fi*tn' 
sLilul^un», 

1^  IVpubtique  française  ne  pourraîl- 
elle  donc  faire  pour  le»  enfanU  de  citoyens 
appelés  par  ta  loi  à  un  exercice  éfpï  ée 
leurs  drviits  naturels  ce  que  plunenrs  àm- 
ptes  ont  fart  pour  les  en&nis  de  koit 
sujets,  et  même  des  serfs  de  leur  ^^lélief 
(  ISçte  di^  rêdiUtm  de  i  '^y3.  ) 


I 
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tfûp  Jurande  4ms  la  dislribulion  do^  frais  «IVnlrolN^ii  qui]  aiimil  fafln, 
dans  chaque  lieu,  proportionner  ou  h  \a  [irtpuhfJum ,  on  »  l'impdl,  si  le  trésor 
[mblic  en  eût  éié  charge. 

Siins  dodlc  nn  certain  nombre  de  coniiinmps  pauvres  auront  bftsoîn  de  secours 
[iour  le  premier  étaWisiîenient;  mais  le^  odmiiustrntiofis  de  dt^prlement  ser*onl 
auloriiMî'es  à  leur  en  accorcier.  Ce  moyen  éLail  d'ailleurs  te  seid  qui  pi)t  ïwsurv^r  la 
l»romplitude  du  premier  i^Udilissemeot 

Les  écoles  primaires  et  secofidnires,  c'est-à-dire  rinstructioii  qu'il  est  indis- 
pensable d'asisurer  h  tous  les  citoyens ,  rouleront  dix-sept  raiHionss  trois  cent  mille 
Jivre5,  et  le  reste  de  rinstniction  environ  sept  niilliouH. 

Et  cette  partie  nest  pas  moins  nécessaire.  N'imporle«t-il  pas,  en  eiïet,  à  la 
généralité  des  citoyens,  qne  les  hommes  qui  exerceront  des  professions  utiles 
aient  de  véritables  lumièiX'S,  ne  siiienl  pas  égarés  par  rifjnorancc  et,  ce  qui  sérail 
pis  encore.  |»ar  les  pri*jy|^é9?  N'est-il  pas  utile  à  tous  les  hommes  que  les  «Ciences 
soient  cultivées,  qu'elles  le  soient  Irnilns,  et  qu'elleîi  le  soient  dans  toutes  leurs 
parties? 

Si,  par  de«  vues  étroites,  on  \oulait  exclure  les  sciences  qui  paraissent  de  pure 
cariosité  ou  séparer  dans  chacune  ce  qui  est  utile  de  ce  qui  ne  IVst  pas,  on  nui- 
rait h  cette  utilité  ïu^me ,  pour  laquelle  on  aurait  voulu  tout  sacritier;  et  on  verrait 
bientôt  qu'au  lieu  d'avoir  écarté  des  spéculations,  on  n'a  fait  que  consacrer  des 
erreurs  et  des  routines  imparfaites.  Les  ennemis  des  tliêories  auraient-ils  deviné 
qiu'  l'éiade  des  gaz  nous  révf^lerait  fart  de  blanchir  l**s  toiles;  que  rexanien  de» 
phénomènes  que  présente  un  morceau  de  verre  frottif  avec  la  main  nous  appren- 
drait à  nous  préserver  de  la  foudre*'*? 

Comment  enfin  aurez-votis  de  bons  maîtres,  même  pour  les  connaissances  les 
plus  simples,  si  de  degrés  en  degn^  renseigaemeut  des  connaissances  le^  plus 
élevées  n  est  point  encouragé,  et  partout  répandu? 

Les  dépenses  |M>ur  ces  enseignements  supérieurs  ne  sont  point  |>erdues  pour 
ceux  des  citoyens  qui  n'en  jprolitent  pas  imniéiliatement. 

L*ordre  nalurel  de  la  distribution  des  richesses  a  établi  une  proportion  entre 
ce  qu'il  coule  pour  se  rendre  capable  ri  une  professiofi  et  le  salaire  de  ceux  qui  la 
cultivent:  autrement  elle  serait  abandotuïée.  1^  salaire  d'une  profession  se  règle 
ainsi  sur  lo  fortune  personnelle  dp  ceux  ï|ui  s'y  destinent,  ptrce  qu'ils  ne  s'y 
livreront  pas,  si  elle  ne  leur  assure  l'espèce  d'aisance  k  laquelle  ils  sont  accou* 
tumés;  et  par  conséquent  toi»te  profession  à  laquelle  on  ne  peut  se  rendre  propre 
que  par  des  dépenses  assez  considérables,  ne  pouvant  être  suivie  que  par  des 
hommes  qui  ont  de  la  toriunc^  exigera  des  salaires  plus  considérables*  Ainsi  toute 
dépense  qui  tend  h  i-endre  moins  dispemlienses  les  éludes  néoeisaires  pour  exercer 

i**  On  aurait  pu  tnidtîplipr  cfs  Piem- 
ples.  LiOi^ue  de$  géom^lre»  grecji  décrui- 
%Tîrent  dans  l'école  tie  Plaloii  le»  courbra 
oauuues  sous  le  nom  de  »ecHùHg  cùniquê*, 
poavaiiH]!!  deviner  qu'un  jaur  ivlles  senri- 
raienl  a  calculer  ]es  inouvemealâ  des  »stre8, 
à  eu  faire  coouaître  le  cours»  et  jwir  consé- 


quent h  rendra  U  marthe  des  niivigal^ur^ 
plus  certaine  el  moins  përilleiLseî 

L'horlogerie  a  du  ses  progrés  aux  re- 
chercbcs  «ur  la  cycloide,  dont  les  liogu- 
lierez  propriêiës  avaient  piqué  la  mnoailé 
(le  Ions  les  géomètres.  (Aote  ds  Viiiii«ii  de 
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défi  professions  utiles,  pour  remplir  les  ffmclîfïns  publiques,  Iniri  H'étro  rinerbarge 
pour  les  cilnyeiîs,  doit  bien  plutôt  être  consjdert^e  cnnime  im  snulûgement  réé^\ 

Si  vous  augmentez  la  dépense  de  ceux  qui  se  destinent  au\  fonctions  de  maîtres, 
vous  serex  nbliff^^sde  leur  donner  un  traitement  plus  fort;  et  celte  seule  augmeji- 
lation  (le  di'pen!>e  r^ndrtiit  pres^jue  nulle  IVconomie  h  laquelle  les  degT»%  supé- 
rieurs (rinîilniction  auraient  etë  sacrifiés. 

Il  ne  reste  qu'a  comparer  la  dépense  proposée  aux  sommes  employées  ci-devanl 
ù  l^HÎiiCiition  pidjlique. 

Le  revi'uu  des  congrégations  st^nlières  est  mi  moins  de  quatre  millions»  et  les 
pensions  qu'il  Tant  laisser  au\  mendires  ilecescongivgnlions  seront  beaucoup  plus 
que  compensées  par  le  profit  qui  résultera  de  la  vente  ties  biens.  Ou  peutevalnerà 
une  somme  égale  les  revenus  Je»  collèges  où  renseignement  était  conlié  h  êe%  laïques. 

Les  dépenses  du  ivé^m  public,  relatives  a  riiistruction,  monlaienl  au  moînsi 
quatre  millions  sous  Taucien  régime. 

Il  y  aura  iluuc  une  économie  de  cinq  millions  au  moins,  sur  la  partie  de  Tin- 
struclion  qui  rresl  [ms  universelle;  et  ces  cinq  millions  sont  rcpork's  h  rinslruction 
génénde  et  commune. 

Gellenn  est  portée  h  fli?t-se[>t  millions  dans  le  nouveau  plan;  il  reste  donc 
douze  millions  par  lesquels  on  remplace  :  i*  oe  que  la  pluprt  des  fabriques  don- 
îinîeut  pour  les  maîtres  des  petites  écoles;  a**  ce  que  dans  plusieurs  villes  ou  vil- 
lages h  municipalité  y  ajoutait;  3"  les  fondai  ions  très  nondu'euses  faites  pour  ces 
écoles;  i!i*  les  mois  des  eufonls;  5"  le  silaire  des  maîtres  pai  liculiers  dans  le»  villes 
et  bourgs,  chex  lesquels  un  grand  nombre  d'enfants  apprenaient  F  arithmétique, 
rarpeuLage,  un  pu  de  grammiui'e,  de  géographie,  ou  dliistoire. 

Il  ser-ail  diUîcile  d'appi'écier,  a  la  rigueur,  la  valeur  de  ces  iîitîérenls  objets; 
mais  il  n'est  guère  [ïossible  de  les  porter  au-dessous  de  douze  millions, 

l^a  dépnse  du  nouveau  plan  d'instruction  publique  ne  surpassera  donc  pai 
celle  des  anciens  établissements,  et  cependant  nous  n'avons  pas  encore  tout  compté. 

Nous  n  avons  point  [larlé  d'un  assez  graïKl  nombre  de  collè^ges  ,  tenus  par  les 
congrégations  régulières  supprimées,  où  une  portion  de  la  dépense  était  À  leur 
cbai^.  Nous  n*avûus  point  mis  en  ligne  de  compte  la  partie  des  dépenses  de 
finstruction  supportée  dans  plusieurs  établissements  pai^  le  produit  des  pen- 
sionnats. Nous  n'avons  pas  conipti^  les  établissemetits  originairement  consacrés  k 
l instruction  et  qui  avaient  été  détournés  de  leur  destination,  comme  une  théolo- 
gale dans  plus  de  deux  cents  chapitres^  une  écolâtrie  dans  un  grand  nombns 
d*antres.  Nous  n'avons  pas  compté  tout  ce  qui  a  été  ou  doit  être  encore  épai^pié 
sur  Téducation  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  pas  compté  ce  «[u'il  en  coûte  aux  citoyens  qui  ne  savent  pas  lire  U 
ni  écrire,  pur  payer  des  écrivains  :  économie  dont  ils  jouiront  aussitôt  qu'un  de  ™ 
leurs  enfants  aura  pu  suivi'e  rinslruction  de  Técole  primaire.  Or  cette  épargne  est 
toute  en  faveur  du  pauvre,  qui   aeul  était  chargé  de  cette  dépense,  et  qui  ne 


1 
I 


^"  il  e»l  bon  dfl  renia rqutT  que  Tin- 
ftmetioa  ne  coosinnera  ps  lu  di\  huitième 
partie  de  Tiinpôt  total  «  qu'elle  coûtera 
lii  fois  moias  que  m  coiilaieni  le^  dépenses 


de  rancien  ridlt*,  H  moins  du  tiers  àe  ce  ( 
qiiê  coûte  le  oauveaa.  ( Nate  de  Védituméêl 
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payera,  dans  l'inipU  dostiiïï^  à  la  ilépense  de  l'instruction,  qiruim  pcntion  |)reiifjue 
insensible.  Kniin  nous  n  avoiiii  |>oin;t  eotnpté  cette  partie  des  biens  ecciësiastiques 
que  rAs8Pniljl(V  conslknatiie,  en  les  fli^clarant  domaines  nationaux,  en  ortionnant 
de  les  mettre  en  vente ^  a  dc?clarë  devoir  être  remplacée  et  consacrée  à  Tinstruc- 
ûou  publiques  l'mie  des  anciennes  destinations  de  ces  biens. 

Oo  lit  ce  qui  suit  dans  les  p races- verbaui  de  rAssefnbléc  lé|(blative 
St%nee  du  vendredi  matin  a 5  mai  1799. 

Un  membre  ^'^  hli  la  seconde  lecture  du  rapport  îîiir  ror^ranisotion  de  Tinstruc- 
tion  pub(iqne,  et  il  expose  h  IWssenibli^  le  tableau  de^  dépenses  qu'entraînera  le 
plan  prnjeU^  de  cette  or|janisalion. 

Plusieurs  membres  demandent  a  déposer  des  plans  d'éfbifulinn  nationalf. 

On  deïjiajide  que  T  Assemblée  pasije  à  l'ordre  du  jour  de  Ibeure  de  midi;  et, 
après  avoir  ajourné  la  discussion  sur  Vinsiruction ,  TAsseniblée  passe  à  cet  ordre 
du  joor  ^*K 


On  lit  ce  qui  suit  dans  les  proc»>s-¥erbauï  de  l* Assemblée  législative  : 

Séance  du  gamedî  s  juin  179*3,  au  soir. 

Vn  rapporteur  du  Comité  d'instruction  publique  propose  un  projet  de  décret 
tendant  a  accJDrder  16,000  livres  par  an,  et  |>endantdix  um^\  au  sieur  de  Bosse! , 
pour  continuer  In  gravure  de  flix-huit  tableaux  dedivei-s  combats  des  Ibrces  navales 
de  la  nation ,  pendant  la  dernière  guerre. 

Après  une  dJEH^iission ,  on  demande  la  question  préalable.  Elle  est  rejet'ée. 

On  demande  l'ajournement;  il  est  rejeté. 

SttT  la  proposition  d'un  membre,  TAssemldée  nalionale  deWètece  qui  suit: 

ff  AiTiCLE  PFtKHiER.  Le  miuistre  de  rinlérienr  fera  estimi^r  les  dix-buit  tableaux 
rcpré»entant  divers  combats  navals  que  le  Kieur  llossel  avait  été  cbargé  de  faire 
pour  le  gouvernement,  en  comprenant  dans  l'estimation  les  frais  de  monture* 

AikT«  ^<  Il  rendra  compte  a  TAssemblée,  tant  de  ladile  estimation  que  des 
mairhës,  s'il  en  a  été  fait,  et  des  sonnues  qui  ont  été  pijyées  sur  la  peinture  ou 
mon  turc. 

A  HT.  3.  U  sera  statué  |Kir  PAssemblée  sur  l'indemnité  cjni  resterait  duc  au 
sieur  Rossel,  qui  dé|>osera  les  dix-buit  tableaux  au  Musée  national,  en  en  recevant 
le  montant. 

Aax.  4.  Quant  au  surplus  des  ilemandes  du  sieur  Russe!,  TAsseniblik  lo 
renvoie  au  commissaire-liquidateur,  auprès  duquel  û  justiliera  de  ses  titres  ^^'.^ 


W  Xn  journaux    qui    rendent   oiimplp 
«étnccf  de   fx4&Kmb[ëe  nou^s  appren- 
il  que  ce  membre  est  CondorceL 
*«5   Procèft-ïerbal  de  rAsî^einblée,  t.  Vlll, 


**'  Au  procès- verbal  de  ta  fiéance  dii 
Comité  du  a 3  (luii  (p.  ^to3),  h  mmme 
proposée  est  de  i^n^ofio  livrer  1*11  loul* 

'*'  Procèâ-verlml  de  fAi^scniblée »  t.  IX, 
p.  Û7. 
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Sëonee  du  mercredi  m&ûa  »  6  juin. 

M.  Rosse},  pëtitionnaire^  est  admis  h  la  barre;  i]  demande  le  t-t^tâblisseiDeDt, 
dans  If  dëcret  reodo  îi  son  sujet,  de  riirticle  4  pnrtanl  ijiie  la  gravure  de  ses 
tableaux  pouvant  intërpssor  Tbistoire,  rhormeur  natiotial  et  les  arts,  T Assemblée 
nationale  se  n^serve  de  l'oixlonner  lorwju'elle  le  jugera  convenable. 

Celte  demande  est  convertie  en  motion .  On  demande  Tordre  du  jour  ;  il  est 
décrète  'ï. 

Séance  du  veudreili  8  juin ,  au  8oîr. 

Lettre  de  M.  Turpin,  agent  du  Trésor  publie,  qui  instruit  TAsserabiée  qiill  est 
poursuivi  devant  le  tribunal  du  preniier  arroudissem^'nt  de  Paris,  à  la  refpièJe  du 
sieur  Rossel,  pour  le  pnx  de  ses  tableaux,  11  annonce  que  le  d<k:pel  rendu  le  a  de 
ce  mois  lui  interdit  les  moyens  de  se  défendre,  et  il  demande  que  TAssemUt^  lui 
fasae  connaître  î»es  inlenlions  promptcment,  attendu  tpie  Tafflaire  doit  se  plaider 
demain. 

Un  membre  demande,  à  ce  sujet,  que  le  déci-et  rewlu  le  a  de  ce  mois  en  faveuf 
du  sieur  Rossel  soit  rapporté  et  qu  on  attende  le  jugement  du  tribunal  Un  autre 
demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  M.  Turpin  aux  Comités  de  Tinstruction  publique 
et  de  rextraoïxlinaîre  des  lioances,  pour  en  faire  promptement  le  rapport*  Cette 
dernière  proposition  est  décrétée  ^*K 


é 


Ji 


Séance  du  dimanebe  lo  juin. 

Un  membre,  parlant  att  nom  des  Comiti%  d'instruction  publique  et  de 
naire  (sic)  des  (înalices  réunis,  informe  TAsserublée  que  le  décret  qu'elle  a 
le  9  de  ce  mois,  sur  la  p4'tilion  du  sieur  Rossel  au  sujet  des  tableaux  par  lui  faite 
j>our  le  compte  du  gouvernement,  arrête  Faction  du  [ pouvoir  judiciaire  qui  est 
saisi  d'une  contestatinn  relative  au  luême  f^bjet ,  indr^ise  entre  le  iiieur  Rossel  et 
l'agent  du  Tr^or  public.  Il  propose  en  conséquence  le  rapport  du  décret.  Cette 
proposition  e&t  adoptée  en  ces  termes  ï 

fr L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  d*une  lettre  de  fagent  du 
Trésor  public,  par  laquelle  il  instruit  T Assemblée  que  le  décret  qu*elle  a  rendu  le 
9  de  ce  mois  sur  la  [>ëtition  du  sïeur  Rossel,  au  sujet  du  prix  des  tableaux  par  lui 
faits  pour  le  compte  du  gouvernement,  arrête  absolument  la  marche  et  Tadion 
du  pouvoir  judiciaire ,  qui  est  saisi  d'une  cootesiation  relative  au  même  objet 
indécise  entre  le  sieur  Rossel  et  f ageiU  du  Trésor  public;  après  8*étrefait  repré- 
senter les  pièces  de  cette  couteâtation  ;  considérant  que  rien  n*est  plus  instant  que 
d'assurer  à  toutes  les  autorités  constituées  l'exercice  du  pouvoir  qui  leur  est  dél^ué 
par  la  constitution ,  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  déclare  ra[»porter  le 
décret  qu'elle  a  rendu  le  a  de  ce  mois ,  ensuite  de  la  pétition  d'Auguste-Louis  de 
Rossel ,  ancien  capitaine  de»  vaisseaux  du  roi ,  et  le  renvoie  h  poursuivre  par  devant 
les  Iribnnaux  la  contestation  qui  y  est  indécise,  entre  lui  et  l'agent  du  Trésor 
public,  au  sujet  des  tableaux  qu'il  a  peints  pour  le  compte  du  gouveroeaiefii^*^« 

t^i  Procès^verbfll  de  TAMembiëe,  t.  IX^  p.  86.  —  <>ï  Procé»-verbal  de  ï\ 
1 1X|  p.  199. —  ^*^  Procès-verbal  de  TAneiiibléef  t.  IX,  p.  170. 
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On  Ht  ce  qtii  suit  dans  \m  pracès-vorbaui  de  I^AssemMéc  ]ë|pilativ«  ; 


Séance  du  dimanche  11  mai-s  179s». 


Le  ! 


I 

I 


sieur  Palloy,  artisle  qui  s'est  disliDguë  petidant  tout  le  cours  de  lu  Révolu- 
tion  par  i*on  palrioti^nie  et  ^h  tfdenls,  11  fait  hommage  h  \\\&^emh\ée  (Fuji  plau 
g^ëral  d'*^li^vation  d'un  mouumenl  à  élever  h  la  gloire  de  la  liberté,  sur  le  terrain 
de  la  Bastille.  11  0  deraandd  cjue  copie  de  ce  plan  Jïît  envoy<^îe  dans  tous  les  départe- 
meuts,  pour  y  i*ire  mis  au  conconrs;  et  «pie,  si  rexfoilion  eiilii^re  de  aon  plan  nV- 
tait  pas  ncLuellement  ordonnée,  il  fût  au  moins  autorisé  à  élever  une  pyramide  qui, 
construile  avec  les  pierres  de  la  Bastille,  dans  une  forme  simple  et  luajeslueuse, 
causerait  [leu  de  dépense. 

Le  gieur  Palloy  a  ensuite  lu  imt*  adresse  <lans  larpielle  il  expose  qu'ayaut  élé 
chorgé  par  le  peuple,  par  les  électeurs  de  178g,  avec  rapprobation  de  T Assem- 
blée ronsliluante ,  de  la  démolition  de  la  Bastille,  îl  est  pajTenu,  aux  risques  mômes 
de  sa  vie,  qui  souvent  a  été  menacée,  h  détruire  ce  repaire  de  tyrannie,  et  que  les 
frais  ne  .sont  pas  aussi  grands  *jue  la  malveillance  le  supjH>se,  ainsi  que  le  justifiera 
son  compte  à  la  niunicipaliié. 

«r J'apporte  h  l'Assemblée ,»  a  dit  le  sieur  Palloy,  ^les  restes  des  fers  qui  ont  en- 
chabié  tnnl  de  victimes;  je  les  ai  fait  purilicr  au  feu,  et  j'en  ai  fait  fabriquer  des 
médailles  représentant  la  colonne  de  la  liberté?;  j'en  fais  hommage  aux  membres 
de  r  Assemblée.  Il  nen  a  été  frappé  que  la  cpiantité  égale  h  leur  nombre»  (It*s  mé- 
dailles, symbole  de  la  liberté,  seront  des  liens  i  n  dissf  il  u  blés  de  fraternité;  et,  [dacées 
sur  lecteur  des  députés,  elles  leur  rappelleront  t\incieune  servitude  et  le  courage 
dont  ils  ont  besoin  pom*  résister  aux  embûches  ries  despoli^s.  n 

Cet  hommage  a  été  reçu  avec  les  plus  vifs  applûuilissements. 

M.  le  président  lui  a  fait  la  réponse  suivante  : 
(Suit  la  n^ponse  du  président,) 

La  distribution  des  médailles  a  été  faite  sur-le-champ  aux  membres  de  l'Assem- 
blée. Les  honneurs  de  la  séance  ayant  éti*  accoj*dés  au  sienr  Palloy  et  aux  Aiïotres  de 
la  liberté  qui  raccompagnaient,  il  u  demandé  à  fAsseTiiblée  f|uV'fle  autorisât  ses 
huissiers  h  substituer  les  médailles  qu'il  avait  fait  frapper  jiour  eux  h  h  place  d« 
celles  qu'ils  portent, 

t'a  membre  a  converti  celte  demande  en  motion^  et  a  proposé  de  déci^ter  que 
ces  nouvelles  métlailîes,  au  lieu  d'être  détrc  suspendues  à  des  chaînes,  le  fussent  h 
des  rubans  tricolores.  L'Assemblée  l'a  ainsi  décrété. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  elle  a  cbai-gé  son  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  lui  faii-e  un  rapport  sur  le  moyen  de  consacrer,  dons  la  personne  du 
patriote  Palloy,  la  i-eeoniiaissance  nationale  *'l 


f*  Proc6»-verhal  de  rAssemblée,  t  VI,  p.  t5i. 


QUATRE-VINGT-SIXIEME  SEA?«CB. 
Da  a5  mai  1 791. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

On  iit  la  notice  des  pièces  renvoyées  au  Comité  par  rAssembiec 

nationaie.  Ces  différentes  pièces  sont  renvoyées  à  leurs  sections  res-  h 

peciives.  ■ 

Lecture  d*une  lettre  des  astronomes  de  TAcadémie  des  sciences, 
qui  demande  (|ue  l'Assemblée  lui  procure  la  facilité  de  construire  un 
télescope  de  io  pieds  de  long.  M.  Lacépède  est  nommé  commissaire  h 
pour  en  faire  le  rapport  ^^K  H 

Plusieurs  membres  de  la  députation  du  département  de  la  Corrèze 
viennent  au  Comité  pour  demander,  les  uns  que  l'institut  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze  soil  établi  à  Brives,  les  autres  pour  demander 
qu'il  soit  établi  à  Tulle.  Le  Comité  arrête  que  les  députés  se  concer- 
leront  et  lui  communiqueront  leurs  observations  respectives* 

M.  Gentil,  rapporteur  désigné  pour  l'affaire  de  M.  Haûy,  instituteur 
des  aveugles-nés,  propose  quelques  observations  nouvelles  relatives  à 
cet  objet,  et  il  demande  si  le  Comité  ne  serait  point  d  avis  de  faire 
quelque  changement  à  l'arrêté  pris  à  cet  égard,  La  proposition  mise 
aux  voix,  il  est  délibéré  qu'il  ne  sera  rien  changé  à  l'arrêté  qui  a  déjà 
été  pris,  et  que  le  rapporteur  voudra  bien,  au  premier  jour,  proposer  h 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  conforme  à  la  délibération  ^'^K  H 

M-  Dillon  se  présente  au  Comité,  et  demande  qu'on  veuille  bien 
s'occuper  du  projet  de  décret  que  le  Comité  d'instruction  publique  a 
été  chargé  de  présenter  a  l'Assemblée,  de  concert  avec  le   Comité 


^^'  Voir  k  séance  du  7  mai,  p,  371.  Le 
rapport  de  Lacépède  sur  la  demande  de 
rAcadéuiie  des  science»  a  été  pré^entA  au 
Comiié  le  1 1  juio  (voir  p.  33 1). 

'^^  Le  mp|iorL  de  G  en  lit  ne  fui  présenté 
qiM  bettiûNip  plus  lard,  à  une  époque  où 
il  D^eii«te  ptixa  de  procéa-verbaiu  des  séances 
du  Comiié  d'iojïIrucLïoD  publique.  Le  re> 
gislre  de«  proj,«l«  de  décrets  du  Comité 
cootienl  toutefois  Je  projet  élaboré  par  Gen- 


til, qtii  Tnl  lu  â  rAsBemlilée  lé^atife  te 
1  o  fteplemljre,  et  adopté.  Voir  aut  anoesaf 
de  la  séanre ,  A  ^  le  texte  de  ce  projet,  €t 
un  citrait  du  procès- verbal  de  rA»emblét 
du  10  septembre  1793*  Nous  dotioona  éga- 
lement le  telle  d%jne  adresse  i  T Avemlilée  • 
présentée  après  le  10  août  par  quelquêi 
amis  dej  aveugle» ,  et  rédamant  înstain* 
ment  en  leur  faveur  (Ardiivef  tiationalet. 
carton  F'^  169a). 
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extraordinaire  des  finances,  sur  les  honneurs  è  discerner  à  la  mémoire 
du  feu  sieur  Dilion,  son  parent,  el  sur  les  réparations  ou  indemnités 
à  accorder  u  sa  faniille  ^^\  L'on  propose  de  uoromer  un  rapporteur  qui 
sera  chargé  de  prendre,  au  burt^au  des  procès-verbaux,  connaissance 
du  décret  qui  a  renvoyé  cette  alTaireau  Comité  d'instruction  publique, 
et  ensuite  de  prendre,  tant  auprès  du  ministre  de  Tintérieur  et  de  celui 
delà  guerre,  que  dans  les  Comités  militaire  et  de  surveillance,  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  faits  ou  événements  sur  lesquels  doivent 
être  fondés  le  rapport  et  le  projet  de  décret  à  présenter  sur  cet  objet, 
Cetle  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  et  M.  Carnot  est  nommé 
à  la  pluralité  des  suffrages  ^^L 

Le  rapporteur  chargé  du  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
auï  collèges  demande  que  la  pétition  des  professeurs  du  collège  de 
Bastia  ^^^  soit  comprise  dans  le  rapport  qu'il  a  déjà  présenté  au  Comité, 
et  que  la  somme  de  i5o,ooo  francs,  fixée  par  le  projet  de  décret 
dont  il  a  été  fait  lecture,  soit  portée  à  celle  de  300,000  francs.  Ces 
deux  propositions  sont  adoptées,  et  la  séance  est  levée  à  10  heures 
et  demie  ^*l 

G .  Homme,  président  ; 
L.  CàRîtoT,  GAUHSjiaiMi»,  secrétaires. 


^'^  11  s^a^ît  de  Iti  panique  à  la  miie  Hi?  la- 
,  quelle  le  man»cljal  de  camp  Théobald  Dilbii 
el  le  colonet  BertîioÏ!*  furent  massacrés  le 
ag  avril  1793,  dans  le<s  environs  de  Lille» 
par  It'Urs  propff^  soldaL-ï.  Dès  îiï  S  mai  »  à 
la  nouvelle  lie  tel  évéïiernfluL  F  Assemblée 
avait  ffcliargé  ses  Comités  de  rinslnjiiion 
publique  el  de  IVilra ordinaire  da*  litiancc-4 
de  lui  pt-éâenler,  dam  le  plus  bref  délai , 
un  projel  de  décrel  but  les  répiiralîon»^  et 
iDdemnités  qui  pourraient  élre  dues  â  la 
mémoire  et  aux  faniilles  de  teux  cjui  ont 
été  victimes  de  ces  aUentiilsn.  (  Proiés- 
verbal  de  TAssemblee,  t»  VHi,  p.  iS;.)  Le 
Ditlon  qui  se  prési^nla  au  Comité  le  a 5  mai 
ejii  Arthur  Dillou,  cousin  de  Théobald 
Dilbu. 


<">  Voir  la  suilc  de  cetle  alîaire  à  la  séance 
du  6  juin,  p.  337. 

t^*  La  péiiHtm  du  coUège  de  Bastia  se 
trouve  auK  Arcbives  nalitwjalest  carton  F'* 
1 69a  ;  nous  en  donnons  le  texte  aux  annexe»'] 
de  la  jiiéâuce,  B,  aiu^^i  qu'un  extrait  du  procès^  ^ 
verba!  de  la  séance  de  rAssend>lée  dauîi  la- 
quelle cetle  pétition  fut  renvoyée  au  Comité. 

**î  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C,  le 
texte  du  rapport  de  Gausseraïul  sur  fe^  se* 
coun;  proviMiirtfs  â  accorder  aux  collèges,  I 
leî  qu'il  se  trouve  dans  le  re||is.lre  des  rap- 
ports et  pi-ojets  de  décreb  du  Comité,  Ce 
rapport  a  été  pré^nté  à  TAsseuddéf  le 
a 9  mai,  et  le  projet  de  décrol  a  été  voté  le 
mêmt  jour  :  voir  aux  aimexe^  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  t'Af^semblée. 
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PIÈCES  ANNEXES. 
A 

PÉTITION  i  LUSSEMBLÉE  LEGISLATIVE   EN  FAVEUR  DES  AVEUGLES  ^^l 

Lëgislaleurs , 

Organes  de  nos  freines  qïi'uii  sort  cruel  a  privés  de  la  lumière,  nous  venons,  au 
nom  du  {latrioltsme  et  de  rbiimanilé,  iiéclaracr  l'exéculiori  tTun  dëcrel,  rendu  en 
feur  faveur  le  a 8  septembre  1791,  sanctionné  ie  i*j  octobre  suivant,  enrf^sti^  le 
i5  au  département,  dont  eux-môme^  vous  avaient  dëjà  demande  Texëctition  le 
tù  février  dernier  par  une  pétition  d'urgence,  mai^  imitilement;  puisqa'à  eette 
t^poque  la  majorité  de  relie  assemblée  conduisniit  h  grands  pas  h  patrie  vers  sa 
ruine,  et  qu  elle  était  insensible  à  toute  rëclamaliou  capable  d'exciter  la  pitié.  En 
sollicitant  jKïur  ces  malheureux  votre  justice,  wous  vous  deniaiidons  la  railiatioii 
de  i'arlîcle  qui  attribuait  a  Tabbé  Sicard  le  droit  de  présenter  leurs  instituteurs, 
attendu  que,  de  concert  avec  le  département,  il  s'est  constamment  oppose  h  leur 
réception,  en  traitant  les  aveugles  de  pures  machines  qui  «avaient  pas  bciwiii 
d'éducation.  Cependant,  législateurs,  les  fédéi*és  des  83  départements  réunis  ont 
eu  des  [»reuves  bien  évidentes  que  des  hommes  privés  de  la  vue  sont  encore  suscep- 
tibles de  talents  et  de  sciences  :  ces  infortunés  ont  exécuU^  en  leur  présence  un  mor- 
cejni  de  musique  en  Tbonneur  des  citoyens  morts  dana  la  journée  du  1  o ,  de  la 
composition  de  Ton  d'eux .  et  imprimé  par  quelques  autres.  En  excitant  radmiraiiom 
de  TAsseJublée,  ils  ont  en  même  temps  excité  sa  sensibilité,  ^ous  vous  demandons 
pour  eux,  législateurs,  une  proru[»lc  justice.  Nous  osons  croire  que  vous  ne  sonf- 
frirez  pas  qu'ayant  contracté  des  engagements  sur  la  foi  de  votre  décret ,  ils  soient 
dans  rim[H)ssibilité  de  les  remplir  (car  il  leur  est  dû  dix^neuf  moi»  de  leurs  hono- 
raires). Nous  espérons  donc  que  vous  onlonnereï  la  délivrance  des  fonds  de  1791 
et  i79*J  qui  leur  sont  dus  entre  les  mains  du  sieur  Haùy,  leiu"  instituteur;  que  vous 
accordeifE  la  continuation  des  trente  bourses  en  îem*  faveur  pendant  la  présente 
législature  ;  quVutin  cet  établissement  sera  mis  par  vous  sous  la  surveiliajice  de  la 
municipaUlé  de  Paris.  Ainsi  vous  prouverez  que  les  talents  et  la  vertu  sout  les  seuls 
litres  qui  aient  des  droits  réels  aux  bienfaits  de  la  nation.  , 

(Suivent  *2â  sigtmiures)* 

rftOJET  DE  DECRET  PR^SEI^T^  A   L'ASSEMBLEE  fVATJOÎWALE   PAU  M,  GENTIL,  AU   HoST 
DES  COMITÉS  DMNSTflCtTIOJi   PtJBLlQCE   ET  DES  SECOURS  PUBLICS,  REUNIS,  LE 

10  sspTËMaHE  179^^ 

O^BET  D'URfiBNCE. 

L* Assemblée  nationale ,  considérant  qu*en  attendant  le  moment  de  Torganisâtion 


^'^  En  marge  de  la  pièce,  on  lit  Panno- 
lation  suivante  :  ^ Renvoyé  aiiji  Comik'S  des 
ieooiirs  et  iJ*inAtraction  pulili<}ae  pour  faire 
le  rapport  sous  trois  joure  le  1 9  août  1 799 , 


Tan  ^j*  de  la  liberté,  a  Et  plus  ba»  ;  tt  Remis 
h  1"  septembre  au  bureau  drs  procès- 
verbaux.?! 
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gi^ot'iiil^*  de  rm^truclion  [lubliqne,  il  est  instoiit  île  pourvoir  proviaint^enu^nt  à  h 
subsisUiire  des  é\Hm  des  deux  établissement»  des  sniirdi*  et  muets  et  des  aveugles- 
Ui^8,  (iéci'èle  qu'il  y  a  urgence. 

DÉCHET  uinmiir. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  dëcr«^të  l\irgenceet  entendu  le  rapport  de  ses 
Comité  réunis  d'instrudion  publique  et  den  secours  publics,  drkrête  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  Les  peusimis  gratuites  accordées  pour  Tannée  1791  à  vingt- 
quatre  élèves  de  rétablissement  des  sounls  et  muets  par  Ttirticle  h  de  la  I01  du 
3*^  juillet  1791,  et  à  trente  élèves  de  rétablissement  des  aveugles-nés  par  IW- 
ticle  ^  du  décret  du  a 8  septembre  de  la  même  année  t  conlinuemiU  à  être  payées 
par  la  tn^sorerie  nationale,  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisation  de  l'in- 
struction publique. 

Art,  %  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens  qui  sont  h  sa  disjiosition 
pour  faire  jouir,  dans  le  plus  bref  délai ,  rétablissement  das  aveugies-ués  fies  sommes 
qui  lui  sont  atlribuées  par  le  décret  du  38  septembre  dernier,  en  prélevant,  s'il 
y  a  lieu ,  la  part  que  peuvent  rérlaraer  ceux  des  trente  élèves  cpii  n'ont  |»a8  été 
nourris  dans  l'établii^sement  ou  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  lesditcs  sommes, 
a  cpielque  titre  que  ce  soit, 

Abt.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fixera,  sans  délai  «  d  après  la  loi  et  les  principes  de 
réquilé,  l'époque  ou  doit  commencer  le  traitement  de  cbacun  des  maîtres  qui  ont 
été  ou  sont  encore  en  activité  ilaus  rétiiblissenieut  des  aveugles-nés. 

Aht.  h,  11  prendra  les  informations  les  plus  positives  pour  s'assurer  du  degré 
d'utilité  dediacune  des  places  de  maîtres  qui  restent  à  remplir  dans  ledit  établis- 
sement, et  il  en  rendra  compte  à  TAssemblée  nationale,  pour  y  être  statué  par  elle* 

On  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  TAsseoiblée  ualionale  : 

Séance  du  lundi  10  septembre  17911,  au  soir*  ^ 

Un  membre,  au  nom  des  Comités  réunis  d'instruction  publique  et  de^  secours 
[       publics,  fait  lecture  d'un  pi'ojet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes^''  : 

L  (Suit  le  leste,  qui  est  conrorme  à  celui  du  projet  i^produit  ci-dessus.) 

F,  ^^ 


B 


PÉTITION  DES  PBOVISilOKS  BU  COLLÈGE  DE  B4STU. 

Législateurs, 

^   Qoe  loi  du  i3  octobre  1790  ordonne  que  les  rentrées  dans  les  divers  colites 
Ile Fempire  auront  lieu  cette  année  comme  a  lordinaire. 

Les  professeurs  du  collège  de  Bastia  ont  suivi  scrupule usem en l  cette  loi  et  la 
suivent  encore  aujourd'hui. 


***  Procès-verbal  de  rAsêemblée,  L  XV,  p,  a 08* 


I 
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Mais  pour  obéir^  it  fallait  vivre  :  Fun  est  ins<^parable  de  Tautre;  (|ui  veut  la  lia, 
veut  aussi  les  moyens. 

Après  les  avoir  ppndoiit  dix-huit  mois  et  toujours  iuutilemeot  sol]icil<^s.  ces  pro- 
fesseurs ont  dëput^  leur  principal  à  Paris;  celui-ci,  par  importunité  autant  qui? 
par  justice  «  enOii  a  arraché  deux  ordoiiuauces  ou  toiuislre  [>our  les  traitements  de 
1790  et  1791, 

La  denxière  ordonnance  a  éié  payëe;  la  première  a  été  compriBe  dans  rarriéré. 
Pourquoi  celle  distinction  entre  les  deux  traitements,  quand  robligalioo  «t  !■ 
mèm*"!  en  1790  et  1791?  ^^^_ 

Lt^gtslateurs ,  c'est  à  vous  de  juger  si  elle  est  fondée.  4^1 

Toute  bi  quelconque,  h  dati^r  du  jour  de  sa  pmraufgation ,  ne  connaît  ni  alté- 
ration,  ni  chaujjement,  ni  dilTërence;  tous  les  temp  sont  t^gnux  à  ses  y**ux ,  et  dans 
tous  les  temps  à  cè\é  <lu  Iravail  elle  a  toujours  placé  le  salaire. 

Or  la  loi  du  i3  octobre  1790,  obligatoire  pour  les  professeurs  en  1791,  la 
aussi  été  pour  eux  en  1790;  ils  ont  servi  avec  le  même  zèle  et  le  même  patrio- 
tisme dans  les  deux  années,  conforménient  à  Tesprit  de  la  loi. 

Cependant  les  fonctions  de  171)1  leur  ont  obtenu  une  récompense,  et  celles  de 
1790  ne  leur  ont  mérité  qu'un  renvoi  de  leur  traitement  à  Tannéré. 

Ce  renvoi  serait  juste  si  la  loi  du  i3  octobre  favait  ainsi  réglé:  mais  cette  loi 
n'a  rien  slatué  de  semblable;  elle  n'a  prascrit  autn;  cbose  que  l'obéissance  du  jour 
de  sa  promulgation;  elle  a  donc  aussi  prescrit  un  Iraîlement  payable  à  Tépoque 
du  travail  qu'elle  exigeait. 

MM.  les  cominisïwiires  de  la  trésorerie  nationale  et  de  la  fiquidalion  ont  senti  la 
jufttesfieet  la  vérité  de  ce  i-aisonnement;  mais,  pour  justifier  le  renvoi  b  rarriérejk 
»e  flont  retranchée  sur  fa  iiéglig<?ricê  des  profetisipurs  a  réclamer* 

Législateurs,  depuis  dix-btiit  mois  le  principal  n'a  cessé  dVxposcrau  gouvenre* 
nient  I  état  de  détresse  de  ses  professeurs. 

[|  s  en  est  jïlaint  à  l'Assemblée  constituante  au  mois  de  jauMer  1791.  Sur  ses 
plaintes ,  un  nouveau  décret  a  chargé  le  pu  voir  exécutif  de  les  faire  payer,  U 
finissait  sa  tâche. 

S'iJ  a  plu  au  ministère  de  dormir  pendant  seiiîe  mois,  malgré  les  visites  impor> 
tunes  et  les  violentes  secousses  de  M.  Raoulx,  alors  assistant  général,  faut-il  en 
punir  les  professeurs  du  collège  de  Bastia?  Et  le  sommeil  profond  de  deux  ministres 
doit-il  être  le  motif  du  renvoi  de  leur  traitement  à  l'arriéré? 

A  c^tte  négligence  coupable  des  ministres,  qui  a  nécessité  tm  enqirunl  ruineiu 
de  lovooo  livres  en  espèces,  dont  les  professeurs  supprlent  les  intérêts  depuis 
deux  ans  et  dont  le  remboursement  doit  être  aussi  en  espèces,  ajoutez  maintenant 
ks  frais  d'un  voyage  de  trois  cents  lieues,  uji  8*^jour  de  cinq  h  six  mois  a  Paris,  les 
persécutions  des  créanciei-s  plus  i-uineudes,  et  le  découragement  de  tous  les  indi- 
vidus du  collège,  qui  [leut-étre  en  ce  moment  ont  abandonné  leurs  pf>sles,  et 
voyez  quelle  est  la  {>er8pective  qui  se  présente  pour  ce  collège  si  vous  permettei 
qu'il  snit  encore  assujetti  aux  lentes  ft^rmalités  du  bm'eau  de  la  liquidation;  à  moÎQtf 
que,  toujours  juiite  et  toujours  généreuse,  l'Assemblée  nationale  jie  décrète  de  non* 
vejîiix  secours  capables  de  Tindemniser  des  frais  qu'entraînent  les  longs  délais  de  ta 
liquidation  auxquels  la  loi  du  iB  octobre  ne  l'asservit  pas. 
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Législateurs»  la  loi  esl  firtidse  :  ronlonuauce  du  ministre,  en  s'y  conroimnnt, 
anncmcê  iivec  qyel  /Me  tH  cuielle  grui^msil^  les  professi^urs  ont  rempli  fr>s  fouettons 
qu'elle  leur  imposait;  forLM  df*  C(*s  deiix  titres,  ils  ntteudeiil.  avec  rorifiance  la  déci- 
sion de  rA^s^emlilcN^  tiatioiifllc, 

Paris,  le  a*!  mai  170^  »  et  de  la  liberlë  Tan  4*- 

GastI]«el  ,  principal  du  coUèffe  de  Bastia, 
Un  lit  tx  qtii  suit  cJani  les  proci's-vcrbauï  de  TAssenitiléo  lej^isiative  : 

Séance  du  Inndi  îii  mai  1792,  au  soir. 

FMtilion  du  principal  du  r(>llii[[tî  de  Basti*i,  qui  se  pîaiul  du  refus  fail  par  les 
commissaires  de  la  trésorene  d'acquitter  uneordonnauce  de  h^j^^i  livres,  causée 
pour  Teutretien  de  ce  collè||e  pendant  les  six  derniers  mois  de  I7f)0,  mm  le  prétexte 
que  celte  cnVmce  esl  Ijoinlw^e  fhum  TarmTé. 

lie  renvoi  de  ta  p#^lition,à  latpielle  IWflonnonce  esl  jointe,  est  déci-t^te  au Goiniltf 
d*instniction  publique  '''* 


RAPPORT    ET    PnUJET  DE  nECflBT  SUR   lES  SECOURS    PROVISOÏÏÏES  A  ACCORDER  Ah\ 
I  COLLJ:GES   QUI    0%T    PERDU   EN    TOUT    OU    EN    PARTIE     LEURS    REVKNUS    PAR    LA 

I  StPPRESSIO^    DES   DÎMES  OU   DES    DROITS   FtlODAUX  OU    DK  QUELQtlE   AUTRE  MA- 

I  ÎIIÈREQUE  CE  SOIT,  PRÉSENTÉS  À  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  PAR  M,  GAUSSKRAWD. 

I  IIEMRRE    DU  COMlTtrl    D'INSTRDCTIO:^    PUBLIQUE^    DEPUTE    DU  DépARTEJklENT    DU 

I  TAR>\ 

^H  Messieurs, 

11  fut  présente  il  y  *'»  près  de  quati*e  niois  à  l'Assembltfe  nationale  un  rapport  et 
un  projet  de  dikret  au  nom  du  Comité  d'inîîtruction  publique  sur  les  secours  a  ac- 
corder aux  collèges  dont  les  inîvenus  ont  *^té  anéantis  ou  couBidt^rablemcnt  diminut^?! 
par  la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux;  le  projet  île  décret  fut  imprimé, 
mais  le  rapfwrt  ne  le  fut  pas,  11  y  u  par  conséquent  tout  lieu  de  préïsumer  que  les 
faits  et  les  motifs  sur  lesquels  fut  fondé  ce  projet  de  décret  se  mni  elTaeës  de  la 
mémoire  de  plusieurs  d entre  vous.  D'un  autre  ciMé,  il  a  été,  depuis  cette  éprM|ue, 
renvoyé  par  TAHs^nublée  nationale  au  Gomité  d^instruction  publique  plus^ifurs  péti- 
tions qui  ont  le  môme  but  et  qui  sont  fondées  sur  les  uïôuies  motifs  que  celles  qui 
avaient  été  le  sujet  du  projet  de  décret  qui  vims  fut  préseuté,  et  ce  nouveau  i*envoi 
a  nécessité  quelques  cbaugements  et  quelques  nmdilicatîons  dans  les  dispositions 
du  décret.  C'est  pourquoi  le  Coiuitt^  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  vous  pr-ésenter 
un  nouveau  rapport,  tant  alln  que  vous  puissiez  pmnoncer  en  pleine  connaissance 
de  cause,  qu'alîn  que  votre  d*V.ret  embrasse  tontes  les  pétitions  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  le  môme  objet. 

Il  a  été  renvoyé  au  Comité  d'instruction  publique  par  FAssemblée  nationale  plu- 

<^*  Procès-verbal  de  l*Asseiiililée,  L  VIN ,  p.  ^aG. 
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sieiii's  petiliôiis  *[ui  uni  Imites  pour  Imt  de  vmis  invkor  h  venir  au  secours  de  qaeV 
ques  collèges  qiîi  ont  |»erdii  m  tout  ou  eu  pnrtie.  par  la  suppression  des  dîmes  et 
des  droits  fé^dutix,  les  revenus  qui  leur  sont  altadiés,  AiDai  les  professeurs  du  col- 
lège royal  de  Toulouse  (tS  nov.  ty^ji)  vous  exposent  que  1q  suppression  de  la 
dîme  a  occasionne  nu  délicit  d'envimu  35,ooo  livres  dans  [çs  revenus  de  leur 
collège;  ils  n'ont  pas  été  nourris  depuis  le  18  juillet  dernier  à  la  table  enmnitinf 
et  gratuite  ëlablie  pour  eux  par  des  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  17G4.  Le 
payement  de  leurs  appointements  est  suspendu  depuis  le  t"  août  1791  '^^  :  et  iU 
demandent  qu'il  soit  oi^nnné  au  directoire  du  dt^parlement  de  la  Haule-Gnrooiie 
de  leur  payer  les  sommes  qu'ils  coiintateronl  leur  Atre  dues  depuis  le  1 8  juillet  et 
le  1"  août  dernier. 

Le  directoire  du  départeraenl  de  TAveyron  (aG  septembre  )  demande  le  rempb* 
cemeuL  d'une  somme  de  i4,34^  livres,  dont  les  revenus  du  collège  de  Hi»dei 
ont  éjtrouvë  la  rt^duclion  par  la  sup[»re8sion  delà  dJme,  et  il  vous  eipose  que  cette 
somme  est  absolument  ntk^essaire  k  ïenlrelien  des  professeurs  et  des  bÛtimcut»'''. 

Le  ndlège  dTJrïeaiis  (8  novembre)  îy  c'prouv^  une  reductûm  de  1.800  livres  sur 
ses  revenus  annuels;  et  le  directoire  du  département  flu  Loiret,  après  avoir  pris 
l'avis  des  administrations  inf*^rieures ,  sollicite  le  remplacement  de  ce  dt^ûcit^'^ 

La  n'duction  que  le  collège  de  Tours  (t3  novembre}*  dé[»«rternent  de  Tlmlne^ 
et-Ivoire ,  t^prouvedans  ses  revenus  par  la  suppression  de  la  dîme  <^st  de  11,1 60  livres, 
ainsi  qu'il  est  constata  par  un  certificat  de  la  niumcipalite  deTour's;  les  profcsseuri 
qui  dirigent  ce  collège  ii^clament  le  l'emplacement  de  cette  somme ^'^ 

Le  directoire  du  département  de  la  Dordogne  (17  dt^c^mbi^)  sollicite  un 
cours  de  1 8,G3o  livres  pour  le  traitement  des  professeurs  des  collèges  de  P^rigttetix 
de  Sarlal  et  de  Mussiilan.  dont  les  revenus  ont  essuyé  une  réduction  considérable 
par  la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  ''^^. 

L'administi-ation  du  collège  de  Vannes,  dt^paiiement  du  Morbihan,  expose 
qu  ayant  par  la  môme  raison cprauv^î  uut*|ïertede  7.935  livres, cet  ^'tablissementn*a 
j)lus  de  moyens  pourse  soutenir  ;  et  elle  supplie  f  Assemblée  nationale  ilS  pourvoir^"* 

IjP  département  du  Cber  e^tpose  que  la  mauvaise  administration  des  biens  at- 
tacbés  au  collège  de  Boui'ges  a  laissé  ce  collège  dans  un  état  de  détresse  tel  qu*il 
est  impossible  qiren  ce  moment,  avec  les  revenus  de  ces  biens,  on  puisse  pourvoir 
à  feu t retien  des  pi-ofesseurs  ou  au  payement  de  leurs  honoraires  saus  des  secours 
prompts,  et  que  Ton  peut  d  autant  moins  refuser  qu'ils  ne  doivent  être  que  momeû* 


I 


^''  Lo  rapporknir  a  fait  m  une  latcrver- 
ftioQ  de  dales;  il  faut  rétablir  la  phrase  ainsi  : 
jtIIs  n*oot  pas  éié  ooiirrj!*  dfpm§  le  1"  eimi 
tjQi  à  la  taille  coomiLioe.  .  *;\^  pavemeal 
de  leurs  appointcmenla  est  mispendu  fiepuiM 
le  îSjmtUt  I  7^1.''  Voir  le  telle  de  h  lelLre 
des  profeï«em"8  de  Toulouse^  |j«|je  Gq,  Ptos 
loin^  dans  le  paravraphe  adJiti4)nacl  placé 
k  l»  suite  du  projel  do  thkrtyi  {[Kige  3uo), 
le  rapporleiira  cité  l**5  ifaten  iroae  riiaDière 


<'^  \mr  h  df^n^inde  du  collège  de  Hodet« 
p.  80,  anneii?  A* 

<''*  Voir  h  deiuandp  du  coîlé/^ed^Orlétni, 
p«  6â,  annexe  A, 

t*J  Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  domaiidr. 
présentée  le  u3  déceoibre  1791   (p*  Gs)« 

^^^  Voir  la  demande  en  laveur  des  tollégei 
d{ï  Périgucta,  Sarlal  et  i\lussidan«  p.  81, 
aoiieïe  B. 

i*>   Voir  la  deniaiule  du  collt^giî  doVi 
ù  rAppt*r»diiT,  \V|,  p,  hùH* 
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remis 
lymeuls  des  professeui*»^*', 

M.  Benêt,  professeur  aux  arts  en  runiversitt?  de  Toulouae  (^27  Il^Tier),  expose 
que  le  traitement  attaché  à  la  chaire  t|u'd  occupe  provenait  de  la  graduation  et  de 
quelques  pensions  sur  les  ëvêchës  et  abbayes,  des  dinies  et  autres  objets  ftuppriniL% 
par  les  nouvelles  lois,  et  dann  sa  pi^lilion,  qui  est  appuyëe  par  le  directoire  du  di^- 
parteuieot  de  la  Haute^Garonne,  il  demande  qu*il  soit  [lourvu  au  payement  de  ses 
b(»uoraires  et  quil  lui  mil  fixé  un  Iraitemenl  proportionné  à  retendue  et  à  l'impor- 
tance de  ses  travaux '^ 

Les  professeurs  du  collège  de  Bourg,  département  de  TAio,  se  sont  adressés  au 
ministre  ilo  Tintérieur  pour  nVlamer  une  somme  de  »^,ooo  livres  faisant  partie  de 
leurs  appointements.  La  eorannuie  de  Boui'g  était  chargée  de  payer  cette  rente  au 
collège  pour  concouru-  aux  traitements  accordes  bu\  pi-ofesseurs  :  mais  cette  cnui- 
mune  ayant  perdu  ses  octrois  et  ses  revenus,  il  ne  lui  a  plus  été  possible  d*acquitler 
cette  rente,  ce  qui  occasionne  dnns  les  traitements  des  professeun^  une  diminution 
de  3,000  livres  dont  ils  demandent  le  remplacement^*'. 

Les  profesijeurs  du  collège  tk  Basfîa  {ùû  mai)  représentent  h  T Assemblée  na- 
tionale qu'il  lenr  est  encore  di\,  sur  le  Iraitement  de  1790,  une  somme  de 
4,79^  livres.  Ils  ont  vainement  obtenu  dn  ruiiuslre  de  rinlérieur  une  onlonnonoe 
jiour  être  payés  de  ce  tic  sonmie  :  ToLjet  de  cette  ordonnance  est  aujfiurd'buî  com- 
pris dans  rarriéré,  et  il  faut  suivre  les  ffjrnies  présentes  des  liquidations  pour 
en  obtenir  le  payement,  ce  qui  entraîne  des  délais  considérables;  cependant  les 
besoins  st^nt  pressants  et  renaissent  tons  les  jours.  C'est  pourquoi  le,s  professeurs 
iht  collège  de  Bastin  d  en  j  an  dent  qnc  ces  sommes  lenr  soient  payées  sans  qu'ils 
soient  obligés  de  subir  Ira  lenleui-s  qn'entraînent  tes  formes  de  la  liquidation. 

Ils  demandent  encore  une  indemnité  de  51,000  livres  pour  les  tlépenses  (ju'ils 
ont  été  obligeai  de  faire  pour  idilenir  le  payement  des  bonoraircs  tpii  lenr  sont  dus 
ou  pour  les  emprunts  anxquels  ils  ont  élé  forcés  dans  Tattenle  de  ce  payemenl, 

Enfin,  ils  demandent  que  rAsseniblée  nationale  pi'enne  des  mesnres  pour  qu'à 
favenir  le  tmitemcnt  des  profi^senrs  soit  payé  avec  exactitude^''. 

Ces  dilîérenles  pétitions,  comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  ont  toutes  le  menu* 
but  et  s<mt  opimyées  sur  les  mêmes  uiotifs  :  votre  Comilé  irinstrnction  publique  a 
cru  qu'il  était  de  votre  justice  de  les  accueillir  favorableinenU  11  a  ju^é  qu'elles 
étaient  également  fondées  et  sur  Téquité  et  sur  les  lois  :  sur  IV^juité,  parce  fpill 
est  juste  que  tout  citoyen  vive  de  sa  profession^  que  celui  qui  ^rt  la  patrie 
reçoive  le  [»rix  de  ses  services,  et  qu'un  professeur  comme  un  antre  fonctionnaire 
quelconqut*  reroive  le  salaire  de  s*^  travaux  ;  sur  les  lois ,  parce  que ,  d'après  le*;  décrets 
rendus  par  TAssemblée  constituante,  là  011  les  revenus  des  collèges  sont  anéantis pr 
Pabolitton  des  dîmes,  c*est  à  vous  qu  est  délégué  le  soin  de  pourvoir  d'une  auti^ 


t**  Voir,  pour  iîi  demande  du  dirpriniro 
du  Cher  rt'lalive  au  collt'ge  Jp  Boargi^s» 
Appendîœ,  \,  p. '^99,  et  séance  du  Coinilt' 
du  17  mai  17^3»  p.  Jtj9. 

t'^  Sur  lu  df-miinde  du  profeweur  Benel, 


voir  I»  si'ance  du  lû  mai  17911,  p-  !i97' 
'^^^  Nuu»  n'avons  piâ  rotrnuvé  lademaurJe 

ihi  roUf^'G  d»*  Booi^* 

C^)    \mr  h  il^eiuaude  du  riillège  de  Baslia, 

p.  3i5.  auiiexe  B. 
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manière  h  Feiilrelien  <lea  coBège^s*  C'^al  iPaprès  ces  niolife  que  voire  Comité  a  jagé 
que  IWssemblc^  nationaîe  tio  pouvait  se  dispenser  de  décréter  qu'il  serait  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'int»^rteur  les  sommes  n*^cessaires  pour  venir  au  secoan 
des  collèges  qui  mii  perdu  leurs  revenus  parla  suppression  de^  dîmes  et  des  droit» 
r^odaux;  et,  pour  Oxer  u  cet  eganj  la  respoujialîilile  du  TiiiûiBtre,  il  a  cru  qu  il  falbit 
<l»^crét( T  que  ïe  ministre  ue  remeltrait  les  sommes  CJinlîi^es  a  sa  disposition  que  ffor 
les  demandes  qui  lui  en  seraient  foilea  par  les  directoires  des  départements.  Etifin 
votre  Comitr^  a  pens('  que  l^Assemblde  nationale  ne  pouvait  poirit  entrer  dans  h 
détail  des  difl'erenls  secours  qu*i!  i^tait  juste  d^aceordcr  à  tel  ou  tel  collège,  h  tel 
ou  Èel  professeur,  et  il  a  cru  qu  il  fallait  dr^réter  aux  directoires  des  d*?partement^ 
le  soin  de  fixer  les  somwies  «pii  doivent  élre  accordées  à  titre  de  secours  on  d'in- 
demuitt^  aux  dilFêrents  professeurs  placés  dans  rarroiulissement  de  leur  admini- 
stration et  qui  sont  dans  le  cas  d'en  réclamer,  en  les  cîiargeunt  toutefois  de  preodn* 
pour  règles  de  celte  fixation  l'étendue  des  pertes ,  la  somme  des  biens  et  Ti  m  par- 
tance des  services. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décirt  rédigt^  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique et  que  je  suis  chaîné  de  vous  présenter  eu  ces  termes  : 

DliCEteT    DMAGËNCR. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d'instnic- 
iton  publique,  considérant  Tinstante  nécessité  qu  il  y  a  de  secourir  provisoirement 
les  collèges  qui  ont  perdu  leurs  revenus  annuels  par  la  suppression  de^  dimes  ou 
*les  droits  féodaux ,  déclan^  qu'il  y  a  urgence. 


I 
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Article  PBËMiEw.  L'Assemblée  nationaîe,  après  avoir  reconnu  et  décrété  ruT^nce, 
décrète  qu'il  sera  remis  par  la  Trésorerie  nationale  à  la  disposition  du  ministre  tli* 
l'intérieur  une  somme  de  !ioo,ooo  livres  pour  être  employée,  sur  les  demandes  qui 
lui  en  seront  faites  par  les  directoires  des  départements,  à  dormer  des  secours  aai 
professeurs  des  collèges  et  des  universités  qui  ont  perdu  en  toutou  en  partie  leun^ 
revenus  par  la  suppression  de-s  dtmes  ou  ries  droits  féodaux,  ou  d'une  autre  ma- 
nière quelconque,  et  qui  justifieront  que  les  revenus  qui  leur  restent  ne  suffisent 
pas  à  leurs  besoins. 

Abt,  2.  Les  directoires  des  départements  détermineront  s  il  y  a  lieu  k  accorder 
des  secours  ou  des  iudeuiiutéH  au.v  professeurs  qui  en  rt*clameront,  et  lî seront  les 
fommes  qui  leur  seront  dua». 

Parmi  les  difTéren tes  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  h  votre  Comité  d'Instruction 
publique  et  qui  ont  donné  lieu  au  décret  que  vous  venez  de  rendre,  û  eu  est  une 
surtout  qui  a  tlxc  parti  cul  ièremeut  notre  attention,  c'est  celle  des  profir^sseui**  du 
eollège  royal  de  Toulouse.  Ces  Messieurs,  depuis  le  î "^  août  dernier,  n'ont  plus  été 
nourris  comme  ils  Tétaient  auparavant  a  la  table  commune  et  gratuite  h  btpielle 
ils  avaient  droit  en  vertu  des  lettres  patentes  du  moi^  de  novembre  lyôi;  depuiis 
le  1 8  juillet  deniier,  ils  n'ont  reçu  aucun  honoraire  pour  leurs  travaux,  et  cependant  ^ 


i 
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quoiquon  ne  leur  mi  rien  payé  ni  h  titre  de  nourriture,  ni  a  titi'e  de  ^bire  ou 
d'entretien ,  aucun  n  a  atMindonnë  éou  poste;  ils  onl  toun  continue^  leurs  fonctions,  et 
vainement  on  a  cherché  h  insulter  h  leur  détresse  et  h  letir  ih\e,  à  leui-s  besoius  et 
au  païriotisme  dont  ik  n*ont  cess^  de  donner  des  preuves  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  ;  fermes  dans  leurs  principes  et  dans  leur  anioiu'  pour  Ïq  pairie , 
ils  ont  été  constants  à  servir  la  chose  publique ,  et  ils  ont  sans  aucune  inierruption 
continué  de  donner  des  leçons  à  la  jeunesse  qui  leur  e^t  confuse ,  en  la  formant  h 
l'amour  de  la  constitution,  des  lois  et  de  la  liberté.  LVi  drHnuement  aussi  gënc^i-eux 
a  paru  ou  Comité  mëriter  de  f  Assemblée  nationale,  h  titre  d'encouragement,  un 
juste  tribut  d'éloges.  En  conséquence,  il  vous  propose,  par  mon  organe,  de  dé- 
créter qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  mention  honorable  du  gi'nrireux  dé- 
vouement et  du  zèle  avec  lesquels  les  professeurs  du  collège  royal  de  Toulouse  ont 
rempli  leurs  fonctions  **l 

On  lit  ce  qui  suit  dans  le«  procès- vcrbaui  de  T Assemblée  l^slative  : 

Séance  du  mardi  matin,  ^19  moi  1793* 

On  fait  une  deuxième  lecture  d'un  rapport  et  d'un  prt^jjet  de  décret,  eu  deux  ar- 
^tides,  du  Comité  d'instruction  publique,  sur  les  &ecoui*s  fu*oviâoii*i?8  à  accorder  aux 
profess**urs  des  collèges  ou  universit«^s  qui  sont  privés,  en  tout  ou  en  partie,  de  leurs 
revenus.  On  demande  l'ajournement  de  la  discussion;  il  est  rejeté.  U urgence  est 
décrétée.  Le  premier  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Sur  Tarticle  second ,  on  pro* 
pose  de  supprimer  ces  mots  :  à  raison  de  leurs  services,  et  d*y  substituer  ceux-ci  : 
à  rmson  de  ce  qui  leur  est  dà  ^*K  L'article  et  raraeudement  sont  décrétés  ^^K 


m  ^*^  Ce  dernier  aliriéa  étai  t  sans  doute  des- 
tiné, comme  sa  rédacLinn  riodique,  à  être 
lu  à  r Assemblée  aprèi  radopUon  du  projet 
de  décret.  Peul-éire  la  leclure  n'en  ftil-elle 
pas  faite  ;  en  tout  cas,  la  mentioii  honorable 
de  la  conduite  des  professeurs  ii*a  pas  pni 

.  «u  procès-verbal  de  TAssemblée. 


i*)  Les  mots  à  rm*m  ds  kun  twticei  m 
He  trouvent  pm  ânm  le  le  île  du  pi^jet  de 
dé:ret  tel  qu'il  a  été  transcrit  sur  le  registre 
du  Comité. 

i^>  Proa^s-vcrbal  de  rissemblée,  t*  VUI, 
p.  655* 
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QUATRE-Vir^GTSEPTIEME   SEAi^CE. 
Du  t'^  juiD  179a,  ran  à*  de  la  liberté. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Mp  DaiibentoE  fait  honimage  au  Gomilé  d  un  ouvrage  intitulé  Tabltau 
méthodique  des  mitiéraux.  Un  membre  propose  de  faire  mention  hono- 
rable de  cet  hommage.  La  proposition  est  adoptée,  et  M.  le  président 
est  invité  à  «krire  une  lettre  de  remercîmeots  à  M.  Daubenton, 

On  lit  la  notice  des  pièces  renvoyées  au  Comité  par  IMsseoihlée 
nationale.  Ces  différentes  pièces  sont  renvoyées  à  leui's  sections  res- 
pectives. 

On  procède  à  la  nomination  des  oDGciers  du  Comité.  M.  Baudio 
est  nommé  président;  M.  Prieur,  vice-président;  JIM-Audrein  et  Qua- 
Iresols-Maroltes,  secrétaires. 

M.  Prieur  désire  ôtrc  autorisé  à  demander  à  FAssemblée  natio- 
nale de  renvoyer  au  Comité  d'instruction  toutes  les  demandes  qui  lui 
ont  été  ou  qui  pourraient  lui  tHrc  faites  relativement  aui  poids  et 
mesures*^*.  La  proposition  est  adoptée. 

Un  membre  propose  de  nommer  les  sieurs  Baignoux  et  Le  Maignen  I 
aux  deux  places  vacanles  dans  la  section  des  bibliothèques  ^'^^  et  le  sîeur^ 
Pac(]uei  au  lieu  du  sieur  Perïicos  dont  il  remplit  les  fonctions  depui»" 
quelque  tenqis.  La  proposition  est  ajournée  a  la  première  séance;  et  il 
est  arrêté  qu aucun  commis  ne  pourra  à  l'avenir  choisir  une  personn 
pour  le  remplacer  sans  en  avoir  prévenu  le  Comité >  et  que  la  sectiofl 
des  bibliothèques  examinera  les  demandes  des  sieurs  Corrigueux,  Ba 
gnoux.  Le  Maignen  et  autres  qui  ont  présenté  des  pétitions  au  ComiU 
pour  obtenir  des  places  dans  les  bureaux. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  des  administrateurs  composant  lé 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure.  Cette  pétition 
est  renvoyée  au  Comité  du  commerce- 
Sur  la  lecture  de  la  lettre  et  des  renseignements  fournis  au  Comité 


t^)  Prieur  avait  été  uonimé  rapporteur 
poor  U  qucslion  des  poida  et  mesures  dauB 
U  séance  du  tk  tuai  (voir  p.  39&)t 


('^  U  Agil  de  |>kce9  de  I 
80U3  les  ordres  de  k  fiecLioa  de«  bîblto- 

tlièfjues. 
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par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nalîonale^'^  un  membre  propose 
qu'il  soit  arrêté  que  le  Comité  prendra  de  nouveaux  renseignements, 
tant  auprès  du  département  de  la  guerre  que  de  celui  des  postes  el 
autres,  pour  connaître  plus  particulièrement  les  dépenses  consacrées 
à  Téducation,  Cette  proposition  est  adoptée  ^'^^ 

M.  Pastoret  est  nommé  comnu'ssaire  pour  proposer  un  projet  de 
décret  sur  le  plan  du  monument  national  présenté  par  M-  Palloy  ^^l 

M-  Lacépède  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  écoles  mili- 
taires* Ce  projet  est  arrêté  en  ces  termes  : 


p 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  d^instruc- 
tion  publique , 

GoDsidérûnt  que  la  manière  dont  les  élèves  ont  été  admis  jusqu*à  présent  dans 
les  ^les  militaires  établies  dans  le  royaume  pourrait  nuin?  à  la  prompte  et  entière 
eiéeution  des  décrels  qu'elle  se  pn^pose  rlc  rendi'e  concerniint  l'orponisalion  de 
tontes  les  parties  de  rtn$tructi«:}i)  publique,  et  augmenier  inutilement  tes  dépendes 
nationales; 

Considérant  de  plus  qu'en  vertu  de  règlinnenls  non  encore  abrogés  de  nou- 
velles admissions  crélèves  auraient  lieu  ijjcessamnîcïit  dans  ces  écoles  et  tpi'il  est 
instant  de  les  prévenir,  dt^crèle  qu  il  y  a  urgence- 

UAssemblée  nationale,  après  avoir  décréU*  Turgence ,  décrèlc  que  toute  adniiggion 
d'élèves  dans  les  écoles  militaires  du  royaume  est  suspendue  jusques  après  Torga- 
nisation  de  l'instruction  publique  ^^\ 

M*  Dubanca  est  admis  el  entendu  sur  les  découvertes  qu'il  dit  avoir 
faites  j  tant  pour  prévenir  les  accidents  d'une  voiture  dont  l'essieu  vient 
ï\  se  rompre,  que  pour  rendre  les  vaisseaux  insubmersibles*  H  est 
arrêté  qu'il  sera  nommé  un  commissaire  pour  entendre  en  particulier 
M,  Dubanca*  M.  Romnie  est  nommé ^^L 

M.  Gausserand  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  les  séminaires 


^^^  Cêstà  la  suite  d^ine  dédsitm  prise ^ns 
la  9<^aiice  du  7  mai  (p.  276)  que  ït  Coraité 
avait  demandé  di?s  nçnseijpiemr'nlfi  aux  com- 
missaires do  Iti  Trf'sorerip  nalionaif?  rehitive- 
ment  aux  dépense?  de  IVoseijjnemenl  sous 
randf»n  régime.  Nous  n^avoiis  pas  Irouvo 
aux  Archive»  nalio[iaî**,s  la  n?poRs<>  des  coin- 
missftitrsi  dont  il  e^^t  qnesLion  ici. 

^''  Nou*  n'avons  p;is  Irouvi^î  davaulage 
aui  Arctiives  nationales  les  réj^ouscs  du  dé- 
partement de  lo  ^erre  et  de»  autre»  dépar- 


temeots  qui  fureot  coustitics  par  le  Comité. 

i^l  Voir  la  suite  à  h  séance  du  8  juin , 
p.  33o, 

<*^  Le  projet  do  décret  sur  ïe»  ^^ïes 
militaires  ne  l'ut  pas  présent*.^  à  TAsîk'mblée. 
Nous  donnons»  aox  annexas  de  la  séance ,  A, 
le  U:\\&  au  rapport  de  Lac<*pkîe,  lel  qu*il 
e^î  Iraiisrrii  sur  k'  rejpîttrL'  dea  rappoi-l^  et 
projets  de  décrets  du  (iOmili^. 

'*'  Homme  n'a  pas  présenté  de  rapport 
au  Comité  mv  le*»  découirertes  de  DuKanra. 
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ou  t^coles  cccli'siasliquos  dostint's  ?!  la  pn^paration  aux  ordres.  L'ajour- 
nement esL  pmpos*j  et  ado[>t<5,  et  il  est  arrêté  qu'il  sera  fini  plusieurs 
copies  de  ce  projet  pour  que  les  divers  membres  du  Comité  puissent 
rn  ])reQdre  couuaissance  avant  qu'il  soit  niis  à  la  discussiou  ^*L 

Un  membre  propose  de  dilTtîrer  la  discussion  sur  le  placement  A 
insiituts,  jusqu'à  la  séance  la  [dus  prochaine  de   Tepoque   où  TAs- 
semblre  nationale  ouvrira  la  discussion  sur  le  plan  de  rinslrurliofi 
|iuidique*  Cotte  proposition  est  adoptée ^^^ 

liîi  séance  est  levée  a  i  o  heure». 

P.-C.-L  Ukum^ ,  présideut  :  Audreipj,  necrétairt. 
nilCES  ANNEXES. 


nt 


iHOJET  lïK    lïKCItET   CONtBîlNAST    LA   SCPmESSIO»    1>E  TOUTE    ApyiSSION   I>»i 

li^NS    LES   Kt;OLES    IflLlTANlES,    ]-n^S£!VTK    À    L'ASSKSIBLKE    INATIOKIiB   AQ    Ifûi] 
liD  COMITK  D'IftSTnCCTION   rUDUQUii,   rAFl  M,   LACï5rÈDB,  DKFUTK  DE  l»4niS^'l 

Messieurs, 

Vous  ovcz  renvoy<5  h  votre  Comité  d'instctrctioii  |mblifpjc  IVxamen  (fiine  fHki-l 
tiori  relative  h  la  notivetle  îitirnîssion  d'élèves  Uarjs  les  écoles  militaires  du  royaume*! 
t/auhnir  fie  coUe  pL^tilinn  sollicile  un  décret  qui  stispemîi^  toute  adtuisf^ion  de  cttl 
élèvps  jïisqut^s  apjès  rorfjanisnlton  fie  l'iustructiou  publique.  Couvniiicu  que,  ( 
une  noltuu  lilm*  et  doul  lescitoyeus  sont  armés  pour  défendre  leurs  (LroîU,  Fa 
scîgncHieut  des  connaissances  relalives  à  l'art  de  la  guerre  tloit  faire  partie 
Finstruction  comriHine  à  tous,  il  a  pensé  que  IVlat  actuel  des  *5<*oles  militoiresf 
[iouvait  t%e  eom[iris  dons  aucim  des  pbns  d'ensei^memenl  que  vous  vouilrelj 
atlo[»ler;  il  a  cru  qu'en  cherclmat  l\  coïupléler  le  nombre  des  (élèves  aUacliés  h  ^ 
écoles  on  ne  femit  ipie  prépai'er  des  obstacles  à  Tcxécution  des  nouvelles  lois  qu 


^^)  Gausserand  avait  olé  chargé  ^  dan»  la 
séance  duiQ  décembre  1791  (p.  55),  con- 
jointjpmenl  avec  Rommo^^  de  fnire  iia  rapport 
«sur  roqjanisûliou  pr-misoire  de»*  nouveaux 
fkSminaires^*Bien  qoo  hôji  projVl  ih  ifinrel 
ail  étécopk'  à  pîiJsiiHii-scîK'UjpîaJn^s,  comme 
le  procès^vertnal  l'indique,  nous  u'r-n  avon?i  p*ïs 
reirouvé  fe  texte  dans  les  carions  du  Ccuiiili\ 
Voir  la  suite  à  la  séance  dut  1  juin,  pjj^ii. 

^'^  On  se  berçail  toujours  de  rw|K)ir  que 
leplm  général  d'ia^lructbu  puiiliipie  serai f 
prtM-haj  ne  ni  t^nt  ilisi^nti'  par  l'Asj^rndjK'c.  La 


se*:o(ulc  lecture  en  «vait  eu  lieu  le  aâ  1 
(vair  aux  annexes  de  ta  fléaoce  dit  Cotittl 
du  it'l  mai.  A»  p,3o9).  Le  ih  Juin*  V^ 
semblée  déci  éta  que  dt-s  le  iLnideniaiii  < 
ouvrirait  les  déltals  sur  celle  impoilan 
tjuestion*  el<pje  rhoqne  semaine  il  ^  auf 
ua  jonr  coiiwicré  a  cet  objet  (voir  ans  an- 
ncnesde  la  séance»  B);mAllieureii5«*iOf!(il^ 
décret  ilenipura  lettre  morte. 

^^'  On  lit  dans  le  registre,  en  niiirg^:  1 
pn>jel  n^a  pu  être  placé  à  Tordre  du  i<« 
de  FAssi'mblée  nationale.» 
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IV-inpir*?  vous  tlvumude  1 1  f ri  (MiKiturer  les  n^stilUUs  pur  teui"  uiëbn^i*  avec  œiix 
«i^iiiici  -nrips  tfisUditiotis;  il  i^  cruiîjt  «iiHsi  que,  dans  |iliisie*ïrs  endroits,  de  vieille^ 
liabiliides  ne  fuHsetil  pas  eithèreineiit  ilélrtiîtes  dans  des  AxAva  fôruMtis  sur  tliia- 
lmin\-i  |nvji»|jd^,  el  «[lï'cn  c«ïnsii<juenrf%  Inr-s  ths  adinissimis  ï|u'il  tltisire  de  vtiir 
sit:ipendi'L%  des  prt^férences  coaLraires  im\  pnncijiescoDslitiilîomielsn'allërdS^'uL  li  si 
Douvcnux  etûbJisseJiK'nts  dans  lesquels  ces  ikalen  seront  |)Our  ainsi  dire  fcuidues 
et  «jiK*  viMis  vnideî  musarrei'  h  la  sainte  (?^alit«5  ries  droits. 

Vtïtre  Crninté  a  pi*sé  avee  ailenlion,  Messieni-s,  ces  objets  offerts  a  voire  s<ïUici- 
liicle.  Il  a  pensé,  aven  l^anttMjr  de  la  pétition ,  que  les  avautnges  aUcieliés  aux  aduïis- 
«ons,  ipii  avaient  lieu  4'après  des  rè|rlemenla  *pn^  vous  n'avez  encoïc  abrc»«jés. 
seraietd  1res  inférieurs  aux  intxmvéMiients  qu'elles  eniralii'raient;  il  a  vu  (pie,  [laniii 
les  jeunes  cdoyt^is  qui  seniiit  dans  Its  écoles  niilikures  lors([ue  vmis  voudje?.  sup- 
lirioier  ces  écoles,  que  parmi  c<^s  jeunes  f^oiis,  dis-je,  auxquels  vous  croirez  sans 
doute  devoir  conserver  une  *klucalion  gratuit*:* ,  il  pourra  s*eu  tJ'ouver  plusieurs  qui , 
présentant  les  (pialiiés  [prescrites  par  les  rèj|ïes  d'admission  qui  siubsisUint  encore^ 
iDais  n'ayant  pas  toutes  celles  qu^exig-eia  le  mode  que  vous  adopterez,  usur|)eriuent 
eu  i|uelqne  sorte  [ïenilant  ipielque  tejups  des  récompenses  qui  ne  doivent  pbjs 
iip|wirlenir  qïiVaix  vertus  el  aux  lalents,  ou  augmenteraient  inutilement  ïos  dé- 
|ienses  ih^  VÈXal  et  détruiraii^nt  Ir's  proporlions  qui  vous  jjaraltront  les  plus  conve- 
nables flans  la  dispersion  des  bîerdaits  nalionauN.,  Votre  Counle  a  ilonr  pensé, 
M^'ssieui^,  qu'il  fallait  pniveuir  tout  ce  qui  pourrait  auffm^'Uler  le  nond>re  de  ct's 
jt*uf)es  gens;  il  a  résolu,  d'après  celle  considération ,  de  vous  projKiser  de  susjjendre 
Iê8  nouvelii's  admissions  d'élevés;  et,  comme  on  bu  a  annoncé  que  fe  lem[»s  de  cr» 
nilmîssions  appi-ocbait,  ilacru  devciir  vous  soumettre  très  proiuptrmeut  son  ui*u  à 
cet  égartl.  En  cousétpience.  il  m'a  chargé,  Messicm-s,  de  vous  présenter  le  pmjet  de 
cit^ret  suivant  : 

DEGRE  T  rOUGËlVCR. 

L'A  «sein  ble'^e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  Comité  dlnstrue- 
liou  publique,  considérant  que  la  manière  dont  les  élèves  ont  été  adtnis  jusqu'à 
pressent  dans  les  écoles  militaires  établies  flans  le  royann^e  pourrait  nuire  à  la 
proiuplf*  et  entière  exf^cutiiux  des  décrets  qu'elle  se  jjropose  de  rendre  conceruaul 
rorganiîMilion  de  toutes  les  parties  de  rinstruction  publicpie  et  augmenter  inuli- 
lemeiil  les  c!é|>ens<^s  nationales;  considérant  de  plus  qu'en  vertu  de  règlements 
non  encore  abroj(és  de  nouvelles  admissions  d'élèves  auraient  lieu  incessanunent 
dans  ces  écoles,  et  qu'il  est  instant  de  les  prévenir»  décrète  qu'il  y  a  nrgaice. 

DiCBET    DKFïî^flTIF. 

UàMiemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rur|j;ence.^  décrète  que  ton  le  admission 
Jfâèïesdîsnslest^olcs  militaires  du  rupume  e^t  sus[>e«iJuejusqnes  apixis  rorgauisa- 
6no  (le  r  i  rji^lnjcl  ion  p  u  Id  i*|  ue. 
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QUATKE-VINGT  HUITIEME  SEANCE, 

Du  û  juin  fjtjn* 

Lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  [ïrécédenle* 

M.  Brival,  député  de  la  Corrèze»  demande  la  parole  pour  lire  an 
Comité  un  mémoire  sur  le  placement  d'un  institut  dans  ce  départe- 
ment. Sur  Tobservation  d'un  menibre,  on  met  aux  voix  si  le  ménioire 
sera  lu  ou  s*il  sera  renvoyé  au  rapporteur  chargé  du  placement  des 
instiluts**^  Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

La  députation  de  TAveyron  demande  à  fiiiro  entewlre  quelques  récla- 
mations sur  le  placement  de  rinstilni  du  dé[ïarlemeut,  el  désire  avoir 
I  coniumnîcatioH  du  mémoire  présenté  au  Comité  en  laveur  de  la  ville 
de  Viltefranche.  Le  Comité  renvoie  ces  réclamations  à  son  rapporteur, 
qu'il  autorise  h  donner  communication  de  toutes  les  (jiiices  qui  pour- 
ront intéresser  la  dé|iutation  de  TAve^rou.  Le  ra[>porteur  annonce  aux 
députés  présents  que,  pour  être  guidé  plus  sûrement  dans  sou  travail, 
non  seulement  il  désire  qu'on  lui  donne  toutes  les  observations  qui 
peuvent  appuyer  les  réclamations  faites  au  Comité,  mais  il  demande 
encore  des  conférences  particulières  avec  les  députatious,  à  qui  il  se 
fera  un  devoir  de  communiquer  le  résultat  de  son  travail  avant  mémo 
de  le  faire  connaître  au  Comité. 

M.  Camus,  accompagné  de  MM,  les  députés  de  la  municipalité  de 
Parts  et  de  ceux  de  la  Commission  des  savants,  est  venu  faire  part  an 
Comité  d'un  projet  de  travail  concernant  le  cabinet  des  ordres  du  roî. 
Le  Comité  a  observé  qu'il  ne  pourrait  s'occuper  de  ce  travail  qu^autant 
qXi'il  lui  serait  renvoyé  par  l'Assemblée  nationale,  et  quil  convenait 
d*aiHeurs  de  s'adresser  au  directoire  du  département,  aux  termes  du 
décret  du  i*j  mai  dernier'-^. 

Les  parents  de  feu  Théobald  Dillon  se  présentent  au  Comité  pour 
demander  que  le  rapport  relatif  à  l'assassinat  de  ce  général  et  à  celui 
de  M*  Berthois  soit  présenté  le  plus  tôtpossible  au  Comité  *^l  M.  Carnot» 


t'^  Le  rapporteur  en  qyeôtion  était 
Bomine. 

^^^  La  question  soulevée  par  Camas  n^eit 
pâB  revenue  &  Tordre  du  jtmr  du  Comilë. 


f'*  Lia  veille,  5  juin,  Arthur  Dilton 
s'éiait  pr^9e«nté  â  la  barre  de  rAsjk'mlïîiîo 
léj^slalive  pour  dcmand^^r  une  prtniiple 
eiécuUan   du   décret   du   8  mai  relatif  à 
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dn< 


de  le  faire  sur-le-chamn.  Sa  : 


propositioii 

est  adoptée,  et K^  GoraittK  après  avoir  enteodu  la  lecture  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  en  ordonne  la  transcription  sur  le  registre  des- 
tiné à  cet  objet  ^^l 

La  séance  est  levée  u  1 1  heures  du  soir, 

Bii0mN.  Addrrin. 


PIECES  ANNEXES. 


On  lit  ce  qyî  suit  6mm  ki  procès- verbaux  de  TAssçinblée  législative  : 

Si^aiicedii  niorrJi  5  juin  t'](}^^  au  soir» 

M.  Arthur  Dilion  se  plaint  cïcs  ioruljinlions  qui  poursuivent  h  mémoire  de 
Tlii%bal(l  Dilloti,  son  parenl,  mort  k  h  suite  de  îa  rnalhetireu&e  affaire  de  Tournai. 
et  demande  que  T Assemblée  presse  rexécuLioii  du  décret  quVIle  a  retidîi  le  8  mai 
dernier,  par  le<pie!  etlç  a  charjje  les  Comité.*^  de  rinslrucUon  publique  et  de  rentra- 
ordinaire  des  (iuauces  de  kii  présenter,  dans  le  plus  brefdrbi,  un  rapport  sur  les 
réparations  et  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  la  nwfmoire  et  aux  familles  de 
Mux  qui  ont  été  victimes  des  attentats  lets  que  ceux  qui  se  sont  passés  à 
Lîlk 

L'Assemblée  ordonne  que  les  Comité»  lui  feront,  dans  la  semaine,  le  rapport 
dont  il  s'agit,  et  accorde  au  pétitionnaire  les  bonneuns  de  la  séance  ^'l 


On  lit  ce  qui  smi  dans  les  procès-verbiiut  de  TAcsemblée  lëgialaUvc  ; 

Séance  du  samedi  9  juin  179^ ,  au  sofr. 

Un  membre  '^^  fait ,  au  nom  des  Comités  réunis  de  rinstriirtiou  pubhijue  et  de 
Texlraordinaire  des  finances ,  un  rapport  sur  les  nfparalioos  ht*norables  à  accorder 
il  la  mémoire  de  Mi\L  Dilion  et  Berthois  ei  sur  les  indemnitLsqui  sont  dues  à  leurs 
familier ,  et  il  propose  nn  projet  de  ïMcret. 

On  demande  l'ajournement,  La  question  pn^alable  est  invoquée  cl  décrétéa 
contre  cette  proposition. 

L'Assemblée  dëcrèle f  urgence ,  et,  après  avoir  ajourné  les  trois  premiers  arlidel 


r^^SKissiridi  d^  Théobald  DÎUop  ei  de  Ber- 
Ihois.  Voir  aux  annexes  de  h  séance^  A ,  un 
extrait  da  procès-verbal  de  la  séance  de 
rAisemblée  dti  5  juin, 

<^^  L*  rapport  de  Carnet  n*a  pas  ^të 
transcrit  au  registre  des  rapprlu  et  projets 
de  décrétât;  maiiîrAMflmlïîée,  après  en  avoir 
entendu  la  lecture  h  9  juin,  en  ordcinne 


rimprf^sion.  (Nous  n^avons  pas  trouvé  ce 
rapport  à  la   Bibliolhéque  nationale.) 
même  jour^  elle  reiifïil  sur  cet  obj^t  an 
cret  dont  on  trouvera  le  texte  aux 
de  la  fvéaoce,  B. 

t^l  Procès-verbal  del^AMemWéc,  L  ÏH, 
p.  8a. 

(>>  Ccst  Camol, 


I 
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^  rojet  île  Hécrel  relntif^  h  h  fonsIrucLityii  d'un  momuneiit  h  la  TîH'inoirc  de 
MM*  Dtllon  et  Bf*rlIjois,  elle  rend  le  décinct  suivant  : 

(r L'Assemblée  notinnale,  considi^ranl  que  la  plus  pri^cieuse  fonction  des  fégisla- 
leurs  d'un  peuple  libre  est  de  rt^parer  îe^  outrages  faits  à  rbunianitc,  d'honoi'Brla 
mt^moire  des  citoyens  qui  se  sont  dovoues  pour  le  salut  fie  leur  jwys,  de  porter 
des  consolations  dans  le  sein  de  leurs  famiUes ,  d'offiir  enfin  aux  guerrier»  des 
modèlf's  à  suivre,  et  le  tableau  des  niallieurs  qu'entraînent  la  dt^soyissance  aux 
lois  el  le  nn^pris  des  autorités  l*^gilinies; 

Considerout  que  Tliëobald  Dillon,  marécbaî  de  camp  employf^  ^i  Lilk%  et  F%rre- 
Franrois  Bertbois,  colonel  directriir  des  fortilîcalions  de  la  nn^me  vîîle,  sont  îiiorLs 
le  a 9  avril  de  cette  année,  ayant  bien  nitvritë  de  la  patrie,  et  victimes  des  coniplols 
tramés  contre  la  sùrelé  de  TÉtat  et  le  succès  de  dos  amies,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'AasembJ*^  nationale,  après  avoir  dëclai^  qu'il  y  a  urgence,  ouï  le  rapport 
de  ses  Comités  réunis  d'iuslruction  publique  et  de  Textraoï-dinaire  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  pheuier.  M  sera  payé,  par  fornne  d'indemnité,  à  eliacun  des  eufantis 
de  Pierre-François  Berlbois,  une  somme  nniinelle  de  800  livres  pour  leur  nluca^ 
lion,  jus<]u  a  Tage  de  vijjgl  et  un  ans*,  ou  jus4|u*a  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'emplois 
dont  le  produit  soit  de  800  livres,  et  a  leur  mère  une  somme  annuelle  de  1 ,5 00  li- 
vres, durant  m  vie. 

Art.  2.  Il  sera  également  payé  à  Auguste»  Edouard  et  Tbéubaid,  enfants  de 
Tbeobald  Dillon  et  de  Joséphine  de  Viefville,  une  somme  annuelle  de  800  livres 
chacun  pour  leur  éducaliou,  jusqu^à  fâgede  vingt  et  un  nus,  ou  jusqeà  ce  qnils 
soient  pourvus  d'emplois  dont  le  produit  soit  de  800  bvi-es,  et  h  leur  mère  une 
somme  annuelle  de  i,5oo  livres,  durant  sa  vie. 

Art.  3.  Antoine  Dupont -Chaumont,  adjudant  giinéral,  et  Pierre  Diipoul' 
Chaumont,  aide  de  eauip,  blessés  l'un  et  l'autre  dans  la  joiu'née  du  «29  avril,  sont 
déclarés  susceptibles,  dès  à  présent,  de  la  décoration  militaire. 

Art.  ^.  Extrait  en  forme  du  [irocès^verbal  de  la  séance  sera  envoyé*  avec  une 
lettre  du  président  de  T Assemblée  nationale ,  mt\  familh»â  de  Théobald  Dillon  et 
de  Pierre-François  lîertbois,  et  aux  deux  frères  Antoine  et  Pierre  Dupont-Chau- 
mont,  'fl 

Un  membre  a  demandé  que  l'Assemblée  s'occupât  aussi  de  donner  aux  veuves  et 
aux  enfants  des  gardes  nationaux  morts  dans  les  actions  de  Mons  et  Tournai  les 
indemnités  qui  pouiTaient  leur  être  dues,  et  T Assemblée  a  décrète  le  renvoi  de 
cette  projwsilion  aux  Comités  de  rexlraordinaire  des  liuances  et  de  riustrnctiou 
publique. 

On  demande  l'impression  du  rapport  relatif  à  MM.  Dillon  et  Berthois,  L'Assem- 
blée décrète  cette  impression^''. 

^*'  Procès-verbal  de  fAss^inblëe,  t  IX,  p.  i^g. 
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QUATRE- VIHGT-IS EU VIBUIE   SÉAMCK. 

Du  S  juin  179», 

M.  Pastorct  lit  un  projet  de  décret  Bor  la  demande  du  patriote 
Patloy  coiiterriHiil  réfection  d'une  statue  de  la  Liberté  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  Le  Comité  adopte  ce  projet  et  en  ordonne  la  transcrip- 
tion sur  le  registre  destiné  aux  rapports  et  projets  de  décrets *'L 

U  a  été  proposé  un  article  additionnel  par  lequel  on  demandait  que 
le  patriote  Palloy  fût  déclaré  Tentrepreneur  du  oionument.  Cette  pro- 
position a  été  ajournée. 

Le  (jomilé  autorise  M,  Prieur  à  retirer  des  Archives,  sous  son  ré- 
cépissé, toutes  les  pièces  qui  peuvent  servira  traiter  la  question  rela- 
tive aux  poids  et  mesures^^L 

Arrêté,  touchant  les  récompenses  à  donner  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  que  M.  Marolles  se  concertera  avec  le  Comité  uiililaire  pour 
faire  ajourner  cette  affaire  à  l'époque  011  le  travail  général,  relatif  aui 
récompenses  nationales,  aura  lieii^^^ 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures. 


"^  Cesl  <hn»  h  sëanci^  ûu  ^i3  mai  (voir 
p.  354)  que  Pasioret  avoil  été  nommé  i-ap- 
porteiir  pour  ccUe  affaire*  Le  texle  du 
rapporï  de  Pastorel,  lel  qu'il  a  éïé  tpaoscril 
iur  le  registre  des  rapports  et  projets  de 
décrets  du  Comité,  est  donné  auK  annexes 
de  la  séance  du  i3  juin,  pa^re  333. 

f'^  Prieur  avail  élé  nommé  rapporteur 
pour  la  question  des  poid^  et  mesures  dans 
!•  Héacce  du  là  mai  {p.  ag5).  C'est  la  der- 


nièi'e  Wih  que  ce  sujel  est  mentionné  (k 
les  procés-verUim  du  Comité, 

t-^'  La  que-slion  des  réeottipeiises  imlî- 
Iflîre»  avait  élé  ajournée  depuis  répoqiie 
de  la  présentation  à  r  Assemblée,  par  Vie - 
not-Vaublanc»  d'un  projet  de  décret  sur  les 
pompes  triomphales  (voir  la  séance  du 
ah  janvier»  p.  99).  H  u*  s^ra  plus  queslioii 
de  cet  objet  dans  les  pmcéf^Yerbaux  du 
Comité. 
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QUATBE-VINGT-DIXIEME    SEANCE. 
Du  11  juin  1799, 

Lectare  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

On  lit  la  notice  des  pièces  adressées  au  Comité  depuis  sa  dernière 
séance.  Elles  sont  renvoyées  ou  à  leurs  sections  respectives  ou  à  des 
rapporteurs. 

M.  Lacépède  fait  part  au  Comité  des  renseignements  qu'il  a  pris 
conjointement  avec  M,  Pastoretet  M*  Romme  à  FAcadéniie  des  sciences 
sur  un  télescope  de  io  pieds.  Arrêté  que  M.  Lacépède  proposera  un 
projet  de  décret  dont  l'objet  doit  être  ^^  : 

1**  D*autoriser  TAcadéraie  des  sciences  à  disposer  d'une  somme  de 
3o»ooo  livres  qu  elle  a  dans  sa  caisse,  pour  la  construction  de  cet 
instrument  ; 

3*'  D\iutoriser également  le  ministre  derintérteur  à  payer  en  diffé- 
rents temps,  sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des  sciences  et 
des  arts,  une  somme  de  60,000  livres  pour  le  complément  de»  dé- 
penses qu^exigera  la  confection  du  télescope  ^^^ 

Le  Comité  arrête  que  MM.  Pastoret,  Prieur  el  Quatremère  se 
rendront  demain  au  dépôt  des  Pelits-Augustîns  sur  rînvitalion  de 
MM.  les  membres  composant  la  Commission  des  monuments  ^\ 

On  a  ouvert  la  discussion  sur  In  projet  de  décret  relatif  aux  sémi- 
naires ^^l  L'ajournement  a  été  proposé  el  adopté. 

Séance  levée  à  1  o  heures. 

Baudiii  ,  AoniiBiif. 


^'^  Lacépède  avait  été  nommé  rappor* 
tetir  pour  cal  objel  dana  la  séance  du 
^5  mai  (p.  3i'i  ), 

^*^  Les  procès- verbaui  de  TAssenibiée 
législative  ne  font  pas  meniioti  il^ir?  décret 
de  celle  nalure. 

'*^  Sur  ]a  Commission  det  monumcnls» 


voir  ta  noie   5  de  la  pa^e  i3,  aéance  du 
5  novembre  174)1. 

^^}  U  s'^agil  du  projet  de  décret  qui  avait 
elé  propose  par  Gays!»erand  dans  ta  séftnce 
du  i"  juin  (p.  3a3).  Il  ne  sera  plus  ques- 
tion de  cet  objet  dan»  le^  procès-verbauï  du 
Comité. 
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QUATRE  VI NGT'OiNZlEME    SEAl^CE. 

Du  i3  jiiîfï  179V** 

On  fail  la  lecture  dti  proc^s-vorha!  de  la  S4;aiice  iirécéJeiiic. 

Le  Cfjfîiité  renvoie  ensuite  à  leurs  .sections  respeelives  les  ililîe- 
rentes  [lièces  (|ui  lui  ont  été  adressées  depuis  sa  dernière  séance. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  décret  relatif  an  ninnuîucnt 
à  élever  sur  les  ruines  de  la  BxiHldle;  le  Comité  arrête: 

i"  Que  la  première  pierre  du  monument  sera  posée  le  i/|  juillet 
prochain  sous  la  direction  de  François-Pierre  Palloy  ; 

a^  Que  le  rà[)port  contiendra  le  vfeu  que  la  colonne  surmonter  d^uiio 
statue  de  la  Liberté  sera  élevée  dans  le  lieu  même  où  était  une  des 
lours  de  la  Bastille  qui  était  ajjpelée  lonr  tk  la  Liberté; 

3"  Enfin  que  François-Pierre  Palloy  sera  autorisé  à  faire  démolir 
ce  qui  reste  encore  des  tours  de  la  BastUle,  et  qu'une  somme  quelconque 
sera  remise  à  cet  elTet  au  niinistre^'^ 

Sur  la  demande  de  Fx'icadémie  des  sciences,  il  a  été  arrêté  qu*i!  sera 
écrit  par  le  président  du  Comité  une  lettre  de  recommandati(»n  à  diffé- 
rentes administrations  en  faveur  de  M.  Méchain  et  de  l\L  Delambre, 
conniiissaires  chargés  parle  gouvernement  de  mesurer  la  grandeur  de 
l'arc  du  méridien  terrestre  depuis  Dunkenpie jusqua  Barcelone'-^. 

M.  Pastoret  est  nommé  rapporteur  [ïour  un  projet  de  décret  sur 
les  bonneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  MM.  Gouvion,  Calotte  et 
Sundat,  On  arrête  que  le  rapport  sera  fait  à  la  jdus  prochaine  séance 
du  Comité  ^'^'l 


t'^  Voir  ayï  aonext*»  Je  la  aëance.  A, 
le  teitn  du  rapport  de  PastioreL  sur  ta  péli- 
liou  de  Palto]r,  diaprés  la  Iransrnption  qui 
en  a  éié  faile  au  ivgiatrc  des  rapport  et 
projets  de  décréta  en  Coinilc.  Le  piYijet  de 
décret  fut  adopté  pr  l'A59<*mbh»e,  avec 
quelques  loodificatioru ,  darw  la  seanre  du 
itS  juin,  du  procès-verbal  de  laqutdle  on 
trouvera  un  <Mtrait  aux  diine\es.  Palloy  oc- 
cupa* enrore  TAssemblée  de  son  projet  de 
mouufliejii  dans  la  séance  du  \"  juillet; 
voir  de  même  ci-aprê«  aui  aiJoeït>s. 

^*^  Celte  mesure  d'un  arc  de  nïéridieu 
avait  pwirbut  de  déterminer  exactement  le^ 


dimensions  du  quart  du  nit^ndien  teirestre, 
quanlilé  qui,  selon  le  projet  alors  en  dis- 
cussion à  rAcadéniie  de?  sciences,  devait 
servir  de  base  au  nouveau  système  des 
pordâ  et  niestm^f. 

Une  obli  créante  communication  de 
M.  Etienne  Cliaravay»  archiviste  pal«H 
graphe,  nous  p<îrmcl  de  donner  daos  TAp* 
pendice,  p.  hZ%,  fe  tente  delà  lellre  ré- 
di};ee  à  celle  occasion  an  nom  du  CoDiilé. 

t^'  Voir  m\\  annexes  de  U  séance,  B» 
dej*  eilrails  du  pmcés-veclwl  de  trois  %^mm 
de  TA^semblée  té{pi>Iative ,  extmils  relftlilii 
auf  lioriueurH  à  rendre  à  la  oiéiEiaire  du 
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M.  Gentil  a  Tait  une  nouvnllc  l<^clurc  tWm  projet    dn  tlfîcrrt  rori- 

cernant  un  secours  extraonlinain^  à  arrordcr  à  rAratl*Çniie  de  Dijon, 

Le  projet  est  adonfi»  et  le  <jomité  t-n  ordonne  la  tninscriphon  sur  le 

registre  *'^ 

La  séance  est  levée  à  lo  heures. 

Bauimn,  AuDntiH. 

PIÈCES   ANNEXES, 


RAI'POIÏT  FAIT  AU  NOM  Mi  GOMITé  DM.\STROGT10,N  PlIBLHîllK  Ï*A«  EM«A.NUiL 
TASTOriET,  lïKPDTK  DU  OÉPARTEMBIIIT  DE  PARiS,  SUR  LA  PETITION  PRÉSENTAI 
LK   t  I    M\RS    179^1   PAH  LE  PATRrOTE  PALLOV. 

I^'  Il  mars,  vous  avoz  renvoyé  an  Coniilif  trinsùiicliori  pnljli(|tie.»inc  pélition  el 
U11  plan  lîi'  \L  Pnlloy  pour  IVroction  tWm  momiinont  h  la  lil>eiié  sur  le  Lerrain  de 
la  Bastillo. 

Lp  zMe  et  le  patrioli^smc  de  ce  citoyen  sont  connus  ;  il  parUigca  la  gloire  de  reo- 
>ei'si'r  cent'  fiinlert^sse  nMloulnljle,  oïi  le  ile^^polisnie  elïrayé  [>piVipilaïl  et  eocljatnait 
les  âmes  cnurageïisi's  d<^  la  pliilf>so[»lii(M[Ni  oi(»na(;aieiil  Ips*  tyraoî*  du  réveil  et  de  la 
lilw*rlé  lii's  [>en|jles.  Chargé  de  îa  iléninlii-,  il  s*est  servi  de  ces  débris  mêmes  pf«ireu 
p<^r|>étuer  relFroi  dans  tous  les  dé[»arïemênls  de  Fempire  :  il  a  pinvilié  fl'ailieure 
lous  les  éléments  (jui  la  ronîposoienl  eu  faisant,  fie  ses  cliaîaes,  des  mi'dailles  rivi- 
ipii^,  en  g^ravaiit  sur  les  pierres  Tiinage  des  bienfaiteurs  de  la  [mtrie;  aï»jonrdliui, 
il  vous  prtnHJse  de  purilier  le  terrain  Oïémc  qui  la  [Hirte  eu  y  f<»rmant  une  plare 
qui  s\ip[*ellerail  place  de  la  Lilierlé  et  au  milien  de  laquelle  sVIèverait  nue  cfiloi^ne 
simple  et  majeslueuse.  ï^n  |»n?mièrc  pierre  serait  posée  le  1  It  juillet  [»rodiaiu  par 
une  déput^tion  de  l'Assemblée  nationale. 


j^énéral  Gouvion  el  An  deux  olFri*?!-*  d'un 
bnlaiîlpn  de  la  Côle-d*Or,  tut»s  Ifi  1 1  juin 
dans  uae  e&cannoufliet  près  dti  viHa|jL'  de 
Grisvdle,  on  nvant  th*  Maobcujje.  Le  tap- 
[K>pl  dePaslorel  a  élc  piiineulé  nu  Coiiiilé  II» 
•jT)  jiiiu  (p.  3/i3)î  il  ne  semlil<'  pas  avnrréti" 
prt'i*4*nl4î  X  r  Vsïomlilée  :  les  prm  è-^-verbaux 
de  celle-ci  n'en  font  pm  iiienlinn.  lin  sf-rvicc 
fui  célL'bm  à  Nolrt^-Dt'iinc  Uî  m  juin  en 
l'honnenritiigeiiLTal  Cimimiu  rAs?emblée, 
i**y  f»l  reprtwnlf'r  par  une  dépulalion,  et 
Vorni-'ion  lonébrL*  du  ijénéiMl  fol.  proMunrée 
p<ir  Vahlii*  Mo!*>|,  depulé  de  Paris. 

^''  Genlil  avail  vie  nonnnê  tJans  ht  st-tuirc 
dw  k  ï|  décembre  1 7*)  1  (p.  3  S)  i  apport eur  pi» u r- 
la  denjatiitc  dv  secaurs  lormco  pnv  TAcade- 


mk'  de  Dijon.  Il  avait  prêjîentL'  une  premiéi^ 
fois  son  rappot  l  an  Comité  le  a  1  mars  (|k  i  îi  '1). 
I]e  rappïrU  adopté  par  Ir  Comilc  le  i3  juin, 
n'a  pits  L'hh  n>al(jr*i  la  dt^Msion  <p*'înili([iie 
le  procAs-verbal,  tra usent  au  registre  des 
rapports  ^'1  pmjftH  de  iJi'erets.  Mais  il  a  i'ie 
iiiipniiié  par  ordre  du  Comité*  Ce  document 
L-sl  des  pïos  I  ares  ;  la  Bibliotbèque  natio- 
nale ne  le  posante  paj^  il  en  eiustc  un 
oiemplairc  ou  Mu^êe  pikla|fOjjî(]ue ,  dans  le 
recueil  tpii  porte  le  n*  8^)07.  Nous  le  re- 
produisons anit  annexes  lie  la  st*imce,  C.  If 
fut  pnisenté  le  27  août  à  l*As!iemblèet  qui 
[ironontvi  rajourni'meut  :  voirt|jïdenR'ut  aux 
an  ne  ses  un  entrait  du  pmcès- verbal  de  la 
séance  de  rAssembliH' du  a 7  août  179a- 
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Le  pbn  de  celte  colonne,  ile  !a  place,  Jes  rues  noiivellemenl  oa vertes  i^^ 
aboulimtenl,  a  été  mis  sou:^  vos  yeux  par  M*  Palioy,  ({uand  il  vous  prt^eoU  st 
jiëlition;  voire  Coniilé  ne  crnil  devoir  se  livrer  à  aucun  détail  sur  cet  objet:  ce  sera 
au  pouvoir  exécutif  à  combiner  les  diffi^renls  plan»,  h  les  comparer  avec  oeui  qui 
ont  àéjk  été  pin*5enl^  ou  qui  pouJTMÎenl  r/^tre,el  a  vous  proposfT  le  plus  aviiti- 
tageux  pour  !a  ualion.  S'il  eu  faut  croire  M,  Palloy,  la  vente  du  terrain  de  la  i 
Bastille  s'élèvera  a  5  ou  G  oiiltiouâ.  Selon  lui  encore ,  le  mooumenl  consacré  à  la 
liberté'  ne  coûterait  que  5oo,ooo  livres;  il  ajoute  <jue  plusieui-s  citoyens  ont  offert 
d'y  concourir. 

Vous  avez  eucore  cbargé  le  Comité  d'instruction  publique  de  vous  présenter  le  ' 
moyen  de  donner  à  M.  Palloy  un  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale:  lU 
pense  qu'une  couccsgitin  de  œ  terrain  ni  Ame  sérail  la  i^ompense  la  plus  simple  et  ^m 
la  plus  honorable.  L'étendue  en  sera  dëtermint^  quand  la  valeur  le  sera  elle^m^ine,  ^M 
et  votre  Cotnite  des  domaines  pKiurra  vous  en  proposer  la  fixation  de»  que  vous 
aurez  reçu  du  ministre  de  Tinterienr  tous  ies  éclaii'cisseruenls  nécessaii'es. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  Fhonneur  de  vous  proposer  : 


PROJET  DE  D£GAET, 

L* Assemblée  nationale,  apr^'s  avoir  enleniiu  le  rapport  de  son  Comili^  d'instmo-i 
tion  publique  sur  la  pt^tition  de  M.  Palloy  ''^  pour  réreclion  d'iui  monumeitt  j 
consacré  h  la  liberté  et  sur  la  manière  ile  donner  i\  ce  citoyen  un  témoij^age  del 
In  reconnaissance  nationale  '■*',  décrète  qu'il  y  a  urgence, 

L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  déclaré  IWgcnoc,  décrète  ce  qui  suit  ; 


AflTicLE  PREiiiBii.  Il  sera  formé  sur  l'ancien  terrain  de  b  Bastille  une  place  qui 
portera  le  noïu  de  place  de  la  Liberté. 


A  HT.  %  ïl  sera  élevé  au  milieu  de  cette  place  une  colonne  surmontée  de 
statue  de  la  Liberté. 


I 


AftT.  3.  La  première  pierre  des  fondations  sera  posée  le  i  A  juillet  pi^ocbain» 
par  nue  dépulation  de  l'Assemblée  nationale ,  dans  le  lieu  sur  lequel  la  colrnioê 
iieynt  être  élevée  ^*K 

Art.  4.  Les  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre-François  Palloy  sont  renvoyés  ) 
pouvoir  exécutir  pour  les  examiner,  les  com[îarer  avec  tous  les  autres  que  lesi 


t^>  Le  décret  volé  par  T Assemblée  le 
i6  juin  a  remplacé  ceUe  rédaction  par 
celle-ci  :  «§ur  la  pélition  pri*senlée  le 
11  mare  dernier  par  le  patriote  Palloy, 
archileclc-eQtpe|ircoeur  -> , 

^^  Ici,  dans  le  décrat  voté  par  TAsseni» 


blée,  s'inlerL'alfinl  te»  mois  :    vCDOsid^ 
que  répcH|ue  tbi   i  h  juillet  e^  1r^ 
dioitien. 

t^^  Dans  le  décret  voté,  ou  lit 
eetle  pbnise  :  «  Le  ^ntuvoir  e^iéciilif  daao 
à  cet  éprd  le«  onlrc»  nécessaire*!.  -* 
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rentsiirlisles  pourraient  présenter'*',  i?t  en  rendre  mniptc^'^  h  TA^sembléa  nûtionale 
dan»  le  plus  court  délai  possible '^^ 

***  Art.  5^'^  L\Assemblde nationale,  voulant  '"  doaoer  a  Pafloy  un  li*uioignagc  de 
là  reconnaissance  publique,  lui  aecorde  une  portion  du  terrain  qui  formait  remplace- 
ment de  la  Bastille;  cetle  pftrtion  sera  dëtenninée  pm'  un  dt^rï^t  particulier,  sur  le 
rapport  des  Comités  réunis  des*  domaine»  et  d'instruclion  [lubïiqué. 

Art,  6  ''l  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la  vente  ou  lempbi 
de  tout  le  resle  du  terrain,  d'après  les  plauâ  qui  lui  seront  présentés  pour  la  forma- 
tion de  la  place  "^ 


p 


^ 


On  lit  ce  qui  auit  éûn»  les  procès-verbaiu  de  l'Assemblée  légiiïalive  : 

Sf5flnce  du  «imedi  ifi  juin  179-3,  au  soir. 

IJû  membre,  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  fait  un  rapport  sur  la 
pétition  du  sieur  Palloy  et  le  plan  par  bii  proposé  relativement  à  Térectiou  d'un 
mimumcnt  à  la  Liberté  sur  le  terrain  de  la  Bastille. 

La  discussion  s  ouvre;  ou  observe  tpt'ûvant  de  décréter  réreclion  d'un  monu- 
ment il  faut  savoir  ce  (ju'il  routera,  et  la  question  pi^éalable  est  invoquée.  Après 
avoir  entendu  plusieurs  orateurs  pour  et  contre  la  question  payable,  T Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  h  délibérer,  et  adopte  le  projet  en  ces  termes  : 

(Suit  le  tcite  du  décret,  que  nous  avons  donné  plus  haut.) 

Un  membre  a  demandé  non  seulement  qu'on  acbevâi  de  démolir  les  tours  de  la 
Bastille*  mais  que  le  patriote  Palloy  fût,  sous  Titispectiou  de  la  tnunieipalité, 
rbar[[é  du  soin  de  cette  (entreprise. 

L'Assemblée ,  sur  cette  motion ,  a  passé  h  Tordre  du  jour  ^'^ 


Séance  du  dimancbe  i""  juiUet  179Q. 

Le  sieur  Palloy,  après  avoir  remercié  TAssemblée  des  témoignages  flatteurs 
accortiés  a  son  civisme,  offre  d'envoyer  sou&  le  cacbet  de  l'Assemblée,  aux  artistes 
de  l'empire,  le  modèle  de  la  colonne  de  la  Uherté^son  prospectus  et  ses  plans, afm 


(^)  Danj  ie  décret  voté^  cette  phrase  est 
ainsi  rédigée  :  «avec  tous  ceux  qui  ont  été 
présentés  ou  qui  p(iurraient  rétren. 

t'^  Le  décret  voté  intercale  ici  te  mot 
R  ensuite». 

^^)  Les  mots  «dans  le  plus  court  délai 
possibles  ont  été  supprimés  daai  te  décret 
voté. 

<•'  Ici»  dans  le  décret  voté,  s'intercale 
un  iiTlicle  nouveau  :  irArL  5  (nouveau). 
Il  »era  ouvert,  à  cet  eiïel,  pendant  quatre 
mois ,  un  concours  auquel  seront  invités  les  ar- 


tistes de  tous  les  départciuenls  de  l'empire.  ^ 

W   Devenu  Tarticle  ë  daus  le  décret  volé. 

**'  Le  décret  voté  intercale  ici  les  njols  : 
(T  conformé  m  eut  k  son  décret  du  1 1  mars 
dernier  7). 

{7]  Oeveuu  Tarticle  7  du  décret  voté. 

^^^  Dans  le  décret  vote,  ou  trouve  en- 
core un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«Ah.  8  (nouveau).  La  démolition  des  tours 
de  la  Baslille  sera  incessamment  achevée  n. 

'■''>  l^txiccâ'verbal  de  TAssemblée,  t  IX, 
p.  3^1. 
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irexciter  rt^miilalioi»  des  artistes  des  qiinlr&-vmgl-trois  d^parleiiients,  et  leor  faci- 
liler,  sans  déplacement,  le  nioyeti  de  donner  à  îeur  génie  tout  Tessor  dont  il  ert 
susceptible,  l/Assembk%  dt^crète  rinipression  de  Tadre^se,  la  renvoie  au  Comtié 
dlnstrucfion  publique,  el  «droeL  [e  pélitioanaire  aust  bonneursde  la  sëance^'l 


On  lit  co  qui  su  il  dans  les  proeês^vot  bûux  do  PAssembléf!  législâlive  : 

Séance  du  mercredi  malin   i3  juin  179a. 

Un  membre  demande  qne  le  Comité  d*insLruclion  publique  soiL  charge  de  pn^ 
Rentcr  h  \\\Bse\nh\é'  les  moyens  de  rendre  à  la  mémutre  cîe  M,  Gouvion  et  des 
deux  lieutenfmts-coloneJs  du  bataillon  de  fa  Côle-d'Or  les  bonneurs  qu'ils  ont 
me^nte^.  Cette  proi*osition  est  dëcrëtëe  ^*K 

Séance  du  vendredi  matin  1 5  juin  1 79a. 

Ptftition  du  sieur  Gondicbeiui,  citoyen  de  la  Section  de  la  Fontaine  de  GremcUe, 
qui  drnîande  que  la  mémoire  des  soldats  défenseur  de  la  patrie  qui  ont  t?té  tués 
avec  le  sieur  Gouvion  |jaj"tage  les  mêmes  bonneurs  qui  sejont  décernés  à  celle  de 
ce  génë!*aL 

Renvoyée  au  Comité  d'instruction  publique  ''^ 

Séance  du  samedi  malin  1 5  juin  1792. 

Pétition  d'un  citoyen  qui  demande  que,  par  un  décret»  Hmit  ordonné  d'insatre, 
sur  des  re[jistres  publics  déposM%  dans  les  archives  de  TAssembU^  nationale ^  les 
noms,  beu\  de  naissance,  imjii^TOS,  divisions,  bataillons  et  régiments  de  tous  ceux 
qid  seront  blessés  et  qui  pourront  perdre  la  vie  dans  les  conibaLH  pour  la  défense, 
de  la  (jatrie  ^^K 

I/Aiîsenîblée  renvoie  la  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  ^^K 


RAPPORT  KT  PROJET  DE  DECRET,  Stft  LE  SECOL'HS  PROHSOJRB 

i  ACCOHnEa   À  L'ACADKMIK  DE  DUOfi. 

lui  primés  par  ofdrt}  du  (lomité  d^iDsLniction  publique. 

Messieurs , 
Depuis  la  suppression  des  parlements  et  des  pays  d'KtaUs,  l'Acudënûe  de  Dijon 


*'^  Procès-verbal  do  t'Assi?iiibîèt\  L  \, 

p.  4. 

<*ï  Proeèd-verUl  (te  rAsâciabb-e,  t.  JX, 
p.  S&3. 

^*^  Procès-verbal  de  rAss-ïeiublén,  t.  IX* 
p.  «70. 

<**  Celle  pélilioi)  est  t^videminent  celle 


lie  Marnois,  datée  du  ]  S  juin,  el  dont  le 
Coinilé  sVst  occupé  dans  sa  séanec  du 
^1  juillet.  On  en  trouvera  le  teite  i  II 
page  'i^'2, 

"^^  F*rocr's-verbal  de  T Assemblée,  t  tï,l 
p.  309. 
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manque  des  fonds  nécessaires  pour  Tentretien  de  ses  cours,  et  elle  sollicite  an  se- 
cours provisoire,  qui  la  mette  à  portée  de  faire  face  h  ses  dépenses,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  nouvelle  organisation  de  Tinstruction  publique.  Vous  avez  renvoyé  la 
demande  à  Texamen  de  vos  Comités  d*instruction  publique  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis;  voici.  Messieurs,  le  résultat  de  cet  examen ,  dont  vos  Comités 
m*ont  cliargé  de  vous  rendre  compte. 

L'Académie  de  Dijon  doit  son  existence  aux  libéralités  de  M.  Pouflier,  doyen  des 
conseillers  du  ci-devant  parlement  de  Bourgogne.  Ce  magistrat  avait  légué  des 
biens-fonds  considérables  à  ses  successeurs  dans  la  place  de  doyen  du  parlement, 
k  la  charge  de  fournir  aux  dépenses  des  conférences  de  l'Académie,  et  des  prix 
qu'elle  devait  distribuer  annuellement.  Malgré  l'intention  qu'il  manifeste  dans  son 
testament  de  contribuer  à  la  splendeur  de  la  magistrature,  il  parait  que  l'Académie 
était  l'objet  particulier  de  sa  préJilection ,  puisqu'il  déclare  que  les  sommes  destinées 
à  l'entretien  des  conférences  académiques  et  à  la  distribution  des  piix  doivent  être 
payées  préférablement  à  la  jouissance  accordée  à  la  place  de  doyen  de  la  cour. 

Outre  les  biens-fonds  qu'il  a  légués  pour  cet  objet,  il  a,  par  un  second  testament, 
donné  une  somme  de  â 0,000  livres  en  principaux  de  rente,  qui  devaient  être 
changés  en  biens-fonds ,  et  dont  la  moitié  était  destinée  à  augmenter  la  dotation  de 
TAcadémie.  Mais  les  doyens  du  parlement,  plus  occupés  de  leurs  propres  intérêts 
que  de  l'avantage  de  ce  corps  littéraii*e,  ont  reçu  des  remboursements  sur  cette 
somme  de  /îo,ooo  livres  sans  se  mettre  en  peine  d'en  faire  le  remplacement  au 
profit  de  l'Académie;  et  en  général  ils  ont  négligé  d'opérer  la  conversion  de  ce  legs 
en  biens-fonds,  suivant  l'intention  du  fondateur  :  ce  qui  a  privé  l'Académie  d'un  ac- 
croissement considérable  de  revenus,  puisque,  depuis  17Â0,  époque  de  la  fonda- 
tion, les  biens  ruraux  ont  acquis  une  valeur  quadruple,  L'Académie  a  fait  entendre 
des  réclamations  h  différentes  époques  sur  la  lésion  manifeste  qu'elle  éprouvait; 
mais  sa  voix  a  été  toujoui*s  étouffée,  et  dans  ces  derniers  temps  elle  ne  recevait 
chaque  année  du  doyen  du  parlement  que  9,100  livres,  quoique  les  biens  légués 
par  M.  Pouf&er  s'élevassent  k  i/î,5o6  livres  16  sols  de  revenus.  Celte  distribution 
léonine  ne  surprendra  pas  ceux  qui  connaissent  in  tyrannie  exercée  par  la  hau!e 
magistrature  sur  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Malgré  les  obstacles  qu'éprouvait  l'Académie  par  le  défaut  de  revenu,  son  zèle 
pour  le  progrès  des  sciences  ne  s'est  point  ralenti,  et  elle  a  obtenu  en  1776,  des 
ci-devant  États  de  Bourgogne,  des  secours  que  l'avarice  et  l'orgueil  des  premiers 
magistrats  lui  avaient  constamment  refusés.  Ces  secours  accordés  par  les  États 
étaient  de  â,ooo  livres  par  année  pour  des  cours  publics  de  minéralogie,  de  chimie, 
de  botanique  et  de  matière  médicale;  de  sorte  qu'au  moment  ou  la  nation  s'est  em- 
parée des  biens  provenant  de  la  fondation  de  M.  Pouffier,  l'Académie  jouissait  de 
6,100  livres  de  revenus,  savoir  :  de  9,100  livres  h  litre  de  justice  rigoureuse,  et 
de  &,ooo  livres  à  titre  de  secours. 

L'administration  du  département  de  la  Côte-d'Or  n*a  pas  pensé  qu'une  telle 
charge  dût  peser  sur  ce  seul  département,  surtout  en  considérant  que  les  biens 
l^[ués  par  M.  Pouffier,  et  remis  à  la  disposition  de  la  nation,  étaient  spécialement 
affectés  à  la  dépense  de  l'Académie;  d'un  autre  c^té,  le  Comité  d'aliénation  de 
l'Assemblée  constituante,  en  autorisant  le  receveur  du  district  de  Dijon  à  payer 
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provisoiretneiîl  t\m  sfvniîm'  ii  I  Ara(!i'mi<%  n  n  \iQ^  rin  d-ms  le  promior  mom!*îil  ilc*- 
voir  |M>rler  rrlte  snmin»'  an  dolù  de  3.oc*o  livres,  Dpux  raisons  souihloteiU  a\(^\ 
Ven^A^i'V  u  user  rie  ceitr  n-scrv»?  :  hi  prc^iiiièiv .  r  csl  que  le  procluil  iJes  biens  li*f^îr*  ' 
par  M.  PoulKer  iiVtait  [los  encore  connu  ;  la  dcfonfïe,  que  les  Ijeritiers  du  foodateiir  | 
deniandaieni  qne  ees  biens  leur  Hissent  rendus.  Ce;)  deux  raisfins  ne  fiobftietf'nl  plus 
depuis  lonfjletnp^  :  il  a  vit*  «^on^^lali^   f\ne  les  biens  de  lu   fondation  s  élèvetil  à 
iii,5o6  bvres  16  sols";  et  j)ar  la  vente  avanla^'eiise  qui  eu  iloit  i^lre  îâ\\e,  iU 
pourront  tenir  lieu  à  h  ualiou  d'nu  rev*^nn  de  90,000  livres,  oUendu  queres  bien*» 
fonds  sont  situes  dans  nn  pays  fertile.  D'ailleurs  Topposilion  formée  pr  les  hërilît;» 
de  M.  iVndlîer  a  vU*  levée  par  le  ihk*rel  du  ^5  se|)tenihre  1791,  qui  dtybr^  que  le;* 
bi^ns  dontif's  aux  eorfts  et  etir[>orations  supprimes  font  prlie  des  biens  nationaux, 
nonobstant  toitte  clause  de  réversion;  disposition  surab«indanle  h  IVgaid  de  la  fou* 
dation  dont  il  s'ag^il,  puisqn  il  était  avoué  par  les  bt^ntiers  rpril  n'y  avait  auciint 
clause  de  celte  espère  <lans  les  dis[)ositions  testamentaires  de  M,  Poullter. 

IVaprès  tons  ces  motifs,  les  Comités  réunis  d'aliiMtation.  <le  liquidation  et  de  cori* 
^litulîon  s'étaient  délerniin«"S  h  pivseutcr  h  T Assemblée  constituante  lui  projet  df 
décret,  pour  porter  à  G, 000  livres  le  secours  provisoire  acctunlii  à  T Académie  d<i 
Dijon  jusqu'à  la  nouvelle  orgatiisation  de  rinstruclion  [publique.  Le  rapportair  n  1 
pas  cessé  de  demander,  à  toutes  les  lances  des  derniers  jours  de  T  VsseinbU^  coti* 
stitinnite,  à  tHre  enlendn  pour  présenter  ce  projet  :  mais  la  mnltiplicit*'  et  Vurgniçe 
des  outres  alTaires  ifont  pns  permis  ù  l'Assemblée  de  Tenlendre. 

Cependant.  Messieui-s,  rAradémie  a  (*té  frappée  des  inconvénients  qui  rv^ulle- 
raient  d'une  cessation,  même  Tuonientanée,  de  cours  publics  sur  des  objets  tïiu^ 
nécessité  première,  dont  les  avantages  ne  sont  pas  bornés  h  un  seul  départeo)6Dt« 
et  qui  dè|)uis  set7,e  ans  ont  éti'  eontiiuiés  avec  te  succès  le  plus  marqué  :  mn  xèle  1  ai 
dt'teriuiniH'  à  continuer  ces  cotirs:  ramoiir  du  bien  public  lui  a  même  ùli  eni 
prendre  ime  nouvelle  correspoudauce,  propre  à  exciter  rémulalion  parmi  les  agricul- 
teurs, et  a  favoriser  le  pmgi'ès  des  connaissances  sur  le  pi*emier  des  art*.  Ijx  pm- 
fesiieurs  qui,  depuis  environ  deuK  années,  ne  reçoivent  aucun  salaire,  et  n'ont  pt» 
mAme  loucbé  le  rem Iwïurse ment  de  leurs  avances,  sVn  sont  reposés  sur  la  justice 
de  rAssemblée  nationale:  leur  rnidiance  est  appuyée  sur  les  disjKJsitions  mêmes  du 
décret  du  aS  seplemhre,  «pii  porle  qu'en  attendiuil  rorgnnisation  de  rinslrticbou ^ 
publique,  tous  les  élablissemeuls  d  instruction  et  d'éducation  continueront  d'exister^ 
comme  auparavant. 

Si  a  ces  idées  de  justice  il  mVtaît  permis  de  joindre  f[uelques  moveni*  de  considé- 
Jion,  je  vous  dirais.  Messieurs,  que  le  nom  seul  de  FAcadénue  de  Dijon  doit  rap* 
peler  des  souvenirs  cbers  îi  tous  les  vrais  amis  de  Ja  liberté*  Ce  sont  les  pmgniiiiiMi 
de  cette  Académie  qui  ont  éveillé  le  génie  de  Hoiisseau,  et  tourné  nés  roéditution* 
vers  la»  objets  politiques  :  c'est  j*eul-êti*e  à  cette  circonstance  que  nom  devon*  le 
Contrat  sociai. 

Mais,  quand  il  ë  agit  de  disposer  d'une  partie  du  patrmioiue  »orta1,  c'est  b  ^ulc 
voin  de  la  justice  que  vous  devez  écouter,  c'est  la  seule  utHilé  générale  qu'il  faiil 
cotmdter.  Voiri  le  projet  de  discret  : 


I 

d<i^ 

-I 

1 


* 


l'ï  De  reveniK 
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PROJET  DE  DECRET. 

L'Assemblée  natioDale,  coDsidërant  que  depuis  environ  deux  années  P Académie 
de  Dijon,  par  TeBet  des  décrets  qui  abolissent  les  parlements  et  le  régime  des  pays 
d'États,  et  qui  déclarent  domaines  nationaux  les  biens  de  toutes  les  corporations, 
manque  des  fonds  nécessaires  pour  la  continuation  de  ses  cours  publics  de  miné- 
ralogie, de  chimie,  de  botanique  et  de  matière  médicale,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

L^  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  et  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  réunis  d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des  tinances  ;  considé- 
rant qu'en  vertu  du  décret  du  s  5  septembre  1791,  tous  établissements  d'instruction 
et  d'éducation  doivent  continuer  d'exister  jusqu'au  moment  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  :  décrète  que  pour  tenir  lieu  a  l'Académie  de  Dijon  du  revenu 
de  6,\oo  livres  dont  elle  jouissait,  le  secours  provisoire  et  annuel  de  9,000  livres 
accordé  à  cette  Académie,  tant  pour  ses  dépenses  particulières  que  pour  ses  prix  et 
entretien  de  ses  cours  publics,  sera  porté  k  6,000  livres,  h  compter  du  moment 
ou  elle  a  cessé  de  recevoir  ses  revenus  ou  secours  de  la  part  du  doyen  du  ci-devant 
parlement,  et  des  ci-devant  Etals  de  Bourgogne. 

On  lit  ce  qui  Ruit  dans  les  pi-ocès-verbaux  de  rAsscinbléo  législalivo  : 

Séance  du  97  août  1799 ,  au  soir. 

Au  nom  des  Comités  réunis  de  Tiustruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  un  membre  fait  un  rapport  sur  un  secours  à  accorder  h  l'Académie  de 
Dijon ,  pour  la  mettre  h  portée  de  continuer  les  cours  d'instruction  qu'elle  est  dans 
l'usage  de  faire. 

L'ajournement  du  projet  de  décret  est  proposé  ei  adopté  ^^K 

(■)  Procè»-YcrlMldcrAraombléo,t.MII,  p.  '107. 
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D  U  A  T  R  E  V  l  IN  G  T-1>0  U  Z  ï  K  11  E    SE  A  i\  CE. 

Dii  17  juin  1790. 

M.  Lac<?pèJc  fait  leclyrc  do  projet  (réducation  du  prinre  royal, 
arrêté  par  les  comaiissaires  des  deux  Comités  de  législalion  vl  d'in- 
struction publique  réunis  f'I 

L*ajournenient  tie  la  discussion  est  demandé  par  un  raerabre  et 
rejeté. 

La  discussion  s'ouvre,  le  Cooïité  arrête  : 

1"  Que  le  gouverneur  du  prime  rojal  ne  sera  nommé  que  lorsque 
fc  prince  aura  atteint  Tàge  de  six  ans  ;  ^1 

a**  Sur  la  question  de  savoir  si  on  renverra  à  la  commission  des  siï^" 
pour  présenter  une  loi  antérieure  h  Yàge  de  six  ans,  rajournement  a 
été  demandé  et  adopté.  fl 

L'article  t"^  porte  fpie  la  personne  nommée  pour  l'éducation  du  " 
prince  royal  portera  le  titre  de  gouverneijr. 

Les  articles  tî,  3,  A,  5,  G,  déjà  connus  du  Comité,  sont  adoptés  sans 
discussion 

Tonchapt  rarticle  7,  arrêté  qu*àla  première  séance  une  proposition 
faite  par  M,  Ouatreuière  sur  les  conditions  d'éligibilité  sera  discutée. 

Même  arrêté  relativement  à  une  proposition  faite  parM.Foissey  sur     , 
le  Conseil  dV'ducation.  fl 

Arrêté  enfin  qu'une  séance  extraordinaire  sera  tenue  jeudi  soir  et  " 
que  les  Comités  d'instruction  publique  et  de  législation  réunis  seront 
invités  à  s'y  rendre ^^^ 


I 


La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 


^''  Voir  la  séance  ilu  31  avril  (p.  25ii), 
où  avaiPiU  été  nonimés  les  Irob  commis- 
MÎrefi  €faar[[éâ  de  Ira t ter  ceUe  questioa  avec 
ceux  du  Conijlé  de  législalion,  pI  la  «éunct! 
du  10  ipaî  (p.  ûBg),  où  la  diMiifl>9ion  avait 
éié  au  verte  sur  te  »ujel, 

'*'  Cclertno  do  ffcommissiou  des  shr*  dé- 
fignc  b  réunion  des  trois  commissaires  du 
Comité  d'instruction  puliltque  et  des  Iroii 


Baodiiv,  Atitiitiii. 


I 


oominÎRWiires    du    Comité   de    législatif 
^^^   Le  jeudi  aurtuel  avait  éU  ûiée  c«U 
réunion  était   le  ai   juin,  tl   Q*a    pu 
cutïm?rvé  de  procès -verlwl  de  celle 
eitraordifiairev  L^cépède  y  fut  désigné  | 
pre6*titer    le   rapport  à  Fi 
qu'il  réjjut te  du  procès^verbal  de  t«  t^Aiictl 
du  Comité  du  6  juillet  au  soir  (p.  36 
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Ui 


QUATRE  VI  NGT'TÏIEIZIEME   SEANCE. 

Du  3  9  juin  179'J. 


Li  (l<5pi; 


déparle 


(i^^pulution  du  Lot  vient  difmaiider  que  1  institut  do  ce  cieparle- 
lûentâoit  plarëàCahors  préférableni^^nt  à  Monlauban^^'»  Elle  laisse  sur 
le  bureau  toutes  les  pièces  au  soutien  de  sa  demande.  M.  Romme 
parle  pour  rajournement,  qui  est  adopté. 

Des  députés  exlraordînaires  du  département  du  Puy-de-Dôme  sont 
admis  au  (kimité.  Ils  demandent,  au  nom  de  leurs  commeltanls,  qu'un 
des  deux  instituts  destinés  au  département  du  Puy-de-Dôme  soit  |»lacé 
dans  la  partie  orientale,  et  ils  motivent  la  préférence  pour  la  ville  de 
Biilom*  Leur  pétition  est  renvoyée  à  M.  Romme. 

On  lit  la  notiee  des  objets  adressés  au  Comité  depuis  sa  dernière 
séance;  on  les  renvoie  à  leurs  sections  respectives. 

Une  pétition  de  jeunes  artistes  qui  demandent  qu'on  établisse  un 
mode  de  concours  pour  Texéculion  des  monuments  publics  est  renvoyée 
h  M,  Prieur t^»- 

M,  Quatremère  est  chargé  de  rexamen  de  trois  manuscrits  relatifs 
H  la  médecine,  à  la  pharmacie  et  ragricidture,  dont  M.  Mondin,  apo- 
thicaire à  Condom,  est  Tauteur^^l 

Une  pétition  de  M,  Cazalot,  habitant  des  Pyrénées,  qui  annonce  avoir 
fait  des  découvertes  en  mécanique,  est  renvoyée  à  M,  Quat resols  de 
Marolles,  qui  doit  en  rendre  compte  a  la  plus  [irocbainc  séance  du 
Comité  t*^ 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

BaUDIM,  QuATRRSOLS-MiROLLES. 


d  Oo  mU  que  lors  de  la  première  fi)r- 
mfltion  des  départorneots,  Moritautian  fut 
eoioprÎB  daii§'  le  de  parlement  <lii  Lot*  Le 
dé|kftriement  de  Lot-et-Garonne  n'a  été 
eoDsiituë  qu'en  180H. 

'^  Il  s  Agit  sans  âinûe  de  la  pétilioti  de 
PéqmgnQl  H  de  Baiin,  pi-ésenlécà  FABsem- 
blée  dam  la  soancf  du  1 1  juin.  Voir  ci- 
MfH^t  comme  pièce  aniieie,  un  extrait  du 
precé»  terbal  de  ceUe  séance, —  Une  autre 


pétilion  du  même  gcnni  est  égalernent  ren- 
voyée il  Prieur  le  h  juillet  (voir  p,  365)* 

'^'  Nous  n'avons  pas  trouvé aui  Aifhives 
nationale»  les  rDaniisrrib  de  Mondin.  Qua- 
Ipemère  n*a  pan  prt^senté  de  rapport  an 
Comité  ftiir  cet  objeL 

^*^  Nous  ïi*avons  pas  troii%<iauï  Arcbivea 
nationale*  la  pétition  de  CaKalùt.  Aucun 
rapport  n'a  été  présenté  snr  celte  affaire» 
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PlicE  ANNEXE. 
On  lit  ce  qui  suit  dans  les  proeès- verbaux  de  l'Assemblée  l^slatire  : 

Sëance  du  lundi  1 1  juin  1799,  au  soir. 

Les  sieurs  Pëquignot  et  Bazin,  jeunes  artistes,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  foot 
hommage  à  TAssemblëe  d'un  dessin  propre  à  faire  consacrer  un  monument  eo 
rhonneur  de  la  Révolution.  Ils  supplient  rAssemblëe  que  tous  les  monuments  na- 
tionaux ne  puissent  s'exécuter  que  d'après  un  concours  public.  M.  le  président 
agrée  leur  hommage, leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance,  et  TAssemblée  ren- 
voie leur  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  ^^\ 

(')  Procès-verbal  de  rAssemblcc,  t,  IX,  p.  199. 
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QUATRE-VINGT-QUATORZIEME  SEANCE. 
Da  aSjain  1799. 

On  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Un  député  du  département  du  Lot  vient  séparément  réclamer  io 
placement  de  l'institut  \  Montauban.  Sa  demande  est  renvoyée  ii 
M.  Romme. 

Un  commissaire  du  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  demande  pour 
huit  à  dix  jours  six  commis  des  bureaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique pour  être  employés  à  un  travail  extraordinaire  du  bureau  des 
procès-verbaux.  Le  Comité  défère  à  cette  demande  et  arrête  que  ces 
commis  seront  pris  dans  la  section  des  bibliothèques. 

M.  Pastoret,  chargé  du  rapport  demandé  par  l'Assemblée  nationale 
et  le  Comité  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  MM.  Gou- 
vion,  Cazotte  et  Sundat  et  autres  guerriers  morts  pour  la  cause  de  la 
liberté^'^  présente  un  projet  de  décret,  dans  lequel,  ainsi  que  dans  le 
rapport  cpii  le  précède,  il  propose  des  vues  générales  sur  la  manière 
d'honorer  la  mémoire  de  ceux  qui  sont  morls  au  service  de  la  patrie, 
et  fait  ensuite  l'application  particulière  de  ces  principes  ù  la  question 
que  le  Comité  est  chargé  d'examiner.  On  a  demandé  la  division  des 
vues  générales 9  leur  ajournement,  et  l'ouverture  de  la  discussion  suk* 
les  honneurs  à  décerner  aux  guerriers  morts  en  dernier  lieu.  Celte 
proposition,  débattue ,  a  été  mise  aux  voix,  après  diverses  opinions  tant 
sur  la  division  demandée,  que  sur  les  vues  générales.  La  division  a 
été  adoptée,  l'ajournement  arrêté  sur  la  question  générale,  et  la  ques- 
tion particulière  continuée  à  la  prochaine  séance  ('-'. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

BaUDI.N  ,  QuATRESOLS-.\hR0LLES. 

(')  Voir  la  séance  du  i3  juin,  p.  33:i.  lorcl  n*a  pas  élc  Iraiiscril  au  ro(jislrc  des 

^^  Les  procès-verbaux  des  séances  ullé-  rapports  et  projets  de  décrets,  et  n'a  jamais 

Heures   ne  relatent  aucune  discussion  sur  clé  présenté  à  rAsseniblée. 

cette  question.  Le  projet  de  décret  de  Pas- 
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QUATRE-VINGT-QUINZIEME  SEANCE. 

Dû  a  jaillet  1793. 

Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Arrêté  que  dorénavant  aucun  procès-verbal  ne  serait  transcrit  sur 
le  registre,  que  la  minute  n'eût  été  préalablement  lue  et  approuvée 
par  le  Comité,  puis  signée  du  président  et  d'un  secrétaire. 

Une  demande  de  M.  Beauchéne  relative  à  une  récompense  pour 
avoir  préservé  d'incendie  le  collège  de  Louis-le-Grand  a  été  ren- 
voyée au  Comité  de  liquidation. 

Deux  membres  de  la  section  des  bibliothèques  conféreront,  au  nom 
du  Comité,  avec  celui  des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  le  payement 
des  paquets  venant  par  la  messagerie  à  l'adresse  du  Comité  de  l'in- 
struction publique. 

Une  pétition  des  auteurs  et  éditeurs  de  musique  est  renvoyée  à  la 
section  chargée  du  travail  relatif  aux  brevets  d'invention  ^^K 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures. 

Baddin,  Quatresols-Mabollbs. 

(>)  Nous  n*avoD8  pas  trouvé  aux  Archives  nationales  la  pétition  des  auteurs  et  éditeurs  de 
musique. 
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QUATBE-VINGT-SEIZIEME  SEANCE. 
Du  U  juillet  1799. 

Le  Comité  procède  à  MectioD  de  nouveaux  officiers.  Le  scrutin 
donne  pour  président  M.  Prieur,  M.  Garnot  pour  vice-président,  et  pour 
secrétaires  MM.  Riboud  et  Vayron. 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  séance  du  â  5  juin. 
Elle  a  été  adoptée. 

Le  Comité  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite  par  un  anonyme  de  demander  un  décret  qui  ordonne  à  tous  les 
citoyens  de  prêter,  le  lâ  juillet,  le  serment  prononcé  par  l'Assemblée 
nationale  le  lâ  janvier  17929  afin  de  détruire  l'effet  des  insinuations 
répandues  dans  plusieurs  départements  pour  l'établissement  de  deux 
Chambres '^^). 

Le  Comité  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  leltre  de  M.  Uzépy, 
curé  constitutionnel  de  la  ville  d'Ardes,  département  du  Puy-de-Dôme, 
portant  offre  d'une  rhétorique  française  et  latine  et  de  plusieurs  ou- 
vrages concernant  l'enseignement  public  ^^K 

Deux  boites  adressées  au  Comité  par  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Côte-d'Or,  contenant  les  catalogues  des 
bibliothèques  des  maisons  et  établissements  supprimés  du  district  de 
Dijon  et  de  l'Académie,  ont  été  renvoyées  à  la  section  des  bibliothèques. 

M.  Pétion  adresse  au  Comité  un  mémoire  de  M.  Duplan  sur  l'in- 
struction publique.  Ce  mémoire  est  renvoyé  à  la  section  des  Cinq^^^ 

M.  Roussel,  sténographe,  a  été  introduit  au  Comité.  Il  a  invité  les 
membres  à  assister  au  cours  de  sténographie  qu'il  vient  d'ouvrir.  M.  le 
président,  au  nom  du  Comité,  a  témoigné  à  M.  Roussel  sa  satisfaction 
et  le  désir  qu'il  a  d'encourager  son  établissement  ^*^ 

La  pétition  des  artistes  de  différents  départements  sur  le  mode  de 

^')  Le  1^  janvier  179a,  TAssembiée  le-  ^')  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 

gifllative  avait  déclaré  infâme  tout  Français  nationales  la  leltre  d'Uzépy. 
qui  prendrait  part  à  aucune  mesure  tendant  <^)  Nous  n'avons  pas  trouvé  aux  Archives 

à  modifier  la  constitution.  (Procès-verbal  de  nationales  le  mémoire  de  Duplan. 
l'Assemblée,  t.  IV,  p.  1/16.)  La  formule  de  ^*)  Sur  le  sténographe  Roussel,  voir  aux 

ce  serment  a  été  reproduite  dans  Tarticle  3  annexes  de  la  séance,   A,   un  extrait  du 

du  projet  de  décret  présenté  à  rAssemblée  le  procès-verbal    de   TAssemblce    lé|pslalive, 

]  9  juillet  par  Vayron  (voir  p.  358,annexe  B).  séance  du  a6  juin. 


I 
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t'oncours  inîtabitr  pour  l'ext^cutîoii  des  iiionumenfs  [hiIiIicsîi  étt5  remise 
à  M.  Prieur,  charge  dVii  faire  le  rapport'*'. 

Le  Comitij  ordonne  le  dépôt  au  secrétariat  de  la  lettre  de  M-  Besnou, 
barlirlier  en  droit  à  Caen  ^  sur  une  nouvelle  organisation  des  écoles  de  fl 
droll^-L  i 

M,  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M,  Terrier,  mtniiitrr 
de  rintérieur,  par  laquelle  il  sollicite  un  décret  d'urgence  pour  la  vente 
de  la  bibliothèque  des  ci-devant  Minimes  de  Passy.  Lo  Comité  ren- 
voie 0  la  section  des  bibliothèques  la  lettre  de  M.  Terrier  et  copie  de 
celle  du  directoire  du  deparleroent  de  Paris  à  ce  ministre  qui  presse 
la  vente  de  cette  bibliothèque.  La  section  des  bibliothèques  est  chargée 
de  faire  son  rapport  dans  le  plus  bref  délai  ^^^. 

Le  Comité  renvoie  aussi  à  la  même  section,  pour  en  faire  Icrapport, 
la  demande  de  M.  Drouliin  pour  Timpression  des  antiquités  nalio- 
nales  t*î. 

Ija  pétition  de  M.  la  Pleinièrc,  directeur  de  TAcadémie  d'équilation 
de  Caen,  relative  à  des  secours  nécessaires  pour  les  frais  de  cet  éla* 
blissement,  est  renvoyée  à  la  section  chargée  de  réducationphjsiquc^^l 

M.  Riboud  est  chargé  d'examiner  la  pétition  de  M.  Jearral,  direc- 
teur de  FAcadémie  des  sciences,  concernant  le  logement  qu'il  occupait 
h  rObservatoire^^^. 

La  demande  de  secours  uu  d'un  emploi,  faite  par  M*  Courtois,  maître 
d'écriture,  âgé  de  soiiante-huitans,est  renvoyée  à  la  onzième  section '^l 

Dcuï  députés  de  la  ville  de  Tbiers,  département  du  Puy-de*DAmc, 
sont  introduits  et  exposent  sommairement  les  niolifs  qui  doivent  faire 
établir  un  institut  dans  cette  ville* 


f**  fimit  riVotïs  pas  trouvé  la  pétition 
en  questtoi)  aux  Archives  riittion^tes.  t*ri*»ur 
avait  déjà  été  cliargi^'  Je  3  a  juin ,  iJVia miner 
une  p^hlion  An  raL'UiP  genre  (voir  p.  34 1). 
tl  n*a  présenté  aticun  rapport  sur  cet  olijet. 

(^  La  JeUrc  de  Besnou,  à  laqudle  mni 
jôiilb  un  discours  frnnçais  et  des  thèses 
btinM,  ciiste  aux  Archîres  n.iti{>o{ïles, 
carton  F*'  j  693,  On  Irouvcra  aui  annexer  de 
la  fîéance,  B  Je  tetle  de  ce*  diverses  pièces. 

^'^  Voir  aux  anneies  de  la  séance ,  C ,  11  n 
eitmil  du  proc^verbal  de  l'Ass'^mhlce, 
uéênce  du  a 5  juin.  Il  n'a  pas  éi^s  fait  de 
rupporl  an  Conjilé  sur  Cf?tlc  question. 


•^'^  Noud  ri^avons  pas  trouvé  aux  kiéwm  i 
nationales  b  pétition  dit  Drouhin. 

'■^J  [Sious  iravoii»  |jas  trouvé  aiii  ArcJilvetj 
nationales  la  pétition  de  la  Pleioîm»,  i|ui| 
avait  élé  renvoyée  au  Comité  pur  I^AfienH 
Liée  ïe  26  juin  (Frori'«-%erl«il  do  TAs- 
semblée,  t.  IX,  p.  hbli).  If  n'a  ps  été  Taii 
do  rapport  an  Conùlé  sur  cet  ubjeL 

'^'   Noim  n'avons  pas  trouvé  aux  Arcliitt^^  ^É 
natiotiaies  In  pi'liliun  d^"  Ji^arraU  fliboiid  ir^  ^H 
piis  ptx^^rjté  de  rapport  au  Cotnit^  mr  cH 
objet. 

(''^  No  lia  n'avoriB  pas  trouvé  aui  Art:litrr« 
mitiooaleA  In  pétiLion  de  (laurtots. 
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M.  le  président  prie  MM.  les  députés  de  remettre  leur  mémoire  & 
M.  Romme,  chargé  de  présenter  un  travail  sur  le  placement  des  in- 
stituts. 

Le  Comité  renvoie  à  la  section  des  bibliothèques  la  pétition  des 
auteurs  du  Voyage  pittoruquê  de  la  France  tendant  à  obtenir  un  décret 
qui  autorise  les  corps  administratifs  à  leur  faire  communiquer  dans 
les  bibliothèques  nationales  les  matériaux  qui  pourront  contribuer  à 
la  perfection  de  leur  ouvrage  ^^\ 

Le  Comité  ajourne  la  demande  de  M.  Marnois  qu'il  soit  tenu  un 

registre  où  seront  inscrits  les  noms  et  les  lieux  de  naissance  de  ceux 

qui  seront  blessés  ou  qui  périront  en  combattant  pour  la  patrie  ^"^^ 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

G.-A.  Prieur,  président. 

PIÈGES  ANNEXES. 

A 
On  Ut  ce  qui  tuit  dans  les  procès-rerbaiii  de  rAssemblée  législative  : 

Séance  du  mardi  a6  juin  179^,  au  soir. 

Le  sieur  Jean-Jérôme  Roussel  est  introduit  à  la  barre.  Il  annonce  professer  avec 
saceès  un  système  de  sténographie,  d'après  les  principes  de  Samuel  Taylor.  Il 
remet  sur  le  bureau  des  pièces  écrites  d*après  ces  principes,  et  offre  de  consacrer 
ses  talents  et  sa  vie  pour  la  patrie.  L'Assemblée  lui  permet  d'assister  h  la  séance,  et 
renvoie  sa  pétition  et  les  pièces  au  Comité  d'instruction  publique  ^^\ 


Voici  le  telle  de  la  lettre  adressée  par  Besnou  au  Comité  d^instructioii  publique  : 

Caen,  ce  39  juin  1793,  Tan  &*  de  la  liberté. 
Messieurs, 

Suivant  la  loi  du  19  octobre  1791,  tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
doivent  continuer  provisoirement  d'exister  sous  le  régime  actuel ,  et  il  est  enjoint 
par  l'article  9  d'enseigner  la  constitution  dans  les  écoles  de  droit. 

Suivant  l'article  1"  de  la  loi  du  17  avril  1791,  les  départements  doivent  pour- 

(1)  Sut  ]eê  Buieun  da  Voyage  pittoreique  trouve    aux    Archives   nationales,    carton 

dB  la  Framee,  voir  la  séance  du   38  mars  F'^  1^93.  Nous  en  donnons  le  texte  aux 

1 791 ,  annexe  C  (p.  i63).  annexes  de  la  séance,  D.  Le  Comité  ne  s'est 

^')  La  pétition  de  Marnois  avait  été  pré-  plus  occupé  de  cet  objet 
sentée  à  l'Assemblée  le  1 6  juin  ;  voir  p.  336  (»)  Procès- verbal  de  PAssemblée ,  t.  IX , 

un  extrait  du  procès- verbal  de  la  séance  de  p.  68a. 
l'Assemblée  de  ce  jour.  Celte  pétition  se 
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place 


des  professe  II 


refusé  Ui  preslaûon 


voir  provisoii-enient  au 
do  serment  civique. 

Le  df^  parle  ment  du  Calvados  oîi  a  nomme,  mais  ceux  sur  lesquels  est  tombé  SfKi 
choix  ont  successivement  refusé  de  retnptir  les  chait^es  vacantes.  Un  âeul  docteur 
agrëgé,  dont  le  civisme,  les  vertus  et  la  science  sont  gëriëralemeiit  reconnus,  a  bien 
voulu  sacrifier  ses  veilles  h  l'ioterét  publie,  en  acceptant  h  diaire  d'ens*»igueriieDi 
de  la  constitution  ;  ses   rares  coiïiiaissfinces  ont  pu  seules  soutenir  cette  prf^ieufifC 
faculté,  qui  sans  lui   serait  anéantie  dans  Tuniversitë  ae  celle  \iiie.  S'il  éïmi 
permis  de  le  faire,  il  serait  lacile  de  pént^trer  les  motifs  de  ce  refus;  il  ne  vient  que  , 
de  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  d'aboixl  fixé  d'honoraires  sur  les  revenus  de  l'université; 
ces  revenus  sont  cependant  plus  que  sutlîsants,  puisqu'ils  montent  a   plus  dû 
36,ooo  livres,  surtout  depuis  la  suppression  des  écoles  de  théologie,  d'im  collège^ 
entier,  du  syndic  qui  avait  s.ooo  livres,  et  de  plusieurs  autres  membi^es  dontleil 
honoraires  étaient  considérables. 

Les  édil^  ei déclarations,  et  en  particulier  fédit  de  1786,  portent  que  la  r«ciiluSl 
des  droits  sera  composée  de  cinq  professeurs;  en  conséquence,  nous  avons  préâflolé  1 
plusieurs  fois,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier,  des  pétitions  au  dë[)art«- 
meut  du  Calvados  pour  qu'il   fut  pourvu  aux  chaires  \acan tes,  selon  la  loi  do 
17  avril  1791-  Un  autre  motif  dirigeait  encore  nos  demandes:  c'était  la  gratuité 
de  renseignement.  Nous  nous  appuyions  sur  fédit  de  1786  domié  pour  le  régime 
de  Tuniversité  de  Caen;  il  porte  (art.  8)  :  ^^Ledéiicit  de  la  masse  des  revenus  de 
funiversité  sera  porté  au  mêu-c  la  livre  par  cbacun  des  membres  copartageauts,  et 
ils  pmOteront  également  au  marc  la  livre  de  rangmentation  dont  celte  masse  pour- 
rait «'^Ire  susceplible.  ^  Nous  prouvions  par  f état  des  revenus  c|u'ils  étaient  plu* 
que  sulîisatits  pour  salarier  tous  les  professeufô;  eoûn  nous  disions  :  Sous  le  règn€ 
de  fégalité  il  n*est  de  faveur  pour  personne,  et  cependant  nous  voyons  les  classer 
de  grec,  de  littérature,  de  mathématiques  et  de  physique  expérimentale,  jouir  du  j 
bienfait  que  nous  sollicitons.  Le  département  renvoya  noLi-e  pétition,  non  seule-' 
ment  signée  ûes  écoliers  de  droit,  mais  encore  de  médecine  et  des  arts,  au  corjis 
des  professeurs,  pour  donner  leur  avis.  La  faculté  des  arts  et  celle  des  droits  y 
accédèrent,  la  seule  faculté  de  médecine  s'y  refusa ,  et  de  suite  nous  fàmes  déboutés 
des  fins  de  notre  requête;  alors,  Messieurs,  un  grand  nombre  d'écoliers  qui  »î 
pi'oposaient  de  prendre  leurs  degrés  se  retirèrent ,  ennuyés  de  f  incertitude  où  iU 
se  tnïuvaientel  fatigués  des  dépenses  que  leur  occasionnait  leur  séjour  en  celle  ville.^ 

Pour  moi ,  n'ayant  en  vue  que  de  me  rendre  utile  h  ma  pab-ie,  je  n*ai  pas 
de  poursuivre  mon  cours;  je  f  achèverai  le  1*'  août  prochain. 

M.  Lhonorey,  notre  seul  professeur,  voyant  le  découragement  que  celle  décision 
du  directoire  du  département  jetait  parmi  les  écohers,  ne  sentit  que  fintërét  de  la 
patrie,  et  engagea  le  déparlement  à  lui  nommer  deux  adjoints  pour  conférer  l( 
degrés  et  foire  soutenir  des  thèses  ;  il  a  obtenu  sa  demande  ;  son  civisme  ne  s*i»lj 
point  démenti  :  il  nous  fait  remise  des  honoruiies  que  nous  lui  devrions*  ce  qui 
rappelé  beaucoup  rie  sujets  qui  se  proposent  de  soutenir  leurs  thèses. 

Je  viens  de  soutenir  la  mienne  le  *i6  de  ce  mois;  elle  fut  précédée  d'un  discourt 
de  mon  proleesenr  analogue  à  la  circonstance  et  qui  fut  couronné  des  applaudi?»»^ 
meuls  d'un  concours  nombreux  de  citoyens  qui  m*honorèrent  de  leur  préseï 


i 
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qur  parurenl  (limitant  plas  satisfaits  que  ce  discours,  celui  que  je  prononçai,  ainsi 
ainsi  que  la  discussion,  qui  dura  près  de  trois  heures,  se  Hrent  en  français. 

C'est  par  cette  voie.  Messieurs,  que  j*ai  obtenu  le  grade  de  bachelier;  mais 
n  ayant  suivi  pendant  un  an  que  deux  professeurs  dont  Tun  s'est  relire  faute  d'ho- 
noraires il  y  a  plus  de  trois  mois,  mon  temps  d'ëtudes  sera-t-il  compte?  Cela 
m*inquiète  avec  d^aatant  plus  de  raison,  que  je  devais,  selon  les  règlements, 
suivre  pendant  cette  année  les  leçons  de  trois  professeurs,  Tun  de  droit  civil, 
Tautre  de  droit  canon,  le  troisième  de  droit  français;  et  que  par  les  circonstances 
ci-dessus  je  n*ai  pu  suivre  les  leçons  que  d'un  seul. 

Si  mon  acte  de  bachelier  ëtait  nul  par  ce  ^léfaut  de  formes,  j'aurais  dc^pensë  au 
moins  s,ooo  livres  inutilement  depuis  trois  ans. 

En  second  lieu.  Messieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  mon 
cours  de  droit  finit  dans  le  mois  prochain.  Il  faut  trois  mois  d*ii)tei*stice  entre  la 
thèse  de  bachelier  et  celle  de  licencie ,  et  je  n'ai  soutenu  ma  thèse  de  bachelier  que 
le  36  de  ce  mois.  Vous  avez  vu  que  les  causes  de  ce  retard  ne  peuvent  m'ôlre  im- 
puta; ainsi  donc,  j'ai  tout  lieu  d'espërer  que  l'Assemblëe  nationale,  à  laquelle 
j'ai  pris  la  liberté  de  dédier  ma  thèse,  voudra  bien  m'exempter  de  cette  formalité. 

S'il  en  était  autrement,  j'aurais  l'honneur  de  lui  représenter  que  des  affaires  de 
famille  indispensables  et  une  fortune  médiocre  me  mettraient  dans  l'impossibilité 
de  parvenir  h  l'état  auquel  je  me  suis  destiné. 

J'ose  espérer  que  vous  ferez  droit  k  la  justice  de  mes  demandes  en  proposant  à 
l'Assembla  nationale  de  décréter  : 

1*  La  gratuité  de  l'enseignement  dans  l'université  de  cette  ville,  et  que  les  ho- 
noraires des  professeurs  seront  pris  sur  les  revenus  de  ladite  université  et  non  sur 
les  pères  de  famille; 

9*  Qu'il  sera  nommé  deux  professeurs,  l'un  de  droit  civil,  et  l'autre  de  ilroit 
français; 

3*  Que  le  droit  canon,  rempli  de  maximes  ultramontaines,  sera  proscrit  de 
l'enseignement  public. 

Et  quant  h  ce  qui  me  regarde  personnellement,  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
calmer  mes  inquiétudes  en  m'honorant  d'une  réponse. 

Taï  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur, 

Besnou  ,  bachelier  en  droit. 

Adresse  à  Caen  :  chez  Madame  veuve  Barassin,  rue  Froide-Rue. 

A  cette  lettre  sont  joints  :  1°  le  discours  prononcé  par  Besnou  le  jour  de  la  soutenance 
•de  ses  thèses  (imprimé  de  U  pages);  3^  le  texte  latin  des  thèses  (un  placard  in-folio). 
Nous  reproduisons  ci-dessous  la  première  page  du  discours,  ainsi  que  les  thèses. 

DISCOURS  PRONONcé  À  L'OCVERTURE  DU  PREMIER  SOUTIEIV  SUR  LA  CONSTITUTION, 
LE  â6  JUIN  179a?  I^'AN  à'  DE  LA  LIBERTÉ,  PAR  J.-F.  BESNOU,  DE  VILLE- 
DIEU ,  DEPARTEMENT  DE  LA  MANCHE,  ÉTUDIANT  EN  DROIT  À  L'UNIVERSITÉ  DE  CAEN. 

Je  n'aurais  pas  la  témérité  d'ouvrir  la  carrière,  si  je  n'étais  assun*  que  votre 
indulgence  soutiendra  mes  pas;  .sans  elle,  mes  efforts  impuissants  ne  feraient 
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qu'ajniilor  i\  ma  honl*^  m  prouvanl  rnn  faililesse.  Ceux  qni  vicncit^ont  oprès  moi 
pourront,  iwac  c1l»s  lalenls  plus  lioureox,  des  conijaissaiices  pluî;  etendaes,  uùr 
c^loqueiire  mmi\  cuUi\ée,  prL'seiiter  a  vos  yeux  le  tableuu  du  bonheur  c|oe  nous 
promet  ki  i**i|;ênerotion  suinte  et  luiroculeusic  que  nous  venons  d'dprouver.  Us  nr 
sentiront  pas  njieux  que  moi  ce  qu'ils  peindront  avec  plus  d'énergie,  el  tl  «wt»- 
€|uera  loiijfuirs  à  leur  Irionqdie  ce  qui  fait  a  uj  ourdi  mi  ma  gloire.  Ils  D*aitroat  f¥t 
comoip  nuii  [H'ononci^  tes  preniiei's  dans  cette  enceinte  augnste  les  noms  sacrél 
de  ta  Liberté ,  de  la  ConsUttition  el  de  la  Pairie.  Comme  moi,  ils  n'auront  pic 
jeté  boi-s  de  ces  lieit^î  les  stiuelelles  horribles  du  despotisme  et  de  la  féodalité  qiii  i 
y  avaient  tHabli  le  premier  atelier  des  fers  que  nous  avons  hrisMis.  Cr>njtiie  moi.  ilil 
n*aurtiiit  (las  placr  h  la  jfrorle  tk*  cette  salle  Je  ^^hm  de  la  Libert»'  dont  le  gldîïtl 
foudroiero  désormais  resclavc  lenit-i-nii-c  qui  oserait  y  porter  ses  pas. 
•  «•«■••*t*»>>»*»**  •>«*■■■•*«»  «•<■•••*«•••«•>••>•«*••** 

K  Caen,  tlf  rîinprînjcriu  de  P.  Cboinpjn ,  u  Fmde-flur. 

Thèses. 

Deo,  Poirife. 
Auguslissimoque  Gallianuii  Senalni. 

Posiltones 

Juris  fiviliij 

Ad  ConMitiitioub  |;a]lic(c  uienteni  tlelineala?. 

Public is  agilandu'  d î spu lotion i bus, 

Prn  [bccaîaurealus  gradu  consequeudo. 

Ad  Lcgem  5*'"  Hod.  îk  Lv/fibm. 

K 

Novus  onlo  nrum  ejtsurgil;  henelico  &cieutiarum  tutuiiuN  uovum  in  iia|l 
nnscllnr  i-egimen.  Emicant  Nalurne  l^geî*  aelernie,  et  in  Gai  lia;  tahulit^  nuiiC|Tiani 
oblitemturffî,  exararanlur. 

If. 

Armis  quidem,  sefl  prxsertim  legîbus  reg'na  vigent;  nil  niiïi  honesluni  itnp 
rant,  nil  nii^î  inhanestum  et  societati  noiiium  prnlubenl  :  in  his  tota  popuiî  sain 
ûnujisque  vitjp  felieiiûK  repoiiitur. 

m. 

Legem  aulem,  fMxuudimi  jurisconsultos,  sic  deOnim  licet  ;  commune  pr 
ceptuuï^  \ironim  prudeulium  consultum;  delictoinim  qii.-r  spnnte  vel  i|pioritntil 
coulrahuutur  coercitio  :  cotorriiuiis  reipuhitcfe  spousio. 


Lefyem  facit  popuU  couseni*u&,  juxla  iUud  Augustissiuii  Galliarum  Senalit^  effa 
lum  :  Le  principe  de  toute  fiouveraineié  réside  esaenUeUemçnt  éim  la  Naûon,  Sit 
eoffêf  nui  imlividunvpeut  exercer  d' autorité  qui  n'en  émantfcrpniJiKèmttêi^  {Arl^  S  t 
Droitit  de  l* homme.  (lonHt,  lit,  H ,  art,  i  et  *u) 
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llinc  idem  Auguslissiinus  Senalus  :  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement  y  ou  par  leurs  représen- 
tanU,  à  su  formation.  {Droits  de  l'homme,  art.  6.) 

VL 

l^gis  porro  virtus  est,  imperare,  vclare,  perniiltere,  punire  :  lU  obliget,  régis 
reqiiiridir  consensus  et  insuper  promulgatio  et  publicatio,  ut  omnibus  inno(escat. 
{Art.  8  des  Droits  de  l'homme.  Constitution,  chap.  3 ,  sect.  3.) 

VIL 

Leges  fuluris  negoliis  danl  formam  :  ad  facta  prœterila  non  rcvocantur,  nisi 
nominalim  et  de  prœterito  tempore  canlum  sit.  Hinc  patet  quanlum  a  verâ  iegum 
i5  niarlii  et  i5  aprilis  mente  aberrent,  qui  sorores  ante  promulgationem  nuptas 
ad  successiones  admiltendas  esse  contendunt. 

VUI. 

Ita  scribi  non  possunl  leges,  ut  omnes  casus,  qui  quandoque  inciderint,  compre- 
liendanlur  :  suflTicit  enim  ea  quœ  plerumque  accidunl  contineri;  ideo  cum  in  ali- 
quà  causa,  s:M)lenlia  legis  nianifesla  est,  caetera  quo;  tendunl  ad  similia,  interpre- 
talione  debenl  suppleri. 

IX. 

Scire  ei*go  leges  non  hoc  est,  verba  earum  tenore,  sed  earum  vim  ac  potesla- 
tem  :  non  sola  enim  verba  legis  obligant;  sed  et  ipsius  mens  et  senlentia,  ut  vo- 
luntas  ipsius  conservetur. 

X. 

Hinc  non  minus  contra  legem  agit,  qui  legis  fraudandœ  causa  verba  amplexus 
et  secatus,  scntentiam  ejus  ac  menteni  circumvenit,  quam  is  qui  id  agit,  quod 
ip^a  expresse  prohibet. 

XL 

Undè  fit  ut  omnc  pactum,  omnis  contractus,  vel  contra  expressam  legis  probi- 
bitionem,  vel  ipsius  mentem  ac  senlentiam  inita,  nnlla  prorsus  et  irrita  pronun- 
cientur  l^e  sorte  ductâ. 

XIL 

Cuicumque  crgo  juris  studioso  ot  Patriœ  mimera  ambienti,  pra;cipuum  id 
incumbit,  ul  omnem  in  cdisccndis,  (um  juris  publici,  tum  privntî  generalibus 
preceplis,  conférât  opcrani.  Ilis  enim  innixus  numpiam  a  verâ  Iegum  mente, 
salvâ  verborum  prœrogalivâ,  aberret. 

De  his,  Deo  favenle,  Patriâ  et  augustissimo  Galliarum  Seualù  auspicibus,  res- 
pondebit  Joannes-Franciscns   Bcsnou,    Tbeopolilanus  ^'\    in   majoribus  Jurium 

i*^  Cest-à-dire  de  Villedieu. 
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Scliolifl  Act-iclemiie  Cadomensïs,  die   rnartis  st6'  Jtinii,  onn.  Dom,  179^,  l-iber- 
(atis  cjiiarto,  liorâ  decîmâ  matutinâ, 

rdrm  rpspoiirlebit  de  iis  quss  ad  tilulum  l"""  el  II*^  ciiUû  cleri  galHcani  ùm^' 
Uitionk  spectant, 

Arbilor  erit  et  prasses,  B,  Daniel-Franciscu^-Ciaudim  Lhonore^^  in  Jitriurii 
ctilCate  î.ectionilms  Ptiblids  ab  Administra tionc  Calvadocensi  Prœpositu:^ 

Cadomi ,  apud  Petnim  Clialopin,  Typogra|jbuin. 


On  Itl  ce  qui  51ÛI  dans  les  procè^verbadt  de  l'As»einblée  Jégbialîve  : 

St^ance  dn  lundi  malin,  *j5  juiti  179a, 

LeUre  dti  iiiinislre  de  l'îii teneur,  par  lar|uetïe  il  demande  la  veule  de  la  bth 
tbèqiie  des  Wnmues  de  Passy,  atlendu  la  iitH^eâsile  de  dëbarrasser  la  maisoû  île 
Passv  qui  va  Ôlre  vendue,  observant  d'ailleurs  que  les  livres  qui  eoiiiposeiil  wUei 
bibliothèque  ne  mi'rileut  pan  iVèlve  conserve^.  L'Assemblée  nationale  renvoie  la 
proposition  du  ministre  de  ïljiU^rieur  a  lexamen  de  son  Comîle  de  l^instnictiun 
publique  "\ 


P^TITIOPI  A  L^ASSEMBL^E  NATIONALE  POUR  QD*IL  SOIT  VOTÉ  l HK  14>t  QCl 
OnD0IN!\E  Dn^SCRIRE  SDR  tlBS  REGISTRES  PUBLICS^  QtJI  SERONT  D^POSlis  Un$ 
LES  ARCBtVES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  LES  NOMS,  L1ECI1  DE  NAISSANCE, 
NtMÉBOS  nglUVlSIO,  DE  BATAILLON  ET  DE  REGlUEPiT  DE  TOUS  CEUX  Qtl 
SERONT  BLESSÉS  ET  Qtî  POURRONT  PERDRE  LA  VIE  DANS  LES  COMBATS  POU» 
L4  DEFENSE  DE  LA  PATRIE. 

Jusqu'à  ce  jour  et  surtout  dans  Tancien  régime,  lorsque  la  France  ëtait  co 
guerre,  un  seul  nom  oecn^Miil  et  leB  Français  et  la  cour:  ce  nom  était  celui  du 
g^n^raL  quelquefois  ceux  aussi  de  qtiekpies  ollieiei's;  eux  seuls  étaient  connue  dao« 
Tempirc,  eux  seuls  recevaient  îe  prix  de  In  vicioire.  Aujoiird'bui  que  tout  se  rt'ffë- 
nère,  pourquoi  les  Français  qui  se  sont  portés  et  qui  pourront  se  porter  sur  le* 
frontières  ne  partageraient-ils  pas  en  famille  tous  les  lauriers  de  Bellooe  el  um 
ceindraient- ils  pas  leurs  fronls?  Il  est  inutile  de  démontrer  ici  la  justice  de  la  pré- 
sente pétition  :  la  fralenufé  patriolique  qui  lie  T Assemblée  nationale  h  ses  repré- 
dentée  et  ses  lumières  rtis]vensent  le  pétitionnaire  d'entrer  dans  aiican  détail  pour 
prouver  la  jushce  et  l'ulilité  de  sa  pétition. 

\L-L,-F,-P.  Gilles  M  insots,  citojfên  Jraneaiâ. 

Paris  «  i5  juin,  Tan  k*  de  la  Uberlé. 
Au  bu»  de  Li  pélilion  se  trouve  h  mention  :  irRenvoyp  nu  Cotnilé  dHn&trtiction  piiblii|up. 


( 


^*>  Pmck-verbal  de  TAiw'mblcM*,  L  IX,  p-  '166, 
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QUATRE-VIPIliT-UIX-SEPTIEME  SEANCE. 
Dii  5  juillet  1791. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  a  été  lu  ci  approuvé. 

MM.  les  membres  du  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  adjoint 
à  celui  de  l'instruction  publique  pour  délibérer  d'après  la  demande  de 
M.  le  maire  de  Paris  sur  la  question  de  savoir  par  qui  seraient  payés 
les  frais  de  la  Fédération  qui  doit  avoir  lieu  le  1  &  juillet,  et  pour  fixer 
la  somme  à  laquelle  devront  se  monter  les  frais  de  la  cérémonie,  ont 
été  introduits  et  ont  pris  séance  ^'l  11  a  été  arrêté  que  les  frais  de 
la  Fédération  seraient  supportés  par  la  nation  et  ne  pourraient 
excéder  la  somme  de  95,ooo  livres.  M.  Vayron  a  été  nommé  pour 
faire  à  l'Assemblée  le  rapport  de  ces  résultats,  et  il  a  été  ordonné  que 
le  projet  de  décret  dont  il  doit  faire  la  rédaction  sera  transcrit  sur  le 
registre  des  rapports  du  Comité  ^-\ 

M.  le  président  a  fait  lecture  de  la  lettre  du  roi  à  rAsscmbléc  na- 
tionale en  date  du  5  juillet,  dans  laquelle  le  roi  exprime  son  désir  de 
renouveler  avec  le  Corps  législatif,  le  i4  de  ce  mois,  sur  l'autel  de  la 
patrie,  le  vœu  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  et  de  recevoir  au  milieu 
du  Corps  législatif  le  serment  des  gardes  nationales  volontaires  qui 
accourent  de  tous  les  départements  pour  voler  à  la  défense  de  la 
liberté,  et  qui  seront  admis  à  célébrer  l'anniversaire  de  la  Fédération 
avec  le  Corps  législatif  et  les  citoyens  de  Paris. 

M.  Baudin  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet  ^^K 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures  et  demie. 


^^)  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  A, 
les  pièces  relatives  à  cette  aflaire,  savoir  : 
i"*  un  extrait  du  procès- verbal  de  la  séance 
du  5  juillet  de  rAssembiée  législative;  a**  la 
lettre  de  Pétion  au  président  de  T Assemblée , 
Taverlissant  qu*une  députation  de  la  muni- 
cipalité désire  être  reçue  à  la  barre;  3**  le 
discours  prononcé  par  Pétion  en  cette  cir- 
constance, d'après  la  minute  riïnservee  aux 
Archives  nationales. 

^')  Le  projet  de  décret  rédigé  par  Vayron 
fut  présenté  à  TAssemblée  le   7  juillet  et 


volé  sur-le-champ.  (Procès-verbal  de  l'As- 
semblée, t.  X ,  p.  11 3.)  Voir  aux  annexes  de 
la  séance ,  B ,  le  texte  du  rapport  et  du  projet 
de  décret,  telsqu'ils sont  Ira nscritsau  registre 
des  rapports  et  projets  de  décrets  du  Comité. 
(*^  Voir  aux  annexes  de  la  séance,  C, 
nn  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
TAssembléc  du  5  juillet,  relatif  au  mes- 
sage du  roi  et  au  renvoi  de  ce  message  au 
Comité.  Pour  la  suite  de  cette  aflaire,  voir 
la  séance  du  Comité  du  6  juillet  nu  malin. 

p.  357. 
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PlKCïiS  ANNEXES. 

A 

<hi  )il  fv  (]iii  suit  diiDs  Ic6  procès-verboiii  de  rABsernblée  législalivc  : 

Séance  du  jeudi  malin  5  jtiillel  !79û. 

Le  rruiîri*  Ae  Pari?;  H  <|u.ilré  ofTiciei-s  lïHirïicipoux  sont  iiikutluits;  ifs  miisujîirîîr 
TAirsf'iiihltH.' Mir  lu  ciiîMhnle  (jue  h  munmpDYiié  iWû  Umir  prinr  la  pivJtînitiori «  d  il* 
iti  pripiit  de  (Ifii'ider  si  les  frais  dnivenl  en  élre  siippiirte^  par  laconriniinr  dr  l^ritl 
ou  pur  fo  tialioii. 

Ct'ïle  |H'lilioii  est  vvuvnyki  aux  CfiniiLe»  de  rexlraordinaire  des  Onanees  et  «le  j 
ritisïruclinii  |nibli(|ue  pour  eu  fairo  \nu'  nipjMirl  ilrrimirr". 

LKTTRR  DU   MAfllR   [>E  riUfS  Ali    ruiîSiDENT  OE  LUSSEUfiliS  ^^^ 

Paris,  5  juillet  i7<)<«.  Pan  'r  do  Ki  lihf^rlé» 
Monsieur  le  pri^ictent , 

J'ai  rhoîUHHir  Je  vims  (ir^venir  iju  une  il<fpul*iliou  tic  la  muiiicipalUcf  dr  Pans' 
est  aux  [Kiftes  de  TAss^^mbiik^  ri  ipiVlle  drsin^  h^  [intseuhT  a  la  luirre.  L'obJH 
t|u'elli?a  a  soutneUre  h  T Assemblée  natinnale  est  1res  pressant;  il  concerne  laFiMd'' 
l'ation.  Je  vous  prie  de  rleniander  si  la  *l< -pu talion  peut  ^tre  reçue. 

Je  suis  *ivi*c  respect ,  Moniîieiir  le  pn\*îidi'ril. 

Le  maire  de  Paris* 

PÉTfOU. 

Kîi  marge  im  lil  cette  nalo  ;  tr Renvoyé  au\  CoîuiU^  (rîmlnicLiori  publique  ei  rli*  IVi 
Iraorduiairt»  des  finanres  pardécnH  dn^ôjuillol  179a.  —  4.-11.  DKLii»s»  ji#<?rV/«ir«'.'» 

ALLOCUTION    PRONO^fcéf!;    PAR    LE  MAIRR   DE    PARIS  A   LA    BARRF    ht    LUSSRMBtfl, 

LK    5  JtlLLET^^^  J 

Meîisieurs, 

Nous  verrous  doue  nos  omis  et  nos  frères.  Nous  allons  resserrer  les  liens  <fc  U 
grandr  fnuulfr*;  uous  alloua  jurer  tlevaul  rivlernel  de  uiniirir  pour  nos  saintes  lois; 
«le  foiiuer  autour  de  b  rouslitution  un  ivMnpart  ronCre  lec^uel  viendront  se  bnW 
toutes  les  [U'ijlrntiousile  ÏVir|j;ueîl ,  loules  les  fureurs  fie  parti  ♦  toutes  lesmanœuvre&dr 
rinln|[UP.  loutres  les  attaques  de  eeshjjues  criminelles  roujan''es  contre  nolrr  liberté'. 

O  jour  solemiot  s  avance  :  l*'s  Français  arrivf'ul  de  toutes  les  parties  de  Tempirp. 
Nous  leur  tendons  les  bras;  nous  leur  pr«?pan>n8  avec  joie  la  ÎHn  de  rhospitaiitj. 

Mais,  Messieni's,  (|urlle  i*st  celle  rpit*  vous  leur  desliaeB?  Est-ce  la  tiatîun  ifui  U 
fait?  est-ce  rAss4Middt^e{|ui  eu  ordonne  les  a[ifirAlsV  est-ce  une  dépense  |»ubliijue.  ou 


<*>  Pro«^»-¥«>rl»,'il  df^  rA«scmbliV,  L  X, 

^^   KnU'î v«»s  na M »na I «"S .  <*a H o n  !•' *  '  t  tig •• . 
'''  Archive»  nationales ,  ciirton  F*'  j  tUfi 


Celte  pi^n  «iiTïs  titre,  mus  hucuik»  iadici*  I 
tîon  dVi|yiïi»»,  «ans  dat«?  ni  signulun*.  pa- 
f  iijt  i^re  In  urinuti^  du  diftcotir»  pronaiftC^ 
par  PiMion  le  5  juillet. 


^^ 
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commumilc?  La  muniripalitë,  inocrtaine  de  vos  volonté),  vient  vous  prier  de  les  lui 
exprimer.  Son  «èle  h  les  execuler  i^lern  son  d<?vonement  pour  les  onfrnsleM  reprc'*- 
sentants  de  la  nation. 


RAPPORT  FAIT  AU  NOM  DKS  COMITKS  DK  L'KXTRAOKniiNAlHE  DKS  I|>\><;f:s  KT  DE 
L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  Rl^UNIS,  À  LA  SlI^ANGE  DU  7  ^'^  JUILLET  l7C)!),Si:n 
LES  FRAIS  DE  LA  Féo^RATION  DU  f  A  DU  mAmK  MOIS,  PAR  PIFJtKE  VAYRON. 
DI^PUT^  DU  DEPARTEMENT  DU    CANTAL. 

Messieurs . 

L' Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  ses  ComiU^s  de  rexlraordiiiaire  dos  finances 
et  de  rinstrnction  publique  réunis  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris  sur  la 
question  de  savoir  par  qui  seront  supportés  Jes  frais  de  la  FiMlération  du  i  h  de  ce 
mois  et  à  quelle  somme  il  convient  de  les  fixer. 

Vos  Comités  ont  pensé  que  des  gardes  nationales  volontaires  accourant  de  toutes 
les  parties  de  l'empire,  et  devant  être  admis  h  cette  solennité,  que  les  représen- 
tants du  peuple  se  proposant  d'aller  renouveler  au  milieu  de  ces  généreux  défen- 
seurs de  la  liberté  le  serment  du  lA  janvier  dernier ''^  il  ne  serait  pas  juste  délais- 
ser à  la  charge  de  la  commune  de  Paris  les  frais  do  celte  fédérolion  qui,  par  son 
grand  caractère,  sort  absolument  des  dispositions  de  la  loi  du .  .  /^\  ot  quo  los  frais 
doivent  être  supportés  par  la  nation  entière. 

La  nation  veut  être  libre;  elle  approuvera.  Messieurs,  louios  l<'s  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  rallier  les  Français  autour  do  la  constitution,  et  enflammer 
leur  courage  pour  sa  défense;  elle  applaudira  aux  démarclies  que  vous  aurez  failes 
pour  opérer  enfin  entre  les  pouvoirs  une  réunion  non  moins  désirable  ol  cpie  la 
patrie  en  danger  demande  h  grands  cris;  il  laitlo  à  tous  les  bons  esprits  de  con- 
templer les  représentants  élus  et  le  repn'sentanl  bénMlilaire  marclianl  h  Tantcl 
de  la  patrie  ensemble  et  sur  la  ini^nio  ligne  (honrpiix  emblème  de  ce  qu'iU  de- 
vraient être  dans  Texercice  de  leui-s  fonctions). 

Vous  voyez.  Messieurs,  qno  Tanionr  de  la  pairie  d(»il  faire  seni  los  frais  et  l'éclat 
de  celte  nouvelle  Fédération  ;  la  France  lit  trop  longtemps  rétonnement  de  l'Europe 
par  son  luxe  et  ses  profusions,  qu'elle  ne  soit  citée  désormais  que  pour  ses  vertus 
et  l*beureuse  harmonie  des  lois  qu  elle  s'est  librement  donnée.  Le  premier  pacte  de 
la  nation  française  dut  être  digne  de  sa  grandeur;  il  fut  nécessaire  de  le  consacrer 
par  une  solennité  mémorable;  mais  aujourdliui  ce  ne  sera  qu'une  fête  de  famille. 
LMtiqoette  et  le  faste  traînent  souvent  après  eux  la  défiance  et  l'artifice  :  la  fran- 
chise et  la  simplicité  formeront  le  cortège  imposant  dos  deux  pouvoii*s  établis  sur 
les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<*)  La  date  donnée  par  le  rogistrc  est  '*'  Sur  lo  spimcnl  du  ih  janvier  179a, 

le  h  juillet,  ce  qui  est  une  crroiir  é\irlente         voir  la  note  1  de  la  page  345. 
du  copislp.  (^)  I^  rlalc  est  en  blanc  dans  le  regi»lro. 
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L'Assemblée  nationale,  considérant  que  i'époqoe  dn  i&  jnillet  approche  et  <p'3 
esl  instant  de  statoer  sor  les  dispositions  convenables  poar  la  Fédération  proiriép. 
décrète  qa  il  y  a  urgence. 

DÉCEET  Dén^ITir. 

L*As«eoiblée  nationale,  considérant  que  des  gardes  nationales  Tolontaîm  ac- 
courant fJe  toutes  les  parties  de  Tempire,  et  devant  être  admis  à  la  FédératioD  qm 
doit  avoir  lieu  au  Champ  de  Mars  le  i  &  juillet  prochain  ;  que  les  représeolanls  di 
peiqile  se  proposant  d'aller  renouveler  'au  milieu  d'eux  le  serment  du  thjm- 
vier  dernier  *  .  il  ne  serait  pas  juste  de  laisser  a  la  charge  de  la  coaunune  de 
Paris  les  îm<  de  cette  Fédération .  et  qu'il  convient  de  les  faire  supporter  par  b  m- 
lion  entière:  considérant  que,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  nation bmh 
çaise.  tout  lui  fait  une  loi  de  la  plus  sévère  économie,  et  que  la  simplicité  convient 
surtout  à  une  réunion  franche  et  loyale;  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

ArricLe  pbciibb.  Les  frais  qui  auront  lieu  pour  la  Fédération  du  t  h  joSlft 
prochain  seront  à  la  charge  de  la  nation. 

Art.  û.  Os  frais  ne  pourront  excéder  la  somme  de  aS.ooo  francs. 

Abt.  3.  Cette  somme  sera  remi<^  |)ar  la  Trésorerie  nationale,  à  la  disposition  do 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  a.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  ' . 

G 
(>n  lit  ce  qni  «nit  dans  les  prorès-verhanx  de  rAs^emblée  législalirc  : 
Séance  du  jeudi  matin  5  jnillet  1799. 

L**  ministre  de  la  justice  a  ap|)orti;  un  message  clu  roi  :  il  en  a  été  fait  lednre. 
\^  mi  y  exprime  le  désir  qu'il  a  d'aller  au  milieu  de  l'Assemblée  recevoir  le  ser- 
ment des  citoyens  qui  vont  se  rétmir  h  Paris,  el  île  là  sur  les  frontières,  pour  com- 
balfrf  les  onncmi*:  th  la  pairie  el  de  la  liberté. 

(Ju  a  d«>rnan<ié  l'impression  île  ce  message,  el  son  envoi  aux  quatre-vingt- 
lrf»is  ih'parlpnieiils  cl  à  l'arm»^. 

tjuciqufs  diflîi'ultés  sp  sont  élev(*es  sur  l'intention  que  le  roi  semblait  anooo- 
riT  dp  recevoir  seul  le  serment.  On  a  demandé  le  renvoi  du  message  an  Comité 
fl' instruction  publique  pour  eu  faire  un  rapport  di'main  matin.  Ce  renvoi  a  été 
ili^-nUé  *'. 

'  Lp  teilo  du  dpcrrt,  tel  qu'il  fui  vol«f  vol»»,  par  lo»  simples  mots  «leur  serment*. 
\*iii   rAflwmlil«V  le  m/'Oie  jour.   7  juillet.  "    Cet  article  '1  a  été  snppriiné  dansk 

ajoiili'  ici  -afer  ell«*s-.  J«Vrel  vol»'*. 

'-'  L^*s  rnol>  -le  serment  du  l 'i  jainier  *    Procè*-verhal  de  TAssemblée,  t  X. 

demi»T-   m»uI   reiniilacH» .    ilan-»    le  décret  p.  7.'^. 
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QUATRE-VINGT-DIX-HUITIEME  SEANCE. 

Du  vcndreili  malin,  6  juillel  179a. 

Après  ia  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  M.  Baudiii  a 
fait  son  rapport  concernant  le  cérémonial  de  la  Fédération  du  1 4  juillet 
suivant  et  celui  de  la  pose  de  la  première  pierre  de  la  colonne  de  la 
Liberté  qui  doit  être  élevée  sur  les  ruines  de  la  Bastille  ^^K  Les  projets  de 
décrets  ont  été  adoptés,  et  la  transcription  en  sera  faite  sur  lo  registre 
des  rapporLs^^^ 

La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  midi. 

PIÂGES    ANNEXES. 


Séance  du  jeudi  matm,  5  juillet  i79*J. 
Un  i^ecn^taire  luit  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Palloy,  i-clalive  nu  inoiiuuient 


^'^  Le  patriulo  Palloy  avait  écrit  à  T As- 
semblée une  lettre,  lue  le  5  juillet.  Du  il 
exprimait  le  di^ir  que  1* Assemblée  envoyât 
une  députation  pour  assister  à  la  pose  de 
la  première  pierre  du  moDunienl  à  élever 
sur  le  terrain  de  la  Bastille  :  voir  aux  an- 
nexes de  la  séance,  A.  Le  Coniilc ,  auquel  1» 
question  fut  renvoyée,  ne  présenta  pas 
son  rapport  immédiatement;  aussi  le  9  juillel 
une  nouvelle  lettre  est-elle  écrite,  au  pré- 
sident du  Comité  celte  fois,  de  la  part  du 
patriote  Palloy,  par  le  président  de  la  Sec- 
tion de  la  Fontaine-Montmorency  :  (tL'J  rui 
coopérera-t-il  avec  TAssemblée  nationale? 
Voici,  monsieur  le  président,  sur  quoi 
M.  Palloy  désire  être  instruit  le  plus  prump- 
tement  possible.»  (Archives  nationales, 
carton  F"  1693.) 

^')  Les  deux  projets  de  décrets  pi*ésentés 
par  Baudin  au  Comité  n^ont  pas  été  tran- 
scrits au  re^jistre. 

Le  projet  de  décrt't  relatif  au  cérémoni«il 
de  la  Fédération  fut  lu  à  TAssembltM}  le 
7  juillet,  et  renvoyé  au  Comité  pour  qu'il 
présentât  une  nouvelle  rédaction.  Li  nou- 


velle rédaction  fut  faite  par  Vayroii  et  lue 
à  TAsscmbli^  le  ta  juillet;  mais  connue 
les  procès-vcrbau\  du  Comité  ne  mention- 
nent pas  de  séance  de  celui-ci  entre  le 
6  et  le  16  juillet,  nous  ne  connaissons 
l'existence  de  cette  seconde  forme  du  projet 
que  par  la  transcription  qui  en  a  été  faite 
au  registre  des  rapports  et  projets  de  dé- 
crets, et  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  l'Assemblée  du  la  juillet.  Voir  aux  an- 
nexes de  la  séance,  B,  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal de  TAssomblée  du  7  juillel  ;  le 
texte  du  projet  de  décret  sur  le  cérémonial 
de  la  Fédération,  seconde  l'éilaction  faite 
par  Vayron  et  substituée  à  celle  de  Baudin 
(que  nous  ne  possédons  pas);  et  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée du  1  a  juillet,  où  le  projet  de  décret 
fut  lu  et  adopté  avec  divers  amendements. 
Quant  au  projet  de  décret  relatif  au  mo- 
nument de  la  Liberté,  il  fut  présv.*nté  ùPAs- 
semblée  le  13  juillet,  et  adopte  séance  te- 
nante. On  en  trx>uvera  le  texte  dans  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  TAssem- 
blée  du  12  juillet,  annexe  B. 
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qui  doit  êlre  ëleve  sur  les  ruines  de  h  Bastille;  elle  est  reûvoy<%  aux  CqniilÀ  de 
IVxlraordintiire  des  fiunnces  et  de  rinstnicdon  publique '*^ 


On  lit  ce  qui  sait  dans  les  procès-verbaut  de  rAsBemblée  législative  : 
Séance  du  samedi  7  juillet  1792,  oti  soin 

Un  membre'*',  an  nom  du  Comité  de  rin^triiction  publit|He,  présente  un  proj( 
de  décret  sur  Tordre  dn  cérémonial  îi  observer  entre  T Assemblée  oationale  et 
roi  à  la  Fëdëration  qui  dfnt  ^tre  renouvelée  le  t^  Juillet.  Renvoyé  au  Cûmil 
pour  eo  taire  nouvel  exomen  et  présenter  une  autre  i^dactico  '*'. 

PROJET  DE  DECHET  COKCERXATtT    LA    CJ^R^MONIE^    DH   LA    F^ÙKRATIO^f  UU    i  k  JOII 
LKT    1792^    PRESENTE   A    L'ASSEUBLÉE    NATI0!VAL£   PàB  M*  TATBOII,    MKVfiRl 

OU  COMITE  D'INSTEUCTIOJV  PCBLIQCE^^^- 

L'Assemblée  naitonale,  causidérant  que  Ton  ne  saurait  dilTérer  de  statuer 
mesures  relatives  h  la  Fétléraliou  du  i5  juillet  prucbain.  décrète  qu%l  y  a 

L'Assemblée  nafion.ïle,  constijérant  ipie  fépoque  île  la   Fédération  e»i  1 
rasion  la  plus  favorable  de  rarimfester  avec  érlat  l'union  de  l'Assemblée  natii 
nale  et  du  roi,  d'offrir  à    touî*  1<ïs   bous   citoyens    un    e\em|)ïê    imposant 
ronrorde,  d'exprimer  une  volonté  coimmiDe  cl  inébranlable  de  maintenir  b  cni 
sliltilion  et  de  refiousser,  de  concert,  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors  qui 
voudraient  porter  la  plus  légère  aMeinte  aux  principes  d'égalité  et  de  liberté 
lesïfueîs  elle  est  ét^ïlJie,  tléctète  ce  qui  suit  : 

ÂBTKLK  MceutRE.  L'Asçiemblée  nationale  se  rendra  eu  corp  au  cbamp  de 
Fédération  îe  1  h  juillet  procbawi  pur  prêter  le  serment  ipii  suit» 

Art.  2.  Ce  serment  sera  conçu  en  ces  termes  :  r  Je  j«i*e  de  vivre  libre  ou 
mourir.  Je  déclore  infâme,  traître  à  la  pairie,  coupable  du  crime  de  lèse-nali 
quiconrpie  oserait  consiMitir  ou  proposer  d'accepter  oucnoe  niodincaljoa  df  la 
ititutioUtOU  teo Itérait  de  donner  la  moindre  atteinte  h  IV^^alité  politique  qui 
fait  la  base.  « 

AnT.  3.  La  rorniidedii  &ernient  sera  lue  par  le  président  de  IWssemblée  na 
uole;  le  roi^  les  députés,  et  tous  les  citoyens  présents  lèveront  la  main  et  1 
tous  au  même  instant  :  nh  le  jure  N 

Art,  4.  Le  serment  sera  préti!  h  i'beure  précibc  de  midi. 


qui 

1 


*'^  Procès- verbal  de  F  Assemblée»  i,  X, 
pr  69. 

^^  C/est  Baudin^  voir  à  b  page  pré- 
cédeole. 


f^^  Procès- verluil  de  l'Aiscmlklee, 
p.  1 13- 

f*^   La  lecture  âe  te  projet  de  décret 
été  fiiite  û  rAs^embléc  le  i  n  j(Hll«t 


^ÊÈÊm 


■HÉ^ 


■^ta 
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Ait.  5.  L  ordre  do  céréoinoial  sera  le  méaie  qua  la  Fé«lératioii  ilo  17110;  1»^ 
Pouvoir  eiéciitif  demeure  char^  d'en  régler  les  détails. 

Ait.  6.  Le  préseot  décret  sera  porté  au  roi.  dans  le  jour.  |)ar  uue  dépulation 
de  TÎngt-qualre  mendves. 

On  Ut  ce  qui  suit  dans  les  procès-verbaui  de  r.ijsfemblée  lég;islalivc  : 

Séance  du  jeudi  matio,  i^  juillet. 

Un  membre,  au  nom  du  Comité  de  finstmction  publique,  présente  un  |>n>jet  de 
décret  rdatif  è  la  Fédération  du  t  à  juillat  de  la  présente  anuée.  On  propose  dilTéreuts 
amendements  qui  sont  adoptés,  et  ce  projet  est  arrêté  déOuitivenieot  aiusi  qu'il  suit  : 

«L'Asaemblëe  nationale,  eonskiérant  qu*il  est  très  instant  de  statuer  sur  les  nie- 
mires  relatives  à  la  Fédération  du  1 Â  de  ce  mois,  ditrrète  qu'il  y  a  urgence. 

AmcLK  PUMiEft.  L'Assend)lée  nationale  se  rendra  en  ooq»  au  champ  de  la 
Fédération  le  1 4  de  ce  mois  pour  prêter  le  serment  prescrit  par  rariicle  6  de 
in  section  V  du  chapitre  i*'  de  la  constitution. 

Aat.  â.  Le  pr^ident  prononcera  la  formule  du  senueut;  les  membres  de 
TAssemblée  nationale,  debout,  et  la  main  levée,  répondront  rJe  le  jure!  *> 

Ait.  3.  Le  roi  prêtera  ensuite  le  serment  prescrit  par  lartide  k  de  la  section 
première  du  chapitre  u  de  la  constitution. 

Ait.  a.  Les  citoyens  prêteront  le  serment  civique;  la  formule  eu  sera  pro- 
noneée  par  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne ,  et  tous  n*|)èteront 
(rJele  jure!» 

Aat.  5.  Au  champ  de  la  Fédération ,  le  roi  sera  place*  à  la  gauche  du  pn'si- 
dent ,  et  sans  intermédiaire.  Les  députés  seront  placés  immétliatement  après,  tant  h 
la  droite  du  président  qu^à  la  gauche  du  roi.  L'Assembler;  nationale  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  régler  le  surplus  du  cérémonial. 

Ait.  6.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanction.  ■ 

Le  même  membre  propose  un  projet  de  difcret  relatif  à  lu  première  pierre  du 
monument  h  élever  h  la  Liberté  sur  remplacement  de  la  Bastille.  11  est  (paiement 
adopté  après  quelques  amendements  : 

«r  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

AiTiCLi  PiEiiBi.  Avant  la  cérémonie  de  la  Fédération ,  uue  d«>pu(a(ion  do 
soiiante  membres  de  TAssemblée  nationale  se  rendra  sur  les  ruines  de  la  Biis- 
lille,  pour  poser  ki  première  pierre  de  la  colonne  de  la  Lilierlé. 

Ait.  2.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  être  dé|)osé  aux  AiThivcs  nalio- 
iuiies<'>.^ 

('^  Procè»-verbal  de  FAweujblée,  t.  X,  p.  181. 
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QL.%TBE-TI5GT-DI1  .lELTlÈME   8éi5CB. 

Da  ttaâr^  wir.  6  jafflet  1791- 

■ 

M.  Romme.  chargé  dViaminer  une  demande  de  M.  Ridiard,  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  adopté,  et  dont  la  transcription  suk 
registre  des  rapports  est  ordonnée,  saaf  Tobligation  i  ]d.  Romme  dese 
concerter  avec  le  Comité  de  Teitraordinaire  des  finances  sur  la  soaae 
à  accorder  à  M.  Richard  ' . 

M.  Lacé[jède.  chargé  de  faire  à  l'Assemblée  le  rapport  sur  Féda- 
cation  du  prince  royal  et  ia  nomination  de  son  gonTemenr,  demande 
que  le  Comité  fixe  une  époque  pour  entendre  son  rapport,  el  le  Comité 
fiie  pour  cela  la  séance  du  lundi  soir  8  juillet  ^-. 

La  séance  est  levée  à  1  o  heures. 

PIÈCES  ANNEXES. 

lAPPOIT  ET  PBOJET  bE  UÉCRET  FUT  AC  COMITE  UnSSTICCTIO!!  PCILIQCC 
FAI  M.  BOMME.  DEPCT^  DE  PUY-DE-DÔME,  SUI  LA  PETITION  DE  M.  UCftABD, 
5ATIIAUSTE,  PBÉSEUT^E  LE  fj  DÉCEVBBE   179»- 

\  ous  eo  avez  coofj  -  reiamen  à  MM.  Lacépède,  Prieur  et  Romme.  Autorisés  fat 
voiis.  Mesëâpor».  noos  doiis  «ommes  adjoÎDt  deux  membres  de  la  Sodelé  das  na- 
turalistes. MM.  Lamarck  et  L.  Bosc.  Leur  zèle  pur  el  édairé  pour  tout  ce  qm 
irilf^resçe  l'otilité  publique  nous  garantissait  d'avance  leur  empresâcment  à  ré- 
pondre à  Dolre  deman'l^.  Ik  oot  examiné  a\ec  nous  quelquesHines  des  ricfaesses 
oatureHes  rapportas  du  .Nouveau -Monde  par  M.  Richard,  et  nous  ont  remis  leur 
rapport 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  nous  guider  dans  notre  jugement,  nous 
a\on5  pris  connaissance  du  rapport  fait  sur  le  même  objet  à  l'Académie  dm 
sciences,  le  10  mai  1790.  par  trois  de  ses  membres.  MM.  Tbooio,  Jnséieo  et 
Lamarck. 

Le  compte  qpe  j'ai  l'bonneiu*  de  vous  rendre  aujourd'hui  est  le  résultat  des 

Jurait  ét«;  question  pour  la  première         le  h  septembre  et    ajoarné  iodéfinimcsL 
Uâ'ii  de  la  pétition  d»  RicLanJ  dao^U  «^ance  -    Le  lundi  était  le  9  juillet,  non  le  8. 


du  i5d<<erDbre  i7<|].  p.  03.  Voirci-apre«,  11  n\  eat  «éance  ni  le  ><  ni  le  9. et 

aux  aoneiei  de  la  séance,   le   rapport  de  proc^^-verbal  oltérieur  ne  mentionne  ose 

Boron>e.  d^apre^  fa  lran«<nption  Mir  le  re-  le'tur*:  du  rapport  de  Lacépede  mr  Féda- 

giïtre  des  rappori>  et  prcij<=^«  de  dcrr^f»  du  nation  du  prince  royal.  La  question  ne  re- 

0»initi».  Le  projet  lut  p  *T*-enlé  a  \'K*4jiM^  f>3njl  f«ir  k  Tordre  du  jour  â**  rAseemUée. 
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obsfeTvadoiis  propres  de  vos  oommissaires,  mosi  qoe  de  tous  les  moyens  de  lumière 
dont  ils  se  sont  entoures. 

M.  Richard,  connu  avantageusement  de  T Académie  des  sciences,  fut  recom- 
mande par  elle  au  gouvernement,  qui  le  chargea  en  1781  d  aDer  étudier  les  pro- 
ductions naturelles  et  la  constitution  physique  des  Antilles  et  de  la  Guyane  fran- 
çaise. Les  lies  qaW  a  parcourues  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  Antigua, 
Sainte-Croix,  Saint-Thomas,  Saint-Jean ,  Tortuga ,  Spanishtown. 

C*est  au  milieu  des  marais  iétides,  des  savanes  brûlantes,  des  forêts  épaisses  et 
ténébreuses,  des  dangers  les  plus  imminents,  et  toujours  loin  des  routes  frayées, 
que  cet  observateur  intimide  a  cherché  pendant  huit  années  des  faits  et  des  pro- 
ductions utiles  h  la  sciasce.  Il  aOait  recueillir  les  germes  précieux  de  quelques 
vérité  nouvelles  au  milieu  des  germes  meurtriers  de  quelques  maladies  funestes 
dont  il  n*a  pas  toiijours  pu  se  garantir;  mais  il  a  tout  surmonté  par  son  courage, 
par  une  activité  soutenue  et  un  travail  opiniâtre ,  par  sa  conduite  fraternelle  et 
amicale  avec  les  n^^res  et  les  naturels  au  milieu  desquels  il  vivait,  dont  il  parlait 
la  langue,  qu'il  traitait  dans  leurs  maladies,  qu*il  récompensait  de  sa  propre  for- 
tune lorsqu'il  en  recevait  des  senices  ou  qu'ils  lui  apportaient  quelques  objets 
dignes  de  son  attention  et  de  la  collection  qu*il  formait. 

Les  fruits  de  tant  de  courses  périlleuses  dont  il  fait  aujourd'hui  Thommage  è  sa 
patrie  consistent  : 

1*  Dans  environ  quinze  cents  échantillons  ou  variétés  de  terres,  sables,  pierres, 
cristaux,  sels,  minéraux,  laves,  rangés  méthodiquement  et  qui,  entre  les  mains 
de  ce  savant,  vont  devenir  les  pièces  justificatives  de  lorganisation  physique  des 
contrées  qu'il  a  parcourues,  de  b  formation  des  îles  Basses,  de  leur  réunion, 
ou  de  leur  séparation ,  de  faction  combinée  ou  séparée  de  l'eau  et  du  feu  des 
volcans  dans  les  Antilles,  et  enfin,  de  rabaissement  des  mers;  il  pourra  ébaucher 
une  carte  minéralogique  de  quelques-unes  de  ces  Iles  et  présenter  aux  géologues 
le  premier  ouvrage  systématique  qui  ait  encore  paru  sur  1  organisation  physique 
du  globe  dans  quelques  contrées  extra-européennes  ; 

9*  Deux  mille  quatre  cent  soixante-dix  espèces  distinctes  de  plantes,  dont  plus 
de  la  moitié  sont  nouvelles,  suivant  le  calcul  de  M.  Richard;  toutes  sont  rangées 
dans  un  ordre  systématique  et  avec  une  grande  précision  ;  Fauteur  a  pris  la  peine 
de  les  décrire  sur  les  lieux  et  de  les  dessiner;  il  a  recueilli,  autant  qu  il  lui  a  été 
possible,  des  obsenations  sur  les  propriétés  médicinales  et  économiques  des 
plantes,  ainsi  que  sur  le  perfectionnement  des  travaux  agraires  des  colonies; 

3*  Une  collection  de  graines ,  de  fleurs  et  de  fruits  mous  conservés  dans  le 
tafia  (nous  n'avons  pu  voir  celte  dernière  partie  qui  aurait  souffert  de  l'accès  de 
l'air,  à  moins  qu  on  eût  pourvu  sur-le-champ  au  remplacement  du  tafia  qui  a 
dû  se  perdre  en  route); 

h*  Une  collection  très  nombreuse  d'insectes,  dont  plusieurs  espèces  nouvelles 
qui  enrichiront  prodigieusement  la  collection  du  Cabinet  national; 

5*  Une  belle  collection  d  oiseaux  fort  bien  préparés  et  qui  servira  a  renouveler 
et  accroître  celle  du  Cabinet  ; 

6°  Plusieurs  quadrupèdes  dont  quelques-uns  manquent  dans  nos  collections 
publiques; 


364      PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ  D  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'Asseinblëe  nalioDale,  ne  pouvant  pas  se  livrer  acluellement,  8\ir  celle  deoiaode, 
h  la  discussion  dont  elle  e«t  susceptible ,  a  dt^rëté ,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits 
de  M.  Richard  à  une  indemnitd,  que  le  ministre  de  Tintërieur  dtail  autorûië  à 
veiller  à  la  conservation  des  objets  rapportés  par  ce  voyageur,  et  qui  doivent  être 
déposés  dans  les  collections  nationales,  conformément  au  décret  du  99  septembre 


(0 


Procès-vecbal  de  rAssemblée,  1.  XIV,  p.36i. 
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CEISTiliME  SEANCE. 

Du  iG  juilleL  17g»- 

A|iri*s  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  flernière  séance,  le  (]omilé 
s'est  fait  représenter  la  notice  des  ditT<*reiiles  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  depuis  sa  si%nce  tlu  5  de  ce  mois.  Il  a  renvoyt^  ; 

i"  A  M.  Aadrein  un  manuscrit  de  M.^^*  sur  Textirpation  du  fana- 
tisme; 

a**  A  la  section  des  bibliollièf|ucs,  à  la  charge  de  se  concerter  avec  le 
Comilé  de  l'extraordinaire  des  finances,  un  rapport  du  ministre  de 
l'intërieur  sur  les  mesures  à  prendre  rclalivenienl  à  Tcmploi  et  n  la 
distribution  des  livres  et  autres  effets  des  églises  et  des  maisons  reli- 
gieuses supprimées  ^^*; 

3*  A  M.  Pastoret,  le  projet  d'un  monument  à  ériger  à  M.  de  Gou- 
vion,  présenté  par  M.  Bouvet,  sculpleurt^^; 

4*'  A  M.  Ronime,  un  projet  d'écoles  primaires  pour  les  différentes 
paroisjies  de  Hou  en  '^'  ; 

5"  A  M*  Roux-Fazillac,  des  ouvrages  élémenlaîres  relatifs  à  l'en- 
seignement de  la  langue  latine,  par  feu  M.  Le  Bel  ; 

6'*  A  M.  Pastoret,  une  adresse  des  adminîslrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne  qui  sollicitent  un  monument  funèbre 
pour  feu  M*  de  Gouvion^^^; 

7*  A.  M. Gentil,  une  pétition  concernant  Tinstitution  des  sourds  et 
muets  t'*^ 

IVautres  objets  ont  été  renvoyés  à  leurs  sections  respectives*  Lo  ' 


i**  LerMndeiirilu  prafî^s-verlial  n  h\a9v 
le  nom  en  bljinr. 

^  Voir  oiit  annexefl  d*  la  séonœ»  A, 
•m  p^trail  dn  procèi^vertial  «le  l'AssernblL^o, 
finance  <1ii  .1  jnjllel.  Nous  n'avons  ps  Iromc 
aux  Archive*  nalioiides  le  rapporl  du  wii* 
nî»tre. 

^"^^  Voir  au»  annexes,  B,  nrt  cilrail  du 
pn>c^*A*v6rt)al  de  [WsêemUlé^ ,  séûncc  du 
18  juin»  Notis  n*avofis  \m<  (ronvM  aux  Ar- 
cliivi^  na(ionale*n  lu  (iniji^l  4**  [t<niVL't. 

'*^   Mousii'avotiji  piis  IriHivé  aiti  Attliivp* 


nalionales   ce    pr<ij<»t    d*écol(îs    primiûrrîî. 

<^J  CeUe  adresse  ûvaîl  éïé  lue  à  TAsseuî- 
blée  le  ai  juin.  L'Aftseuiblét*  avait  égalf- 
mcnl  renvoyé  auiloinitc,  \q  10  jutlIeL,  i»ni* 
adress<ï  de  citoyens  de  Valooficrnius  conçue 
daiLs  le  loéme^n*!  et  qtic  lo  proci-s-verbal  du 
Comjtt!  ïie  mrntionne  pas.  Voir  atM  nnjif  x<ps, 
G^  des  extraits  du  proccâ-verbal  de»  séances 
de  rAs»€ndïltîe  des  at  juin  et  to  juillet. 

'"'  Nous  n^otons  \mi  Irouiré  aiu  Archive» 
Ui>lion4ili»s  celle  jw'liliun  j^mr  les  wurd^  et 
umeh. 
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Comité  il  pass^  à  Fonlpe  du  jour  sur  quelques  autres  qui  lui  onl  paru 
moins  importants,  et  il  en  a  ordonni*  le  dépôt  au  bur<*au  du  secrétariat. 
La  séance  a  été  levée  à  %  o  heures. 

PIECES  ^NflEXES. 

A 
On  Ut  ce  qiri  suit  dans  les  prucès-vorbaiu  ih  y\s*^mh\ée  lé^isblifc  : 

Séance  dn  mardi  rnalin  3  jailtel  1799. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qai  envoie  diiïérentes  pièces  coneernaQt  reni^iloi 
et  la  dmlnbution  des  livres,  ornements  et  antres  effets  restés  dans  les  ^iscx  H 
com  m  un  an  les  su  ppri  mees , 

Renvoyée  aux  Comités  d'instruction  publique  et  des  domaines  (^\ 

B 
On  lit  ce  qui  suit  dans  l«s  procès-vcrhanx  de  fAssemblée  légîstative  : 

Séance  du  înndi  18  juin  1793  au  soir. 

If«  Claiide  Bouvet  «  sculpteur,  employé  h  la  manufacture  de  porcelaine  de  Sè^Tcs. 
présente  h  VAssembIrie  le  modèle  d'ane  pyramide  qu'il  pmposc  d'élever  à  la 
ni<^moire  de  M.  Gouvion.  Mention  honorable  et  renvoi  au  Comité  irinslruction  '*'. 


On  lil  ce  qui  suit  dao5  k^  pr(Kè^verbatii  do  ^Assemblée  légistalive  : 

Séance  du  jendi  a  1  juin  1793 ,  au  soir. 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoim  du  déparlemeoi  de  ta  llaute^ 
Marne,  «jui  eipiiment  leur  re^t  sur  la  perte  du  g*^nénjà  Gouvion;  ils  demandrnt 
que  rAsserublre  décrète  des  honneurs  li  m  tuémoire.  Renvoyée  au  Comité  d*iiï- 
structiou  publique  ^'. 

St%nce  du  mardi  matin  10  jailtet  179^* 

Plusieurs  citoyens  de  Valenciennes  proposent  de  décerner  des  honneurs  fun 
aux  mânes  du  brave  Gouvion.   L'Assemblée  dt^crète  le  renvoi  de  leur  pétition  au 

Corailé  d'inëtrueiion  publique  ^^K 


l')   Protè*- verbal  de  rABScmblêc,  t.  X, 
p.  a  5, 

t'J  rn>cèA-vrrbal  de  PAssemblôe,  L  \X^ 


f**  Procès-verbal  de  rAs&cmbiet*,  I.  iX, 
i^i  Procï<s-ver^l  de  i'Assetnld^    i    \ . 
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CENT  UNIEME  SEANCE. 
Du  9u  jiiillel  1799. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente  a  été  remise  à 
une  séance  suivante. 

M.  Gentil  a  fait  le  rapport  de  la  demande  de  M.  Saulx,  médecin, 
renvoyée  au  Comité,  qui  arrête  les  points  suivants  : 

t  **  D'écarter  par  la  question  préalable  les  secours  demandés  dans  une 
pétition  signée  Solard  ; 

2®  D'ajourner  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  pu- 
blique la  proposition  de  mettre  au  concours  les  [)laccs  des  instituteurs 
des  sourds  et  muets  et  en  particulier  de  favoriser  par  cette  voie  l'ad- 
mission du  sieur  Deydier  à  l'une  de  ces  places  ^^K 

Des  députés  extraordinaires  du  département  de  la  Corrèze  se  sont 
ajournés^^^  au  Comité  avec  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  nationale 
du  même  département.  Ils  ont  engagé  le  Connté  à  arrêter  dans  quelle 
ville  de  leur  département  serait  établi  l'institut.  Le  Comité  a  ajourné  à 
la  prochaine  séance  la  discussion  de  cette  affaire,  a[)rès  avoir  entendu 
les  parties  intéressées. 

Séance  levée  à  1 0  heures  et  demie. 


<*'  Il  est  probable  que  la  demande  de  soimls  vi  nmcls,  renvoycîo  k  (jonlil  dans  In 

M.  Saulx,  m<klccin,  dont  les  deux  points  séance  précédente. 

sont,  le   premier,  écarté  par  la  question  ^*^  Lr»  mot  ajournés  est  ime  ornMir  évi- 

préalable,  le  second  ajourné,  est  identique  donle  du  copislo;  il  faut  lire  présentés,  ou 

avec  la  pétition  concernant  Tiustitulion  des  im  .iutn>  mot  analo,<7UP. 
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CEi>iT  DEUXIEME  SEANCE. 

Du  99  juillet  1793. 

Sur  la  demande  de  MM.  les  députés  du  département  de  la  Corrèze, 
il  a  été  tenu  une  séance  extraordinaire  pour  discuter  de  nouveau  et 
arrêter  définitivement  le  placement  de  l'institut  de  ce  département. 
M.  le  rapporteur  ayant  été  entendu,  MM.  les  députés  de  la  Corrèze 
et  MM.  les  députés  extraordinaires  envoyés  par  les  villes  de  Tulle, 
Drives  et  Beaulieu  ont  successivement  défendu  les  intérêts  des  trois 
villes.  Eux  entendus,  le  Comité  a  arrêté  que  l'institut  serait  placé  à 
Drives. 

Les  députés  de  Deaulieu  ont  demandé  qu'il  fôt  établi  une  école  se- 
condaire dans  leur  ville.  Le  Comité  a  arrêté  qu'on  aurait  le  plus  grand 
égard  h  leur  demande. 

Séance  levée  à  a  heures  après  midi. 


DE  L^ASSEMBLÉE  LI^:rilSLATlVE. 


3G9 


CENT  TROISIEME  SEANCE. 
Du  95  juillet  1799. 

Les  députes  du  département  du  Lot  se  sont  présentés  au  Comité 
pour  demander  que,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  placé  qu'un  in- 
stitut dans  ce  département,  il  le  fût  de  préférence  dans  la  ville  de 
Cahors. 

Un  membre  demandait  que  la  discussion  fût  établie  de  cette  ma- 
nière: Y  aura-t-il  deux  instituts  dans  le  département  du  Lot?  Un 
autre  membre  désirait  que  la  question  fût  posée  ainsi  :  Dans  le  cas 
où  il  ne  serait  accordé  qu'un  institut  au  département  du  Lot,  où  de- 
vrait-il être  placé,  et  s'il  y  en  avait  deux,  quelle  ville  devrait  l'avoir 
en  second? 

Les  deux  propositions  mises  aux  voix ,  celle  du  premier  membre  a 
obtenu  la  préférence.  La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  la  ques- 
tion de  savoir  où  serait  placé  l'institut,  et  il  a  été  arrôté  que  ce  serait 
à  Cahors,  préférablemcnt  à  Montauban.  Ce  premier  point  déci<lé,  il  a 
été  mis  en  délibération  s'il  y  aurait  un  second  institut  dans  le  dépar- 
tement du  Lot  et  s'il  serait  placé  à  Montauban.  Le  Comité  arrête  qu'il 
n'y  aura  qu'un  institut  dans  ce  département  ^^\ 

M.  Bourdon  ^^^  prie  le  Comité  d'assister  à  une  assemblée  publique 
relative  à  l'éducation  physique  des'jcunes  Français.  Le  Comité  a  arrêté 
que  tous  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient  y  assister  se  rendraient 
au  Comité,  samedi  à  5  heures  du  soir. 


^')  La  partie  de  ce  procès-verbal  relative 
à  rinstilut  du  département  du  Lot  a  été 
publit^e  comme  pièce  faisant  siiilo  nu  plan 
général  du  Comité,  â  Tépoquc  où  la  Con- 
vention nationale  avait  ordonné  la  réim- 
pression du  rapport  de  Condorcot.  Le  titre 
de  cette  pla((uelte  est  le  suivant  : 

ff  Supplément  au  projet  de  dôrrot  sur  Tor- 
f^ganisalion  {générale  de  rinslru<'lion  puhli- 
(rque  ])rûsenlé  '\  rAsscmblée  nationale  au 
Rnoni  du  (iOmité  d'instrurlion  publique, 
ffimpriuic  par  ordre  do  la  Convention  nati<H 


«nale.  Extrait  du  registre  des  délibérations 
frdii  Comité  d'instruction  publique,  séance 
«du  â5  juillet  179a,  cent-troisième  séance 
(tdcP.Assemblée  léjrislalive.  Placement  d^un 
(finstitutà  Cabors.n  Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, s.d.,  in-8°,  il  pa(;es. 

Los  mots  ffcont  troisième  séance  dé 
VA»»emHée  législaliver) ,  dans  le  titre  de  la 
plaquette ,  sont  une  erreur  :  c'est  «rcent  troi- 
sième séance  du  Comitén  qu'on  a  voulu  dire. 

(*^  Il  s'agit  de  Léonard  Bourdon.  Voir 
l'Index  alphabétique. 
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Les  commissaires  de  la  section  des  bibliothèques  sont  autorisés  à 
envoyer  les  commis  ide  cette  section  prendre  les  ordres  du  Comité  des 
décrets  pour  continuer  le  travail  des  procès-verbaux. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 
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CENT  QUATRIEME  SËA.NGE. 
Du  3o  juillet  1799. 

Le  Comité,  extraordinairement  convoqué  pour  délibérer  sur  la  pro- 
position faite  par  plusieurs  boursiers  du  collège  Louis-le-Grand  de  se 
rendre  sur  les  frontières  pour  la  défense  de  la  patrie  en  conservant 
leurs  bourses  dont  ils  jouiraient  à  leur  retour, 

Est  d'avis  que  cette  proposition  mérite  d'être  accueillie; 

Charge  M.  Roux,  Tun  de  ses  membres,  d'en  faire  le  rapport  dans 
le  jour  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  présenter  un  projet  de  décret 
conforme  au  vœu  des  pétitionnaires  ^^^ 

PIÈCE   ANNEXE. 

PROJET  DB  DECRET  PRESENTE  AU  MOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  PAR 
H.  ROUX-FAZILLAG ,  SUR  LA  PETITION  DE  PLUSIEURS  ÉTUDIANTS  DU  COLLÈGE 
LODIS-LE-GRAND,  PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LE  3o  JUILLET  1793. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  pi^lition  de  plusieiu*s  étudiants  du 
collège  Louis-le-Grand  qui  lui  représentent  que  leur  cours  de  philosophie  est 
achevé,  qu'ils  ont  droit  de  conserver  encore  pendant  trois  ans  les  b()ui*ses  dont  ils 
joubsent  et  qu  ils  demandent  à  aller  servir  aux  frontières  en  coiiscrxnnt  ce  môme 
droit,  va  qu'ils  ne  doivent  pas,  en  combattant  pour  tous,  perdre  un  avantage  dont 
ils  jouiraient  en  travaillant  pour  eux  seuls; 

Considérant  qu  il  est  de  l'intérêt  de  la  patrie  que ,  dans  le  moment  où  elle  est  en 
danger,  le  plus  de  citoyens  zélés  puissent  voler  h  sa  défense;  après  avoir  entendu 
son  Comité  d'instruction  publique  et  décrété  Tuigence,  décrète  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  sieurs  Charpentier,  Creuzot,  Courtois, 
Vinot,Monvoisin,  Loynes,  Coisy,  Maugras,  Leflamand,  Rosen,  I^amare,  étudiants 
aa  collège  Louis-le-Grand,  et  tous  ceux  qui,  se  tix)uvant  dans  le  même  cas,  vou- 
dront imiter  leur  généreux  exemple,  conserveront  leurs  bourses  pour  tout  le  temps 
pendant  lequel  ils  en  auraient  joui  s'ils  eussent  préféré  rester  à  Paris. 

<*)  Voir  ci-après,  comme  pièce  annexe,  présenté  à  TAssemblée  dans  la  séance  du 

le  rapport  de  Ronx-Fazillac,  d'après  le  texte  3o  juillet  179a  >  et  adopté  sans  discussion, 

transcrit  au  registre  des  rapports  et  pro-  (  Procès  -  verbal    de    P  Assemblée,    t.    XI, 

jets  de  décrets  du  Comité.  Ce  rapport  fut  p.  aaA.) 


s4. 
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CENT  CINQUIEME   SEANCE. 
Du  1*'  aoiit  1793. 

MM.  les  députés  extraordinaires  du  district  de  Billom,  département 
du  Puy-de-Dôme,  ont  été  introduits  et  ont  demandé  que  le  Comité 
fixât  une  séance  pour  déterminer  le  placement  des  instituts  dans  ce 
département.  Le  Comité  Ta  fixée  à  lundi,  6  de  ce  mois. 


m  VASSFMmÉE  r.tîClSLVTIVE, 
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CENT   SIXIEME  SEANCE, 
Du  6  août  1799. 

Dès  Touverture  de  la  séance,  M.  le  présidenl,  dont  les  fonctions  ont 
expiré,  a  pro|>osi5  de  procéder  à  la  noniiiiahon  de  son  surcesseur.  En 
con.sc<|uence,  les  voi\  aytuU  éié  recueillies  par  scrulîn  et  M,  Carnot 
ayant  r/iini  la  plnralîlé  absolue  des  suffrages,  il  a  élé  prorlanié  pré- 
sident. 

Ua  été  procédé  imoiéJialcment  à  Télcclion  d'un  vice-président,  et 
le  résultat  du  scrutin  a  offert  la  majorité  absolue  en  faveur  de  M,  de 
MaroUes. 

Le  scrutin  a  élé  repris  pour  la  noninalion  de  deux  secrétaires,  et 
les  suffrages  s'étant  fixés  sur  M.  Theule  et  M.  Dupio,  ils  ont  été  prt»- 
clamés  secrétaires. 

Le  Comité  ayant  à  statuer  sur  le  renvoi  ([ui  lui  a  été  fait  par  TAs- 
semblée  nationale  de  la  demande  du  sieur  GoJs  qui,  ayant  remporté 
le  premier  prix  de  sculpture  et  obtenu  une  place  dV'lève  de  l'Aca- 
démie de  France  à  Rome,  sollicite  un  passeport  pour  s'y  rendre,  a 
reconnu  que  le  pétitionnaire  devait  êïre  coinpris  dans  i  exception  portée 
au  décret  du  a 6  juillet  dernier,  et  a  en  conséquence  chargé  M,  Prieur 
d'en  faire  incessamment  le  rajiport  à  l'Assemblée  nationale  ^*L 

La  discussion  ayant  été  ouverte  sur  le  placement  de  l'un  des  deux 
instituts  du  Puy-de-Dôme,  le  (Comité  a  arrfJlé  que  Tun  des  deux  insti- 
tuts de  ce  département  serait  placé  dans  la  ville  de  Billom. 

Un  membre  ayant  proposé  de  nommer  une  commission  chargée  de 
solliciter  avec  instance,  au  nom  du  (Comité,  auprès  de  rAssemblée 
nationale,  la  décrétation  des  bases  de  Tinstruction  publique,  le  Co- 


ï'*  Dans  la  séance  de  rAsseml»lL»e  du 
1*"  woûi^  ta  demande  du  sieur  Gois  iûs^ 
•CQlpt«ar«  avait  élé  rt^nvoyéc  iiu  Comilé 
poiirc|u'il  lîl  rapport  séance  teiiank*  (voir 

^Mm%  anneies  de*  In  séauce,  A,  nn  vzlraii  du 
liTDcfci^vertkat  de  la  séance  de  l^Asi^t^iiildce 
du  1^  août  179*1 }«  Le  Comiks  caiiuii"  on 

I  I»  voit,  w  «^emprofia  pas  d'otHiir.Lefipru' 


cès-verbaus  de  l'Assemblée  n'indiquent  pas 
que  le  rapjwH  de  Prieur  ait  jamais  été  prc- 
!ientC%  il  e«l  vrai  que,  ainsi  que  le  con^tiito 
Cauius  dan»  une  note  de  ta  TuIjIo  nnaly tique 
dt*»  procès- verbaux  de  rAaaetnblec  téjfîab- 
live,  lUi  as«CE  j^jr^nd  notniire  de  décreU 
m^llemeiil  rendus  par  TAiïsefnblêe  onl  été 
onib  dans  le«  proaL*s-vcrl*aux  imprimés. 


37/i       PUOCfcS^VERBAL'X  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

mile  a  adopté  cette  proposition  *'d  chargé  de  ce  soin  M.  Condorceu 
rapporteur  Au  plan  {j<5ni5rar'*^ 

La  délibération  s^élant  fixée  sur  le  renvoi  fait  au  Comité  par  l'As- 
semblée nationale  d'une  pétition  présentée  par  le  sieur  Clarelon,  insti- 
tuteur de  la  nouvelle  école  de  musique,  le  Comité,  considérant  qu'il 
importe  à  la  puissance  publique  de  protéger  et  d'encourager  essen- 
ttelleineni  un  art  que  les  législateurs  ont  constamment  regardé  conîme 
le  plus  propre  à  adoucir  les  mœurs,  a  arrêté  que  M»  Baudin^  l'un  de 
ses  membres,  serait  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le 
vœu  du  Comité  pour  en  obtenir,  en  faveur  du  sieur  Clarelon,  un  em- 
placement dans  un  des  domaines  nationaujc  existant  dans  la  capitale, 
pour  que  le  sieur  Clareton ,  ayant  la  faculté  d'y  réunir  un  grand  nombre 
d'élèves,  puisse  y  développer  toutes  les  ressources  et  tous  les  moyens 
d'enseignement  de  son  art  dont  le  perfectionnement  et  les  avantages 
sont  démontrés*^*. 

La  séance  est  levée  à  j  i  heures. 

PIBCBS  ANNE3tES. 
A 

On  \\\  cp  i^m  suit  daoB  les  procès -vt«ri»aiu  de  rA»»emb1é«  legislitlft: 

Séance  du  i*"  aonl  1799. 
Lettre  de  M.  Gois  fiU,  sculpteur,  qui  re|ii^%eiite  quVlant  sur  le  jmnt  de  paHir 


"^  Gondorcet  s'acquitta  de  în  iDission 
donl  le  Goniîlé  travail  cbargét  dons  la 
^ance  de  T Assemblée  du  1 3  août  :  il  ob- 
tjnl  la  promené  que  le  décret  sur  Piostruc- 
lion  publique  serait  difcuté  immédiatement 
•préA  celiir  sur  Fétal  civil  des  citoyens.  Le 
90  août,  tin  autre  oiembre  revient  il  la 
diarge  et  demande  la  discussion  inimédijtle, 
qui  est  refusée.  Le  3o  août»  â  pmpoà 
d^une  pélilion  de  la  ville  de  Rennes  «  TA»* 
semblée  runauvelJ^  ^a  promesse  de  s'ôCfU- 
pcr  de  rinslruclion  publique  dé?  que  la  loi 
sur  l'étiit  civil  sera  achevée.  1^»  6  sep- 
temlire,  elle  renvois  au  Comité  d'msLfur- 
tion  publique  une  adresse  de  la  section  àpf, 
Hitllea,dc!m4indaol  rorgartisation  immédiate 
dc«  écdli'è  pnitiaires  et  secondaires.  Entin 


le  1 3  septembre  elle  entend  une  pétiUt»n  du 
sieur  Frossard ,  qui  insiste  pour  que  Vk^ 
semblée  ne  renvoie  pas  à  la  Conventioa 
nationale  le  soin  d'orgauiser  rinstniction 
publique;  etie  y  apptaudit,  et  en  ftrdofiDe 
rïnsertion  in-extenso  au  pixKèfr-veHtfth  liai* 
f^ré  ce  bou  vouloir  tant  de  fois  exprimé, 
l'Asf^fublée  ne  trouva  pas  une  séance  pour 
commt'nc-er  la  discussion  du  plan  de  Gon- 
ilorcet.  Voir  aux  annexe»  de  la  séascei  8t 
des  extraits  du  procès'verbal  dea  aéaiieet 
de  r Assemblée  des  t3,  90,  et  3o  aoàl, 
ainsi  que  Tadresse  de  la  aectitm  das  Ualla» 
et  un  extrait  du  procè^verlw)  da  la  a^aiin» 
du  i3  septembre  contenant  la  pélitîoii  «le 
Frossard. 

''^  Voir  sur  la  pétition  de  Claretaii  laa 
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pcmr  remplir  une  place  d'ëlève  dans  i'Acadëmic  de  France  à  Rome,  il  prie  TAssem- 
blëe  de  comprendre  dans  l'exception  portée  aux  décrets  sur  les  passeports  tous 
artistes  engagés  par  le  roi  pour  perfisctionner  leurs  talents  en  Italie. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité  de  Tinstruction  publicjue,  pour  faire 
son  rapport  séance  tenante  ^'^ 


On  lit  ce  qui  sait  dans  les  procès-verbaux  de  TAsscmblée  législative  : 

Séance  du  i3  août  1793. 

Un  membre  demande  et  l'Assemblée  décrète  qu'elle  s'occupera  de  Torgaiiisalion 
de  l'instruction  publique  immédiatement  après  avoir  terminé  le  décret  sur  l'état 
civU  des  citoyens  ^*K 

Séance  du  ûo  août  1793. 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  membre  de  soumettre 
èi  la  discussion  le  projet  d'éducation  nationale  présenté  par  le  Comité  d'instruction 
publique  ^'^ 

Séance  du  3o  août  1793,  au  soir. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  de  Rennes  demande  la  prompte  réorganisa- 
tion des  secours  publics,  et  celle  de  l'éducation  nationale;  la  discussion  s'ouvre 
sur  cette  dernière  demande.  Plusieurs  membres  témoignent  leurs  vœux  pour  que 
l'Assemblée  s'occupe  au  moins  de  l'établissement  des  écoles  primaires ,  et  que  l'or- 
ganisation des  autres  branches  de  l'instruction  publique  soit  renvoyée  a  la  Con- 
VGQtion  nationale.  On  demande ,  et  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'efle  s'occupera 
de  cet  important  objet  aussitôt  qu'elle  aura  terminé  la  loi  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens. La  mention  honorable  des  adresses  est  décrétée ,  ainsi  que  leur  renvoi  aux 
deux  Comités  qu'elles  concernent  (*'. 


séances  des  &  et  16  mai,  pp.  2167  et  997. 
Dans  Tintervalle,  Glareton  s'était  rappelé  au 
soavenîr  de  TAssemblée  par  une  nouvelle 
«ooimameation  sur  sa  méthode  (voir  aux 
«nnexesde  la  séance.  G,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  TAssembiée  du  s  5  juillet  1799); 
son  mémoire  fut  renvoyé  au  Comité,  et  c^est 
sans  doute  à  cette  occasion  que  la  question 
de  sa  pétition  fut  remise  en  délibération, 
r^listre  des  rapports  et  projets  de  dé- 
crets du  Comité  contient  le  texte  d%m  projet 
de  décret  relatif  à  Glareton,  rédigé  par 
Theule  et  portant  la  date  du  1 9  août  1 79a 
(voir  ain  annexes  de  la  séance,  C).  Ni 


Baudin,  ni  Theule  ne  saisirent  cependant 
TAssemblée  de  la  requête  de  Glareton,  et 
Ton  voit  celui-ci ,  quelques  mois  plus  tard, 
demander  à  la  Gonvention  cette  même  fa- 
veur d^un  local  gratuit  qu'il  avait  inutile- 
ment sollicitée  de  T Assemblée  législative. 

(»  Procèa-verbal  de  TAssemblée,  U  XI, 
p.  989. 

W  Procè»-verbal  de  l'Assemblée ,  t.  XII, 
p.  190. 

^^)  Procès-verbal  de  l'Assemblée ,  U  XIII , 
p.  196. 

<•)  Procès-verbal  de  l'Assemblée,  t.  XIV, 
p.  75. 
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ADRSSSB  À   LUSSBMBL£e  IIATIONiLE  PAR  L4   SECTION  DBS   HALLES  ''^ 

Lcapr^ug^,  les  erreurs  qui  nous  ont  retenus  Uni  de  s^if^cles  dans  Tesdavige, 
dans  le  malb^ar  tiraient  leur  source  de  rin«>titution  publique.  Tous  les  gens  éciai- 
r^,  pénétrés  de  l'infîueuce  de  réducation  sur  les  hommes,  ont  regardé  TorgaaM»- 
lion  de5  écofes  piimaires  et  secondaires  comme  exti-^rneinent  pre^isanle.  Ce|>eDdant 
h  Çi'ueVatioQ  qui  s^t^lève  ne  reçoit  pas  encore  [es  id»^es  saines,  patriotiques  H  phi* 
propres  h  h  rendre  heurease«que  lui  donneraient  de  nouveau*  insUtuUmn.  U 
partie  la  pins  nombrense  reste  sans  inslrudion  ou  n'en  recueille  que  de  mauvaises. 

L*élab1issemenL  des  écoles  primaires  et  secondaires  ne  nous  parait  pa«  «tevoir 
itonner  lieu  à  de  longues  discussions  ni  devoir  relarder  vos  travaux.  Que  le  puple 
tienne  encore  ce  bienfait  de  vous.  Si  vous  laissez  ce  soin  h  la  Convention  nationale, 
elle  sera  occupée  d'abord  de  donner  une  constitution  à  lii  France  et  le  pauvre  re^ 
tera  encore  dans  Tignorance  et  dans  Terreur. 

Nous  ajouterons  une  dernièm  considération.  Un  grand  nombre  de  bons  citoyens 
sont  actuellement  sans  moyens  de  subsister;  rélablîssemenl  d^  écoles  prîmaira  et 
secondaires  les  occupera  et  les  fera  vivre. 

Li^gisfaleun;,  il  suffit  de  vous  pr«fsenler  on  bien  à  faire  pour  le  voir  s  opérer. 
Nous  espérons  donc  raccomplissement  de  notre  vosn. 

Signé  :  Margoti!!  ,  priiidmi;  Maetiit,  ieerétaire^ 

L'assemblée  de  la  section  des  Halles  a  nommé  MM«  Martin,  Olivier^  Perr^. 
Mniiy,  Fougerol,  Orset  et  Vanuiirt  pour  porter  la  présente  adresse  h  Ti 
nationale. 

MARTm,  êeerétairt. 

On  lit  ce  qui  luil  dam  les  procès-verbaux  de  F  Assemblée  légiiilaiive  : 

Séance  du  i3  septembre  1795. 

Le  sieur  Frossai^  ^"  applaudit  aux  décrets  déjà  ivndus  pr  le  Corps  li^iHlati 
et  Finvite  a  l'emplir,  avant  la  tia  de  sa  session ,  deux  impartants  devoin*  :  il  lui  de- 
mande avec  instance  d  organiser  l  instruction  nationale  et  de  Iher  délinitivemeot 
les  secours  publics.  L'Asaemblëe  ordonne  ^impression  de  cette  |>étition,  et  riii- 
gcrlion  au  procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  cette  pélilion  : 

"-Représentants  d'im  peuple  libre  et  «ligne  de  Têlrel 

trLa  journée  du  10  août  179*^  formera  une  époque  h  jamais  mëaKHUbte  daoi  le» 
fastes  de  la  Bévolulinn;  rliarun  était  h  «ton  poste:  les  serviteurs  du  despotisme  potir 

^'^  Arrhivt»?  nntjonnJcs,  carton  F''  1692.  Orî  lit  en  marge  de  la  pièce  cclt<*  nuiiolALion  : 
•  Renvu^i-'  àu  Loitiîté  d'tnsirtjciion  publique  rv  0  sepletubre  au  soir.  LlQUtKlo^  ifcrtintfw.^ 
—  t*  Sur  Froaurd,  voir  Tlndci  olpliabéliquc. 
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niassjicrer  1^  amis  île  la  liberté;  les  vrais  ciloyena  pmirla  recoDqai*nr;voiis,  pour 
prononcer  le  vœu  nabooal.  Votre  ijiln^pklite  n'est  |>oiat  restée  au-dessous  du  cou- 
rage des  géne'reux  patriotes  qui  ocbetaîeiit  de  leur  song  la  plus  liclalaïUc  des  vic- 
toires du  peuple  français  î  en  vain  cnonoissiex-vous  tous  les  périls  de  la  tyrannie 
victorieuse  :  vous  êtes  demeurés  inëbraulûble$,  et  par  la  plu^t  indulgente  bospitalitt^, 
parla  contenaoce  la  plus  héroïque,  par  tes  plus  sages  dispositions,  par  lo  plus 
aablime  appel  k  la  souveraineté  nationale^  vous  avez  sauvt^  la  Fnuicc»  Tous  les 

I  Trais  citoyens  sanctionnent  vos  énergiques  mesures;  ils  y  adlièreut  avec  d  aulaut 
plus  d'enthousiasme,  qu'ils  placent  en  elles  la  certitude  de  la  liherlé  et  de  Tégalité, 
de  la  paix  et  de  ïa  prospérité  nationaJe. 

«rMais,  avant  de  déposer  vos  érainenLs  pouvoirs  entre  les  mains  des  nouveaux 

'  repr^ntants  que  vous  demandez  h  la  nation,  permettez-moi,  législateurs,  île  vous 
rappeler  deux  importants  devoirs.  Si  vous  quittiez  votre  poste  avant  de  les  avoir 
remplis,  vous  n'auriez  point  fait  pour  la  patrie  tout  ce  que  vous  auriez  du  faire  : 
elle  vous  demande  avec  instance  d'arganiser  l'inslructioii  nationale  et  de  fixer  défi- 
nitivement les  secours  publics;  rien  n'est  plus  urgent* 

ffll  s'agit  d'épurer  les  mœurs  dissolues  des  citoyens,  de  rendre  la  génération 

(naissante  meilleure  que  la  génération  actuelle;  il  s'agit  encore  d'accélérer  (*ie)  les 
pluscmelles  incertitudes,  de  tarir  les  pleurs  des  inforttiDés,  d'eitirpcr  pour  jamais 
la  mendicité. 

trSi  vous  déléguez  à  la  Convention  nationale  cet  important  travail,  combien 
de  mois  s'écouleront  avant  qu'elle  puisse  Tenlreprendre  I  Et  cependant  l'hiver  est 
ia  saison  de  l'étude;  l'hiver  eât  la  saison  des  besoins. 

ff  Pères  de  la  patrie!  voyez  touti^  fa  jeunesse  française  vous  demander  des  insti- 
tuleors  patriotes,  éclairés  et  vertueux;  pères  des  malheureux!  voyez  tant  de  ma- 
lades, de  vieillards,  d'orphelins  solliciter  un  asile  et  des  secours. 

frTous  les  préliminaires  sont  terminés;  les  rapports  étant  imprimés  depuis  plu- 

'  aieurs  mois,  vos  réflexions  les  ont  approfondis  :  quelques  jours  suiBroot  pour 
développer  toutes  les  opinions  et  parvojiir  aux  sages  résultats.  Veuillez  donc,  au 
nom  des  mœurs  et  de  rhumanité  dont  la  voix  eut  toujoui-s  tant  d'empire  sur  vos 
cœurs,  veuillez  au  moins  consacrer  trois  séances  par  semaine  h  ces  discussions. 

I  Sauveurs  de  la  patrie  1  qu'elle  vous  doive  encore  ce  double  bienfait.  Ne  retournez 
pas  dans  vos  fo}  ers  que  vous  n'ayez  élevé  un  temple  h  la  science  et  un  hospice  à 
rinfortime  :  alors  votre  nom ,  déjà  si  chéri  par  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
lité,  sera  cité  avec  vénération,  tant  que  les  hommes  sentiront  le  prix  d'une  éduca- 
tion libérale  et  qu'ils  souriront  h  la  vue  de  rindigenc^  soulagée. 

B.-S.  Frossard^^« 


Ou  lit  ce  qui  suit  dans  les  procès- verbaux  de  rAsscmbiën  législative: 
Séance  du  dimanche  i5  juillet  «74J3,  au  soir. 
Le  sieur  Clareton,  instituteur  de  la  nouvelle  école  de  musique ,  adresse  1 

f^>  ProcèHverhnl  de  TAsscinblée,  U  XV,  p.  373. 
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servnlions  h  TAsseoiblëc  sur  les  moyens  de  perfecliutMK'r  cel  art  :  ces  obtentllOBI 
sofil  reiivoyëes  ay  Coinitë  d  instruction  publique  '". 

PROJET  DE  DécneT  PRESE!<ITé  PAR   M.  TBEULB 
AU  NOM  DU  COMITÉ  D'INSTRUCTION  PCBLIQUE,  LB    1  (J   AoCt    l^gt^'*, 

LAssembi»^  nationale,  api'ès  avoir  entendu  le  rapport  Je  son  Comité  d'imtnif- 
lion  publique  sur  b  p<^ti(ion  tlu  sieur  Cloreton,  ioveoleur  de  ta  notiveUe  ëcnW^e 
musique  ; 

Coosidfh^ant  qu'un  des  pi^mîers  devoirs  de  la  piuissance  publique  est  de  proté^ 
èl  d*etirot»raf[er  essentieîîetnent  un  art  que  Ifjs  lépislileiirs  ont  ronslamrncnl  r<v 
gnrdiî  coumie  fe  plus  propre  à  adoucir  les  piceurs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Aseemblée  natiounle,  après  avoir  éétvéié  Turgenc^,  dëcrèle  ce  qui  soit  : 

La  commune  de  Paris  sera  chargée  de  prorurcr  au  sieur  Clarelon,  dnos  uo 
des  domaines  nationaux  silui%  dans  la  capitale,  un  focal  dans  lequel  ledit  sieur 
Cloreton,  ayant  la  facuît^  d'y  réunir  un  grand  nombre  d'élèves,  puis^se  y  d^ne- 
lopper  et  y  montrer  touleB  les  regsources  dans  renseignement  de  son  art»  doûl  le 
perfectionnement  et  les  avantages  sont  sufEsamment  dëmnnlrés.h  la  charge  par 
ledit  sieur  Cbreton,  suivant  son  oflfre,  d'élever  graloilement  quarante-huil  élèvet 
choisijî  dans  chacune  det^  sectiorjs  de  la  Ctipitale,  et  quinze  au  choix  des  repré» 
senltinls  de  la  tomnuuie  de  Paris. 


(0   Prticè^-vei l»e1  dn  rAsseiiïl»leL\  l.  X,  p*  ai'<.  —  ^'^  Ce  rappoH ,  cottime  d  a  t'ItMiti 
à  la  nulc  a  de  la  pa^ïî  3-^^^  n*a  pas  C'ic  lu  «i  rAasembléi% 


DE  LASSEMBLÉE  LÉC.ISUTIVE. 


379 


CE.NT  SEPTIEME  SEANCE. 
Du  9ji  aoàt  1799. 

MM.  les  commissaires  à  la  conservation  des  monuments  sont  venus 
exposer  au  Comité  qu'il  ëtait  très  urgent  de  demander  à  i'Assembit^e 
nationale  l'interprétation  du  décret  qui  ordonne  la  fonte  des  monu- 
ments de  cuivre  et  de  bronze;  qu'il  y  avait  plusieurs  bronzes  qui  repré- 
sentaient les  plus  belles  statues  de  l'antiquité,  et  que  la  gloire  et  l'in- 
térêt nationaux  seraient  compromis  si  on  n'avisait  promptement  à  la 
conservation  de  ces  bronzes.  Le  Comité  a  nommé  pour  rapporteur 
M.  Romme,  qu'il  a  prié  de  faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délai 


(1) 


(^)  A  la  suite  du  10  août,  rAaaemblëe 
avait  rendu  une  a^rie  de  décrets  relatifs, 
d^une  part ,  à  Tinventaire  du  mobilier  de  la 
couronne  et  à  la  conservation  des  objels 
précieux  intéressant  les  beaux-arts,  d^autre 
part  à  la  destruction  des  emblèmes  de  la 
Héodalité.  et  i  la  ibnte  des  nionuments  en 
broDse  destinés  à  être  convertis  en  canons. 
Ce  sont  : 

1*  Le  décret  du  1 1  août,  créant  une 
Gommiaâon  chargée  d'inventorier  le  mobi- 
lier de  la  couronne  et  Ini  prescrivant  de 
déposer  en  lieu  sûr  les  tableaux,  statues  et 
autreamonnmentsintéressant  les  beaux-arts; 

9*  Le  décret  du  i3  août,  ordonnant  au 
ministre  de  Fintérieur  de  mettre  à  la  dLspo- 
■tion  de  cette  Commission  les  locaux  néces- 
saires, au  Louvre  et  dans  ses  dépendances; 

3"  Le  décret  du  i  U  août,  portant  que  les 
monuments  en  bronze,  élevés  k  la  lyiannie, 
et  existant  dans  Tenceinte  de  Paris,  seraient 
fondus  et  transformés  en  canons;  et  que  la 
Commission  des  monuments  aurait  à  veiller 
a  la  conservation  des  objets  intéressant  les 
arts; 

4*  Le  décret  du  1 6  août  au  soir  autori- 
sant la  Commission  du  mobilier  de  la  cou- 
ronne à  s*adjoindre  des  artistes  et  des  ex- 
perts. 


C'est  le  troisième  de  ces  décrets  qui  est 
visé  dans  la  délibération  du  Comité  d'in- 
struction publique. 

L'Assemblée ,  dans  sa  séance  du  1 6  se])- 
tembre,  rendit  le  décret  nouveau  qui  lui 
était  demandé  et  qui,  en  interprétant 
celui  du  16  août,  devait  assurer  la  con- 
servation des  bronzes  artistiques  et,  d'une 
façon  générale,  des  chefs-d^œuvre  des  arts; 
en  même  temps,  par  un  second  décret  du 
même  jour,  elle  décida  que  la  Commission 
du  mobilier  de  la  couronne  instituée  le 
1 1  août  serait  réunie  A  la  CiOmmission  des 
monuments. 

Enfin ,  le  ]  9  septembre ,  A  la  suite  d'une 
réclamation  de  la  ville  de  Versailles,  elle 
décréta  que  les  tableanx  et  autres  monu- 
ments précieux  relatifs  aux  beaux-arts  se- 
raient transportés  sans  délai  <lnns  le  dépût 
du  Louvre,  pour  y  former  le  Mutamn  fran- 
çais; mais  que  les  statues  des  jardins  de 
Versailles  resteraient  en  place  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

Voir,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
de  ces  divers  décrets,  tiré  des  procès- ver- 
baux de  l'Assemblée  législative  (séances  des 
11,  id  et  16  août,  16  et  19  septembre). 

Nous  y  donnons  également  le  texte  d'un 
projet  de  décret  pr^nté  par  Gaudin  au 
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LeComitt*  a  pass^  ensuite  à  l'oïamen  des  clifférenles  |»îèccs  ijiii  lui 
oot  éié  adressées  depuis  la  dernière  séance.  11  les  a  reovoyëcs  à  Ieyr% 
sections  respectives. 

La  séance  est  levée  à  i  o  heures. 


PIECES  AX?ilXES. 
On  ijt  ec  <[ui  suit  dans  les  procès-verbiata  de  rÀvemUée  légnlalifç  : 

Séance  du  1 1  août  1 793. 

Sor  là  motion  d'an  membre,  TAsdemblée  dikrète  que  quatre 
root  ooiumés  par  la  Commission  eitraordinaire  poor,  réunis  à  quatre 
qui  seront  oommés  par  i^adoiîuiâLratîua  municipale  «  être  procède^  an 
des  eâetâ  inveolorié»  au  garde-meuble  de  b  cooroDOc ,  et  par  addition  bire  b 
recherclie  partout  on  il  en  sera  besoin  et  dresser  inventaire  de  ions  le»  effiel<«  oom* 
posant  le  mobilier  de  la  couronne ,  prioapaleroent  des  Uibleau\ ,  statoes  et  maitm 
mooameiits  intéressant  tes  beauit-arts;  les  faire  déposer  en  lieu  sur  et  les  confier 
il  des  préposé;;  qui  donneront  bonne  et  suffisante  caution  ;  le  tout  demeure  reenot- 
mandé  à  ta  garde  et  soumis  k  ta  surveillance  tant  de  ta  mumcipatilë  que  des  eorpt 
admiiiistrelifs ,  cbacun  en  ce  qui  les  concerne '^ 

Même  séance. 

La  Gommismon  eilraordinaîre  annonce  qu'elle  a  nommé,  pour 
charge  d^inveotnner  le  mobilier  de  la  couronne  et  \es  monuments  rdêtàb  ma 
t)eaui*ârls,  en  eiécutioo  du  décret  rendu  ce  matin,  MM*  Beboul ,  BrotissoQiisl^ 
Cotirtois  et  Mulot.  L'Assemblée  confirme  ce  choix,  et  ^I.  le  prësidimt  le  proctaine^. 

Séance  du  i3  août  179s. 

Un  membre  a  fait  sentir  la  nécessité  d^in vente  rier  le  mobilier  de  b  eouronne , 
et  r Assemblée  a  décrété  le  projet  de  décret  suivant  : 

ir L'Assemblée  nationale,  considi^rant  qn  il  importe  de  constater  Texéoution  da  dé- 
cret qui  ordonne  rinventaire  du  mobilier  de  la  couronne  et  la  rccberch©  des  1 
nunients  en  défiendant,  décrète  qu'il  y  a  iu*gence. 

LAssendiIée  nationale  >  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

AiTicLB  PRiUEE.  Le  ministre  de  rintérienr  est  autorisé  h  tirer  des  ordcmoaness 


Comité  en  août  1 799  cl  reblîf  dui  monu- 
mctits  nouveau  1  k  élever  Bur  \f*s  places  pu- 
bGqiias.  Ce  projet  de  décrei  a  éié  transcrit 
sur  b  registre  des  mpporlif  et  prrij«<t5  d« 
décrets  du  Comité;  mais  il  ne  pamit  pas 
avoir  été  présenté  à  l'Asseoiblëe  :  tes  pro- 


cès-verbaui  de  cclle-d  n*<!ii  bol  aoenac 
mctiUoii. 

<')  Proeés-veièalderAamliléeiLXli» 
p.  78. 

C'J  Prôc^vcrbai  de  t^Asspmblce.  L  UL 

p.  101* 
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sur  les  fonds  aflccUfs  annuellement  pour  les  arts  et  sciences,  à  TelTet  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  la  Commission  nomnii^e  pour  Tinventaire  du  mobilier  de  la  cou- 
ronne. 

Abt.  ù.  Le  minisire  de  Tintérieur  fournira  à  ladite  Commission  les  bAtiments 
nécessaires  dans  le  Louvre  et  ses  dépendances  [lour  rece\oir  le  dépôt  des  tableaux, 
statues  et  autres  objets  dudit  mobilier  ^'^  y^ 

Séance  du  i  ^  août  1 799. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  de  la  Commission  extraordinaire,  f  Assemblée 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

(r L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
IVgalité  ne  permettent  point  de  laisser  plus  longtemps  sous  les  yeux  du  peuple 
français  les  monuments  élev^  à  Forgueil ,  au  préjugé  et  à  la  tyrannie  ; 

Conâdérant  que  le  bronze  de  ces  monuments  converti  en  canons  servira 
utilement  h  la  défense  de  la  patrie,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abticlb  PBBiiiBB.  Toutes  les  statues,  bas-reliefs,  inscriptions  et  autres  monu- 
ments en  bronze  et  en  toute  autre  matière  élevés  sur  les  places  publiques , 
temples,  jardins,  parcs  et  dépendances,  maû^ons  nationales,  même  dans  celles  qui 
étaient  r^ervées  à  la  jouissance  du  roi ,  seront  enlevés  à  la  diligence  des  représen- 
tants des  communes,  qui  veilleront  k  leur  conservation  provisoire. 

Abt.  2.  Les  représentants  de  la  commune  de  Paris  feront,  sans  délai,  con- 
vertir en  bouches  à  feu  tous  les  objets  énumérés  h  Tarticle  1"  existant  dans  len- 
œinte  des  murs  de  Paris,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  Tintéricur,  de  deux 
membres  de  la  Commission  des  armes,  et  de  deux  membres  de  la  Commission 
des  monuments. 

Abt.  3.  Les  monuments,  restes  de  la  fémlalité,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
existant  encore  dans  les  temples  ou  autres  lieux  publics,  et  même  à  lextérieur 
des  maisons  particulières,  seront,  sans  aucun  dfHai,  détmils  h  la  diligence  des 
communes. 

Abt.  6.  La  Commission  des  monuments  est  cbargiHi  exprcssémcut  de  veiller 
è  la  conservation  des  objets  qui  peuvent  intéresser  essentiellement  les  arts,  et 
d'en  présenter  la  liste  au  Corps  It'gisl.ntif ,  ]>our  être  stature  ainsi  (|u  il  appartiendra. 

Abt.  5.  La  Commission  des  armes  présentera  incessamment  un  projet  de 
décret  pour  employer  d  une  manière  utile  h  la  défense  de  chaque  commune  de 
France  la  matière  des  monuments  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte  ^*\  -^ 

Séance  du  1 U  août  1 79a ,  au  soir. 
Sur  l'observation   d'un  membiH},   l'Assemblée  décrète   que   la    Commission 

'^  Procès-verbal  de  rAssembléc ,  t.  XII,  p.  ^oa.  Ce  décret  se  li-ouve  répelé  au  procès- 
verlial  de  la  séance  du  1 A  août ,  t.  XII ,  p.  «  1  '1 . —  <*>  Procès-verbal  de  rAssembléc ,  t.  XII ,  p.  9 1 9 . 
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cliûrgée  par  elle  de  recueillir  et  d'inventorier  les  monuments  el  les  objéU  d*^p«i-J 
dûnts  de  la  coaronne  est  autorisée  k  s'adjoindre  des  artistes  el  des  botnmee  M^ 
[mtLs  ,  et  de  requérir  gén<?i-alpment  toutes  personnes  nécessaii^  pour  coooonrir  k  ^ 
son  travail ''^ 

Séance  du  i6  septembre  1791». 

Un  membre  prësenle  un  projet  de  dc^ret  qui  est  adopta  ainsi  qu'il  suit  : 

^L'Assemhfëe  nationale,  coDsid^rant  quVn  livrant  à  la  destruction   le^  monu- 
ments propres  h  rappeler  le  souvenir  du  despotisme,  il  imporle  de  préserver  etd&l 
conserver  linuoroblement  les  chefs-d  œuvre  des  arls,  si  dignes  d'occuper  Ips  ioifiirsl 
d'un  peuple  libre,  décnHe  qu'il  y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrète  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Akticle  PitEiciiiii.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  par  la  Commission  des  monu- 
ments, an  triage  des  statues,  vases  et  autres  monumenL^  placés  dans  les  mai^om 
ci-devant  dites  royales ,  et  édifices  uationaujE ,  qui  mérileiil  ir^Uv  ronsei^vé» 
rinstruclion  et  la  gloire  des  arta* 

Art.  9.  Du  moment  où  ce  triage  aura  été  fait,  les  administrations  feroat  eole-l 
ver  les  plombs,  cuivres  el  bronzes  jiigt^R  inutiles,  les  feront  transporter  dans  l« 
ateliers  nalïonaux,  et  enverront  au  ministre 
inventaires  de  leurs  opérations. 


de  rinLérieur  les  pr(^cès-v**rl>iiux  et  j 


Art.  3.  En  attendant  que  les  monuments  qu'il  imporle  de  conserver  aient  pu 
être  transportés  dans  tes  dépôts  qui  leur  seront  pri'parés.  les  adioinistrateurs  seitiot 
ehai-gésde  veiller  spécialement  h  ce  qu'il  u*y  soit  apporté  aucun  dommage  par  ka^ 
citoyens  peu  instruits,  ou  pnr  des  hommes  malintentionnés. 

Art.  h.  Le  présent  décret  sera  afficlié  aux  maisons  ci*<ievaut  dites  royale»,  el 
autres  lieui  renfermant  des  monuments  utiles  aux  beaux-arts.  1 

Uo  autre  membre  propose  on  projet  de  décret  (juî  est  adopté  en  ces  termes  : 

1» L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'î!  inqjorte  de  conserver  au%  bemu-arti 
et  à  Tinstruction  publique  les  cliefs-d*œuvre  épars  sur  la  surface  de  fempire,  dé« 
crête  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  PREMieR.  La  Commission  nommée  en  vertu  du  décret  du  11  aoAt, 
Tan  h'  de  la  liberté,  pour  la  recherche  des  tableaux,  statues  et  autres  objet»  pti^ 
eieux  dépendant  du  mobilier  de  la  couronne,  est  et  demeure  réunie  à  la  Commis- 
sion des  monuments  nommée  en  vertu  des  dtkîrets  de  rAssemblée  consti- 
tuante. 

Ait.  9.  Les  dépositaires  el  gardes  des  tableaux^  dessins,  statues,  qui  ont  été 
naromés  par  la  Commission  du  11  août,  en  verhi  du  flécrel  du<lil  jour,  ^n 

<»)  PrtM'^s-verbftl  dp  rAfwembli^,  I.  Xfî,  p.  53 1. 


» 


DE  I;ASSEMBLÉE  I.KGISLATIVE.  38:^ 

'logés  an  Louvre  et  soumis  au  régime  qui  sora  dëlermiiHi  par  le  ministre  do  l'in- 
térieur, d*après  Tavis  de  la  Commission. 

Ait.  3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  h  prendre  toutes  les  mesures  et 
Saire  les  dépenses  nécessaires  sur  le  fonds  destiné  annuellement  aux  arts  et  aux 
adenees,  pour  seconder  les  travaux  de  ladite  Commission,  en  ce  qui  concerne  la  re- 
efaerche  et  la  conservation  des  tableaux,  statues  et  autres  monuments  relatifs  aux 
beaux-arts,  renfermés  dans  les  ^lises  et- maisons  nationales,  et  dans  celles  des 
émigrés,  lesquels  objets  seront  recueillis,  pour  la  répartition  en  être  faite  entre  le 
Muséum  de  Paris  et  ceux  qui  pourront  être  établis  dans  les  autres  départements. 

Art.  â.  L*inventaire  raisonné  desdits  objets  sera  imprime,  et  il  en  sera  fait 
tous  les  ans  un  r^lement  par  des  préposés  du  pouvoir  exécutif  sous  la  surveillance 
des  commissaires  de  TAssemblée  nationale^*)». 

Séance  du  19  septembre  1799. 

Un  membre  de  TAssemblée  annonce  que  la  ville  de  Versailles  a  été  troublée  par 
la  crainte  de  se  voir  enlever  les  statues  du  parc;  il  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  est  adopté  : 

fr L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  de  réunir  dans  le  Muséum 
français  les  tableaux  et  autres  monuments  des  l>eaux-arts  qui  se  trouvent  épars  en 
divers  Heux,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Commission  des  monuments  fera  transporter  sans  délai  dans  le  dépdt  du 
Louvre  les  tableaux  et  autres  monuments  précieux  relatifs  aux  beaux-arts,  qui  sont 
répandus  dans  les  maisons  ci-devant  dites  royales  et  autres  édiQces  nationaux. 

Quant  aux  statues  placées  dans  les  jardins  de  Versailles ,  elles  resteront  en 
place  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Les  corps  administratif  et  municipaux  prêteront  assistance  h  la  Commission 
des  monuments  pour  l'exécution  du  présent  décret ,  et  veilleront  spécialement  à 
ce  qu'il  n'arrive  aucun  dommage  aux  monuments  qui  seront  laissés  h  leur  surveil- 
lance ^'^» 

Le  projet  de  décret  ci-après ,  relatif  aux  monuments  nouveaux  à  élever  sur  les  places 
publiques,  figure  dans  le  registre  des  rapports  et  projets  de  décrets  du  Comité  d^instruc- 
tîon  publique  : 

PBOJET  DE  DlfCRET  SUR  LES  MONUMENTS  PUBLICS,  PR^SENT^  À  L'ASSEMBLEE  PAR 
JACQUES  GAUDIN  AU  NOM  DU  COMITE  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ^'^  DANS  LE 
GOURANT  DU  MOIS  D'AOUT   179^1  L'AN  k''  DE  LA  LIBERTÉ. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  justice  du  peuple  ayant  fait  dispa- 
raître de  cette  capitale  les  monuments  fastueux  élevés  h  l'honneur  du  despotisme, 

^'^  Procès-verbal  de  TAssemblée  iégisia-  ^'^  L'indication  donnée  par  cp  titre,  qup 

tive,  t.  XVI,  p.  s3.  nousreproduisonstelqu'il  existe  au  registn*, 

^'  Procès-verbal  de  TAssemblée  lé^sla-  est  inexacte:  le  projet  de  décret  de  Oaudiii 

tive,  t.  XYI,  p.  187.  ne  fut  pas  présenté  à  TAssembiée. 
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il  eslûb'lede  les  remplacer  par  trautros  qni  sfonent  liVnconraffempnt  à  lu  lilicri/'; 
que  les  moDunienls  pulilics  furent  cliez  tous  les  peupleii  de  rauU(|uild  la  plus  noble 
réf  opipense  cle^  vérins  [K>!il[qiies,  et  te  gnrrae  h  plus  ft^cond  pour  les  faire  i^orc;  que 
cette  gloire,  qui  fut  ToLjel  dv  IV-uiulnliou  des  ua Lions  les  plus  célèbres,  iJoit  «ippar- 
tenir  efîseniieii*^inf ni  ii  la  française  déjà  si  iJlusirée  par  ses  t>uccès  dons  les  arts,  H 
quVnlourës  de  tideols  qui  bv  sont  disliug^y^s  doDs  tous  les  genres,  c'est  ua  de- 
voir de  les  faire  concourir  poui-  iiuniortaliser  les  services  rendus  h  la  |*ûtrie,  etpfé* 
8enter  t»  tous  les  cîkijens  des  images  vivantes  deso  reconnuissance  qui  allument  M 
DOiiiTissenl  dans  toutes  les  âmes  le  feu  sacré  de  la  libertt^;  diaprés  ces  considéra- 
lions  rAssembMe  nultonale  flëcrèle  re  qui  suit  : 

Article  premier,  â  la  ])lace  des  statues  qui  viennent  d'êlre  abattues,  il  en  Sêra 

élevé  rrfiutres  représentant  les  emblèmes  de  la  liberté,  de  IV^alité,  de  la  loi,  de 
la  félicilé  publique;  sur  les  bases  de  ces  rnoiuiments  seront  inscrits  les  ooms  de* 
citoyens  qui  par  des  actions  édatanles  auront  mérité  h  reconnaissance  de  la 
patrie. 


concours  aux  artistes  pour  les 


AttT.  a.  Le  ministre  de  Imtérîeur  ouvrira  un 
plans  et  la  com[>ositîou  tic  ces  luonumeuis. 

Art.  3.  Le  concours  fermé,  le  ministre  de  rintérieur  présentera  h  VXmemhïéi^ 
nationale  les  plans  et  devis  estimatifs  des  projets  de  monuments  qui  nu ron(  mé- 
rité la  préférence,  et  les  frais  nécessaires  pour  leur  exécution  seront  ûxés  par  un 
décret  de  rAssemblée  jiationale. 

Art.  û.  I^  conseil  de  fa  commune  de  Paris  est  chargé  de  lîéterminer  les  noms 
des  borames  utiles  h  la  patrie  ou  des  défenseurs  de  la  liberté  (jui  niérlteot  d'^trr 
îiiseritH  sur  ces  monuineulâ. 

GAuatw^ 
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Nous  donnons  dans  col  Appendice  un  certain  nonibro  do  pièces  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  les  procès- verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  et  qu'il  ne  nous  était 
pas  possible,  par  conséquent,  de  placer  dans  les  annetos  des  séances.  Nous  les  avons  dis- 
posées par  ordre  chronologique. 


I 

MEMOIRE    DU  BUREAU    D'ADMINISTRATION    DR   L'OÔPITAL   GENERAL  DE  PORT-LOUIS 

( Morbihan)  a  la  nouvelle  législature (*l 

Messieurs, 

Les  sœurs  de  la  Sagesse  desservant  Thôpital  du  Port-I^uis,  entraînées  comme 
tant  d'autres  par  Terreur  et  le  refus  d'obéir  à  une  loi  de  TEtat,  veulent  quitter 
leurs  emplois  et  demandent  h  sortir  de  cette  maison  confiée  à  leurs  soins,  dont 
jusqu'à  présent  on  peut  se  louer  à  juste  titre.  11  est  donc  question  de  les  rempla- 
cer ou  de  leur  accorder  un  aumônier  non  assermenté  ù  leur  choix  pour  leur 
dire  la  messe  et  les  confesser,  offrant  de  vaquer  au  temporel  comme  au  passé. 
C'est  l'esprit  de  leur  lettre  annonçant  leur  démission. 

Les  administrateurs  se  sont  assemblés,  et  le  résultat  de  leurs  délibérations  est 
de  s'adresser  aux  législateurs  nouveaux  pour  établir  un  mode  général  de  rempla- 
oement  de  toutes  les  congrégations  de  sœurs  chargées  d'hôpitaux ,  car  un  rempla- 
cement particulier  à  chaque  maison  et  qui  n'aura  avec  les  autres  aucune  relation 
ne  peut  jamais  se  soutenir;  on  prendra,  dit-on,  des  femmes  propres  a  la  chose  et 
qui  voudi*ont  bien  s'y  consacrer  :  établissement  fragile  et  de  peu  de  durée;  l'insu- 
bordination produira  bientôt  le  désordre,  et  le  désordre  la  ruine  des  hôpitaux.  11 
faut,  de  toute  nécessité,  un  centre  de  réunion,  et  d'où  partent,  comme  d'un  sémi- 
naire, les  personnes  destinées  pour  un  tel  service. 

Voici  donc  l'idée  des  administrateurs  de  l'hôpital  du  Port-Louis,  c'est  de  s'adres- 


(')  Archives  oationalei,  carton  F"  1693.  On  lit  en  marge  :  Secourt  ptbliet ,  3i  octobre.  N*  5j. 
La  cote  de  réception  du  Comité  d*instniction  publiqae  est  ainii  libellée  :  Refu  le  tô  décembre  tjgi , 

a& 


38i> 


APPENDICE, 


ser  aa  Corps  Icgisfalif  qui ,  pur  un  di^rel^  annoncera  ronverliirp  d*anc  eonf^gaUon 
de  sœurs  palrioirs  vaui'es  au  service  4o  lljimiaïiilr^  Rniiifrnnle,  boub  Î«i  liéiomin.ilîoti 
de  sœurs  de  la  cliuritt'  ou  lello  antre  que  l'on  vomira  :  rlans  cette  cou|p'ëgîition ,  on  , 
recevrait  les  l]Hi'>»  et  veuve»  recoiUHuuulHlilea  pr  leur  sagesise,  leurs  vertui*  et  tc4ir  1 
patriotisme,  el  <le  pr*^r*^renre  relies  ëlevées  rlonf?  les  hôpitaux  qui  en  connaissent 
iUja  le  rt^g^ruc,  depuis  vuigt  ans  jusqu'à  quarante,  et  indistinctement  jusqu'à  tout 
âge  les  sœurs  hospilalit^res  ac  In  elles. 

A  la  n^ceptîon  de  ce  d(fcret  d*iiis  les  mnnicipalités  on  tiendrait  registre  des 
personnes  de  ini^rite  qui  voudraient  s'enrôler,  on  les  i^éunirûit  dnns  les  maisons 
qui  servent  pour  Fa p prêt) lissage  de  ce  service;  <le  ces  maisonô,  corame  de  S45mi- 
naires,  ainsi  qu'<»u  Ta  dit  pins  liant,  se  ferait  Fenvoi  de  ces  sœurs  «  suivant  le 
besoin  de  cliar|ue  hôpital ,  et  dans  moins  de  deux  mois  tous  les  hôpitaux  du  royaiuue 
seniient  pourvns  de  sujels  propres  h  une  telle  administration,  administroiiûn 
important*^  ponr  le  sonlagenjeni  de  Thunianit*;  el  qui  mérite  toute  rattention  Je 
nos  législatnurîî. 

Ou  se  llâttc  que  le  Corp.^  législatif  arloptera  ce  projet  ou  tel  autre  qui  lui  senn 
blera  meilleur  pour  la  pourvoyance  «les  hôpitaux;  le  bureau  du  Port-Louis  ge  trou- 
vera trop  heureux  s'il  parvient  a  faire  traiter  une  matière  qui  ne  peut  souffrir  an 
plus  long  retiird  sans  exposer  cette  partie  du  service  public  h  un  état  de  stagcia- 
lîou  duquel  <î»hiveriuent  des  consëquences  majeures  qui  se  démontrent  d'ellc»- 
mètnes. 

Il  serait  bien  lard  d'y  penser  s'U  survenait  ou  guerre  ou  maladies  épiée- 
miques. 

Fait  au  bureau  de  rbôpilol  du  Port-Louis,  le  six  octobre  nn'l  sept  cent  quatrr- 
yîogt  onze, 

(  Suivent  huit  sîg'natiirefl*) 


Cette  pièce  prie  eu  marge  rannolatian  suivante,  qui  pnralt  éniniier  du  Oooiilé  Ûm 
B«cours  publics  : 

I^  soin  des  malades  de  Fliôpital  du  Porl-Louis  élait  confW  a  des  scrurs  do  la 
Sagesse;  C4ît  hôpital  est  également  charge  de  recevoir  les  soldats  malades.  Ces  tiUes 
viennent  d'abandonner  cet  hôpital;  ou  a  éié  obligé  de  les  remplacer  par  des  temm& 
qui  ont  plus  besoin  de  lliôpital  qu  elles  ue  peuvent  lui  être  utiles. 

Le  bureau  d'administration  demande  un  mode  génémi  de  remplacement  des 
congrégations  de  femmes  chargées  du  soin  des  hôpitaux.  —  Renvoi  au  Comité  de» 
secours  publics* , 

Uenvoyer  au  Comité  d'iuslruclion  [lublique.que  cet  objet  semble  concerner. 
S'il  demeure  dans  le  Comité  des  secours  publics,  sursis  jusqu'à  ce  qu*il  préfieote 
un  plan  général  sur  rorganjsation  intérieure  des  hôpitaux. 
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II 

PETITION  D'UNE  SCBDR  DE  CHARITE  ^'^ 

En  mvge  de  la  pièce,  on  lit  celte  annotation  :  Pélition  d'une  scew  de  la  charité  qui  $$ 
pimit  éê  Vanitjoeratiê  de  §8$  ewnpagneê.  Départiment  wconnu. 

La  tiucription,  an  doa  de  la  pièce,  est  ainsi  conçue  :  «rA  monsieur  le  président  de  VA»- 
semblée  nationale  de  Paris,  è  Paris.»  Le  timbre  de  la  poste  porte  Saml-Pom;  iorscpie  le 
aecrétaire  de  TAsscmbléc  a  écrit  les  mots  DéparUmtnt  inconnu  ^  il  n'avait  pas  pris  garde  à 
ce  détail. 

Pour  cette  pièce,  nous  conservons  exceptionnellement  Torthographe  de  Tonijinal,  qui 
peut  offrir  qoelque  intérêt. 

Monsieur  le  président 

Vous  serë  surprit  sans  doute ,  dentendre  le  langage  dune  fille  mais  jespere  que 
vous  voudrë  bien  pardonné  ma  témérité  quand  vous  consideréré  les  motifs  qui 
m'engagent  a  avoir  rhonneur  de  vous  faire  cette  adresse  et  quelque  moyens  que  je 
crois  naissessaire  pour  mètre  (in  a  des  troubles  qui  afligent  si  sensiblement  des 
âmes  qui  se  consacre  a  la  religion  et  au  Bien  de  letat,  cest  a  dire,  cette  société  de 
fille  de  la  charité.  Les  une  sont  attachés  a  la  constitution ,  les  autres  et  le  plus 
grand  nombres  duquek  en  sont  les  chefs  ne  veulent  point  entendre  parier  ni  de 
patriotisme  ni  de  constitution.  Ce  sont  ces  dernières  qui  sont  le  sujet  de  mes 
plaintes  et  de  mes  larmes,  elle  ne  cessent  de  nous  crier  que  nous  sommes  hors  de 
leglise,  et  àj  rentré  incessament.  nous  voyons  fort  bien  quelles  sont  sans  prin- 
cipes et  trompé  par  les  prêtre  fanatique,  nous  nous  contantons  de  leurs  répondre 
avecbancoups  de  respect  et  damitié,  que  nous  sommes  catholique  apostolique  et 
romaine,  et  que  nous  voulons  vivre  et  mourir  dans  cette  croyance,  nimporlc,  elle 
rerommance  avec  plus  [de]  fureur  que  jamais  en  nous  disant  que  nous  sommes 
séparé  de  leglise  et  de  la  communauté,  quelle  nous  rejettera  de  son  sein  et  quelle 
nous  renvoyra  chacune  chez  nous. 

Voila  Monsieur  le  combat  que  nous  avons  a  soutenir  depuis  plus  de  6  mois,  le 
moyen  le  plus  sure  pour  remédier  a  un  si  grand  mal  (je  dis  grand  mal ,  parce 
qu'il  entraine  beaucoups  de  sujet  dans  la  crainte  dctre  maltraité  des  supérieurs 
générales)  seroit  de  suprimér  cette  généralités,  et  de  nous  donner  pour  premier 
supérieur  lévéque  de  chaque  département  respective.  Sous  de  tels  guides  nous  ne 
serions  plus  en  danger  de  transgresser  les]  devoirs  que  nous  impose  notre  suinte 
religion  et  les  nouvelles  lois  du  royaume  qu'on  ne  peut  pratiquer  l'une  sans  laulre , 
la  plus  part  objeterons,  que  la  liberté  des  opinions  religieuse  est  décrété,  oui, 
sans  doute  pour  les  séculière,  et  qui  ne  sont  pas  fonctionnaire  publique,  mais  nous 
qui  avons  toujours  sous  nos  mains  ou  des  enfans  trouvés ,  ou  des  écoles  publiques ,  ou 
des  malades,  dans  les  hôpitaux,  et  qui  cherchons  a  leurs  faire  adopté  notre  façon 
de  pansé,  et  sûrement  la  plupart  ne  leurs  inspireront  pas  lamour  de  la  constitution 
il  sansCEiulde  beaucoups  elle  ne  chercheront  qua  leur  en  donner  de  Thorreur,  mais 

(''  4rclûvM  DûtioDales,  carton  F'^  i6ga.  La  cote  de  léception  du  Comité  d'inslruction  publique 
porte  :  Repi  le  3  novembre,  n'  3q. 
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il  ni  a  rien  de  plus  simpTe  ou  daiiner  h  loi ,  ou  de  quiUer  ees  emploÎA  et  son  eUt, 
el  rentrer  dans  m  famiffe  pour  lors  nous  ne  verions  plus  de  divisions  et  Hou»  | 
serions  toujniirft  unie  par  le  lien  qiii  nous  est  si  cherre  rjui  est  lu  charité,  voilai 
Monsieur  re  que  j'ai  cru  devoir  vous  reprejsenl^  devant  dieu  qui  est  le  seal  teo* 
de  mes  sanliment,  car  je  nai  timùé  mon  secrrt  a  personne  nu  monde,  et  dont  je 
vous  prie  de  gardé  un  profond  si  lance,  et  de  melre  mes  idëes  au  jour  comme  si 
elle  venoîl  de  vous,  jespere  Ions  de  votre  sagesse  eC  de  vos  lumières,  et  jai  Ihon- 
neur  detre  avec  le  plus  profond  respects 

Monsieur  le  pr<îsideni 

vnlre  très  luiniLIc  et  Ires  obéissante  servante  sœur  de  la  cbaritë 
servante  des  pauvres  malades. 
Le  îi5  octobre  1791. 

J'ai  r  honneur  de  vous  observer  que  si  je  iie  met  pas  mon  nom  ce  nest  que  t 
très  forte  raison  qui  niî  eng-ogent.  car  ce»  la  seule  fois  en  ma  vie  que  sela  mariveol  j 
et  je  réclame  encore  une  fois  auprès  de  vous  le  plus  grand  secret. 


PETITION  WVfi  OHATORIEN  I»E  TROÏES  ï  UASSEUBLÉE  NiTlONiLB 


(1) 


Monsieur  ie  président, 

L'Asdemblëe  nationale,  par  son  décret  du  a 3  octobre  i79i«  a  prononcif  que  les 
instituteurs  des  congrégations  enseignantes  ne  pourraient  être  destitoës  que  d*aprb 
un  arrêté  du  département. 

Ce  décret  qui  assui^  à  chaque  professeur  la  place  qui!  occupait,  ne  lui  assure- 
l-il  pas  aussi  le  salaire  qui  en  d^^pend? 

Le  pétitionnaire  demande,  eu  conséquence,  s'il  ne  serait  pas  autorisé  à  exiger 
que  son  trailement  lui  îùl  remis  en  moin  propre  pf)ur  en  faire  tel  usage  que  bon 
lui  semblera.  Il  trest  pat*  jusie  que  des  supérieurs  ou  économes  disposent  à  leur 
gré  d^un  salaire  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  que  le  fonctionnaire  a  souvent  de 
justes  raisons  de  ne  pas  leur  confier. 

I>e  pétitionnaire  demande  en  outre  si  en  sortant  de  sa  corporation  il  perdrait 
son  droit  h  sa  place  et  h  sa  pension,  si  l'Assemblée  en  accorde  aui  membres  des 
corps  enseignants. 

11  observe  que  T  Assemblée  constituante  a  décrété  que  les  prêtres  de  ces  earpe- 
rations  qui  accepteraient  des  places  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  ecclésiastique 
conserveraient  la  moitié  de  leurs  pensions  s'il  y  avait  lieu.  Ne  serait-il  pas  juste  que. 
les  membres  laïcs  jouisRent  du  mi^me  avantage? 

A  Troyes,  le  i"  novembre  1791- 

RAFFli, 

Professeur  au  collège  de  l'Oratoire  de  Troye 


''^  àrchtvM  nition^ei,  tarion  F^^  1691.  L4  cote  df  réreption  du  Comité  d'ioatroetioti  pn 
pert«  t  Hêpt  le  5  dérnnbrf. 


APPENDICE.  389 

IV. 

ADBBS8I  A  I^ASSBMBL^B  IfATIOllALB  LEGISLATIVE  PAB  DES  CITOTENS 
DE  LA  VILLB  DE  SAINT-POL  ^^). 

Messieurs, 

Noos  Yenons  d'apprendre  avec  surprise  que  les  officiers  municipaux  de  cette 
TÎBe  soUidtaîent  auprès  de  vous  h  suppression  de  la  communautë  dile  «rdes  reli- 
gieuses grises» ,  qui  n'eêl  éiabUe  que  pour  emeigner  les  jeunes  Jilleê,  veiller  les  malades 
et  administrer  gratuitement  aux  pauvres  les  mélicaments  dont  ils  peuvent*  avoir 
besoin. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  despeclueuse  contre  une  pareille 
démarche;  mais  nous  observerons  qu'avant  de  la  hasarder  les  officiers  municipaux 
auraient  au  moins  dû  oonsidter  le  vœu  de  leurs  concitoyens  dont  la  presque  una- 
nimité désire  la  conservation  d'une  maison  d'autant  plus  précieuse  à  leurs  yeux 
qu'elle  sert  au  sodagement  de  la  partie  la  plus  indigente,  comme  la  plus  nom- 
breuse des  habitants  de  cette  ville. 

Ces  motifii  seuls  auraient  bien  dû  arrêter  ceux  à  qui  nous  avons  remis  le  soin  de 
notre  bonheur;  mais  puisqu'ils  ont  jugé  à  propos  de  parier,  nous  ne  nous  tairons 
pas;  nous  opposerons  h  leurs  cris  ceux  de  l'humanité  souffrante  :  nous  réclamerons 
an  nom  des  pauvres,  dont  jusqu'à  présent  ils  s'étaient  montrés  les  pères,  conti^ 
une  demande  qui  leur  est  évidemment  nuisible,  persuadés  qu'en  la  faisant  proscrire 
nous  nous  épargnerons  des  regrets  et  à  eux  des  remords  qui  n'auraient  eu  d'autre 
terme  que  cdui  de  leur  existence. 

Nous  osons  donc  vous  supplier.  Messieurs,  de  rejeter  la  demande  des  officiers 
nranicipaux  de  cette  ville  ^  comme  contraire  au  vœu  manifesté  et  h  l'intérêt  de  la 
|iresque  unanimité  des  habitants. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  de  former  encore  une  réclamation;  elle 
mérite  d'autant  plus  votre  indulgence,  qu'elle  est  autorisée  par  cette  même  consti- 
tution dont  vous  avei  juré  le  maintien. 

Cette  rédamation  tend  à  obtenir  de  votre  justice  le  libre  exercice  du  culte  auquel 
nous  n'avons  cessé  d'être  attachés. 

Vos  prédécesseurs ,  en  changeant  Tancienne  discipline  de  l'Église ,  n'ont  pas  prévu 
les  maux  auxquels  cette  innovation  allait  exposer  le  royaume. 

C'est  à  vous  qu'est  réservé  le  bonheur  de  remettre  le  calme  dans  toutes  les 
âmes,  en  laissante  chacun  la  liberté  de  conscience.  «Ne  persécutons  pas  n^  disait  un 
prince  (le  dauphin  père  de  Louis  XVI).  Ahl  suivez  ce  conseil;  usez  de  douceur,  de 
tolérance  I. . .  les  supplices  ne  feraient  que  nous  affermir,  loin  d'ébranler  notre  foi. 

Le  christianisme  ne  s'est  point  établi  par  le  fer  et  par  le  feu.  Que  peut-on  espérer 
en  faisant  couler  un  sang  innocent. . .  n'a-t-on  pas  vu  des  martyrs  braver  les  tour- 

''^  Archives  nationales,  carton  F"  iSga.Cette  tation  suivante  :  «Renvoyé  au  Coinité  de  légis- 

pièee,  qui  n*est  pas  datéa,  porte  en  marge,  ootre  lation  par  la  section  des  pétitions  du  Comité 

la  eote  da  Comité  d'instruction  publique  ainsi  d'instruction  publique,  le  . .  janvier  i799.« 
libtnée  :  R«fu  le  io  novembre,  n'  3o,  i*anno- 
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nients  cl  cotinr  avec  joie  à  la  rnorl?.  .  ♦  Persuadez,  mais  ne  persistes:  | 
pi'encz  point  conseil  du  farjatisnie;  il  tkhaiïfle;  il  aveugle  et  fîdl  con 
crime,  loi*s  même  qu'où  croit  faire  le  bien. 

PnfveneK  la  g^ueire  civile;  il  en  esl  temps  encore.  - ,  exemples -nous  de  lei 
liorreurs. 

Le  bruit  des  ormes  fait  taire  les  lois  et  détruit  raiitoriU?  du  souverain» 

Noire  sort  est  entre  vos  mains;  il  dt^pend  de  vous  de  le  rendre  beureui  ou  mal- 
heureux* 

Si  nous  osions  vous  pn^senler  nos  vnes  qui  sont  aussi,  nous  ne  craignons  pasdfl  * 
le  dire,  celles  des  deux  tiers  au  moins  de  la  Franœ,  nous  vous  dirions  :  Voulei- i 
vous  vous  couvrir  d'une  {gloire  immortelle. . .  voulez -vous  affermir,  en  t<ml  ce  qQÎ| 
ne  touche  qu'au  civil,  Tacte  constitutionnel,  non  seulement  accordez-nous  le  lihnil 
exercice  de  notre  culte,  mais  oUez  plus  loin  encore  :  supprimez  le  serment  inipali>l 
tique  qu'on  a  exigt^  de  nos  ministres.  ••  rendez-nous  nos  terapiet;  rendes  lefl 
pasteurs  It^gilimes  à  leurs  troupeaux  :  ehl  Messieurs,  pourquoi  des  &ernïp.ntel| 
Le  crime  les  trahit,  la  veiiu  s'en  offense. 

Les  serments  ne  sont  rîen  pour  le  bonheur  du  monde,  les  vertus  sont  lout,  ' 

Les  prêtres  de  la  nouvelle  E|jlise  sotit  tiu  milieu  de  nous  comme  des  ëCrunf^erSfk 
nous  mt^connaissons  leurs  voix,  lor'squ'ils  nous  appellent  nous  les  fuyons*  «Mou 
pensons  comme  vou^,  nous  rrient-ils,  nous  reconnaissons  rÉ^lise,*»  Nous 
répondons  :  tr  L'Église  vous  mf^onnoît,  vous  désavoue  pour  ses  enfants;  elle  j 
di^lend^  par  Torgane  du  souverain  pontifie,  de  nos  pasteurs  h^gitimes,  toute  com-  ' 
mimicatioïi  avec  vous,  t  Sur  3,5 oo  âmes  dont  notre  ville  est  composée,  deux  cenfii 
tout  au  plus  ont  une  opinion  dtilî^rente. 

Laisserez-vous  pluij  ionglcnips  gémir  sous  le  jotig  de  1  oppression  de  quelffoes 
individus  inie  mtijoritt^  aussi  imposante^  qui  jusqu'il  présent  n'a  oppose^  h  la  per* 
sécution  que  douceur  et  patience? 

Nous  vous  avons  peint  notre  situation  h,  dans  fespoir  que  vous  radoucirei,  nous 
vous  avons  parlé  le  langage  de  la  véilé  parce  que  nous  vous  avons  crus  dignes  de 
len  tendre. 

C'est  rbommage  le  plus  llûlteur  que  des  hommes  libres  puissent  rendre  à  leurs 
représentants. 

Puissiez- vous,  Messieurs,  raccueillir  et,  en  vous  rendant  à  nos  vœui,  e&aaeer 
ceux  de  tous  ies  amis  de  Ttirrlre  et  de  la  paix. 

Les  ckoyenjt  de  la  vilie  de  Saint-Poi^  dèpartemejU  du  Pas-de-Cakis ,  soiiM^pet. 

(Suivent  une  cwi laine  de  signa tui-es,  dont  ta  première  est  celle  du  rédacteur  de  i*adrc«e: 
Thellier  de  PonchevUk,  homme  de  loL  Plus  de  la  moitié  sont  des  signatures  de  femmes.) 


Aprài  les  signatures  vient  ce  posl-scriptum  : 

Nota.  Plus  de  mariages  :  de  la  la  dépojnilation.  On  ne  sait  non  plus  coi 
-assurer  VéM  civH  des  enfanti?  nouvellemeol  nés.  De  grâce.  Messieurs,  un 
prompt  h  nos  maux. 


^°^^H 
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V. 

PÉTITION  D'UN  PROFESSEUR  DE  L'ORATOIRE  DE  RIOM  ^^\ 

Messieurs, 

Depuis  longtemps  viclime  du  despotisme,  je  suis  en  butte  aux  vexations  de  toute 
espèce;  votre  décret  du  9 3  octobre,  qui  assure  à  mes  confrères  les  Oratorielis  de 
Juilly  la  jouissance  de  leurs  droits,  avait  ranime  mes  espérances,  je  croyais  que  sous 
Tempire  de  la  loi  je  trouverais  le  bonheur;  je  croyais  que  votre  décret  me  rendrait 
on  emploi  dont  on  ne  veut  me  dépouiller  que  pour  me  punir  de  mon  civisme  : 
mais  ce  décret  n'est  pas  exécuté,  bien  plus  il  est  ouvertement  violé.  Cette  violation 
blessant  un  des  membres  de  la  société  est  un  outrage  pour  vous.  Exiger  Texécution 
de  vos  décrets  et  le  respect  dû  h  la  loi ,  tel  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tranquil- 
lité publique  et  individuelle. 

Les  reproches  que  Ton  me  fait  doivent  être  des  titres  à  vos  yeux.  On  me  re* 
proche  d*avoir  consacré  mes  loisirs  à  Tinslruction  de  mes  concitoyens  en  leur  lisant 
les  journaux;  on  me  reproche  d'avoir  volé  sous  les  étendards  de  la  liberté  lorsque 
la  patrie  était  en  danger.  Mais,  Messieurs,  le  devoir  de  tout  bon  Français,  de 
quelque  classe  et  de  quelque  état  qu'il  soit,  n'est-il  pas  de  voler  au  secours  de  la 
patrie  menacée,  son  devoir  n'est-il  pas  de  répandre  les  lumières  et  détruire  par 
dies  les  restes  de  Tautorité  arbitraire  ?  Mes  ennemis  ne  me  reprochent  pas  d'avoir 
manqué  à  mon  emploi,  mais  ils  me  reprochent  mon  zèle  pour  la  chose  publique; 
je  le  pouvais,  puisque  je  n'y  employais  que  mes  loisirs;  je  le  devais,  puisque  les  cir- 
constances ,  la  patrie  en  danger,  ma  conscience  me  le  commandaient  impérieusement. 

C'est  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté  que  le  patriotisme  opprimé  vient  faire  en- 
tendre ses  réclamations.  La  loi  seule  doit  régner  sur  tous  les  citoyens  ;  elle  seule 
mérite  notre  respect  et  notre  soumission;  il  ne  doit  plus  exister  d'autorité  arbitraire, 
faites-nous  donc  participer  aux  bienfaits  de  la  Révolution  en  décrétant  notre  sup- 
pression et  en  nous  mettant  sous  l'inspection  des  départements  ;  c'est  ce  qu'un 
lionmie  libre,  un  patriote  opprimé  attend  de  votre  sagesse. 

Pierre  Forel,  de  l'Oratoire  deRiom, 
département  du  Puy-de-Dôme. 

VL 

PfriTlON  DE  TROIS  HâÎTRES  D'icOLE  DE  LA  MARNE  À  L'ASSEMBLéE  LiSgISLATIVE  ^^\ 

1  Messieurs  composant  l'Aogdste  Assbmblée  Nationnalle  a  Paris. 
Messieurs , 
Je  ne  puis  ra'empécher  de  vous  représenter  aujourd'hui  en  peu  de  mots  et  en 

'*'  Archives  naliouaies,  carton  F"  iGya.  En  "  Archives   nationales,    carton    F"   iSog, 

marge  de  la  pièce  se  lit  cette  annotation  :  (^Le  feuille  a",  n*  a.  La  cote  do  rinreptiou  du  Comité 

Comité  des  pétitions  renvoie  cette  affaire  au  porte:  Reçu  le  i"  décembre  ijgîfti' '^j.  —  Noof 

Comité  d'instruction  publique,  ce  a 5  novembre  conservons ,  pour  cette  pièce,  l'orthographe  dd 

1791.*  La  cote  de  réception  de  ce  dernier  Co-  1  original, 
mité  porte  :  Reçu  1$  t"  décembre  17 gt ,  n'  76. 
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direg^  la  miflere  altaeiiée  à  Tétai  des  clercs  maîtres  i'éco\e,  pour  vous  bue  tut 
la  nécessite  de  notre  existance^  et  rmgratitude  avec  laqu^elle  nous  arminieg  irmiik 
et  aussi  la  dureté  do  peuple  h  notre  égard.  Le  voici. 

Le  temps  passé,  œst  a  dire^  il  y  a  où,  3o  am  et  même  vingt  ans,  ks  tttaitres 
d*<<cole  étaient  regardés  comme  no  premier  citoyen  dans  la  parroiase;  Us  vivaient 
avec  tons,  et  étaient  honorés  ei  respectés ,  on  avait  pour  eux  de  la  eonsîflëraboD; 
ils  étaient  bien  payés*  logés,  chauffés,  et  n^mpensés  de  tous  tears  parroiaaieni. 
On  le  regardait  comme  un  homme  necenaaire  au  pohlic,  et  on  estimait  dans  hii  la 
sience  qu'il  donnait  aux  enfant.  On  ne  laissait  echaper  aucunes  oeeasîocis  de  hu 
être  favorables,  on  inspirait  aux  enfans,  on  respect  et  une  obéissance  sans  borne 
et  ilî>  avaient  la  satisfaction  de  faire  leur  état  avec  trancpiillilé. 

Mais  ce  n'est  pas-la  Ja  conduite  des  hommes  de  ce  siècle,  il  semble  que  la  sienee 
ne  leure^t  pas  nécessaire,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  d'une  aussi  bonne  qualité,  les 
maitres  qui  l'enseignent  ne  sont  plus  regardés  de  personnes;  on  se  sert  d'eux  connue 
le  tems  jadis;  mais  b  récompense  n^est  pas  de  même;  on  ne  les  payent  pas  ou  on 
leurs  payent  peu  de  choses;  ni  écolages,  m  eau  bénite,  ni  services  ni  enterremeni; 
si  ils  veulent  se  ^ire  payer,  ils  attirent  Tinimitié  et  le  mépris  de  tous  leurs  parrois- 
siens,  on  leurs  fait  payer  des  loyers  de  maisons;  on  leur  retire  les  choses  les  plus 
urgentes^  et  on  les  méprisent  (otallement;  on  na  plus  pour  eux  aucuns 
^rds  et  on  ne  se  met  pas  en  peine  (ïe  les  faire  vivre;  encore  moins  de  les 
payer  :  c'est  pour  cela  Messieurs  que  la  compassion  pour  mes  confrères,  la  charité 
et  la  cause  commune  m'a  fait  entreprendre  de  vous  envoyer  anjourd^huy  cet  écrit 
dans  Tesperance  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  jouir  du  bonheur  de  ta  eoûstitti- 
lion;  par  ce  moyen,  a  ce  qu'il  vous  plaise  ordonner  a  toutes  les  municipah té  d'après 
les  départemens  et  dislricls  qui)  soit  fait  une  pension  a  chacqu'uu  de  nous,  qui  soit 
prise  sur  chaque  parlicDliers  a  raison  de  sa  contribution;  et  |»ar  ce  moyen  les  en- 
fans  riches  et  pauvres  seront  iDslruils  graLiiiternent;  on  ne  verra  plus  denfans  s^ab- 
senler  des  écoks  pour  se  soustraire  à  payer  au  matlre  quelques  sous;  perdent  le 
tems ,  en  s^abbandonnant  a  tous  les  vices  ausquels  une  jeunesse  mal  intentioritiée 
est  capable.  Et  nous  ferons  notre  état  a  ver  plus  de  Iranquiflité;  et  eux  et  nous  se- 
ront plus  satisfait  ;  et  que  par  cette  m^me  pension ,  nous  fassions  tous  les  devoirs 
quelconques  de  notre  état  gratisse  et  que  nous  n'ayons  plus  rien  a  demander  a  fier- 
sonne,  comme  aussi  de  n'avnir  plus  rien  a  perdre;  c'est  de  quoi  nous  vous  prions 
de  recomfïenser  les  travaux  de  ceux  qui  ne  cesseront  jamais  d'invoquer  le  Ciel  pour 
la  conservation  de  voâ  très  auguste  personnes  dont  nous  vous  prions  d*ètre  persus^ 
dés  que  nous  sommes  avec  le  plus  grand  respect,  Messieurs,  de  votre  Sagesse,  les 
très  humbles  et  obéissants  serviteurs. 

Grosjean  ,  recteur  dW^le  h  Cnmières. 

Decabmc  ,  clerc  laïque  à  Damer. 

LoMHAUT,  maitre  d'école  de  Fleiu*y-la-Rivière. 

A  tfiite  p^^tilion  e^t  jointe  une  tcttr-e  d'envoi  à  ?  Monsieur  le  PrcsidenI  de  rdugti^lc 
Assemblée  NatiaonalleT» ,  datée  de  Cumières  près  Ëpemay  en  Champagne,  Ui  95  oavem- 
bre  1791*  et  signée  par  Groqean. 
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VIL 

PliCES  BBLATIYBS  AUX  RELIGIEUSES  DE  L'HÔPITAL  DE  YALOGNBS. 

I*  Lettre  dee  ofieterâ  mwùcipaux  de  la  commune  de  V alignes 
à  VAsêemhlée  nalùonak^^\ 

[Lt  lettre  commence  par  des  considéntions  générâtes  sur  le  serment  des  prêtres  et  les 
menées  da  faukiame.  Vient  ensuite  un  rédt  relatif  A  la  chapelle  de  Thôpital,  que  ia  muni- 
cipalité avait  fait  fermer  parce  que  le  chapelain  avait  refusé  le  serment ,  mais  qu^elle  a  con> 
■enti  è  rouvrir  sur  un  ordre  du  directoire  du  district.  Puis  les  officiers  mimicipaux  arrivent 
à  Tobjet  propre  de  leur  missive  :  ] 

La  manicipalitë  8*est  exactement  conformée  ou  décret  du  i5  avril  1791  concer- 
nant les  personnes  chargées  de  Téducation.  Les  professeurs  des  collèges ,  maîtres  et 
maîtresses  d'écoles  fondées,  ont  été  remplacés.  Un  arrêté  du  département  de  la 
Manche  expliquant  ce  sage  décret  en  étendait  Tobligation  à  toutes  les  personnes 
qui  s^occupaient  de  Tinstmction.  La  municipalité  appelle  toutes  celles  (}ui  ensei- 
gnaioit  ouvertement  dans  la  ville;  reçoit  le  serment  des  unes,  défend  à  celles  qui 
le  refiisent;  tout  paraissait  terminé  de  ce  côté  lorsque  dernièrement  tous  ceux  qui 
avaient  cessé  d'instruire  annoncèrent  qu'un  onlre  du  district  les  rétablissait  dans 
leur  ancien  droit.  La  municipalité  n'ajouta  aucune  foi  à  ces  bruits  répandus  avec 
affectation,  mais  lundi  toutes  ces  écoles  furent  ouvertes  à  son  insu  et  sans  sa  par- 
ticipation. Son  premier  mouvement  eût  été  de  sévir  contre  les  désobéissants;  mais 
le  lendemain  elle  reçut  les  pièces  ci-jointes.  Elle  ne  se  permettra  point  de  les  ap- 
précier. La  lettre  de  M.  le  procureur  général  syndic  du  déparlement  lui  ayant  paru 
nne  sorte  de  rétractation  de  l'arrêté  du . . .  (date  en  blanc),  elle  a  décidé  de  vous 
exposer  sa  conduite  en  vous  priant,  Messieurs,  de  rendre  sur  tous  ces  points  des 
décrets  qui  tracent  une  marche  uniforme  et  constante.  Les  municijialités,  jalouses 
de  remplir  leur  devoir  et  d'obéir  aux  ordres  des  corps  supérieurs ,  deviennent  par 
tontes  ces  marches  rétrogrades  l'objet  du  mépris;  leurs  airêlés  sont  sans  force;  la 
chose  publique  est  à  chaque  instant  compromise;  nous  vous  peindrions  en  vain  le 
triomphe  de  ses  ennemis  et  le  désordre  qu'il  fait  naître. 

A  cAté  d'un  instituteur  appelé  par  la  loi ,  un  de  ceux  qu'elle  a  rejetés  y  continue 
ses  fonctions  :  c'est  ainsi  qu'on  vient  à  bout  d'éluder  les  décrets  les  plus  sages  et  les 
phis  positifs,  c'est  ainsi  que  l'éducation  qui  doit  propager  et  perpétuer  les  principes 
sacrés  de  fraternité  et  d'égalité  qui  réuniront  tous  les  Français,  devient  au  con- 
traire le  germe  de  rivalités,  de  distinctions  et  d'opinions  opposées.  La  réflexion  la 
mieux  dirigée  a  souvent  [)eine  à  détruire  ces  impressions  que  Téducation  a  faites 
sur  nos  organes  délicats;  susceptibles  dans  l'enfance  de  les  recevoir  toutes,  ils  con- 
servent celles  qui  leur  sont  le  plus  souvent  données.  Eh  !  pouvons-nous  douter  des 
principes  de  ceux  qui  craignent  de  jurer  d'aimer  Dieu  et  la  patrie  ? 

Vous  consacrerez,  Messieurs,  les  maximes  qu'a  professées  le  déj>artement  de  la 
Manche  dans  son  arrêté  du. . .  (date  en  blanc),  vous  vous  empresserez  d'en  faire 

<*>  Archives  nationales,  carton  F"  1693.  Cette  lettre  nVst  pas  datée.  Elle  porte  en  marge  la 
cote  de  réception  du  Comité  :  Re^u  U  t"  décembre  ijgt,  n'  8a. 
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une  loi  impëralive;  en  alleodaut  le  moraenl  d^^siré  oo  votis  ré^néverez  îédu 
darjs  toutes  ses  parties,  v*ius  en  eloigtipreï  uu  iiioitis  les  per^iODiMs  sospeet»  H 
dangereuses.  Les  enfants  naisseut  |)Our  la  patrie;  elle  doit  les  soustraire  h  h  cruauté 
d*an  père  forcené^  ou  aux  erreors  d^une  mère  ^arée.  Pourriez-vous  «Ustiogyer  les 
religieuses  qui  reoferment  dans  renceinle  de  leur  clokre  les  jeunes  furstmoe» 
qu  elles  înslruiseot?  Le  sesLe  aimable  qui  nous  fait  chérir  la  vie  et  a  sur  nos  monu^ 
une  si  grande  influence  doit  pour  soa  lioûheur  et  pour  le  n6tre  reconiiattre  les 
mêmes  prindpes,  tendre  au  méuie  but^  l'amour  de  la  patrie. 

Pour  maintenir.  Messieurs,  dans  cette  ville  ui>e  pdi\  juî»<prici  iiiullâ^Ue^  il  im* 
porte  iuJiniïuenl  que  vos  d^isiiDUS,  données  au  plus  tôt  sur  ce»  objets*,  arrêtent  ' 
ceux  qui  voudraient  la  troubler.  Tous  recoonallronL  la  loi,  et^  par  go&(  ou  par 
olM^issiiuce,  ils  lui  rendront  Tbommage  qui  lui  est  dû. 

Nous  sommes  avec  respect»  Messieurs,  vos  très  bumbles  et  très  obc^tssants  scrrî- 
teurs. 

Lei  oJicierM  munieipaux  de  la  commune  de  Valogne*, 

(Suivent  neuf  signatures».) 


A  cette  lettre  sont  annexées  tes  pièces  éaumérées  cÎHtprès,  qui  toutes  sont  des  < 
faites  par  )es«cn;taire  de  la  municipalité  de  Valognes: 

a'  Copie  de  la  lettre  des  ojieiers  muniâpauj;  de  Vahgnex  à  la  evpèneure 
dee  religieuees  de  la  mime  ville  (a^  eeptetnbre  tj$i), 

[On  lui  fait  savoir  qu^'ette  et  ses  religieuses  ayant  refusé  Je  prêter  b  serment  cniqi 
elles  sont  invitées  k  r^ooncer  désomiais  i  recevoir  auenos  peiifiiamiairc  dans  leur 
et  Â  leoiettre  au  plus  t^t  à  Jeura  parents  celles  dotil  rinttrucUon  leur  a  été  ocNiGée.] 

3*  Copie  d'une  lettre  dm  directoire  du  dUlriet  de  Valogme  aujr  officiera  mttmcipamx 

de  la  commune  de  la  tnênie  ville  (fi  g  septembre  ijgt)» 

[Transmettant  copie  d'une  teUre  écrite  psr  le  procureur  g^oéral  syndic  du  départeUMat da 

la  MancLe.] 

4*  C(^e  de  laJettre,  mentiotinée  d-deesus,  du  procureur  général 
sytidic  du  département  [^6  septembre  JJf)j)' 

[  Il  y  est  dit  que  les  rdi^ieuses  de  Valo^pies  ont  informé  le  directoire  du  départenieat  fMi 
la  DiuniGipalïtë  exigeait  d*dles  le  serment  prescrit  au%  personnes  employées  dans  le  départe- 
ment de  rinslruction  publique.  La  même  question  s  est  pr^nlée  pour  les  religiiniiiLii  di 
Couïances,  et  le  directoire  du  département  a  consulté  à  ce  sujet  le  Comitié  ecclésiastique 
dont  û  attend  la  décision*  Le  direcloire  ilu  district  est  iovîtë  à  faire  part  de  cette  di^lerroi* 
nation  h  la  mtimcipalité  de  Valognes ,  afin  qu'elle  auspeude  reiéc^lion  de  Bon  arrêté  jusqu*! 
ce  que  TAeseuiblùe  nationale  ait  prononcé,] 

5*  Lettre  de  la  mumcrpalité  dt*  Valùgnes  anœ  administrateun  dn  dèp 
de  la  Manche  (7  octobre  i  7<?i  ). 

[  La  Diunicipalité  5e  plaint  de  h  <:onJuile  de»  religieuses  et  de  celle  du  directoire  do  «fis- 
tnct.  Elle  expose  les  fait»  de  la  façon  suiviale  :  ] 
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C'était  pour  nous  eonfonner  aa  vœa  de  voire  arrête  dn  . . .  (date  en  blanc) 
que  noua  aviona  reqnia  que  h  personne  à  laquelle  est  abandonné  dans  Thôpital 
Tobjet  important  de  Téducatton  se  présenterait  h  la  maison  commune  pour  y 
prêter  serment;  nous  aurions  pu  faire  manifester  par  Thuissier  de  la  chambre  nos 
intentions  à  la  supâîeure,  nous  avons  préféré  de  lui  écrire. 

Quelle  est  la  conduite  qu'elle  oppose  h  un  procédé  si  honnête?  Elle  ose  se  per- 
mettre de  nous  dénoncer  au  district  qui,  sans  considérer  les  limites  dans  lesquelles 
la  loi  lui  ordonne  de  se  renfermer,  fait  Tacte  d'autorité  le  plus  propre  à  nous  com- 
promettre ;  sur  les  conclusions  du  procureur  syndic ,  il  décide  que  les  portes  de 
l'église  de  Tbôpital  seront  ouvertes,  et  que  la  personne  qui  dans  la  maison  est 
spéôalemait  chargée  d'instruire  les  enfiBUts  ne  doit  point  prêter  serment. 

Une  telle  décision  n'avait  pour  base  que  les  allégations  vagues  de  la  supérieure  ; 
elle  a  voulu  nous  peindre  comme  intolérants,  comme  cherchant  à  donner  des 
entraves  è  ses  compagnes  qui ,  animées  du  zèle  le  plus  louable ,  partagent  avec 
elle  le  pénible  fardeau  du  gouvernement  de  rhêpîlal;  elle  nous  accuse  d'avoir  fait 
tarir  une  des  sources  de  la  bienfaisance  en  fermant  aux  fidèles  les  portes  de  l'Oise. 
L'odieux  de  ces  imputations  devait  retomber  sur  celle  qui  avait  pu  se  les  per- 
mettre, et  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  le  district  a  pu  en  être  frappé 
et  prendre  un  arrêté  contre  nous  affectant  de  nous  laisser  ignorer  que  la  supérieure 
lui  eût  présenté  sa  requête. 

Quelque  régulière  que  fôt  notre  conduite,  il  s'est  permis  de  la  critiquer;  il  a 
prétendu  nous  faire  suivre  une  roule  diamétralement  opposée  h  celle  que  la  loi 
indiquait,  et,  par  une  copie  indiscrètement  adressée  à  la  supérieure,  il  a  presque 
rompu  dans  un  hospice  dont  nous  sommes  administrateurs  les  liens  de  toute 
subordination  ;  il  nous  a  mis  en  quelque  sorte  au-dessous  de  l'individu  qui  est  fait 
pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite. 

. .  .Malgré  que  l'arrêté  du  district,  loin  de  nous  faire  rétrograder,  ne  dût  pas 
même  suspendre  notre  marche,  au  lieu  de  réitérer  une  injonction  à  la  supérieure 
pour  qu'elle  se  conformât  entièrement  h  ce  que  nous  lui  avions  prescrit,  nous 
avons  préféré  de  garder  le  silence;  nous  ne  voulions  pas  donner  au  pubhc  le 
spectacle  d'une  lutte  scandaleuse  entre  des  corps  administratifs;  nous  regardions. 
Messieurs,  qu'il  valait  mieux  montrer  le  sang-froid,  indice  extérieur  du  calme  des 
passions,  vous  porter  notre  réclamation,  vous  en  exposer  les  motifs,  et  mettre 
sous  vos  yeux  les  pièces  qui  offriront  l'analyse  des  faits  et  l'ensemble  de  nos  moyens. 

[Suit  un  exposé  des  droits  de  la  muoicipalité  sur  rhôpital  et  sa  chapelle,  que  les  admi- 
nistrateurs peuvent  faire  ouvrir  et  fermer  à  leur  gré;  le  district  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 
La  letlre  se  termine  ainsi  :  ] 

Enfin  vous  serez  convaincus  qu'il  est  très  urgent,  qu'il  est  de  la  derm'ère 
importance  de  supprimer  au  plus  têt  l'arrêté  le  plus  illdgal  qui  fut  jamais ,  lorsque 
vous  saurez  que  la  supérieure,  le  regardant  comme  un  triomphe,  a  affecté 
dimanche  dernier  de  réunir  dans  l'église  de  Thêpital  beaucoup  de  prêtres  non  con- 
formistes pour  y  célébrer  en  quelque  sorte  ce  même  triomphe;  rafSuenec  de  leurs 
partisans  a  été  considérable;  il  n'y  avait  dans  le  temple  qu*un  petit  nombre  de 
fidèles  pour  assbter  au  service  de  la  paroisse. 
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Nous  cbéris^ns  la  constitution  qui  fera  le  bonheur  de  noire  empire,  nous  avonfl 
jure  de  la  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  et,  fidèles  à  notre  serment,  aoos 
combatlrçns  tous  les  abus  qui  [K)urraient  y  \*OTier  atlejnte;  nous  ne  sooflKroili 
|4im»is  fjue  Ti^lise  de  l'hôpital  devienne  loratoire  des  prêtres  non  ccNiifi9Fmt«to«; 
nous  nous  opposerons  avec  force  à  tout  ce  qui  pourrait  nourrir  cette  perfide  divi- 
sion d  opinions  propre  a  produire  un  schisme  qui  bienlôt  enfanterait  des  tfoublei 
en  soulevant  le  peuple  contre  fe  citoyen  (sic);  Tidëe  de  semblables  malheurs  gIflNXï 
deffroi,  parce  que  les  maux  qui  en  seraient  ta  suite  sont  incalculables,  S'oppoter 
à  ce  que  Ton  puisse  franchir  arbitrairement  les  lignes  de  dëmarcalion,  cest  aflfer- 
mir  les  digues  propres  à  contenir  les  efforts  du  torrent. 

Que  deviendrait  l'ordre  social  8''îl  était  |iermis  d'attenter  à  la  hiérarchie  des  fooc^ 
lions,  à  celle  des  pouvoirs?  Si,  lorsqu'il  s*agit  de  faire  le  bien.  Ion  ne  rencontrait 
que  des  obstacles,  que  deviendraient  les  personnes  publiques  faites  pour  y  con- 
oïiu'ir?  des  êlres  purement  passife.  Est-ce  là  le  vœu  de  la  loi?  Si  Tarrét^  du  dis- 
trict, injuste  dans  son  principe,  dan^jereux  thnR  son  exécution ,  n*était  pas  aulhen- 
tiquement  proscrit ,  nous  serions  forcég  à  quitter  le  poste  où  nos  concitoyeas  nous 
ont  placés;  ils  se  reposent  sur  nous  :  dans  impuissance  absolue  de  leur  i^tre  utiles, 
de  veiller  avec  succès  à  leur  repos,  nous  n'aurions  d'autre  parti  è  prendre  que 
celui  de  leur  remettre  la  conHance  qu'ils  nous  avaient  donnée. 

6*  Copie  d'une  lettre  du  procureur  xyndic  du  district  de  VeUognes  aux  i^ieierê 
municipaux  de  la  même  ville  (i  î  octobre  i  j^  i  ), 

[Le  procureur  syndic  rlu  district  transmet  copie  des  dédsîons  du  Comité  ecrlésiastlqu^ 
sar  fc9  deux  questions  qui  lui  ont  été  proposc^es  par  le  directoire  du  département,  avee 
invltatiofi  À  t  y  confonner.  ] 

7*  Copie  d'wte  leUre  du  procureur  général  syndic  du  département  de  la  Mancke 
OÊix  admimiMiratcurs  du  district  de  Valogne*  ( à  octobre  fjf^î), 

[Le  procureur  syndic  du  dt^paKemeoi  transmet  une  lettre  du  ministre  de  rioléfieitr  cl  Ici 
décisioiM  du  CofQÎté  eccl^iastique,  avec  invitation  à  s*y  conformer.] 


8*  Copie  de$  dêcitions  du  Comité  ecclésiastique, 

DÉPAHTKIISIVT  OB  LA  MAJtCDI* 

Queftion  proposée  par  h  directoire  du  département  de  la  Manche 
ait  Comité  tctliêiasiiqtnê  de  CAêêtn^hlée  nationaU, 


L«  M  mail  «Il  exigible  si  reo»eîgnement  a 
lîffii  en  rertn  de  l'ioftilnt  ou  de  ta  fondation , 
MOU  non. 

Sîfné  :  LAjifiniiàU,  pfétideni  du  t^otaité  ec- 

«M*ia»tjqtif. 


1*  Les  reK^enses  vivant  en  com- 
mun et  qui  ont  dans  leurs  maisons  des 
|)ensinnnaired  dont  Téduc^tion  ^r  est 
confiée  ; 

^*  Les  maîtres  et  tnoltreeses  de 
pensinn  ; 

3'  Les  maîtres  et  maîtresses  d'éoolw 
nnn  salarié*  par  la  nation  on  par  des 
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communes  ou  sur  des  fonds  provenant 

de  fondations,  mais  qui  reçoivent  un 

salaire  des  parents  qui  leur  confient 

Téducation  de  leurs  enfants. 

Non,  la  kn  ii*eiig«  le  seruMDt  que  de  la  Sont-ils  obliges  de  prêter  le  serment 

part  des  fooetioDiiaires  piiUiet.  ^^^  j^  j^^j  ^^^^  ^^  professeurs  et  des 

Aa  Coaiité  eedétiaiUqna  de  rAuemblée  na-         personnes  employées  dans  le  départe- 

tionale,  le  a»  Mptembr^  1791.  ment  de  Pinstruction ? 

Signé  :  LAiurnA».  A    Coutances,    en    direcloire,    ce 

9  août  1791. 

Signe  :  Dbsprrz  ,  V.-D.  Ernoul  ,  Loisel  , 
GuH^,  Doval;  et  pREMiti ,  procureur 
général  syndic. 

VIII 

ADRESSE  A  L*ASSBMBL1^  IfATlOIlALE  LéoiSLATIVE  PAU  UN   FRÈRE 
DES    ECOLES   GIIRiStIRNNES^^L 

Augustes  représentants  d*une  nation  libre,  votre  zèle  affermit  notre  espérance 
et  ranime  notre  courage.  Vous  avez ,  Messieurs ,  dès  le  commencement  de  votre 
l^pslature,  donné  un  grand  exemple  de  générosité  en  vous  dévouant  entièrement 
au  maintien  de  notre  miraculeuse  constitution  par  un  serment  solennel. 

Bien  plus,  les  héros  vos  prédécesseurs  ont  posé  les  fondements  de  Tédifice,  et 
vous.  Messieurs,  vous  Failez  rendre  parfait;  votre  sagesse  et  Tétendue  de  vos 
lumières  nous  le  font  espérer.  Un  point  essentiel  manque  à  la  constitution  :  celui 
de  rinstmction  de  la  jeunesse;  en  effet,  c'est  par  la  bonne  éducation  cpie  les  abus 
sont  corrigés,  le  fanatisme  sans  force,  et  les  lois  respectées.  Le  décret  qui  abolit 
toutes  les  corporations  me  fait  présumer  que  les  congr^alions  ne  seront  plus  char- 
gées de  cet  emploi.  Je  prends  ici  la  liberté  de  vous  représenter  ce  qui  me  con- 
cerne sur  ce  sujet. 

J'ai  appris  qu*il  a  été  présenté  à  TAssemblée  nationale  vos  prédécesseurs 
une  pétition  de  la  part  des  frères  profès  des  Écoles  chrétiennes,  dans  laquelle  il  est 
dît  qu'en  cas  de  suppression  TAssemblée  doit  du  moins  laisser  les  profès  de  cet 
institut  dans  la  possession  de  leurs  biens,  ou  leur  accorder  une  juste  indemnité, 
c'est-à-dire  une  pension.  Je  vois.  Messieurs,  une  injustice  formelle  dans  cette  péti- 
tion. Il  faut  distinguer  dans  ce  corps  trois  sortes  de  sujets  :  des  prof%s ,  des  non- 
proAs  et  des  novices. 

Les  proies  sont  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  :  mais  ce  sont  des  vœux  simples, 
qui  n'ont  jamais  été  reçus  dans  le  civil. 

Les  non-prol%s  ne  sont  distingués  des  prof^  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ces 
vœux  simples,  entièrement  inconnus  dans  l'État.  Du  reste,  ils  ont  les  mêmes  em- 

("  Archires  nationalfs,  carton  F"  1699.  La  cote  de  réception  du  Comité  porte  :  Reçu  h 
9  décembre,  n*  107. 
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ploia  el  ils  rendent  les  mômes  scmces  au  public;  il  suerait  donc  ronlrc  r<^iittë  de 
récompenser  les  uns  et  de  piiver  les  inili'es  de  cequlb  ont  si  bieu  ni»*rit<5;  ee  semii 
alors  n'compeni^r  le^  vœu.v  et  non  pus  le^i  servie*^  rendus:  que  deviendraient  donc 
tant  de  Hujets  i|ni  ont  donne  tout  ce  qu'ils  avaient  h  h  sociëtë  et  qui  ont  passé  ie% 
sii,  dix.  vingt  et  mArne  irenïe  ans,  c'est-h-dire  le  plus  beau  tempi»  de  leur  jeu- 
nesse, h  instruire  autant  qu'il  leur  a  été  possible  les  enfants  des  pauvres?  J Vi- 
père donc.  Messieurs,  de  votre  jastice  que,  s'il  doit  y  avoir  quelque  traitement 
pour  les  frères,  vous  aurez  égard  seulement  an  temp^;  que  cliacuD  a  servi  et  non 
aux  vœux. 

L^  novices  sont  ceux  qui  mut  occupé»  pendant  une  année  entière  ani  eJiercioos 
de  pieté. 

Quant  h  moi  i  il  y  n  sept  ans  que  je  suis  dans  ce  corps  et  toujours  occupé  à 
renseignement;  depmâ  le  commettcement  de  In  l'évolution,  j'ai  fait  mon  poasàbk 
pour  inspirera  mes  élèves  un  grand  amour  pour  la  constitution;  je  leur  ai  expliqué 
les  décrets  autant  qu'il  a  élt^?  en  mon  pouvoir;  je  leur  ai  fait  réciter  le  catéchisme 
de  la  constitution,  et  depuis  longtemps  je  désire  me  conformer  h  la  lot  du  ser- 
ment des  fonctionnaires  publicîi;  mais  je  ne  puis  y  adhérer  sans  abdiquer  le  corps 
sur  le  cbamp;  autrement  je  serais  exposé  a  toutes  sortes  de  disgrâces  tant  de  la 
part  de  mes  supérieurs  que  d'autres  [personnes;  d'ailleurs  ma  santé  ne  me  peroiel 
pas  d'occuper  une  classe  de  quelqne  temps,  j'ai  cependant  promis  de  TacoepICT 
après  six  mois  de  repos  et  de  me  conformer  a  la  loi  du  serment,  pourvu  que  je  sois 
entièrement  rétabli;  et  atin.  Messieurs ^  que  vous  ne  doutiez  pas  de  mes  scati- 
ments ,  je  vous  les  envoie  par  écrit. 

Je  jure  d'être  fidèle  h  la  nation ,  a  la  loi  et  an  roi ,  et  de  maintenir  de  tout  mou 
pouvoir  la  coui^litnlion. 

Je  suis  avec  im  très  profond  respect,  Messieui-s,  votre  très  humble  et  très  obëis- 
sajit  serviteur. 

Frère  Dems. 

A  MontaubaD,  ce  i"  décembre  17111. 

P.  S.  Si  par  un  ellet  de  votre  bonté  vous  m'écriviez  un  mot,  je  vous  prie  de 
l'adresser  a  Âl.  Coustel,  tondeur  de  draps,  h  la  nie  de  Gasseros  de  Ville-Bourbon, 
pour  me  remettre. 

IX, 

iBRESSE  D'UN  INSTITCTBUR  DU  PaY-BE-uÔMS  i  L'ASSKMBLEB  LéGISLATIYB  ^*^. 

Sages  l^islateurs, 

I^  durée  des  lob  dans  un  grand  empire  libre  est  certainement  une  chose  dignp 
d*admiration;  mais  le  moyen  (|u'ori  doit  employer  pour  y  réussir  est  sans  contr»'dit 
le  soin  extraordinaire  qu'il  faut  prendre  de  Féducalion  de  la  jeunesse. 

L'expérience  nous  a  démontré  qnc  ta  religion  du  serment,  pour  des  cœurs  gan- 


"'  Archivas  DaliOQoles»  carton  P^  1S99.  Le.  cale  du  réception  du  Comité  |K>rt»  :  A^pi  (0  là  éâ' 
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greoÀ  dans  kfi^-kars  Af  randen  rêgimp.  uan  qu'on  iaihic  iieu  pour  BtU^bcT à 
eelli^  bell^  conslitalkiD  :  h  jmr  rtHloration  fin  ne  Cut  suoei  avec  le  lail  l'anjcior  de» 
lois  et  de  la  patrie.  Ainsi  leôr  Aiue  fiéuéirRe  doue  foru  IcmUm*  df«  iioitf  {jriiicipes 
ne  respirera  pins  que  k*  cmirag**  ai  la  vertu. 

Le  gnad  principe  est  qoe  leseoiàmU  a|i|iarLi»uD(*iit  |ilu»  u  l'Etat  qu'a  iour  ]KTf, 
d  qu'as  doivent  ébv  élevés  f«lon  les  vues  de  l'EtaL 

Ici  se  prt sente  le  premier  et  le  ph»  grwid  devoir  de  nos  i^islaleurs.  difficiJe ,  0 
cal  vrai,  mais  indispensable.  Vims  le  savez,  nela  Ilou^  suffit;  niaif  que  u'avuns- 
nous  pas  à  craindre  da  desordre  m  ae  trouve  la  partie  de  1  ckiucatiuzj  1  CLaque jdur 
de  dâai  est  on  pas  vers  la  ruine  de  rempire. 

L'attente  d*ane  nonvelle  organisation .  l'ioceititude  des  pareut«  a  teilenieut  dé- 
courage la  jennesie  et  eesi  qui  sont  chargés  de  l'iustniire.  qu'où  voit  ies^  e(jllège!i 
presque  dterts. 

De  pins,  cette  borde  rebdie  aux  lois  de  la  pairie  et  de  Dieu  :  les  prêtres^  non 
assermentés,  diaje,  avides  de  faire  tout  le  mal  qu'ib  peuvent,  se  glisseul  dans  les 
laaisons,  aédoisent  et  SosteDl  les  parents  à  leur  ii^Tcr  l^urs  euiauts .  jiour  rapetisfier 
leur  âme,  ëlanffer  en  eux  les  principes  de  la  nature,  détruire  dans  leurs  sources 
mêmes  les  moyens  de  FÉtat.  et  ra^ir  la  subîdstaiioe  des  instituteurs  qui  se  dévouent 
k  propager  les  principes  de  la  ooosLitation. 

Sages  législateurs,  arradiez  de  leurs  mains  impures  ces  trésors  prédeux  de  la 
patrie  qn'cie  vous  redenùmderait  un  jour,  Lâlei  ^os  tra\au\  sur  l'éducatidu  natio- 
nale. L^État  le  demande;  couronnez  par  oe  grand  ouvrage  notre  belle  constitution. 
Par  U  vous  vous  acquerrez  de  nou\eaux  droits  à  la  reconnaissance  et  à  la  confiance 
publique  que  vous  avez  si  justement  méritée. 

Tai  rbonneur  d'être  avec  resjiect  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
lenr, 

Moczo5.  institutrur  public. 

A  Riom,  département  du  PuY-de-Dftme.  oe  Luit  décembre  17(11.  fan  3'  de  la 
liberté. 

X. 

LETTBB  ne  DIBBCTOIBE  DU  l>iP%RTEME.\T  DC  CHER  A  LUS$BMBLf[B  LÉGISLATIVE 
AU  SUJET  DU  COLLÈGE  ET  DE  L'HÔpIT.\L  LE  BOURGES  '^\ 

ï  VESSIEUBS  LES  REPBÉSE!rrAXTS  DE  U  5ATI0:i. 

Messieurs. 

Le  département  du  Cher  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  tnS  i>émblcs  ol  in- 
ipiiélantes  par  les  rapports  que  ces  circonstances  ont  avec  l'éducation  piil>ii(|iio  H 
les  secours  à  donner  aux  lAalades.  Cependant  le  Conseil  de  co  départenioul  no  m> 

"*  Archives  iialioDiles,  carton  F'~  i(>93.  La  d'uiif  lettrt*  «in  dirertoiro  du  (Ihnr  n^ialivo  A 

rote  de  récqition  du  Comité  porte  :  Âi-fu  l€  rhdpil;il  oi  au  rnli^i^n  de  Bouri^ct  :  m  dnil  èln* 

tGdéeembr€,H*iaù.  —  Il  est  qneslion,  daim  ia  uuc  seconde  feitro,  faihont  Miiile  à  colle-ri  i|iii 

tè&nco  du  Coinii^  du  17  mai  fjt^t,  p.  «gy,  i"*ail  rosltW»  nnns  rt'iion*te. 
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hisflen  jâmaiti  étonner  par  Jes  é^/éoemenls ,  et,  dootena  lie  votre  approbalino el  < 
voire  dj»pyi .  il  verra  toutes  les  diftictiltés  s^aplanir. 

b?  (ToUège  de  ta  Doctrine  cbrétîeniie,  doot  TAssefnbli^  nationale  a,  ainsi  qij 
des  hdpilaux,  conservé  provisoirement  te  régime,  a  été  abandonné  par  ses  profei 
seors  non  assennentés.  Des  patriotes  ont  rempli  ceâ  places;  mais  les  reveon»  an 
coUège  lenr  ont  été  laissés  en  très  mauvais  ordre  ;  des  dettes  obstruaient  le  oiMUvil 
des  revenus;  des  oppositions  s'^aocumulaient;  I*aneien  r^me  de  la  Doelriiie  s*eiii- 
harrasaatt  peu  d'adminiatrer  des  biens  qu'il  croyait  qui  allaient  bientôt  lai  échapper. 

Les  nouveaux  professeurs  n  ont  pas  été  longtemps  à  manquer  du  nëceâsave.  Ds 
ont  représeuié  qu'il  leur  était  impossible  de  continuer  dVnseigner  la  jeunesse,  sas» 
des  secours  qui  satisfissent  à  leurs  premiers  besoins,  et  sans  les  d^rrasser  de 
Tattifail  d'une  adminbtration  qults  ne  pouvaient  ni  entendre  ni  gouverner.  Noua 
avons  cru  dans  cette  occurrence.  Messieurs,  devoir  mettre  provisoirement  en  s<^ 
queslre  les  biens  dudit  collège  avec  les  conditions  portées  dans  un  des  extraits  ci- 
joints,  assigner  d^  émoluments  aui  professeurs,  prendre  les  précautions  pour  que 
nnlte  dilapidation  n*eilt  lieu ,  et  cependant  pour  c|ue  l'éducation  publique  ne  cessât 
point  «  ju9qu*au  moment  on  T  Assemblée  nationale  prononcera  sur  Téducation  géaé- 
rale,  qui  est  sûrement  considérée  par  elle  cx)mme  le  plus  sdr  moyen  de  propager 
Tespril  de  la  constitution.  Au  reste  le  collège  de  ta  Dfictrine  chrétienne  a  plus  de 
fonda  quHI  ne  faut  pour  payer  ses  dettes  et  faire  face  déûnitiveroent  ans  émoloineilts 
des  professeurs;  ainsi  la  nation  ne  court  aucun  risque  à  cet  ^ard. 

La  situation  de  Tbàpital  est  plus  affligeante  que  celle  du  collée.  Cet  étabUsae* 
ment  n*oOre  pas  tout  à  fait  les  mêmes  ressources,  quoii)u*il  oiTre  les  mêmes  assu- 
rances. La  loi  permet,  il  est  vrai,  aux  Conseils  et  aux  directoires  de  département 
de  demander  des  fonds  de  la  caisse  de  reitraordinaire  potu'les  begoîos  urgeoÊE  lies 
b&pitaui;  mais  la  toi  y  met  la  condition  qae  la  mun]ci|ialîté  présentera  pcfor  cau- 
tion le  seizième  qui  lui  revient  sur  la  vente  des  biens  nationaux ,  dont  elte  ae  aéra 
rendœ  soumissbnnaire,  et  que  cette  caution  sera  renforcée  par  celle  des  fimik 
appartenant  à  l'bi^pital. 

Ici,  Messieurs*  \u  les  dépenses  extraordinaires  que  rbeuretise  Révolnticm  a  en- 
înÈDé»^  la  municipalité  doit  plus  è  de  pauvres  ou  mers  qu  elle  na  de  profit  par 
son  seizième,  et  rb6pital  seul  peut  répondre  des  ao.ooo  tivresqne  le  second  arrêté 
d'jotnt  prie  rAssemblée  nationale  d'autoriser  la  caisse  de  Textraordinaire  h  lui  dé- 
livrer. 

Si  TAssemblée  nationale  se  refusait  à  cet  acte  de  bienfaisance ,  nous  serions  « 
vaîncos  quelle  y  serait  forcée.  Nous  devons  toutefois  lui  observer  qu'il  est  de  toutâl 
impossibilité  de  nourrir  les  malades  cet  hiver,  si  ce  secours  n*est  pas  accordé.  Nouai 
avons  même  été  forcés  de  prendre  sur  nous  de  donner  k  cet  hôpital,  à  rinstaot^l 
une  ionune  de  mille  écus  à  prendre  sur  les  fonds  des  ateliers  de  charité.  Sans  cê  j 
se^Nira  provisoire  les  malades  étaient  dans  le  cas  de  périr. 

L* Assemblée  nationale  demandera  peut-être  comment  ces  besoins  ae  sont  fiuti 
aeolir  li  sobitemeot.  Le  Conseil ,  à  moitié  renouvelé,  s*est  (ait  la  même  demande  « 
el  H  peofle  que  les  émigrations  «  les  secours  de  beaucoup  de  personnes  relirai  aux 
bêpitaoi .  ont  produit  en  partie  cet  effet  dangereux .  qui  avait  été  prévu ,  puisque 
depuis  longtemps  le  ministre  de  l'intérieur  en  est  informé. 
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r«jontmi,  Hemeon,  qiieiedqMrtement  do  Cher  est  trè«  pao\Te,  peu  peuple, 
pea  animé  par  rindaslrie,  et  que  sa  pins  gnaie  richesse  est  son  ptriotisriic  à 
toute  ëpreare;  mais  si  rAssembiëe  Bationale  veut  bi>o  prendre  eo  eoDsidéralifio 
aoD  eollège,  son  h6pila1,  et  la  pétilioD  que  Messieurs  les  déf>ulés  de  œ  dë[iaripment 
tout  priés  de  tous  préseuler  pour  une  manufacture  de  laioe  qui  s'élève,  et  qui  est 
la  leale  vraie  ressource  des  pauvres  de  oe  déparfemeut ,  il  aura  font  ce  qui  lui  est 
néeesaaire,  et  vous  aurei  tout  fait  pour  son  bonheur,  qui  est  fondé  sur  l'aSemiisiie- 
meot  de  la  eoostitotion,  le  respect  pour  les  lois,  et  la  proledion  jiarticulière  aecor- 
diée  à  la  classe  indigente  et  si  longtemps  opprimée. 

Notre  département  est  tranquille.  Messieurs,  et  c  est  parce  que  nous  désirons 
qa*il  le  soit  toiqoors  que  nous  réclamons  de  la  sagesse  de  TAssemblée  ufAMamif 
les  90,000  livres  de  prêt  poor  fhôpital  de  Bourges,  et  un  décret  Mim\i(  sur  !«*■ 
bôpitanx  et  sur  les  eolU^es. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Messieurs. 

£e  prf'tidnU  dm  départemeni  du  (Jker, 

Lames  VILLE. 
Booi^,  10  décembre  1791. 

A  cette  lettre  sont  joiots  : 

1*  Uo  arrêté  du  département  du  «  décembff  1791. constituant  1"  B«^iie«itfy  sur  les  Ufrj» 
do-cdiège; 

a*  Un  arrêté  du  départemf^nt  du  Tt  dmmbitf  t'jfji.  r^Mirirriant  ti-s  tr«i(^rn"nts  prmi. 
soires  du  penoonel  du  ooHégp. 

On  y  lit  ce  qui  soit  : 

Le  traitement  [tour  le  préfet .  chaque  professeur  et  h^  suppl^^nts  t>era  de  dciuxc 
cents  livres,  qui  seront  payées  [lar  trimestre  et  d'avance'. . .  entre  les  iiiaius  d*un 
économe  que  le  préfet  et  les  professeurs  choisiront  parmi  eus.  Le  préfet,  les  pro- 
fesseurs et  les  suppléants  vivront  eo  commun  ;  Técononie  m;  chargera  de  la  défiense 
conminne,  et  s'il  reste  quelques  sommes  à  la  masse  à  la  fin  de  Tannée  elles  seront 
réparties  h  chaque  individu  en  forme  de  supplément  de  vestiaire. 

Nous  n^avons  pas  trouvé  Parr^^  roncemanl  rbôffilal. 

XI. 

ABRÉTE  DC  DIBECTOIBE  bC  DéPABTEllElIT  DE  SA07IE-BT-L0IRR 
RELATIF  A  ^^E  PÉTITIOV  C0!«CER?IA5T  LES  ABBES  DDCROZET  ET  MO^TAONY  ^'^ 

EXTIAIT  DO  REGLSTBE  DES  DéLIBÉRATIOlVS 
DC  DIRECTOIRE  DD  DéPARTEHETT  DE  SAÔ5E-ET-L0IRE. 

Vu  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Mâcon  tendant  b  ce  que  le  directoire  du 
département  révoque  1  arrêta'  du  q^  dérembrr»  d#»rnipr.  qui  fait  provisoirement  d«^ 

'"  Archives  nalionalfs,  carton  F'*  i^o^-  ^-^^^^  pièc<»  n^  portt»  p»  de  rote  de  réception  K  nV.<»t 
accooipagnôc  d*aarunc  iHtm  d'envoi. 

9t'> 


mi  aimm:]ndice. 

fen^e  aux  simir^ï  abbt^â  Ducrozet  et  Montugny  de  continuer,  ck  rcK^voir  «l  snftlrutiv 

dos  enfants  »H  l»'ur  ertjuinl  <J*^  renvoyer  chez  leuis  prmib  Ions  (es  |ken»iron noires 
t!onl  ils  se  soiU chargés;  I  arrélé  du  Conseil  du  deprtemenl  du  a  i  fiovcmlm'  ilr^r- 
uier,  celui  du  diredoire  du  38  di^cembre  i»uîvanl; 

Le  procnreur-syfifiic  ejitendu,  qui  a  re<juîs  qu'il  soit  dit  qu*il  iiVchct  de  tlch- 
b^rer  sur  ladite  [n-lition,  que  la  conduile  des  signalaire^  aoil  improu%'ée  cotiirne 
contraire  h  la  loi  du  1 4  décembre  1789  î  que  défense»  soient  faites  aux  peliboûrminss 
d*en  faire  de  pareilleji  à  Tavenir,  et  qn*exlraita  de  Tarréte  soient  «dresses  h  TA»- 
^njbti^  nationale  et  au  ministre; 

lie  diiTctoire  du  (JéfUiHemenf ,  considérant  qu'il  la  Ibrmc  de  Tarrétë  du  Conteil 
du  a  I  novembre  dernier,  le  refu!^  Fait  par  les  abbés  Ducrozet  et  Moiitagny  de 
prêter  le  serinent  exige  par  la  loi  a  n^cssité  Farrété  du  directoirt^  du  q8  décembne  i 
suivant;  que  les  î^ignataîres  df!  In  pi^tilion  dont  il  s'agit  ne  se  sont  [»as  conformée  h 
Tartide  C*i  de  \n  loi  sïu*  les  nmnicipalittfs  du  1  h  décembre  1789  *  qui  astreint  lou* 
les  citoyens  art  ilinfui  voudront  se  iviniir  pour  rédiger  des  adresses  ou  des  pc^litiom 
soit  au  coqïs  nninicîpal ,  soit  aux  corps  administratifs,  de  donner  avis  aux  ollîciers  < 
inunicipu\  du  Lemjis  et  du  lieu  de  leur  rassemblement; 

ArnMe«[u'il  nV-ehct  de  délibérer  sur  ladite  péïition,  irnprouve  la  roiiduîti^  d** 
pélitionnaires,  qui  ne  se  sôut  p,ïs  conformés  a  re  qui  est  prescrit  par  Tarticle  €9 
de  la  loi  ci-dessus  citée,  leur  enjoint  de  8*y  conformer  exactement  à  Ta  venir;  | 

Arrête  au  surplus  qu'extrait  du  pi*ésent  arrêté  sera  adi^essé  ineessamnieiit  à 
TAssenililée  naticinule  et  au  mînislre  de  rintérieur,  ainsi  qu'extrait  de  ladite  pé- 
tition. 

Fuit  en  TasseudikT  ilu  din^ctoire  du  département  de  Saône-ct-Loire ,  siégeAQt  j 
Mâcon.  le  i*ï  janvier  179a. 

Par  extrait  :  Sukohevot,  pour  le  &ecrétttire. 


Suit  l'extrait  de  ladite  i>étitioQ  : 

X  MRSmeOBS  LRH  A&HUflSTRATBDRS 
COMPfWâîlt  l.K  nuiKCTOIIte  Ui;  OitlURTEMKNT  DE  8AÔWR*Bt-L0lR«. 

Messieurs , 

Les  citoyens  soussignés  vous  adressent  indiWduellement  la  pétition  suivante,  pr 
l'intérêt  qu'ils  y  ont  et  la  justice  qui  les  ment. 

Sur  la  rtHjuisitiou  de  M.  le  procureur  général  syjidic,  vous  avei  provisoirement  / 
arrêté  le  y  8  décembi*e  dernier  que  défenses  soient  faites,  aussi  provisoirement^  aux 
sieurs  Ducrozet  et  Montfigny  de  continuer  h  rerevoir  et  instruire  des  enfant» »  avec  I 
injonction  de  les  reu\oyer  citez  leurs  parents  pour  le  t"  janvier  lors  prncliain;  ce 
qu'ils  ont  exécuté  par  respect  pour  voire  arrêté,  sous  les  réserves  de  droit 

Cet  arrêté,  Messieurs,  gêne  infiniment  la   confiance  des  pétitionnaires  et  leur 
parait  contraire  aux  lois. 

t^tle  confiance  est  lilire .  elle  appartient  h  chacun  d'eux  \m\ir  féduc^tion  de  leur» 
enfante,  et  la  loi  qui  permet  le^  opinions  religieuses  et  Texercice  du  cidte  auquel 
on  est  attaché,  loin  d  y  njetlre  obstacle,  la  laisse  k  mii  etisor  avec  toute  réietidue  1 
de  la  liberté;  ces  opinions  ne  peuveul  donc  être  opposées  au  sieur  DucroMt 
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G*est  sans  doute  le  (Want  de  prestalion  du  serment  insërë  à  larliclc  5  du 
titre  II  de  la  constitution  qui  vous  a  paru  solliciter  cet  arrête  et  ces  défenses. 

Mais  les  sieurs  Dncrozet  et  Montagny  ne  sont  point  dans  Fesprit  des  décrets 
qui  assujettissent  au  serment  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'enseignement. 

Ces  ecclésiastiques  ne  sont  ni  instituleurs  publics,  ni  chargés  d'un  enseignement 
publie,  ni  salariés  par  la  nation  ni  en  aucune  manière  fonctionnaires  publics  :  ils 
ne  sont  ce  qu'ils  sont  que  par  la  volonté  libre  des  parents  dont  on  ne  peut  forcer 
la  eouGanoe. 

Ils  ne  sont  point  instituteurs  publics,  puisqu'ils  n  ont  charge  ni  delà  nation,  ni 
d^aucun  corps  administratif,  bureau  ou  municipalité. 

Ils  ne  sont  point  chargés  d'un  enseignement  public,  puis(ju'ils  n'enseignent  quo 
de  leur  propre  volonté  et  de  la  volonté  libre  des  parents  :  puisque  celui  qui  est 
chargé  de  l'enseignement  public  ne  peut  refuser  un  enfant  sans  être  tenu  d'en 
dire  les  causes,  au  lieu  qu'il  est  bien  libre  au  sieur  Ducrozet  de  refuser  tel  enfant, 
sans  autre  cause  que  sa  volonté  et  sans  être  tenu  de  justifier  de  ses  raisons. 

Sans  difficulté,  il  est  libre  h  un  père  de  confier  par  choix  l'éducation  de  son 
enfant  h  telle  personne  qu'il  lui  plaSt,  sans  être  tenu  d'en  rendre  raison,  même  h  la 
loi  :  et  ce  père  ne  saurait  perdre  celte  liberté  parce  qu'il  plaît  h  d'autres  parents 
d'avoir  la  même  confiance.  11  est  donc  clair  que  ce  n'<»t  ici  qu'une  institution 
domestique  et  particulière  qui  ne  saurait  attirer  les  regards  de  la  loi. 

Il  est  donc  clair  que  le  sieur  Ducrozet  n'est  point  fonctionnaire  public  :  il  l'est 
par  cela  seul  qu'il  n'est  point  salarié  par  la  nation  et  ne  tient  d'elle  ni  charge  ni 
titre  :  double  qualité  qui  constitue  seule  le  fonctionnaire  public. 

Les  pétitionnaires  susdits  sont  donc  très  fondés  à  réclamer  l'enseignement  du 
sieur  Ducrozet,  en  faveur  de  leurs  enfants  :  ils  connaissent  la  vertu  et  le  talent  de 
cet  instituteur  particulier,  dont  ils  ont  fait  l'heui^eusp  expérience;  conséquemment 
ils  ne  peuvent  mieux  les  confier. 

Ils  espèrent  en  conséquence ,  Messieurs ,  que  vous  vous  porterez  de  vous-mêmes 
à  révoquer  votre  arrêté,  d'autant  plus  facilement  qu'il  n'est  que  provisoire  et  qu'il 
n  est  pas  dans  vos  cœurs  de  mettre  obstacle  à  la  confiance  juste  et  réfléchie  des 
parents  qui  ont  h  cœur  l'éducation  et  l'avancement  de  leurs  enfants.  C'est  ce  que 
les  pétitionnaires  attendent  non  seulement  de  votre  équité  et  justice  ordinaires, 
mais  encore  du  zèle  qui  vous  anime  pour  l'intorét  de  tous  les  citoyens. 

(Suivent  les  signatures.) 
Coiiatimmé  :  Simonnot,  pour  le  secrétairo. 

XII. 

LETTRE  I>*UN  PiRB  DE  FAMILLE  À  L'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE  ^^\ 

Messieurs , 

Les  devoirs  d'un  père  envers  ses  enfants  m'imposent  l'obligation  de  m'adresser 
h  vous  pour  l'objet  suivant. 

'"  Archives  nationales,  carton  F''  1699.  La  cote  de  réroplion  du  Goniit(>  porte  :  IlcçHle  m  jtni- 
vitT  lyga. 

a6. 


hU 


iVÏ'FMiHCE. 


Je  Him  [H^vti  de  !*ejit  (iilunls  viviiiiU,  savoir  de  niiq  j^^wiroiiî*  et  di*  th*u\  litlf 
Laîni*  ilw  ffarrnns  est  îi|Tt'  iIr  ili\-sf>pt  nus,  h  «kniiièine  *io  qnotory.e.  le  Iroûjêin 
dr»  on/.e,  el  les  deux  «iiUres  de  «jnnfre  H  dni\:  TnÎQf'C  de^  lillf^  c&l  dgt^  Ar  nt*iirdiit1 
el  l'auliv  de  &«']»t.  Ne  joiiisîKint  d  aucune  fortune,  je  n'ai  que  le  produit  iD«tlioci 
do  nion  <^lot  de  naUdre  pour  foiirnir  à  leur  ejilreiien  el  éducation  que  je  cbcrcbe  J 
leur  procurer  aussi  lioniiéle  rjire  mon  t%t  petit  le  comporter;  pour  y  parvenir  < 
dans  le  den^^ein  cependant  dWotioinist^r  le  ronL  de  quelques  aimées  de  pension  i*tti 
ville  où  fin  ne  rolttiont  tprii  IriVs  grands  fi'ais  soit  rians  les  collèges,  soit  aille4ir»X 
j'oî  prié  le  viraire  de  cetle  paroisse,  préLre  non  assernientë,  d'oppreadre  les  < 
iiients  de  la  langue  latine  aux  deuxième  et  Iroisiènie  garçons. 

JVnvoie  aussi  mes  deux  filles,  comme  font  quelques  fermiers  de  ma  proissej 
chez  nue  fille  «Inue  conduite  irrépiocliable  tpn*  demeure  h  uotre  voisinage,  |imi< 
leur  a]q>reudre  à  coudre  et  à  tricoter  et  qui  pur  &ua^i*ogatioii  veut  Uien  leu 
apprendre  aussi  raljdiabet  et  leiu'  calécliisme,  de  manière  que  sous  la  direction  i 
cetle  tille  notts  a\ons  îe  p'aisir  de  voir  nos  enlnnls  ap(»reudre  les  princij>es  de  I 
religion  et  à  travailler.  \  uns  rj'iguorez  pas.  Messieurs,  que  ce  double  avantage  ; 
reuconlre  tiès  rarement  en  c^mipagne,  oii  ii  peine  Iroiive-t-on  une  inatti'osse  de 
qui  soit  lin*  et  i^crire,  comme  cela  est  ellcctiveiuent  ici  ;  ce  sera  sans  doute  avu 
surpris*'  que  \on^  apprendrez  qu*oji  nous  vent  [)river  de  celle  doue*  eon^olaliouj 
ce  iju  ou  ne  peut  .ittriliuer  qu'il  nu  zèle  mn]  enlendu  de  nos  olliciers  imintcipaiit^ 
en  elTi^t,  ceux-ci,  par  une  interprétation  fausse  d'un  nrrélé  ilu  Conseil  du  défii 
lemetit  do  ÎSnrd  du  i  '»  décembre  dernier,  dnut  voici  le  conlemi,  venleul  y  iiïell< 
obstiirle. 

I>e  ilntiseil.  vu  Tarlicle  'A  de  tn  loi  dti  *j'i  niars  i^çp  stu'  tin  d<k*ret  du  mèmâ 
jour,  vil  aussi  Tarticfe  i"  de  la  loi  du  i5  avril  suivant  sur  décret  du  iTi  du 
même  mois,  a  anôté  :  i"  que  toutes  (lersomies  des  deux  sexes  qui  enaeignen 
publifjuemenl  c*ij  iiotioirjneiitelespnfimls  de  citoyens  françnis  seront  tenues  de  pr 
le  senneîit  civique  prcMiit  par  les  lois  ci-dessus  rappelées  on  de  cesser  leur 
fondions;  a"  que  toutes  les  personnes  des  deux  sexes  chargées  de  rinstruclion  de 
(janvres  el  des  orphelins,  les  amntVuiers  des  liiSpitaux  et  atitres  ëlahlissenients  < 
même  nature,  seront  également  tenues  d»'  prêter  le  serment  sustlit  ou  de  ress<^ 
aussi  tontes  funrtions;  el  puur  enquVher  rpie  les  membres  d^  quehjues  m;ii<iorii| 
religieuses  étrangères  n'abusent  de  bi  |mitectioo  dont  elles  jouissent  en  Friiuc 
pour  enseigner  des  enfants  de  citoyens  bançais,  le  Conseil  leur  a  fait  défense  de 
recevoir  et  enseigner  che/  eux,  à  pine  iTAire  dénoncés  comfùe  infriicteurs 
ennenjis  des  lois  rt  j  erhrrbateurs  du  repos  [jublic. 

Il  i"^l  sensible  que  les  lois  rapjjelées  dans  le  vu  île  cet  arrêté  et  dont  il  n'est  qiH 
TécJio  ne  soûl  [loiiU  ^[iplicoblt^s  au  vicaire  et  h  bi  lille  ilonl  j';ii  ci-devant  parlé;  tU 
ne  ïbnueuï  ni  I  un  ni  l'auliv  aucun  peusiomial,  leur  enseignement  «est  pas  publieJ 
d  nV»st  que  vnloulnire:  eepenflant  les  «illîriers  nitinicipanx.  sons  le  prétexte  qui 
relusent  de  prêter  le  serment  mentionne  en  farrèlé  rinle^sua  mentionné,  imUende 
les  empêcher  de  continuer  leur  enseignement;  si  cet  arrêté  était  iipplicable  è  câ 
tieux  persormeîi  et  autres  senibKibles,  il  faut  nécessuirement  que  les  babitjmUt  lU 
la  campagne,  où  il  se  trouve  très  peu  de  personnes  eu  él:il  de  snpptnifr  les  fi^id 
d*une  pension  en  ville,  se  soumettent  à  demeui^r  dans  l  ignonmcc  la  plus  gr 
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sière;  la  liberté  et  Tc^aiité  de  droits  qu*on  nous  chante  tous  les  jours  vont  donc  dis- 
parAttre  |M)ur  nous. 

L'importance  que  j attache  a  cet  objet  meujjajje  ii  vous  prier  de  nie  faire  la 
^râce  de  me  donner  votre  avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  officiers  municipaux 
peuvent  empêcher  ce  vicaire  et  la  fille  de  continuer  leurs  leçons  ou  enseijrnenionl 
envers  mes  enfants.  Dans  la  flatteuse  espi^rance  que  vous  voudrez  bien  déférer  h 
ma  demande,  j'ai  l'honneur  d'ôlre  avec  le  plus  profond  respect,  Messieui-s,  votre 
très  humble  et  très  olxfissant  serviteur, 

Db  Courcelle, 
notaire  à  Aubers  [>rc^  <lo  la  Basséc. 

Aubers,  ce  i()  janvier  179a. 

XIII. 

LETTRE  D'UN  AUTRE  PKRE  DE  FAMILLE  A   L^ASSËMBLKE  LKlilSLATLVK''^ 

(l(*  Maul)cii|jc,  le  :i3  juinier  179:^ 
Mesieur 

José  prendre  la  liberté  des  vous  repi'esenter  une  état  déplorable  [)our  lonl  les 
père  des  famil  en  ver  leurs  enfans  pour  lensei{p)enien  des  leur  enfans  vous  saurez 
que  dans  la  ville  de  Maubenge  qui!  iavoit  baucoux  denionde  j)our  en  seigncir  et 
qua  présent  nous  somme  au  desespoir  qu,il  nien  A  plus  on  A  d<'man(lez  It^inailro 
et  maitresse  décolle  au  sarment  et  {)ersonne  ne  la  fait  car  Ion  ne  cait  ceque  du 
sarment  et  Ion  defent  denspigner  sans  voire  secour  mesieur  san  votre  sj  cour 
Dous  somme  obbliget  de  laiser  nos  enfan  sans  éducation  au  lieux  tpie  dans  les 
couvent  des  religieuse  A  Maubenge  nous  avions  nos  enfant  bien  enseigner  et  A  for 
bon  marchet  pour  les  petit  peuple  celas  nous  donnoil  lieu  (1e[>ouvoir  vivie  me- 
sieur je  vous  prie  par  chanter  d^avoir  egar  pour  tout  les  perc;  de  faniil  pour  leui-s 
enfans  je  vous  prie  demefaire  laniilier  dune  reponce  pour  lenseignenient  dos  nos 
'enfant  je  suis  avec  toutes  les  soumission  |K)sible  en  ataudunt  voire  aimable  reponco 
vôtres  enbles  et  très  obéissant  serviteur 

paque  vous  melere  sur  votre  adrese  a  Joseph  facteur  de  letlie  de  Maulxnige  pour 
remettre  a  paque  Collette. 

XIV. 

PETITION  DES  URSULINES  DE  MO.NTLUÇON  À  L'ASSEMBLEE    LÉGISLATIVE  ^'^ 

Messieurs , 

C'est  avec  bien  de  la  confiance  (pie  nous  recourons  à  votre  justice  et  à  vos  lu- 
mières; convaincues  que  personne  ne  peut  interpivter  la  loi  avec  plus  de  sagtvsse 
que  vous,  Messieurs,  et  uest  plus' désireux  de  faire  le  bien,  nous  osons  esjïérer 
que  notre  réclamation  ne  sera  pas  sans  succès. 

"'  Archives  nationales,  carton  F'^  iOq^.  La  ^^'  Archives  nationales,  carton  F''  iO<j'j.  Lu 

cote  de  réception  du   (^oinilé  porte  :  Hcçu  le  cote  de  réception  du  ('oniité  porto  :   Hmi  Ir 

î"  février  1793,  u*  aft'j.  —  Nous  conservons  à  mar»  /7<):>,  W  3iS. 
Torthoi^raphc  personnolh'  du  pétitionnaire. 


406 


APPENDICE, 


Tranquilles  clan 


iilefois  il  esl  possible  «Je  Télre  au  mi  lieu  dei 


noire  retraite, 
tmiitili^s  r|iii  agiïeni  les  esprits,  uotis  nous  trouvions  heui*ouses  tle  remplir  afec 
liberté  des  lîevoirs  f|uenmis  unuR  étions  imposés  librement. 

I^  joug  que  nous  portions  iravail  jamais  eu  pour  nous  plus  de  douceur  «Jepim 
le  moment  où  on  nous  avait  annonce  qu'il  nous  était  permit^  de  le  secouer;  Q*ajaol' 
qu'un  même  cœur  et  nn  même  esprit,  c'était  h  qui  montrerait  plus  de  xèlc,  piiii 
d'ardeur;  nous  nous  félicilions  sur  notre  sort,  et  vraiment  il  devait  nous  flatter; 
maisfc  temps  beureux  n'a  pç s  été  de  lf>ngiie  durée;  pour  troubler  notre  repo6,oo 
a  imaginé  que  nous  étions  des  fonetioiinaires  publiques,  qu'en  conséquence  notis 
devions  prêter  un  serment,  parce  que  nous  étions  utiles,  parce  que  nous  nouf 
montrions  empressées  d'«3bli|jer  nos  semblables,  en  nous  livrant  par  l'esprit  seuldd 
notre  institut  au  travail  de  rinslruclion  des  peliies  (illes.  On  a  clïerclié  à  faire  violence^ 
h  nos  pensées ,  à  opprimer  nos  consciences  malgré  les  décrets  qui  les  laissent  UbrrsJ 

C'est  vous,  Messieurs,  o  qui  nous  nous  adressons  dans  cette  circonstance:  t\ 
k  vous  qu'il  appartient  de  décider  si  vérrlablemenl  on  o  droit  de  nous  traiter  ain^i 

Sommes-nous  récllenient  des  fonctionnaires  publiques?  SuiBrail-il  pour  l'Ain*: 
de  rendi'c  service  indistinctement  a  tous  ceux  qui  [)euvenl  et  veulent  en  profiler î] 

Pour  iors  tous  les  membres  qui  composent  !e  corps  social  sont  des  foactjonnairFtj 
publics,  tous  les  hommes  de  tous  les  états  sont  décorés  de  ce  titre,  puiscpie  toui 
doivent  se  prêter  un  mutuel  secours;  et  la  loi  relative  aux  fonctionnaires  devieDl 
par  là  nrême  loi  idéale. 

Nous  avons  toujours  cru,  et  nous  le  croyons  encore,  que  par  ronclioiioaîr» 
publics  on  entendait  pailiculièrenienl  ceux  qui  dépendaient  du  public  et  ipii  étaient 
h  sa  cbarge.  qui  avaient  avec  lui  des  engaffements,  et  qui  en  étaient  salaries 

Or»  Messieurs,  ce  n'rsl  pas  notre  position.  Si  nous  enseignons,  r'cël  pan*  que 
nous  nous  en  sommes  fait  un  devoir  :  il  ne  nous  est  impose  ni  par  convention  ni*| 
par  quelque  autre  obli|jatinii  que  ce  puisse  être. 

i\ous  ne  tenons  rien  de  ki  bienfaisance  des  citoyens  :  nous  pouvons,  si  non»  la 
voulons,  rompre  ce  lien  qui  r-tablil  entre  eux  et  nous  ce  rapport  qui  nous  a  toujours' 
flattées,  et  nous  flatterait  encore  s'il  subsistait  aux  mêmes  conditions. 

Mais  si  le  public  n*a  pa«^  le  droit  de  disposer  de  notre  tienne  volonté  pour 
fitmire,  sur  quoi  peut-on  donc  fonder  ces  prétentions  h  nous   reganier  coimni! 
fonclionnaircs  publiques?  Pourquoi  les  lois  relatives  au  serment  à  prêter  par 
professeurs  ne  font-elles  aucune  espèce  de  mention  de  nos  établissements?  Pi 
quoi  serions-nous  peut-être  la  seule  maison  de  notre  institut  en  France  quon  y 
assujettirait  ? 

Veuillez,  Messieurs,  veuille/.,  nous  vous  en  conjurons,  ou  nous  confirmerdans  ooti 
croyance  et  dans  nos  droits  de  liberté,  ou  nous  éclairer  sur  notre  erreur  si  nom 
y  sommes  engageais.  (^*e  sera  d'après  votre  décision  que  nous  prendrons  un  parti, 
et  quel  qu'il  puisse  être  nous  n  eu  serons  jamais  avec  moi  us  de 
que  (sic)  de  respect. 

Messieurs,  vos  ti*ës  humbles  et  très  obéissantes  servantea, 


I 


1 


Les  rtligieuieg  ursuUneê  de  Monduçon. 


Ce  Y  fi'vrîer  i7t>3. 
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XV 

ADRESSE  DE  6o  CITOYENS  DE  SAIRT-PIERRE-SUR-DIVBS, 
DISTRICT  DE  LISIEOX,  DÉPARTEMEIfT  DU  CALVADOS  ^  À  L'ASSEMBLKE  NATIONALE  ^'\ 


Persuada  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  maintenir  la  constitution  et  de  faire 
obéir  sans  murmures  aux  lois  que  votre  sagesse  nous  dicte,  c'est  d'en  faire  con- 
naître les  avantages  inappréciables  surtout  aux  enfants ,  nous  avons  juré  de  faire 
tout  notre  possible  pour  seconder  vos  vues  au  sujet  de  l'éducation  et  de  la  suppres- 
sion de  la  mendicité.  Quoique  peu  fortdbés,  nous  avous  en  conséquence  fait  Tac- 
quisition  des  maisons  de  la  ci-devant  abbaye  de  notre  bourg,  parce  qu  elles  nous 
ont  paru  propres  &  faire  une  maison  d'éducation  et  de  secours  pour  les  pauvres 
qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie  par  leur  activité  et  leur  travail.  Ces  établis- 
sements étant  absolument  nécessaires  pour  notre  canton  qui  est  à  7  lieues  de  Caeii 
et  À  6  de  Lisieux,  chef-lieu  de  notre  distnct,  nous  regardions  comme  certain  que 
nous  ne  serions  point  contrariés  en  faisant  cette  acquisition. 

Mais  nous  nous  sommes  bien  trompés.  Ceux  qui  soufflent  au  milieu  de  nous  le 
feu  destructeur  du  fanatisme  n  ont  rien  négligé  pour  empêcher  que  celte  acquisi- 
tion ne  fttt  pour  nous  un  moyen  infaillible  pour  ramener  nos  frères  ^rés.  Non 
contents  de  nous  avoir  fait  payer  &5,3oo  livres  un  objet  qui,  à  la  connaissance  de 
Messieurs  les  administrateurs  de  notre  district,  ne  vaut  pas  3o,ooo  livres,  ils  ont 
encore  fait  l'impossible  pour  rendre  inhabitables  des  appartements  que  nous  desti- 
nons au  bien  public,  par  l'enlèvement  des  lambris  qui  sont  autour;  et  s'ils  ne  sont 
pas  venus  à  bout  de  leur  barbare  dessein ,  c'est  que  nous  avons  acheté  phis  de 
600  tivres  quelques  mauvais  lambris,  la  plupart  en  bois  blanc  et  qui  ne  valent 
pas  plus  de  1 00  livres  hors  de  leur  place. 

C'est  cette  cruanté  des  ennemis  de  la  patrie  qui  nous  fait  espérer  que  vous  vou- 
drez bien.  Messieurs,  nous  encourager  h  continuer  de  sacrifier  même  notre  né- 
cessaire à  ses  intérêts,  en  nous  accordant  la  valeur  réelle  de  ces  lambris,  qui  n'est 
que  de  100  livres  environ,  pour  une  indemnité  qui  nous  est  due  par  la  nation  pour 
ne  nous  avoir  pas  fait  jouir  h  l'époque  fixée  des  objets  que  nous  avons  acquis  d'elle 
dans  la  seule  intention  de  faire  le  bien  public. 

Envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  les  citoyens  soussignés  ce  1 3  février  1792, 
l'an  à*  de  la  liberté  française. 

(Suivent  les  signatures.) 

Parmi  l**s  si(;iiaUiire:$,  on  Iroiivo  plusieurs  noms  de  femmes. 

')  ArrhivcH  iialionales,  rarlon  F'^  169a.  La  cole  de  réception  du  Comité  porte  :  BeçH  le 
8  man  179» ,  n'  333. 


hm 


APPENDICE. 


XVL 

fItITIO?!  DD  60AEA0  DU01tl7ISSTR4TIO?l  m  COLLÈGE  DE  TAHilES^^ 

\  mimmxms  n  vimËMBLiË  5iTio?(iui, 
Messieurs, 

Sur  lu  demande  que  vous  firent  les  rolii^s  Je  Paris,  te  a6  du  mois  de  janvier, 
d*iin  secours  exlrûordlnaire  de  i5û,oao  livres,  eïJ  indemnité  des  dimai  dool  ils 
jouîs^aient  prëcëdemmeni ,  vous  dëen^ti^tes,  avec  josiice,  de  gi'iiéraHder  ce  secours. 
Voua  prévîtes  bieu  que  beaucoup  de  collèges  dans  les  autres  d<fparlemeiits  ourateot 
les  même};  besoins  provenant  de  la  niéme  (puse, 

]je  collée  de  Vannes,  Messieurs,  jouissait  de  pluî^îeurs  tr&iu  de  dîmes  daos 
diST^rentes  paraisses,  qui  lui  valoietil,  en  mains  de  fermiers,  comme  suit,  savoir: 

Lefi  dîmes  de  Quintinir.  -  .  .      .  .    a.aùS  livr^. 

Celles  d'Amboo.  - . ,  3,280 

Celles  de  Saint-Avé.   ...  -  .   a,39f> 

ToTât 7*935 


Cette  somme  est  absolumenl  nécessaire  ^K>ur  soutenir  cet  établissement,  aîtaé 
dans  le  chef-lieu  du  département,  et  pourvu  de  professeurs  patriotes  autaot  cjoe 
doués  des  talenln  nécessaires  à  Fé^Jucation  de  la  jeunesse. 

Nous  vous  prions  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bien  comprendre  le 
collège  de  Vanoes  pour  h  somme  de  7^935  livres  dans  la  niparlitiou  de  celle 
que  vous  destinerez  aux  secours  extraordinaires  à  accorder  aux  collèges  qui  soaflrajt 
de  la  suppres^Hion  de  la  dlme. 

Noui^  vous  le  répétons  :  ce  secours  nous  est  d'un  besoin  indispensable.  Nous 
Ta t tendons  avec  confiance,  et  nous  saisissons  avec  empressement  cette  oecasioii  de 
vous  renouveler  les  témoignages  de  noti-e  dévouement  ei  de  notre  respect. 

Les  fnembrcs  çomposaiU  ie  bw'eau  d'administraiion  du  coUhge  de  Vann^^ 

t Charles  Lb  Mislc,  évéque  du  Morbihan,  préside 
BocHEBBL,  curé  de  Saint-Patern; 
Alexis  Gcyot; 
Lemugnbn  lits; 

DcBODAs  Jjls,  adoiioistraleur; 
Aobry; 
fiauitET; 

CuEHET,  principal  du  collège. 
Le  6  février  179a. 

Le  directoire  rlu  district  de  Vannes,  oui  le  substitut  du  prociu'cor  E^yndic^  est 

t'i  ArcJiive«  iiatjotidk^,  cartou  F*^  i5(^3.  La  cote  àe  réevyÛQa  du  Comiid  porte:  iUpt  i» 
16  mAriijQs.  N*  36s, 
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d*avis  que  le  secours  sollicité  par  le  biiroan  cradminislration  du  collège  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  soutenir  ce  précieux  établissement. 
Fait  en  directoire  à  Vannes  le  9  février  1 79-2. 

(Suivent  les  signatures.) 

Le  directoire  du  département  du  Moilnhan,  ouï  le  procureur  général  syndic, 
va  les  pertes  qu'a  éprouvées  le  collège  de  Vannes  par  la  suppression  des  dimes, 
est  d  avis  que  les  secours  sollicités  par  le  bureau  d'administration  sont  indisi)en- 
sablement  nécessaires  pour  soutenir  cet  établissement,  et  prie  TAssemblée  nationale 
de  les  lui  faire  obtenir. 

Fait  en  directoire  à  Vannes  ce  ti  février  1793. 

(Suivent  les  signatures.) 

XVII 

ADRESSE  DE  CITOYENS  DE  LI6MT  À  L'ASSEMBLEE  Li^GlSLATlVE. 

ADRESSE  )k  L^ASSBMBLI^E  NATIONALE 
PAR  DES  CITOYENS  LISRES  ET  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION  ^^K 

Ligny,  dëpartemeDt  de  la  Meuse,  le  97  février 
de  Tan  qualrième  de  la  liberté. 

L^'slateurs, 

Nous  attendons  avec  le  plus  vif  intérêt  le  moment  depuis  longtemps  désiré  on 
vous  poserez  les  bases  de  Téducalion  publique.  Votre  amour  pour  l'humanité  et 
la  postérité  nous  fait  espérer  que  vous  y  porterez  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Comme  nous,  vous  savez  que  d'elle  dépend  pour  Tavenir  le  maintien  de  cette 
sublime  constitution  qui  nous  assiu*e  la  liberté  et  Tégaiité  que  nous  sommes  Oers 
de  posséder  et  de  transmettre  intactes  à  nos  descendants.  Vous  savez  que  sans  lu- 
ffli^vSf  elles  ne  peuvent  subsister  longtemps;  que  rignorance  est  mère  de  la  ser- 
vitude; que  d'elle  viennent  la  corruption  des  mœurs  et  la  ruine  des  empires,  et 
quelle  est  Tanne  la  plus  terrible  entre  les  mains  des  despotes  contre  les  peuples. 

Pères  de  la  patrie,  vos  prédécesseurs  ont  senti  toute  la  force  de  ces  vérités,  et, 
en  confiant  k  votre  sagesse  les  réformes  à  faire  dans  cette  importante  matière,  ils 
ont  voulu  que  vous  partageassiez  avec  eux  les  honneurs  de  la  révolution  et  la  gra- 
titude des  générations  futures. 

An  mois  de  mai  dernier,  nous  avions  envoyé  à  l'Assemblée  constituante  l'adresse 
jointe  à  cdie-ci ,  pour  la  prévenir  des  atteintes  portées  par  les  ministres  aux  lois 
sacrées  de  l'égalité. 

Pour  appuyer  la  légitimité  de  noire  réclamation ,  nous  ajouterons  un  nouvel 
inddent,  qui  vous  déterminera  sans  doute  à  abo!ir  ces  rei>aircs  de  préjugés  où 
jadis  on  ne  recevait  que  des  ci-devant  nobles. 

^'>  Archives  naliouales,  carton  F'^  16g 9.  La  cote  de  réception  du  Comité  porte  :  Riçu  U 
8mar$  fjgs,  n'  33o. 
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Le  skm  ïloucher,  qui  c&l  allé  grossir  le  itombi-e  des  lirigoiidg  dotilr^iUim. 
joiiil  lit*  ravaiitoge  de  procurer  a  soo  fils  uue  ifdtication  disItngiuH*  nu\  frit!»  ilr  In 
iiiiiinn;  avantage  dotiL  mni  privés  des  patriotes  prèls  a  vei'ser  lc«r  smij;  jMHir  l'IIi». 

Ost  nm  injitfvlice  criante  qui  peut  ovoir  lieu  au  proiU  de  beaucoup  de  ce^ 
lâcher  déserteurs  de  le  pairie, 

Refirt^senfoots ,  délruisez  ces  ëtablissemenls;  nous  vous  conjurons  au  nom  de 
la  juRtice,  dt'  la  rât^ou  et  de  f^^alJLe.  i]ue  Të  lucaliou  mil  la  mémo  pour  Umn  li^ 
citoyens. 

Tels  sont  les  vœux  que  nous  formons^. 

(Suivent  1 8  signatures). 

(La  dêmièfê  êignaturet  celte  de  Dcsbadls,  professeur  de  rhëloriqiie,  e§t  dg  la 
écrtture  qw  l^adrnêe.) 

A  Tadrease  qn^ôn  vient  de  lire  est  annexe  le  document  ci-après,  dont  il  est  fsil  oienlioa 
dans  le  texte  : 

RlâCLANiTIOFI     X    L'ASSEHBLiLe    ffATIONALB    BT    \    TOUTES   LCS   WSCiàtis   DSS    4IIIS    DE    Lft 
COPrSTITOTION ,    PAR  LES  AMIS   DE    LA  CONSTITtfTlO»    RlÉll!IIS  ï  LI6NY,   DÉ  PI  HT  RU  BUT  US 


LA  MBDSB 


{>) 


Messieurs, 

Noos  adhérons,  avec  toute  Ténergie  dont  nous  sonuues  capables,  k  la  refnart|ui» 
imévée  dans  les  Annales  patriotiques  y  n*  585,  mwive.  les  agents  du  pouvoir  enif- 
cutif  qui,  par  une  violation  manifeste  de  la  loi.  denmndenl  encore  «le»  degrfe  de 
noblesse  h  ceux  (pi  m  pn^aentent  pour  être  p(if^fH  chez  le  roi,  et  font  faire  h  a* 
sujet  deg  reeberches  dans  l»»s  archives  inutiles  de  \L  (Iherin,  autrefois  génétAo- 
gislc  de  France.  Est-ce  tlonc  en  vain  que  la  loi  a  aboli  la  distinction  des  ordres t  Bt 
les  ministres  espèrent^ils  que  la  nation  les  verra  tranquillement  manquer  li  la  foi 
dont  ils  doivent  ètve  les  promoteurs  et  les  premiers  observateuj'sV  Nous  deniaudoit^ 
qu'ils  rendent  compte  de  leur  conduite  h  cet  ëfpu*d. 

A  celte  occasion^  nous  vous  dénonçons,  Messieurs,  un  autre  abos,  une  nviiiv 
violation  de  uot;  droils  recouvrés.  I^s  Ecoles  nnlitaires,  les  Maisons  d'ëdueation 
{wur  les  demoiselles,  comme  Saint-Cyr  et  autres,  avaient  été  fondées  pfuir  les 
cadets  et  cadettes  de  gentilshojunies  pauvres.  Les  enfants  unîijues  en  étaient  eicltis. 
l/abolilion  de  la  disljjjction  des  ordres  et  les  dëci'ets  subséquents  ont  ouvert  cm 
établissements  aux  enfants  des  citoyens  non  titrés.  Y  en  avons-nous  beaucoup?  les 
ministres  les  refusent.  Bien  plus  :  ils  i-eçoivent  les  fils  iiniques  des  cÎMlevant  nobk^ 
et  aises,  et  demandent  même  d<  s  preuves  de  qiiarliers.  Entre  autres,  le  sieor  Both 
cher,  ci-devant  de  Gironcourt-Jallot ,  riche  citoyen  de  cette  ville,  vient  d'y  obtenir 
une  place  pour  son  fils  unique.  M.  De  Bey,  à  la  vérité  peu  fortuné,  ci-devant 
fiqpiurde  Méligny-le-tirand,  villag^e  près  de  Ligny.  vient  de  fournir  les  preuves, 
ei^rfes  de  lui  depuis  le  décret,  pour  l'admission  de  sa  demoiselle  cbex  It^  n^i- 
gieuses  du  Saint-Sacrement   de  Nancy.  Or  demander  des  preuves^  c'est  nuu» 


^^*  C«  docuuir'tit  o$t  une 
4a(a  :  U  s<»  mm  iy^i. 


'jiaéo.  A  la  gQitc  du  tilrc  m  Uiîqvc    #VtiL«  n  L-i 
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exdare;  el  nonsdéuiroiis  que  les  ministres  ne  conlinuent  pas  h  favoriser  exclusive- 
meot  one  caste  autrefois  privil^ife,  et  ne  l'enlretienoent  pas  dans  l'espérance  de 
son  r^biisaement,  par  des  connivences  d'autant  plus  séduisantes,  qu'elles  seraient 
des  grâces  de  la  cour,  et  que,  dans  la  cour,  la  noblesse  se  figurerait  de  nouveau 
contempler  tonte  la  France. 

VuBD,  professeur  de  philosophie,  primdent; 

DosEADL\,  GuiLLERMiN,  Secrétaires. 

À  Bar-U'Due,  chez  Choppiiif  imprimeur  du  département  de  la  Mewe,  lygi- 

XVIII 

P^HTIO!!    DU    DIRBGTOIBE    DU    DifPABTBIlElfT    DMLLE-BT-YILAINB    À    L*A88BMBL<B 
L^GISLATITE,    AU  SUJET  DES  GOUBS  DE   CHIRURGIE  EXISTANT  À    RENNES  ^'^ 

[Le  directoire  eipote  que  les  Etats  de  la  ci-devant  Bretagne  faiMieni  à  chaque  tenue  un 
fonds  de  â,ooo  livres  pour  les  honoraires  de  quatre  chirurgiens  démonstrateurs  fixés  â 
Rennes,  qui  donnaient  régulièrement  chaque  année  des  leçons  publiques  sur  les  parties  les 
plus  intéressantes  de  leur  art  aux  élèves  qui  venaient  de  toutes  les  parties  de  la  province 
pour  suivre  leurs  cours. 

Il  continue  ainsi:] 

L'assemble^  du  Conseil  du  département  ordonna  en  1790  que  les  quatre  démon- 
strateurs seraient  payés  pour  cette  année  comme  par  le  passé  sur  les  fonds  de 
Tandenne  province.  Au  mois  de  septembre  dernier,  les  mêmes  démonstrateurs 
s'adressèrent  au  directoire  pour  réclamer  leur  traitement  accoutumé  pour  1791  ; 
le  directoire,  n'ayant  pint  de  fonds  dont  il  put  disposer  pour  celte  dépense,  envoya 
la  requête  des  chirurgiens  à  M.  de  Lessart,  lors  ministre  de  l'intérieur,  en  le 
priant  de  prendre  leur  demande  en  considération,  et  de  faire  payer  h  chacun  des 
professeurs  la  somme  de  cinq  cents  livres.  M.  de  Lessart  répondit  au  directoire 
que  l'article  13  du  décret  du  i5  octobre  1790  portant  expressément  que  «ries 
appointements  à  divers  professeurs,  etc.,  seront  provisoirement  répartis  sur  les 
recettes  de  district  de  leur  arrondissement  et  payés  en  la  forme  prescrite  par  le 
décret  du  i5  aoAt  17901,  il  ne  pouvait,  malgré  tonte  sa  bonne  volonté,  ordonner 
un  payement  auquel  la  décision  de  l'Assemblée  nationale  est  formellement  contraire. 

[La  réponse  du  ministre  décida  rassemblée  du  Conseil  A  prendre  Tarrété  suivant:] 

Qu'il  serait  fait  par  le  directoire  une  adresse  h  l'Assemblée  nationale  pour  lui 
exposer  l'utilitë  de  cet  établissement  que  les  talents  et  le  zèle  des  professeurs  rendent 
on  ne  peut  plus  intéressant ,  et  pour  la  prier  d'accorder  les  fonds  nécessaires  au 
soutien  de  cette  école  jusqu'à  Texécution  du  nouveau  plan  d'éducation  nationale. 

[La  pétition  conclut  en  ces  termes  :] 

Cet  établissement,  fait  pour  l'utilité  commune,  a  été  entretenu  jusqu'en  1790 

<"  Archives  nationales,  carton  F'^  iCga.  La  cote  de  réception  du  Comité  port«  :  Reçu  le 
U  marityga,  n*  3îg. 
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des  fniïclsrnmitiims  de  b  iimviiice;  le:?  pr<ifi?Sf*i^ur^  ii  onl  cesse  ei  €<>i)lrjiii**ot  fMirnr 
tradtncUi'o  a  U'uva  leçons  Uius  les  Ldèven  ijiii  sp  pix^fliitent,  sans  ilislîriclMui  de  ilis- 
Irict  ou  de  df'|jt»'lefnenL  11  y  aurait  donc  de  rinjuslicf  ii  assujeltir  le  dbiCrîci  de 
Rennes  à  en  faiio  stiid  les  frais,  I)  ailleurs  let*  sols  addiLionnels  destinés  a  sesdéjMMi**^ 
onlinaircss^inl  abKorU's  et  au  delà  par  la  niullitndedes  frais  dont  il  est  surchargé. 
I/inipossihilûf'  d\ijoulei"  à  ses  dt^pennes  ordinaires  les  appoinleuienis  de*;  pro'îreï- 
âeurs  en  cbimrgio  le  nieltraïL  dans  îa  nt;<:ei!i6ilë  d  almjidoïirier  un  «^labliî^Heojeol 
<tonl  riiuiiianiifi  nklome  la  conserva tioii  et  qu'il  serait  h  désirer  que  Ton  pût  ranl- 
liplier. 

L'intention  de  l'Assembli^e  consliUiante  0  iHé,  sans  doule»  de  comprendre  ces  éta- 
bliâiseiiienLs  dans  son  plan  fjénika!  d'èttieatioii  publique;  aussi  iiVt-elIcadmis  que 
[»mvisoirefiieul  et  en  allcndanl  TorganisaLion  de  cet  eUiblissenieiit  g<5»éral  que  les 
appoîntenienlfi  dus  a  divers  professeui^  seraienl  n^'parlis  sur  les  l'ociîlles  do  dî*»lncl  ; 
mais  est-il  a  presnnKT  que  sou  iuleution  ail  r't«5  de  jT|x»ver  ini  snul  dislrîcl  du  paye- 
ment entiei-  d^uie  dépense  qui  riait  a  la  cbnrge  de  toute  une  [H'o%iutM?  divts^ 
maintenaui  eu  qnarante^inq  dii^lricts?  Nous  ne  Jecmyoïis  pas. 

Lcfi  mimitiifitrdteurs  composât^  le  directoire  et  procureur  [rénérai  syndic  du  dt^ 
parlement  dHic-el-  Vik ifte. 

(Suivent  les  siguaturi:&.  ) 
Reant^s,  le  38  février  179*1»  l'^a  h'  de  la  lib«r(é, 

XIX. 

LETTRE  DU  DIRECTOIRE  DU  DI?PAKTE*IEMT  DE   S^Ô.^E-ET-LOinK 
à    L'ASSEMBLÉE    LKGISLATITE    Ail    SUJET    DU    COLLÈGE   DK   CHALOÎl  ^'l 


Mârun»  le  5  mars  179a»  Vên  h*, 

l^  dîredoircdn  di^partomeut  avait  cru,  Messieui-s,  tpie  jiiscpi'a  re  que  TAsiiem- 
bltîe  nafionaff^ent  deeréte  le  mode  de  Tiiiîilruction  [wbliquc,  il  tlevail  ne  rien  inno- 
ver dans  les  dilTt^renU  é^labfisseinentB  relatifs  h  rinsLruction  actuelle.  Le  Gouseil  du 
département,  dans  sa  dernièi-e  session,  a  cm  devoir  révoquer  cet  arrête,  et  a  charj^ 
Nf.  le  [>rocurenr  gt^ui'ral  syndic  de  faire  pnhcr  a  tous  les  professeurs  le  scrmenl. 
Eu  exécution  de  cet  arrlHé ,  M.  le  pmcurcnr  geiicfral  a  fait  sommer  tes  professi*«r* 
du  collè|^e  de  Lbaîon  de  se  conformer  à  l'arrôti^  du  Couseil  du  département  Sur 
le  refus  fait  par  plusieurs  d'entre  eux,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Cha- 
lon  a  été  cousullé.  Vous  vendez,  Messieurs,  dans  la  il t?lib<? ration  qu'il  a  pnse,  les 
motifs  qui  ont  dicté  Tarrôlé  provisoire  du  directoire  du  deparleineuL  II  a  été  ar- 
rêté en  outre  qull  en  serait  référé  a  l'Assemblt^e  nationale  et  ou  mitîîslre.  Le  di- 
rectoire vous  prie  de  vouloir  bien  lui  tracer  la  marcbe  qu'il  a  h  suivre  dans  ciHte 
circonstance. 

Les  adminiêtrateurs  compomnt  le  directoire  du  dcparlemcnt  de  Sadm^et- Loire, 

(Suivent  le»  signatures.) 


*"  ArehivM  iiAtiimaiei,  eartoo  F'^  t0(^3.   La  toie  do  nèecjilîon  du  Comilo  portai 
13  mar$  iJQSi,  n'  S39. 
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PIÈGES   ANNEXES. 

1  •  Extrait  des  pièces  déposées  au  secrétariat  du  département  de  Saône-et-Loire. 

Extrait  parte  in  qua  du  Regiiire  des  déUbératioM  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Chalon-Mur-Saâne, 

Ce  jourd'hni ,  vendredi  1 7  février  1 79a ,  heure  de  trois  après-midi ,  en  In  maison 
commune  où  liaient  rëunis  Messieurs  les  officiers  municipaux  et  notables  compo- 
sant le  Conseil  gc^nëral  de  Ja  commune  de  Chalon-sur-Saône,  la  sëance  a  été  ou- 
verte ,  et  M.  le  maire  a  annonce  qu  il  ëtait  de  la  vigilance  et  du  devoir  des  personnes 
chargées  de  Texécution  des  lois  d*y  pourvoir  et  de  piendre  les  précautions  néces- 
saires pour  y  parvenir;  que  depuis  longtemps  des  citoyens  dignes  et  fidèles  amis 
de  la  constitution  voient  avec  déplaisir  un  retard  toujours  dangereux,  à  Tégaixl 
du  remplacement  des  instituteurs  publics  non  assermentés;  qu*il  était  de  la  plus 
haute  importance  de  confier  Téducation  de  la  jeunesse  h  des  hommes  qui  puissent 
faire  germer  de  bonne  heure  dans  Tesprit  des  élèves  cet  amour  des  lois  fondamen- 
tales qui  doit  diriger  leur  action ,  et  qu  il  est  si  intéressant  de  leur  apprendre. 

M.  le  maire  a  ajouté  que  la  municipalité  avait  reçu  de  M.  le  procureur  général 
du  département  une  lettre  consultative  sur  la  conduite  des  instituteurs  publics,  sur 
les  inconvénients  h  les  laisser  plus  longtemps  en  exercice ,  sur  Topinion  générale  à 
leur  é»gard,  et  celle  particulière  du  Conseil;  en  conséquence  il  en  a  fait  faire  lec- 
ture. 

Quoi  ouï,  le  procureur  de  la  comnnme  entendu ,  la  matière  mise  en  délibération , 
suffisamment  discutée  et  les  opinions  prises, 

Le  Conseil  général ,  considérant  que  si  les  motifs  développés  par  M.  le  maire  ont 
pour  base  les  principes  et  l'observance  étroite  de  Fexécution  des  lois,  il  n'est  aucun 
membre  qui  veuille  sVIever  contre  cette  vérité;  que  depuis  longtemps  cet  objet 
ayant  été  soumis  aux  réflexions  du  Conseil,  son  but  a  toujours  été  de  pourvoir  au 
remplacement  des  instituteurs  publics  d'une  manière  satisfaisante ,  en  trouvant  des 
sujets  éclairés,  ornés  tout  à  la  fois  des  qualités  civiques  et  morales  et  propres  h  in- 
spirer de  la  confiance  par  une  condin'te  exemplaire  et  ])ar  une  instruction  analogu*» 
aux  principes  constitutionnels  et  scolasliqucs;  que  ces  vues  n'ayant  pas  pu  être 
remplies,  le  Conseil  fut  forcé,  indépendanmient  d'autres  motifs,  d'attendre  le  mo- 
ment favorable  jwur  une  exécution  fructueuse  de  la  loi ,  et ,  pour  éviter  un  plus  grand 
inconvénient,  il  délibéra  la  demande  du  sursis  dans  sa  séance  du  16  octobre 
dernier; 

Considérant  que  si  quehpies  citoyens  ont  paru  insister  sur  le  remplacement  des 
professeurs  de  cette  ville  et  autres  instituteurs  de  réducalion  publique  non  asser- 
juentés,  ils  n'ont  pu  avoir  d'autre  impulsion  que  celle  du  désir  de  l'exécution  des 
lois,  sans  entrer  dans  le  délail  des  circonstances  inïpérieuses  pour  le  retard  et 
l'attente  d'un  moment  ])lus  favorable; 

Considérant  que  si  Ton  doit  rendre  honunage  d'un  aW  h  lu  force  des  raisons 
que  doiment  ceux  (|ui  veulent  l'exiTiition  prompte  de  la  loi,  il  faut  d'un  autre  côté 
rendre  honunage  à  la  vérité  el  sentir  les  inconvénients  ([u'entrainerait  de  toute 
nécessité  un  renq)lacemenl  sidiil  et  \nn\  soigné  de  tous  les  instituteurs  publics; 
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Considérant  que  les  mofifs  qui  «ni  dëlermlné  lo  délibération  du  Conaeîl  géiéral 
du  lO  oclnbn»  dfmi»*r  Mir  lu  Iranquillilé  et  la  conduite  des  Josépbites  n*ont  pmiil 
vanë  et  sont  toujours  le6  méme&;  que  c  est  dëjk  une  opinion  en  leur  faveur,  que  le 
CoQfleil  ayant  ^M  renouvdë,  ses  nouveaux  membres  ne  peuvent  contreilîre  la  ^<^^^ 
îaritë  i\p  leur  conduite,  ce  qui  accroît  lopinion  la  plus  (avoraUe  pour  eux  et  que 
d^ailleurs  elle  est  la  plus  gën^^rale  en  ce  que  tous  les  citoyens  pères  de  fatuille  ont 
uo  iaiërèi  à  ne  point  interrompre  le  cours  de  Tëducation  de  leurs  enfiifilt  de  U- 
queOe  ils  n*ûnl  pas  à  se  plaindre; 

Comîdé^nt  enfin  qu'il  y  aurait  dex  inconvëniesnta  a  revenir  §iir  Ti 
donnée  aia  Josf'phites  qu  ils  pouvaient  continuer  leurs  fonctions  jusi|u'au  mon 
nii  TAssemblëe  nationale  aurait  â^kvéié  le  nouveau  mode  d'éducation  publique^ 
qui  ne  peut  être  que  très  prochain ,  et  que  ii  Ton  était  force  au  remplacemeol 
«ibit,  il  faudrait  nikessairemenl  mdit[uer  on  concoure  aux  candirlata  et  donner  un 
ieroïc  encore  éloigne,  ce  qui  pourrait  u'aboutir  d  rien,  puisque  le  nouveau  mode 
iem  probablement  connu  avant  la  dëcision  de  ce  concours,  et  que  les  sujets  reinpla- 
çanta  seraient  peut-être  eux*mèmes  dans  le  cas  d*étre  déplacés  h  Tinstant; 

A  Arrêté  et  arrête  en  conséquence  a  la  presque  unanimili'  de^  suffrages,  d^êprèa 
tous  ces  motifs  et  ceui  déduits  daoîi  la  délibération  dudit  jour  1 6  octobre  dernier: 

1*  Quen  persistant  au  contenu  en  icelle,  il  serait  mis  sous  les  yeux  de  M.  le 
procmvcir  géaértA  du  d^Mitement  de  Saône-et-Loire,  en  réponse  k  sa  lettre,  k 
pr^QDle  délibération  pour  manifester  quelle  est  l'opinion  du  Conseil  et  ta  plus  gêné- 
mie  des  citoyeus,  pour  quil  ne  soit  pour%u  au  remplacement  des  ioslituteurs  pti- 
blica  qnedana  le  moment  le  plus  opportun; 

'j*  Que  ia  lettre  écrite  par  \U  le  procureur  général  sera  enregistrée  sur  le  re- 
gistre de*  délilj»' rations  du  Conseil  et  à  la  suite  des  présentes; 

Et  ont  tous  Messieurs  les  délibérants  signé  avec  le  procureur  de  la  commune  et 
le  secrétaire  greOier,  Le  registre  est  signé  Gouit,  maii^;  MAcmiri ,  BâTAtUAio , 
MiLLARA  le  jeune,  Dacho,  Jacques  Aobobif,  LiViACD,  Gilliotts,  officiers  muntci* 
paux;  CttOFFLET,  procui-eur  de  la  commune;  GitunD,  PeitLoîi  aîné»  Collaï^o^ 
aine,  LifiRixcE,  Cia^OT^  laar,  Ciiambiom  aîné,  Cadot  aine,  Battai;t,  Dcloiiiie^ 
Citoux  père,  Hthnc  père^  GAano^,  Pitrircooi»,  CARTin  aîné,  Mucua,  noIaUei;  êl 
CuAiBosai,  secrétaire. 

Par  extrait  :  Goi^r,  maire;  et  CiiAiiiOM»  seeréliire. 


9*  Exirmt  du  HegUtre  de»  ditihératiùm  du  direc taire  du  départememt 
de  SaÂne^et-Loirf. 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  procureur  général  syndic  aux  officiers  municipui  de 
Cbalon  poor  les  consulter  sur  rutililé  et  la  possibilité  du  rempiacement  des  profe»- 
■eurs  desservant  actuellement  le  collège  de  cette  ville  et  sur  le  vctn  le  plus  gëoënl 
im  citoyens  à  cet  égard; 

Vu  pareillement  la  délibération  prise  en  consëfjuencc  de  c«tle  lettre  par  le 
Conseil  général  de  h  commune  de  Clialon,  le  17  du  présent  mois,  de  bquelle  il 
résulti*  que  la  conduite  sage  et  tranquille  des  profe^î^eurs  du  collège  ne  periDet  pas 
ta  moindre  crainte  sur  Tonlre  public:  que  la  plupart  de«;  pères  de  famille  dimt  les 
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eiifanU  sool  coufiës  h  leurs  soins  d^irent  qu*ils  les  continuenl  jusqu'à  la  nouvelle 
organisaUoii  de  Téducation  publique,  el  craignent  de  voir  le  cours  des  ëludes  in- 
terrompu par  les  di^iais  nécessaires  pour  opérer  le  remplacement  et  par  le  change- 
ment de  méthode  des  instituteurs, 

Le  procureur  général  syndic  ouï. 

Le  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire,  considérant  que  la  difficulté  de 
trouver  un  nombre  de  sujets  propres  à  remplacer  les  professeurs  du  collège  de 
Chalon ,  la  nécessité  de  leur  indiquer  un  concoui-s  dont  Tépoque  ne  pourrait  être 
qu  éloignée,  interrompraient  forcément  le  cours  des  études  et  exposeroient  les 
jeunes  gens  à  une  perte  de  temps  considérable;  que  le  remplacement  deviendrait 
vraisemblablement  inutile,  puisque,  avant  quil  put  être  effectué,  le  nouveau  plan 
d*éducation  dont  s'occupe  TÂssemblée  nationale  sera  probablement  connu  et  mis  à 
exécution  ;  enGn  que  la  sage  conduite  de  ces  professeurs ,  attestée  par  le  Conseil  gé- 
néral de  la  commune,  ne  laisse  rien  h  redouter  pour  la  tranquillité  publique,  tan- 
dis que  les  inconvénients  qui  i*ésulleraient  de  leur  exclusion  pourraient  indisposer 
les  parents  de  leurs  élèves; 

Le  directoire  du  département  arrête  qu  il  sera  sursis,  quant  à  présent,  au  rem- 
placement des  instituteurs  publics  du  collée  de  Chalon,  et  qu  extrait  du  présent 
arrêté  sera  adressé  tant  à  F  Assemblée  nationale  qu'au  ministre  de  Tintérieur,  ainsi 
que  tie  la  délibération  de  la  commune  de  Chalon-sur-Saône. 

Fait  en  rassemblée  du  directoire  du  département  de  Saêne-et-Ix)ire ,  h  Mâcon, 
le  27  février  179a,  l'an  4*  de  la  liberté. 

Par  extrait  :  Simoxnot,  pour  le  secrétaire. 

XX. 

LETTRE  AU   PRÉSIDENT  DE   L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 
AD  SUJET  DU  PETIT  SÉHINAIRE  DE  BOULOGNE  ^^\ 

De  Campnjjno-lcs-BoiiIonnais,  district  de  Sainl-Omer,  ce  5  mars  179a. 

Monsieur, 

11  existe  à  Boulogne  un  collège  connu  sous  le  nom  du  petit  séminaire.  Il  est 
régi  par  deux  prêtres  fanatiques,  hypocrites,  enfin  ceciue  Ton  appelle  aristocrates 
enragés.  Ils  corrompent  tous  les  écoliers  :  au  lieu  d'en  faire  de  bons  citoyens,  ils 
ne  leur  inspirent  que  des  sentiments  contraires  à  la  constitution  ;  ils  leur  font  lire 
tous  les  jours  les  infâmes  journaux  des  Royou,  des  Durozoi,  etc.  Tous  les  habi- 
tants de  Boulogne  demandent  à  grand  cris  qu'ils  soient  remplacés  :  la  municipalité 
de  cette  ville  a  envoyé  deux  députés  à  Messieurs  les  administrateurs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  pour  les  prier  de  leur  donner  un  prêtre  capable  de  former 
pour  lu  patrie  le  cœur  de  ces  jeunes  citoyens;  mais  ces  Messieurs  s'opposent,  sous 
je  ne  sais  quel  prétexte,  à  ce  remplacement  qui  est  très  instant.  J'ai  un  fils  dans 

(''  Archives  tialioiialoK,  carton  F'^  1G94.  Lo  cote  de  l'éception  du  Comité  porte:  Repi  le  t3  mar$ 
1799»  n'  35a.  Au  dos  de  la  leUre  90  lit  la  suscription  :  «A  Monsieur  le  Président  de  TAsseniblée 
nationale,  à  Paris.  Très  pn'ssé.f) 
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ce  petit  si*minaire;  il  in't^rit  que  la  plupart  fleRëcoliers  sont  fatigiiëti  de  nVntefidre 

f^teiilir  h  \mi^  nmlks  que  les  mois  rie  rrligion  perdue,  etc.,  et  ils  sont  prêta  h 
cha^^v  ou\-mêmes  lours  perlifles  conducteurs.  Je  nr  vois  paji  pourfpioi  le  dépar- 
leiuei»!  ne  veut  pas  se  rendre  au  voiu  de  la  nuinicipalitë  et  des  hflhîtnnts  de  Boiilof^ne. 
Il  y  a  longtiniips  <]fie  Ïb  loi  aurait  dû  ^tre  exerulée  à  cet  égard-là.  Je  vous  prif»,  i 
Monsieur,  de  rtippeller  à  TAssemblee  nationale  qu'elle  doit  veiller  a  ces  iufriietîom 
do  In  loi,  qui  font  ^^émir  les  bons  dtoyeus,  et  de  me  croire  avec  le  plus  profond  ( 
respect. 

Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obëissont  serviteur, 

J.  DEllAli!l\ 

XXL 

LRTTaiî  DK  L^ÉVÉQDK  DE  VIVIEHS  AU  PnÉSÎDEMT  DE 
L'ASSEMIÎLIÎE  LKGÎSI.ATIVE  '  ^^, 

Monsieur  le  président , 

J*rti  cru  pouvoir  prendre  la  liberU'  de  vous  adresser  un  ouvrage  dans  leiptel  j*ai 
exposé  les  principct*  et  les  motifs  qui  ru  Vint  dëtcrmiuc'^  h  adhérer  h  la  nouvelle  cou- 
stilulïon  du  clergé  et  à  prêter  le  serment  civique.  Il  est  important,  dons  la  situa- 1 
tiou  actuelle  du  roynumc,  que  tous  les  elTorts  se  réunissent  pour  rapprocher  te 
esprits  et  surtout  pour  roucilier  le  ministère  de  la  religion  avec  le^  principes  fie  U  I 
nouvelle  coristituliou  de  TEtat,  Je  vou^*  prie  di*  juger  si  fou  v  rage  que  j'ai  l'iionnetir 
de  vous  offrir  peut  être  de  quelque  utilité  h  la  chose  publique,  et  si  les  vues  de  poix. 
d'iuipartiolile  et  de  [ïajfaite  sincént*?  dans  lesquelles  it  a  été  composé  peuvent  Ir 
rendre  digue  tl'élre  offert  a  rABsernblée  nationale. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

f  Ch,  évoque  de  Viviere. 
A  Vivier:;,  ce  7  mars  1799. 

XXIL 

ADRESSE  DES  ÉLÈVES  DU  COLLÈGE  DE  SAIIVTSS 
A  lussemïîli-'e  LKCISLATIVë^^L 

Bociértà  DES  itàvfiî 

Lu  ComtHuHOH  DE  U  COMStlTUTlOlf, 

OH  la  mort!  sék^rz  Au  coLtàoK  hatiouai. 

DE  SAIIITES, 

Léffisinteurs, 

Uaiis  le  choc  des  opinions  contraires  qu'a  fait  nfdlre  rimportantc  question  de  la  ^ 
guerre,  éc4mle/*  la  voix  des  nourrissons  fie  la  patrie, 

i"  ArfliircA  imlioniilei,  e4iHon  F"  ifirja,  Iji  <*>  Arckifes  nationale»,  CArton  P^'  1G9S.  t^ 

«>(♦•  dû  réttfpiiou  dn  ComiU'  fjorlr  :  iicçn  h  roU?  dn  ri^cpptioti  dit  CooiUé  porte  :  ftufii  tt 

a8  mav»  ij*j9 ,  m*  .J^.l  Ltiiiviû^îe  iiiuiuiut*  jKir  sj  iiiri/  179»  ♦  «'  448^  En  marîT*^.  on  lit  teti0 

la  leUr^  i\o  l'évéïjiiit  n'y  «'«l  pavjoînL  nii'iitiott  :  «Lu  à  l'Asafinbtéf  îp  i"  «frit  lY^t.»  J 
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l*e«  lyrîms  rmijurés  fonl  rottMilir  rtlurope  dr*  [eurs  riairietns  liomicidoi»;  i3iilmriJi'i 
par  b  lenteur  *le  voire  &8geï>â^,  ils  ont  nm  lé  eornl»!e  h  leur  ouiliicr*  e(rj*<^nms  ^n 
MtOl  porter  des  mnin-i  profanes  sur  la  sainte  laMe  fie  la  constiliilion  den  Françiiis; 
mtn,  semblablf  à  Tarcbe  du  peu[de  de  Dieu»  cette  loi  sijrive  lnj|i|ieri»  de  ferreni  et 
de  mort  Tinipie  qui  oserait  lu  souiller  par  un  attouclieinent  îioriilè|;e.  IV^ren  de  Ki 
patrie,  voilà  riiii^lnut  de  déployer  la  iiiiijcsté  tialiomile;  luilc^  hrdier  it  ïvius  yeux 
le  gliiive  destrudeur  de  fatyninnie,  et  vous  le;»  vei'rvz  Ireujhljinls  et  ept^du!»  fuir 
devaat  l*^teiidard  d'  la  liberté,  Coujute  le-*  liiboint  h  l'aspect  de  \q  Itiuiiere,  votre 
inflexible  fermeté  fera  pAlir  fl  eiTroi  ^ar  leurs  Indues  ebauroInntH  hnis  les  despolefi 
tie  la  terre,  et  leur  fera  re.^f>ecier  uue  C4)U8litution  (ju^ont  Juré  île  ruaiuUuiir  au  jm^- 
ril  de  leur  vie  vmgt>ciiu|  inîJlions  d'bonuoes  libres,  \fais  il  ru  iur[ut'  (|ueK]ue  rfioM* 
h  \a  perfetiion  de  cet  ujlniirable  ediliee  dont  li»s  luises  n  puseoL  lîén^oirul  snr  la  IV- 
cUration  des  droits  de  rbonittie:  cesllc  jdfin  d Vdutiiliiiu  na4ionnl<*,  le  eoiujïlérMeut 
du  rode  polititjue  des  Frartrnis.  Ti  1  est,  Iqpslateurs,  I  unique  cd*jet  tb*  um  vonu; 
lelle  est  eu  ce  moiueut  Ta  lieu  le  de  touj^  les  dloyeus  de  lempin\  tpii  voient  iUun 
cette  imporlante  partie  de  vos  trnvïiux  lé^icîe  île  la  enusfihdioa  el  li*  bi>ubenr  di'n 
races  futures.  Jetez  un  niomenl  les  yeux  sur  Ions  leii  roilèges  (jiii  eouvnîul  bi  sur- 
face de  l>rupire;  voyez  ces  asiles  des  iettm^,  «i  frtkjuiMilés  aulrefois,  piei^que  dé- 
serts aajonrd*bui;  vnyez  les  prêtres  sf^ditieux  enlevant  ii  la  [>atnf\  |t!ir  Irnrs  dis- 
cours fanatiques,  la  plupart  de  ses  nor^uiissous,  eu  î^eriiani  dausIerrr'K  jenuert  eoMin» 
les  germes  de  rincivifem^'  el  de  llulrilérauee,  le  plus  l^rr'ible  des  Hivrnix.Cetle  tendiv 
mère  en  gémit  eu  vain;  ses  fjénnsserueuts  se  [>erdent  paruri  ks  ei^is  fie  rajje  de« 
fildieiix;  et  le  mat,  sous  la  souvegarde  de  rînquurîté,  laifs  îles  progrès  elTrayunls. 
liégîslaleurs,  la  postérité  a  les  yriix  ouveris  srrrvdUA-  ne  ti'orupez  pas  sou  alteule; 
hâteg-vous  de  faire  pai^ailre  îe  uonvi^an  plau  d'édueati*ïu,  et  \<»u*  verre/-  dans  un 
instant  tous  les  collèges  se  repeupler.  Car  ce  n'est  pas  serjleruent  li-  fauu(i*<rrie  nn- 
rerdolal  f|uî  occasionne  cette  dése ration ,  mais  rineerlilird<*  de  Tépoque  de  riiisfilu- 
tïon  nabouale;  la  plujHoi  des  par-euls  d'aigneirt  rTenijager  leui^s  enfanta  ilaus  une 
r^irrière  longue  el  pénible:  ils  esjwVent  que  Iji  nouvelle  oiganii^atiorr,  en  tda'é|]i'Hnt 
le  courîS  ennuyeux  des  études  ordinaires  et  en  le  thrigeanl  Yer:>  l'ulîîilé  pnbbque 
et  la  connaissance  du  droit  commun  des  nations  ^  en  fera  mieux  ressortir  U*%  avnn- 
l(»ges  mornirx  et  pbysiquei;  poiu'  la  soeiélé.  Hàtez-vous  donr»  légifilaleurx ,  de  ré- 
IMiudre  au  vœu  le  plus  arrleut  île  bi  patrie;  bàlez-vous  d'ioiinoiljdiSfM'  vos  tiavanx 
|Mir  ce  monumrut  unique.  Si  vos  prérlécesiteurs  ont  err  la  gîoirv^  rlVdevri  l'édibre  th* 
la  oc»nstilution,  vous  aurez  celle  de  Tavoir  alTermie  sur  les  Imses  inébraulablrs  de 
In  science  et  de  la  vertu. 

Saintes,  déparlemenl  de  la  Chai^enle-lnrérieirre,  ce  \*i  rnai^s  ly^Pt  I  "'*  Vdebi 
liberié  des  Fronçais. 

(SttiWfî/  îiy  nif[Hahtrra,) 
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XXIII. 

P£TlTfO»  DES  CITOYBFtS  CATHOLIQUES  nOUAIFUS  DE  U   PAROISSE  DB    UQ%i  D^P4A-^ 
TEMENTDK  LALOIRK'lMPKRlEnŒi  A  MESSlRinSDE  U^^SSËUBL^E  NATlOf^ALE^",  I 
LETTRE  DES  CATHOLIQUES  AUMVmS   DE    PAlItHOEUF  AD    PBÉS>IDeNT  DE  L'AS 

Mejssteurs , 

Si  noire  constitution  permet  aux  faomnieii,  aux  citoyens^  d^adressfier  aiu  aitlori- 
ivH  ronsLihii^es  dp!;*  piaillions  signées  iriclivid'ueiloiïienL,  pouvons-nous  faire  un  em- 
ploi [»liis  k'g-jlime  de  cetl^  prc^cieust^  liberl<\  que  de  la  iaire  servir  aux  inliér^tsde 
lu  rpligioQ  sainte  que  nous  professons  ei  que  nous  avons  jurt^  de  professer  josqu'Aii 
demier  soupir?  Religion  *  preoiier  besoin,  comme  premier  bien  des  hommes,  liei 
le  plus  fort  cjyi  les  unisse,  source  îu  plus  lecnride  des  vertus  sociales,  f^nge  le  plui 
certain  de  b  soumission  aux  lois,  rempart  le  plus  assuré  de  l  ordre,  fondement  le 
plus  solide  de  la  tranquillité  publique  ! 

Nous  sommes  catholiques  romains^  nous  nous  en  faisons  gloire.  Cunform^tneni 
h  la  docinne  calholitpie,  nous  l'ecou naissons  le  souveraîjj  ponliff  pour  chef  di 
TEfflise  univerHelle,  evèque  dpsevèque^,  père  commun  de  tous.  Le  supn^me  U^i 
taleur  lui  a  donut^  la  cbarije  euiinente  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  h  Ve%* 
linn  des  renfles  ou  canons.  Dans  cette  charge,  il  trouve  le  principe  et  Texeirice  de' 
celle  priuianiédlionneur  pI  de  juridiction,  dout  a  toujours  joui  le  Siège  iipnslolifjue; 
primaulf'  reconnue  por  tous  les  (Hèpies  du  monde,  et  consign«^î dans  la  Df^claration 
MU  clêPgt^  de  France,  annr-e  1683,  C'est  à  Pierre  et  h  se^  successeurs,  disait  le 
savant  Bossuel  dans  un  discours  prononc^^  devant  rassemblée  des  pr^lals  de  oa 
royaiune  ,  c'est  h  Pierre  qu'il  est  ordonne  de  paître  et  les  agneaux  et  les  bivbis,  et 
le^  petits  et  les  uières,  et  1rs  pasieuts  mêmes.  Pasteui*s  h  r»*gard  d*?â  peuples,  nouf 
eommes  brebis  à  IVgard  de  Pierre, 

Nous  ne  reconnaissons  jiour  evéques  b^timcs  que  ceux  qui  sont  avou*%  paf 
rÉglise  de  Rouie,  qui  reconnaissent  sa  syprcmatîe,  qui  vivent  dans  sa  communion;, 
pour  [JUS  pasteurs  secondaires,  que  ceni  qui  tiennent  leur  mission  des  évèqi 
apostoliques  et  roiuiuns,  et  qui  viventdans  leur  communion.  Les  évoques,  les  cor^, 
les  vicaires  conslilutiounels,  rejet<%  de  TKgîise  romaine,  comme  ou  le  voit  par  les 
diverj^  brefs  du  pape  el  par  les  diklai  allons  et  mandements  de  tous  les  vrais  ëvèqucs 
de  France,  ne  sont  doue  |H»int  nos  pasteurs.  Cependant  nous  avons  une  religioo 
que  nous  croyons  la  seule  qui  conduise  an  salut,  religion  qui  noos  est  chère, 
ligion  que  nous  ne  pouvons  exeirer  sans  ministres:  il  nous  en  faol  pendant  la 
il  nous  en  faut  à  Farticle  de  la  morU  Le  musulman  a  ses  mupbtis,  le  juif  a  s<.*s 
rabbins,  le  prolestant  a  ses  ministres,  l'idolAire  même  a  ses  prêtres,  el  nous,  aif' 
sein  de  la  libei'té,  nous  serions  privf^s  de  Texcrcice  de  notre  sainte  religion,  sa: 


'•'  Àrcbivcs  nHtîoDiites*  carton  F'^  169!». 
l'oie  do  h^pption  do  Comité  :  Rept  le  1*'  avri{ 
t79»tn*  àoi. 


^>  Artliirps    ijutionajes»   («rlon  F*^    1691 
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Mcrifice  et  sans  aulcb  1  Nous  serions  privés  dn  pain  de  la  divine  parole,  des  Ix^ë- 
dietions  attacbëes  h  Tanion  cbrëtieane  et  maritale;  et  h  cet  instant  terrible  où  Téter- 
nitë  8*ouvre,  nous  nous  verrions  dépourvus  de  tout  secours  spirituel  ! 

Nous  demandons ,  Messieurs,  en  homipes  libres  et  religieux,  sous  les  auspices 
de  notre  constitution,  et  conformément  au  dispositif  de  son  titre  I*',  la  liberté  de 
nous  assembler  pour  exercer  le  culte  religieux  auquel  nous  sommes  irrévocable- 
ment attacbés;  d'avoir  des  ministres  de  notre  choix,  et,  par  une  suite  nécessaire, 
de  pouvoir  faire  instruire  nos  enfants  par  des  maîtres  d'école  qui  fassent  profession 
de  notre  croyance  et  qui  exercent  sous  Fautorité  de  notre  pasteur.  Enfants  soumis 
à  rÉglise  notre  mère,  sa  volonté  fait  la  règle  de  notre  choix:  il  ne  peut  donc  tom- 
ber que  sur  celui  que  nous  tenons  de  ses  tendres  mains;  nous  sommes  attachés  h 
notre  pasteur  et  à  notre  vicaire  exil^,  autant  par  reconnaissance  que  par  devoir. 
Ib  nous  ont  édifiés  par  la  pureté  de  leurs  mœurs,  la  pratique  des  plus  sublimes 
vertus;  ik  nous  ont  édairés  par  leurs  savantes  instructions,  consolés  dans  nos . 
peines»  secourus  dans  nos  besoins  les  plus  urgents.  Jamais  nous  ne  mettrons  en 
onUilenr  zëe  et  leurs  travaux.  Martyrs  de  leur  devoir  et  de  leur  conscience, 
b  penécutioD  qui  les  poursuit  les  rend  encore  plus  chers  à  nos  cœurs;  ils  sont  nos 
DQÎniitres;  nous  n*en  aurons  point  d'autres.  Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  nous  les 
refiiser  sans  injustice,  et  sans  violer  le  serment  que  vous  avez  fait  de  maintenir 
b  constitution. 

Noos  avons  dans  notre  paroisse  une  chapelle,  mais  nous  demandons  notre  église; 
e*e9t  notre  véritable  pasteur  qui  la  rebâtie  à  ses  frais.  Nous  demandons  à  pou- 
voir noos  y  assembler  pour  exercer  notre  culte.  Nous  demandons  qu  il  nous  soit 
assigné  des  heures  où  nous  puissions,  sans  troubler  les  offices  du  culte  constitu- 
tioond,  rendre  à  TEtre  suprême  nos  devoirs  et  nos  vœux. 

En  deux  mots.  Messieurs,  nous  demandons  : 

1*  Qu*il  nous  soit  permis  de  rappeler  près  de  nous  notre  cher  pasleur  et  son 
vicaire,  et  qu'il  soit  permis  à  notre  curé  de  rentrer  dans  son  presbytère,  qu'il  a 
encore  tdAÛ  &  ses  dépens  et  dont  on  Ta  chassé  sans  lui  accorder  aucun  dédom- 
magement; 

s*  Des  temples  où  nous  puissions  nous  assembler; 

3*  Des  mattres  d'école  qui  professent  notre  religion; 

&*  Qoe  nos  prêtres  aient  la  liberté  de  visiter  et  d'administrer  dans  les  hôpitaux 
eeoi  ib  nous  qui  les  réclameront. 

T^  est  notre  pétition ,  et  comme  notre  salut  est  en  danger,  nous  attendons 
une  réponse  aussi  prompte  que  favorable. 
Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs , 

Les  citoyetis  catholiques  romains  de  Ligné. 
Fait  à  Ligné,  ee  17  mars  1799- 

(Suivent  une  cenliînt  de  signatures,  puis  les  noms  de  ceux  qui,  ne  sachant  pas  écrire, 
ont  requis  néanmoins Hascription  de  leurs  noms.) 


On  trouve  dans  bnÉBicarleo  (F"  1699)  une  pétition  signée  Les  ciloyenê  catholiques 
romains  ds  la  ville  de  AMiln^,  Le  teite  en  est  absolument  identique  à  celui  de  la  pétition 
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des  fôlholiqiies  romam^  tlt?  iigni',  jiiscprà  rnliiién  mmmençiirii  par  les  mot*  :  A'on«  «ra 
da»$  n(}tri!  parût f*e,».  A  prltr  de  14 »  la  rodadion  pi-t*st'iile  quelque^  légères  di*ergeocc«pr 
venant  des  diirereiici'»  loralcs;  mm»  les  (tonclusiotis  sodI  les  mérne«.  Il  est  à  remànjucr 
la  pétifion  di?  pHimboenf  eiîsLr  en  deux  «"xcmpkir^s  :  Piin  maiiuficnf ,  cl  portant  le»  »jga^ 
lures  très  noinhreust-îj  df^  pétiltonnaires;  l'aiilre  imprime,  sans  fiignalurp*. 

La  pL'Lîlion  de  [^aimbœiir  ebl  antérieure  de  deux  mois  à  celle  de  Ligné:  elle  est  «orcKo- 
pagnëe  d'une  kttre  d'envoi  adressée  au  président  de  l'Assemblée  et  que  nous  t^rodiii- 
«<:tus  ci  nprèa  : 


Monsieur  le  ppr^denl. 


I 

aï      i 

I 


Aliacht's  à  la  religinri  de  nos  père^,  nous  ne  négligeroos  rien  ponr  la  consenwT* 
Mais  wmnieQl  la  conserver  sans  ministres  qui  nous  instruisent  et  qui  rensfignenl 
h  DOS  enfants  ?  Comment  I  ext^rcer  san^  prêlres  qtii  oiïrenl  au  Ciel  oos  sacrifice 
nos  vœuxV  Voïlà  cependant.  Monsieur  le  presidetit,  la  triste  position  où  nous 
mis  le  flécret  dti  scrnieut  pour  le  clerg»^;  au  même  momrnt  tous  nos  pasteurs  rél^ 
pour  leur  flinoir  ont  vie  proscrits,  bannis  ou  enï[irisounés;  plus  de  moyens  de  nom 
réconcilier  aveu  Dieu,  de  recevoir  la  Iw-nédiction  nuptiale,  et  l'horreur  que  nous 
avons  pour  les  prêtres  «Hj-ermenlés  nou8  met  dans  le  danger  d'être  privés  des  sa- 
crements ujême  à  ta  morL  Quoique  notre  bon   roi  que  nous  aimons  tous  et  doni 
nous  pîeuroîis  riufiMiune  ait  mis  sr*n  veto  aux  decï^ets  contre  les  ecclt^iafitiques  11 
dèles,  quoique  les  arr^Mds  du  département  de  la  Loire- Inférieure  contre  les  erri 
siastiqnes  aient  ét('  iniprouvrs  de  rAssembb«  nalicjnale,  cependant  les  dîstrictji 
les  clubs  les  niHlent  à  cxécultou,  La  lyrantiie  la  plus  cruelle  s'exerce   partout  d 
surtout  daiLS  notre  district.  Tous  les  prêtres  non  assermentés  ont  ét»i  arrêtes  f'iuss 
preuves,  mène  sans  plainte,  et  coiiduîls  dans  la  ville  du  drparlemenl  où  cm  lei- 
retient  sans  leur  founiir  aucun  moyen  de  subsistance,  sans  leur  donner  aue 
pour  y  offrir  le  saint  sacril  ire;  ils  nVmt  qu'un  autel  dans  foraloire  de  Bon -Secoure. 
Plus  de  quatre  cents  prêtres  soiitobligés  de  se  priver  d'offrir  ia  victime  du  salut  ou  dd 
fe  faire  furtivement  dans  des  rualsons  particulières.  Lst-ce  donc  la  libcrtiJ  promise 
Le  jour  de  Noël  dernier,  M.  Chevalier,  hon  prêtre,  passe  par  notre  ville  :  il  d 
mande  la  permission  au  prêtre  constiltilionnel  (h  dii*e  la  sainte  messe;  il  y  can^enl 
sajis  doute  en  apparence.  Tout  Fa  imbœuf,  si  vous  en  exceptez  un  pelit  nombre 
se  porte  en  foute  a  Téglise,  la  Joie  dans  le  cœur  de  pouvoir  assister  au  très  «aîot 
sacrifice ,  dont  nous  sommes  privés  depuis  six   mois.  Au  même  iikstanl  le  nuiirç 
fait  arrêter  ce  saint  prêlre  et  !e  fait  conduire  à  Nantes  Fans  lui  pernieltre  de  se* 
tislairc  sa  dévotion  e(  îa  nôtre  dans  un  si  grand  jour. 

Mous  ne  Unirions  point.  Monsieur  le  président,  si  nous  voulions  vous  détailler 
tous  le.s  acte^  de  despotisme  exercés  contre  les  bons  prêtres  cl  contre  nous;  car 
nous  ne  pouvons  dire  un  mot  qu'on  ne  nous  menace  de  la  prison;  et  beaucoup  de 
nous  ont  gémi  dans  les  fers.  Ou  Ton  nous  reudra  les  piètres  de  notre  culte,  ou 
nous  serons  contraints  d'abandonner  le  pays,  «tous  ne  pouvons  plus  y  tenir. 

Venez  h  notre  secours,  Monsieur  le  pi*ésident,  et  rendex-nous  le  service  de  pré- 
senter vous-même  notif;  prtilion  à  TAssemb^^e  nationale.  Comme  il  ne  nous  »  pus 
été  permis  de  nous  assembler  pour  la  signer,  qu  il  a  fallu  pour  le  faire  *^e  cadtcT 
des  administration^  qui  nou$  lyramiisent,  elle  est  dans  un  mauvais  <^tal;  pour 
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quelle  soil  plus  présentable,  nous  Tavons  fait  imprimer;  en  voici  plu8ieui*s  exem- 
plaires. Fasse  le  Ciel  qu'elle  ait  un  heureux  succès  I 

Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  président;  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs , 

Les  citoyens  catholiques  romains  de  la  viUe  de  Paimbontf 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 

Pa imbœuf,  le  1 3  janvier  1 79a. 

P.  S.  Si  vous  nous  honorez  d'une  réponse,  nous  vous  prions  de  l'adresser  h 
M.  Carton,  négociant,  Grand'Rue,  à  Paimbœuf,  Tun  de  nous. 

XXIV. 

LBTTRB  D*DN  ORATORIEN  DE  TODRNON  AU  PRESIDENT 
DE  L'ASSKMBLKE  LÉGISLATIVE  ^*l 

Monsieur  le  président, 

.  n  est  un  lerme  dans  les  maux,  après  lequel  fâme  honnête  et  sensible  ne  peut 
résister  sans  faire  entendre  ses  gémissements.  L'Assemblée  nationale,  si  souvent 
implorée  pour  qu'elle  daignât  s'occuper  du  sort  des  congrégations  séculières,  ne 
peut  plus  à  pr^nt,  sans  exposer  les  membres  de  ces  corporations  à  la  honte  la 
plus  ignominieuse  et  la  plus  nuisible  pour  la  jeunesse  dont  l'éducation  leur  est 
confiée,  différer  encore  de  jeter  un  regard  de  compassion  sur  la  situation  actuelle 
des  collèges. 

L*As8emblée,  toujours  guidée  par  l'intérêt  général ,  se  décidera  enOn  de  détourner 
pour  un  instant  son  attention  des  objets  sérieux  et  importants  qui.  l'occupent  pour 
porter  un  décret  définitif  sur  la  conservation  ou  sur  la  destruction  des  corps  ensei- 
gnants. Cette  mesure  sage  et  nécessaire ,  sans  être  un  obstacle  au  bon  onlre  et  au  pro- 
grès des  études,  sera  seule  capable  d'arrêter  les  effets  de  ces  scènes  aflligeantes  qui 
viennent  d'avoir  lieu  dans  le  collège  de  Marseille  et  dans  l'École  militaire  de  Tournon. 
Dans  la  première  de  ces  villes,  le  supérieur  et  un  grand  nombre  de  professeurs  ont 
été  contraints  d'abandonner  leur  poste  et  d'éviter  par  la  fuite  la  mort  humiliante 
qui  les  attendait,  sans  connaître  d'autre  motif  de  cet  arrêt  terrible.de  proscription 
que  leur  différence  d'opinion  avec  celle  des  cloubistes  (sic).  Dans  l'Ecole  de  Tournon , 
il  vient  d'y  avoir  une  insurrection  affreuse  de  la  part  des  élèves,  presque  tous  nés 
de  parents  ci-devant  nobles,  contre  leurs  maîtres,  soupçonnés  d'avoir  une  opinion 
contraire  à  la  leur.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  afiligeant  encore  pour  la  patrie,  c'est 
de  voir  dans  les  collèges  confiés  à  ces  corps  presque  tous  les  prêtres,  fanatiques 
par  intérêt  et  par  ambition ,  vexer  leurs  confrères  qui  ont  cru  devoir  prêter  leur 
serment,  c'est  de  voir  des  prêtres  qui  se  disent  hommes  de  paix  se  livrer  à  tous  les 
écarts  de  leur  imagination  pour  décrier  la  Révolution ,  calomnier  les  augustes  repré- 

")  Archives  nationales,  carton  F'^  1699.  La  cote  de  réception  du  Comité  porte  :  Reçu  le 
h  avrU  i7$9,  n'  Ù19. 
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sentante  du  [peuple  ft  fonienler  la  iliâcorile  dans  toute  la  «oci^ti>.  Il  osl  |H'iiible  k 
mon  cœur  da  Faire  eritendre  ces  plaintes;  mais  le  utal  e^^l  Imp  grand:  il  tri^amiche 
un  cri  dloflignation.  Puis^e-t-d  être  entpndft.  Monsieur  le  présideDl,  al  fose 
croire  que  TAsseoiblt-e  nationale,  convaincue  de  la  \6vlié  des  faits,  i'erpproflacrt 
d'acctieillir  ina  pétition. 

Je  suis.  Monsieur  le  pi*t%irlent,  avec  le  plus  profond  resp(>ct,  votre  très  humble 
et  obéissant  serviteur, 

Da0B4îïton,  de  rOratoîre. 

A  Tournon,  le  aa  mars  179a, 

XXV^ 

LETTRE  ET  léltOlBE  DK  M.  D»ABGHE?iHOlTZ,  AMC(E?i   OFFICIEH  rRtJSStBN« 
ADRESSÉS  i   L'ASSEMBLÉE  LEOISLATIVE  '^- 

Messieurs, 

Un  (étranger  qui  nVst  pas  absotonjent  inconnu  dans  la  république  des  Icti 
et  qui  se  Irouve  acLnelleuipnt  h  Fans,  a  llifinneur  de  souimHti-e  h  \m  lumières 
quflques  observalionN  rolalives  h  nu  objet  irh  itnporlant  de  Tutilité  publique, 

L'Assemblée  uolionale  consliluauJe,  Messirurs,  vous  a  transmis  le  soin  di*  cr&r 
un  nouveau  système  d'éilncalion  pnbliqu*^,  qui  consiste  de  prenditi  a  Tenln^  même 
de  fa  vii?  sociale  la  main  des  enfants  «le  l'Etat  et  île  les  conduire  dans  lei*  bms  de 
la  raison  et  de  la  vertu,  pour  épargner  aux  générations  futures  la  fausse  et  funeste 
roule  des  préjugés,  des  eirrurs  et  des  passiiins»  a  travers  laquelle  noire  enbnce*! 
été  conduite. 

Li  HévoIutîf>n  française  a  appriiî  à  une  grande  nalion,  que  ce  n'était  pas  nsfies 
(ravoir  cultivé  avec  un  succès  brillant  les  arts  et  les  science**,  mais  fpi*îl  fatlait 
aussi  connaître  les  prngrès  des  lumières  et  toutes  les  relations  pfjîhques  de  le» 
voisins;  objets  jusqu'à  présejit  fort  ignorés  en  France,  faute  ile  savoir  les  laides 
étrangères,  et  aujourfllmi  reconnus  très  nécessaires;  car  riiistoire  moderne  ne 
foumtl  que  ti*op  de  pieuves  de  rextrÔme  ignorance  que  les  miiusli'es  de  rand<'<n 
p^gime  ont  liiuntrée  dans  leurs  traités  soit  d*afliance,  soit  de  corameiTe,  et  en  gé- 
néral dans  leurs  traités  avec  le^  nattons  étrangères,  même  avec  les  plus  voisines, 
qu'ils  n'ont  connues  qu'imparfaitcmeut,  ignorance  qui  a  souvent  coûté  très  cberà 
la  nalîon  française.  Des  vues  plus  étendues  et  plus  [iliilanlbropiques  qui  guidejii 
préscuienjent  les  Français  régénérés,  ont  imposé  aux  législateurs  le  devoir  pteroel 
cl'fncfïu  rager  fi  nsl  rue  lion  publique  par  des  écrits,  qui  réunissent  h  îa  profou- 
deur  drs  principes  une  très  grande  clarté. 

La  nation  allemau'le,  autrefois  plus  méconnue  en  France  que  dans  aucun  pays 
de  TEuropc^  mais  à  laquelle  oo  ne  disputa  jamais  des  grandes  connaissances,  fui 
la  première  h  s  occuper  d'un  changement  dans  son  système  d'éducation  publique  « 
et  c'est  depuis  vingt  ans  qu'elle  a  fait  des  progrès  étonnants  dans  cet  ad  difHrile 
de  former  des  bommes;  art  précieux,  que  les  savants  français  oui  uéglijjé  juiMprà 


<*'  àrebivct  iialî»n«l«f.etrlmi  F'^ 
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présent,  et  que  les  Anglais  dans  leurs  collèges  d'Oxford  et  de  Cambridge  n*ont 
jamais  connu. 

La  Révolution  a  dd  renverser  pour  jamais  la  barrière  des  préventions  natio- 
nales. La  conquête  des  connaissances  nouvelles  est  la  seule  qui  soit  conforme  a 
Tesprit  de  la  constitution,  et  il  est  digne  des  représentants  du  peuple  français  de 
recueillir  toute  vérité  qui  leiu*  est  offerte ,  et  toute  expérience  qu'on  puisse  leur  dé- 
montrer salutaire. 

J*ose  vous  présenter.  Messieurs^  quelques-unes  de  ces  vérités  que  TAIlemagne 
a  produites  et  quelques-unes  de  ces  expériences  dont  elle  a  donné  Texcniple.  La 
nation  dont  il  s'agit  est  la  mienne,  Je  la  connais,  et  après  avoir  vécu  h  Home  et  a 
Londres,  j'ai  trouvé  qu'à  Rome  et  h  Londres  on  n'avait  pas  h  rougir  d'élre  Allt^ 
mand.  Cette  nation  posséda  déjà  longtemps  des  livres  d'éducation  élémentaire  et 
des  instituts  admirables  et  uniques  pour  élever  les  jeunes  gens,  lorsqu'on  ignora 
en  France  l'existence  même  de  ces  entreprises.  Il  fallait  un  grand  homme  pour 
faire  connaître  aux  Français  ces  établissements  précieux  et  ces  progrès  ignorés;  un 
homme  dont  le  nom  n'est  prononcé  qu'avec  respect  par  les  amis  de  la  h'berté,  un 
homme  dont  le  vaste  génie  saisissait  toute  idée  neuve,  belle  et  utile,  et  cet  homme 
fut  Mirabeau.  11  avait  lu  nos  écrits  sur  l'éducation  pnblHpie,  il  avait  vu  nos  éta- 
blissements pendant  son  séjour  en  Allemagne,  il  on  fui  frappé  et  fit  Téloge  des 
efforts  si  dignes  d'être  imités,  dans  son  ouvrage  de  la  Monarchie  prussienne. 

Messieurs  I  ce  n'est  point  un  plan ,  ni  des  projets  que  j'ai  l'iionneur  de  vous  pré- 
senter dans  le  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre,  niuis  des  réflexions  isolées, 
qui  pourraient  être  prises  en  considération  (piand  on  se  niotlra  h  com|>oser  des 
systèmes  d'éducation  trop  souvent  enfantés  par  des  hommes  savants  h  la  vérité, 
mais  remplis  de  préjugés.  Parmi  cent  objets  qui  rendent  l'Allemagne  digne  de 
Tattention  des  philosophes  et  des  législateurs,  j'ai  préféré  celui-là.  Si  dans  un  pays 
libre  il  est  permis  à  un  cosmopolite,  qui  dans  ses  longs  v<)yages  a  vu  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile  en  Europe,  de  dire  une  grande  vérité  à  une  assembléi>  respec- 
table de  législateurs,  je  dirais  que,  par  rapport  aux  sciences,  les  trésors  de  la  lit- 
térature allemande  offrent  aux  Français  une  mine  aussi  riche  qu'inconnue,  laquelle 
cependant  ne  pourra  être  exploitée  que  par  l'étude  de  la  langue. 

Les  temps  sont  heureusement  passés.  Messieurs,  où  Ton  s'imagina  qu'il  im- 
portait à  la  gloire  de  la  nation  française  de  croire  savoir  tout  oxclusivemonl;  idées 
qui  cadraient  bien  jadis  avec  un  peuple  frivole  et  esclave,  mais  qui  sont  indignes 
d'une  grande  nation  libre,  dont  l'objet  est  de  consolider  son  bonheur,  d'étend]*6 
aes  connaissances  et  de  chercher  partout  la  vérité  pour  lui  rendre  hommage. 

Tai  l'honneur  d*être  avec  le  plus  grand  respect. 
Messieurs , 

Votre  1res  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

D  Archemioltz  , 
ancien  capitaine  au  service  do  Prusse 
sous  Frédéric  le  Grand. 
Paris,  ce  3o  de  mars  1792. 

Demeure  :  rue  Chabanais,  n*  3. 
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1/ Assemblée  iicitioucile  corislihiante  ti't»  pu  ^ère  voir  Jans  le  ra|iporl  Je  M.  1*^ 
vèrjiie  irAuUuj  que  Je  catlre  dûiis  Iw|(ief  deviiit  être  riris  le  grand  plan  de  r<klucation 
iialionnle.  Tout  au  plus  quel<juo*i  tniitH  priricipairx  ont  été  do«siin%  dans  îe  pinn 
même,  J*appfdîc  radre  IVtoblissemenl  des  ecfdes  et  des  ocadf^tRies,  J'appeUe  Ir^iiU 
|»nïiripaii\  1  iridicalimi  des  objels  qui  doivent  ^îre  enseiijnt^s.  Les  traits  dn  d^lail 
nécessaires  pour  fiiiir  sont  mnomhrablej^  et  d*nne  g^randf*  ilifîiculié. 

L\AIIeujogiie.  où  le  droit  d'usage  parnll  élr**  lu  hase  fondnrnenlale  de  toul^-^lt-s 
iuj^tilutions  [*olitifj*ies,  civiles  et  uiarales ,  n'a  guère  loiielié  au  cadre,  mi  du 
»nr*ius  elle  n*y  a  fait  que  des  n^paraliivris  partielles.  Je  parlenn  après  des  inslllufô 
modernes ,  peu  ikombreux,  (|uî  ne  resjâemblenl  pas  du  tout  aux  anciens;  cur  en 
général  nos  t^coles,  nos  eotièges,  nos  séminaires  el  nos  unîversitës  ont  encoit:  h 
peu  près  les  rnénies  deliors  qu'ils  avaient  au  xvj*  siècle;  mais  leur  esprit  est  changée, 
surtnul  dans  les  univcrsilt^s  dn  nord  de  l'Allemagne. 

Voyons  cepemiaut  ce  qui  a  éié  fait  même  h  cet  égard.  Il  y  avait,  dons  toute  TAI- 
lemague  protestante  du  moiîis,  des  écoles  de  village,  des  écoles  de  ville,  des  col- 
lèges, gymnases,  el  des  universités.  Dans  les  premières,  on  apprenait  à  lire,  » 
écrire  et  h  clufFrer:  dans  les  secondes,  on  apprenait  les  langups  mortes;  dans  les 
troisièmes,  on  conliiuiait  les  études  des  secondes,  et  Ton  y  ajoutait  de*s  dludes  pré- 
paratoires pour  rnniver^ité;  là  enfin  on  achevait  celles  ipiî  étaient  nécessaires  pour 
l^étid  que  Ton  avait  choisi.  Le  lifs  du  îal>oijf^Mir  et  ie  fils  de  Tartisan  fpHlUiîont  à 
qnatorze  ans  les  écoles  «rallemand  on  de  latin.  Celni  qni  m?  deslinait  aux  mis,  on 
au  cfimmerce,  paiTïmrait  en  outre  les  gyn  nia  ses.  Ceux  qni  étaient  vouëfi  h  T  étude 
de«  mreurs  passaient  à  Hnniversité.  Celte  gradation  reste  presque  pnHout,  niais  oit 
a  cbeithé  h  la  i^ndre  propre  à  remplir  son  Lut  :  i"  par  uno  itjspeclion  ptiig 
exacte;  îi"  par  un  clioix  des  objets  îi  enseigner  plus  couronne  au  but  de  IVilnration 
publique;  3"  jjar  une  meilleure  méthode;  6"  pai'^les  soins  qu'où  s  est  donné  d'avoir 
de  bons  maîtres  d'é?ole ,  et  rrexcellenls  ju^ïfesseurs.  Voyons  ce  qti  on  a  fait  mus  ce 
rapport  dans  les  quatre  degiés  de  Téducation  |uiblique.  Depuis  que  la  philosoptiie 
a[>pliïpi*^e  aux  besoins  réels  de  in  nature  humaine  a  dissi|M^  les  ténèbres  de  la  t>ar- 
harie  tliéologicale,  on  a  généralement  senti  que  le  seul  moyen  de  perfccLionner 
l'espètN^,  c'étaieu!  les  lumières;  on  ne  prévoyait  point  alors  ju^u'oû  ct>  système 
[lonnait  et  devait  condiure,  la  révolution  frauçaige  éUiit  encore  h  nattre.  Ce  fut 
doue  une  maxime  adoptée  par  tous  Ips  gouvt^niempnls  eu  Allemagne  qu'il  fallait 
instruire  el  éi^lairer  le  peuple.  Uienl<H  les  sfiins  à  donner  k  réducaïion  devenaient 
im  objet  d'émulation,  œr  depuis  qu'on  a  pu  se  servir  en  Allemagne  du  grand  hirn 
de  la  publicité,  il  s'y  est  formé  une  espèce  d'opinion  publirpip  entre  les  prince!» 
mêmes,  qui  les  porte  à  imiter  ce  qui  est  fait  par  ceux  qui  sont  les  plus  estimés,  et 
ce  qui  est  approuvé  par  1*^5  suiïrages  tiuiversels  du  ptïbtie  éclairé.  On  vit  donc  eo 
même  teujps  un  gra:id  nombre  d  Etats  s'occuper  de  Pédurafion  puldiquc,  OU 
devint  un  des  objets  principaux  de  IWlrninistration. 

Un  des  avantages  que  les  petits  Élati  ont  sur  les  graurU.  c'est  que  les  choses ^ 
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sont  luieux  que  ciaiis  les  grunds,  lorsque  tous  les  deux  sont  gouvernes  ëgulenient 
bien,  puisque  lauloritë  qui  n  a  que  six  cenls  lieues  carrées  à  surveiller  les  surveille 
mieux  qu  elle  u*en  siirveillerail  six  mille. 

Quant  au  choix  des  objets  de  Tinstruction ,  on  a  commence  à  se  régler  sur  la 
nature  des  diiïérents  états  auxquels  les  différentes  classes  de  la  société  se  destinaient. 
Lire,  écrire,  chiffrer  est  h  la  vérité  tout  ce  qui  s*apprend  dans  les  (hîoIcs  du  pre- 
mier degré.  Car  je  ne  parie  pas  des  principes  de  religion  qui  n'y  entrent  que 
trop,  soit  parce  qu'on  confond  encore  la  i*eligion  avec  le  système  des  dogmes,  soit 
parce  qu'on  se  sert  des  livres  élémentaires  de  la  religion  pour  y  puiser  les  exemples 
de  lecture  et  d'écriture.  Mais  toujours  du  moins  est-il  vrai  que  dans  TAIIemagne 
protestante,  il  serait  difficile  de  compter  un  sur  cent  dans  les  deux  sexes,  qui  depuis 
trente  ans  n'eût  pas  remporté  de  l'école  ces  éléments  primitifs  de  rinslruction. 
Dans  les  écoles  des  villes  on  a  ajouté  a  Tétude  des  langues  mortes  celle  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  avec  un  peu  de  g(?omélrie.  Les  collèg<»s  et  les  s<^nn*nairt»s 
également  se  sont  améliorés  en  substituant  au  fatras  inutile  des  scienc(*s  mona- 
cales un  cours  systématique  de  connaissances  utiles,  qui  se  lient  heureusement  avec 
les  études  qui  ont  précédé  et  avec  celles  qui  doivent  suivre.  Dans  les  universités, 
on  établit  presque  partout  des  chaires  nouvelles,  soit  pour  l'administration  et  pour 
les  finances,  soit  pour  l'éducation  et  pour  la  littérature. 

Parmi  tout  ce  qui  concerne  l'éducation ,  la  méthode  est  œ  qui  dé|>end  le  moins 
des  ordres  des  gouvernements.  Le  gouvernement  peut  sans  doute  pnHoir  les 
heures  et  l'ordre  du  travail,  les  études  qui  doivent  l'aire  ])artic  de  l'éducation 
publique,  et  quelques  principes  généraux  qu'on  doit  suivre  dans  la  manière  de 
les  enseigner.  Il  peut  s'appliquer  à  faire  acquérir  aux  iiistituteui's  Thahileté  néces- 
saire pour  bien  transmettre  ce  qu'ils  savent  bien  eux-m(^ines;  mais  loi's<]u'il  veut 
se  mêler  des  détails  de  la  manière  d'enseigner,  lors([iril  veut  s'efforcer  de  pn)- 
duire  cette  uniformité  si  vantée  par  les  têtes  médiocres,  parce  qu'elle  est  si  com- 
mode, il  n'obtiendra  qu'un  mécanisme  absurde,  pé<lant(^sque  et  contraire  ii  son 
but.  La  bonne  méthode,  c'est-ù-dire  l'art  de  transmettre  avec  clarté  et  avec  jus- 
tesse les  idées  qui  sont  dans  la  tête  de  l'instituteur,  dans  celle  de  ses  élèves,  dé- 
pend, pour  tout  ce  qui  est  du  détail,  de  la  manière  d'être  individuelle  de  l'un  et 
des  autres;  elle  ne  peut  être  que  le  résultat  des  lumières  déjà  existantes  dans  la 
société,  et  du  degré  de  culture  que  chaque  science  a  obtenu  en  général.  Avant  donc 
que  nous  puissions  prouver  que  la  méthode  est  devenue  meilleure  en  Allemagne, 
il  faut  que  nous  fassions  conuaîti*e  jusqu'à  quel  degré  les  lumières  y  sont  répan- 
dues, et  nous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de  montrer  par  un  exemple  frappant 
l'erreur  des  gouvernements  qui  voudraient  établir  une  tactique  d'enseignement 
comme  on  établit  une  tactique  militaire. 

Enfin  cette  heureuse  disposition  des  gouvernements  de  s'occuper  beaucoup  de 
l'éducation  publique  leur  a  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  des  hommes  propres  à 
remplir  leur  but.  L'éducation  des  instituteurs  doit  précéder  celle  des  élèves,  et  il  est 
difficile  que  des  hommes  dévoués  à  l'état  pénible  et  peu  i-étribué  de  mattre  d'école 
dans  les  campagnes  se  forment  d'eux-mêmes.  C'est  donc  pour  en  former  qu'on  éta- 
Uit  des  séminaires  dans  plusieurs  États.  Cette  mesure  si  indispensable  ne  doit  point 
être  négligée  par  la  France.  Dans  les  univei^sités  les  plus  célèbres  de  l'Allemagne, 
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on  parvient  au  même  but  en  nr  r«%rrvont  pns  f^xcltiâivemetil  nuit  nuturelii  Icâ  plares 
tJe  pïtïfes&eurs ,  mois  en  apjieianl  de  ton  les  les  parlies  de  rAlieniagne  les  lioriuiies 
le»  plu»  iDstruib  dans  le  geïire  ili*  scieïiœ  doril  on  leur  coude  renseignemenU 

Cet  exposa  su  Œil  pour  moutrer  que  les  gouvernements  eu  Allemaffoe  s^ocrapent 
de  ri^ducaliùti ,  et  que  cet  art  y  a  fait  de  graudâ  progrès.  L'état  de  rAitemagoe  ne 
comporte  pas  de  rf'forme*  totales  dans  cette  partie,  qui  en  «upjîoâent  d'autre» 
qud  n*esl  pas  pf.'rmis  d'espérer.  Josepb  îi  seul,  qui  joignait  toujours  de  gnindai 
vues  à  de  petitg  moyens  dexecnlion,  «pielques  idées  vraies  et  lumineui^es  k  beau- 
coup d'erreurs,  et  des  intentions  bienfaisantes  à  une  manière  desjwjLique  de  \m 
réaliâer,  avait  entrepris  nue  n%rme  totale  dnns  le  spti3nie  dVilucatioii  établi  dans 
ses  Etats.  La  fameuse  Metliodc  Normrdc  [ïresei'ile  dans  toutes  les  à^\e»  primaires, 
mëtliode  dont  le  caractère  est  d'ensoigîver  pur  le  moyeu  de  quelques  procédé»  nié- 
caniqne<i  renfermant  non  s^'ulenietit  les  prind|Hts  de  lecture,  d'écrilui'e  et  d'arith- 
métique, mais  inAme  ceux  <le  religion,  d'histoire  et  de  géographie,  a  fatt  li^îau- 
amp  de  sensation  en  Allemagne;  elle  a  commencé  par  obtenir  de  grands  éloges, 
et  elle  a  fini  [larètre  désapprouvée  généralement.  Dans  les  antres  pays,  on  fWt 
content*^  de  se  servir  des  éléments  déjà  existcmts,  en  chercbaut  o  les  animer  d'un 
esprit  pins  pliilo^^iphiquc  et  plus  conforme  ani  progrès  qu'ont  faits  le^  htnitèra 
aujourd'hui  cl  aux  besoins  actuels  de  Tesp/^ce  humaine.  Il  u*y  a  en  Allemagne  que 
deux  grands  <Hablissenients  ilV^lucation  faits  par  ranlorili'  [iublitjne  dans  le  cours 
de  ce  siècle.  Ce  sont  les  rinivorsiiés  de  (neltijigue  et  de  Stuligart.  (Quoique  lour« 
formes  S'  rapprochent  assez  île  celles  des  étahlissemeuts  sendihible>  <pu  existaient 
déjà,  on  a  cependant  profilé  dauK  leur  institution  dm  progi*ès  qu'avaient  faits  \tê 
coonaissanc:4^s  humaines,  et  elles  méritent,  sons  tous  le^i  ra[i[iortâ,  d'être  étiidii$e» 
et  cuunués  par  ceux  tpii  s'occupent  tlinsti  tu  lions  paieilîes. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  les  établissements  publics  d'Allemagne,  quelque  impor* 
taïile  et  quelque  utile  d'aiHenrs  que  puisse  ^tre  leur  cou  naissance,  que  nous  roo- 
seillerousà  TAssenthlée  nationale  de  France  île  [aiiser  ses  modèles.  Elle  a  Tavanlâg^ 
inappréciable  de  pouvoir  reconstruire  à  neuf  le  système  de  riMucatioii  publique, 
d'en  créer  et  dVn  lier  toutes  les  parties  d'après  les  conseils  de  la  raison  et  de  la 
philosophie ,  et  d'être  libre  de  toutes  tes  entiaves  où  nous  mettent  encoi*e  \es  rornie* 
et  une  longue  Ijabitnde.  Son  heureusi'  constitution  d'ailleurs  permet  et  eTsige  «le 
lion ner  beaucoup  plus  d'éti^udue  aux  besoins  d'instruction  ipie  toutes  le$  classe* 
des  citoyens  français  seront  mis  h  portée  de  satisfaire,  que  ne  reussftnt  pu  cl  que 
ne  reossenl  voulu  faiï-e  des  gouvernements  arbitraires,  étroits  dans  leui-s  scii*neet 
et  b<»rnés  dans  leurs  resaource^. 

Ceii  d'un  côlé  bien  plus  intéressant  que  nous  avons  h  lui  présenter  les  progrèi 
qu'a  faits  rétlncatiou  publique  en  Alfemagne.  Déjii  l'atte^ition  générale  que  tesgoa- 
vememeots  ont  donnée  k  une  branche  aussi  importante  de  l'administration  «  suppose 
de  la  part  des  hommes  instruits  et  des  amis  de  rinimanité  des  grands  efforts  qui 
ont  du  prëcéJer  pour  exciter  celte  attention.  Les  gouvernements  ne  m  trouvent 
jamais  élevés  au-dessus  de  Tesprit  de  leur  siècle,  et  pour  les  engager  h  faire  le 
hicn,  il  faut  que  fimpulsion  leur  soit  donnée  pr  dehors  «  et  quelle  soit  fort^  \ 
gét»érale.  C'est  donc  des  eflbrts  qu'ont  faits  les  hommes  de  letlres,  nos  philo 
qa€  nons  allons  |iarler  maintenant. 
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L'AUemogne^  quant  h  son  é\i\{  liUi^raire,  ne  l'essembie  ps  a  ces  vastes  rnonar- 

c^iiieii,  où  ions  les  ralentsse  concenli-ent  dam  lu  caj>i(iile,  qui,  ouvrant  seule  toutes 

l«*  sources  de  fortiuie  et  de  j;lnire»  est  seule  le  juge  suprême,  maîtresse  des  jjmlU 

^1  la  dispensatrice  des  opinions.  Les  arts  et  sciences,  les  talents,  leâ  lumiùres^  dt»^ 

^Ètnéê  mr  totilc  la  surface  de  rAHemag^ne,  y  r<fpandeat  un  jour  uniforme  et  nni- 

^rereel.  La  vanille  des  gouvernenienls,  la  rnullîplicit»^  des  emplois,  riionneur  el 

B^ndépendance  attaches  aux  places  consacrâmes  à  I  enseig-neniefil  [luLlic,  en  ouvrant 

^  tout  homme  de  raërîte  une  carrière  dig^e  de  ses  talents,  carrière  assez  gronde 

fKiur  les  d^|)loyer  loua,  sans  que  son  étendue  sort  un  oiistacle  à  ta  parcourir,  leur 

lionne  encore  le  précieux  avantage  de  joindre  la  pratique  à  la  théorie.  Il  n'y  o  pas 

ju8<|n'à  la  niodicitd  des  revenus  qui  ne  anit  utile  aux  progrès  des  lumières,  puis- 

qu  elle  entretient  et  le  besoin  et  Taniour  du  travail ,  et  qu  eu  exigeant  des  supplé- 

ntenlj^,  elle  conduit  sur  la  route  qui  mène  en  même  temps  à  la  gloire.  S'il  n*y  a 

pas  d*unilf^  politique  en  Allemagne,  si  une  ronstitutinn  qui  n  offre  les  avantages  du 

eoDlrat  social  qu'à  ses  princes,  si  la  difterence  des  mceui-s,  des  usages  et  des  int«i- 

rét^  empêche  Tesprît  public  de  se  montrer  avec  énergie,  celte  unitë  existe  dans  In 

litlërature. 

Le«  hommes  de  Ictires,  dans  tous  les  pays  de  FAIiemagne,  forment  entre  eujt 
une  association  très  utile  et  très  respect  a  lîl  p  ;  de  Iti  ces  entreprises  litl^'^raii'es  im- 
menses qu'on  ne  trouve  ruille  part,  leîïes  que  la  g»*aude  Gazette  littr^raire  de  l<^a, 
qui  est  corn pos*5<*  prceut  quarante  savants,  el  qu»  embrasse  toute  la  blt^^rature  de 
l'Europe;  la  vërit^  que  le  despotisme  oserait  pers<kuler  dans  une  province  est 
accueillie  dans  une  autre;  mâllieurf»uspmerit  il  est  vniî  que  tôt* tes  les  eoutr<H's  de 
ce  vaste  em[*ire  ne  jfjuistieut  point  eiirorp  des  lieun*uses  iniluettces  de  cette  asso- 
ciatioa,  et  ijue  d'épaisses  tt^i^bres  couvrent  encore  de  fertiles  provinces  at^itujelties 
Rios  le  joug  des  prêtres  et  de  la  superstition. 

C'est  dans  cette  association  d'hommes  instniils,  rchurt^s,  et  sublimes,  qu*a  été 
conçu  le  projet  île  conduire  lespèce  bumaioe  à  la  jouîssauœ  de  ses  droits  natuitds, 
eti  la  rendant  capable  d'en  jouir,  sans  en  abuser;  et  tp'ou  a  travaillt?  1*  y  parvenir 
j>ar  IVduc^tion  avatit  même  que  ïEmtie  eût  pani. 

M.  Basedoiv.  un  savant  d'un  esprit  unieol  el  profond,  brûlant  du  d^sif  d*êtrc 
utile,  le  devint,  et  fut  le  [premier  moteur  de  cet  t^branlemeut  pbilosopbique  :  il  rè- 
pandit  sur  I éducation  de  grandes  lumières;  il  tiiif  des  cboses  h  la  [ïlace  des  mots, 
mt^thode  d'instniclion  plus  h  la  portée  des  enfants  vi  moins  sèclie  ;  il  monti-n  sur- 
tout qu'il  ne  faiblit  pas  donner  aux  enfants  «les  livres  (écrits  rions  une  lat»|jue  in- 
connue, et  dont  les  objets  se  trouvaient  fort  au-dessus  de  Unir  capacit*^.  liasi*dow 
composa,  pour  illustrer  >a  doctrine,  des  lÏM'es  »^l^mentaiies  remplis  d  excellent» 
principes  et  d'idf^es  neuves,  et  trouva  enlin  un  prince  <^€lairt^  qui  voulut  bien 
fonder  un  iii*ititut  d'f^dticaiioa  selon  le  plan  de  cet  homme  exlmordiuarre  :  rinstilut 
fat  ëtnbli  è  Dessau  "',  ville  situt^e  sur  l'Elbe,  sur  les  conlins  du  Fînmdeb^ïurg;  des 
éïè^e^ûe  toutes  les  religions,  de  loiileB  les  nations  y  furent  rp<;uii  tA  ^eviS,  et  il  en 
vint  des  extrëmili%  fie  TEurope;  et  pendant  des  annexes  entières,  des  voyageurs  in- 
struits fpi  s'y  trouvèrent  en  foufe  roniemplèrent  cette  maîiwn ,  où  tant  de  chosoe 
Imitaient  originales,  et  où  la  gymnastique  fut  enseiguf^ ,  comme  une  des  plus  graodea 
"'  Le  Pkîlitntkrùpinum  ûb  Peaeiii  b*©!!??!*  en  177 4. 
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cunosîtLS  de  l\\tli*rii*i^N<':  une  inuisoi)  haliitée  \mv  de  ti-ès  liubiles  iiisliiuteui'$«  i)iti 
nëtaiétit  pas  j>Lya(it,s.  tj^m  ne  songèi^dl  qiia  faire  des  ritoyens  utiles;  qui  enrtut 
(les  MifFurs  tîuucj^H  eL  <|ni  1ns  [ïlnutèreni  de  ujêrne  dans  les  ca'uni  de  iears  elev«*îr 
celle  maison  donna  lieu  à  un  nombre  d'autres:  semblable  au  cbevnl  de  Tmie*  il 
sortit  de  son  sein  une  foule  d'hommes  faits  parla  nature  pour  ^tre éducateurs. qui 
joignirent  h  leui*s  connaissances  tlit^n reliques  une  élude  épuri^e  de  la  pratique;  î!« 
ëtablirenl  des  colonies  dYMucatiou  dans  divers  payïi  du  nonl  de  l\AileuiOfjue,  qui 
fleiu*issent  enrore;  un  modèle  de  celle  espèce  est  la  maison  de  M.  Salzmann  auprft 
de  Gotlia  '",  où  les  élèves  font  tanlôt  des  promenades  iuslructives  dans  les  jiirdiits, 
daiiB  lesebamps.  dans  les  bois,  tantôt  de  petits  voyages;  ou  toutes  le$  récrëatiou<« 
sont  ra  i  son  mies ,  et  où  une  f<i^le  cliampétre  est  suivie  d'une  fêle  philosophique. 

C'est  jiur  les  clauses  les  (dus  nombreuses  de  la  société,  les  plus  df'|*ourvue^et 
les  plus  susceptibles  en  m^me  temps  d  une  bonne  instruction,  que  ce*  ^duculenni 
ont  diri"^*'  leuj-s  elTorts  piînr-ipiujx.  l'our  sortir  «le  ce  cercle  vicieux  où  les  préjugi's 
elles  d^lVuils  des*  lnMï*Tiiea  fVnts  eîup^k'Jieul  la  bonne  éducation,  el  où  la  mauvaise 
iklucaïion  de^  eufunJs  fuit  uoîlre  les  preju^^ps  et  les  fb^louls  des  ïunumes  f«iU,  il* 
ont  travaille  à  Finstruction  des  uns  [lour  faciliter  Téluculiun  des  autreti  :  et  long- 
temps  avant  que  la  révolution  nVùt  inspiré  aux  écrivains  frauçais  Tidée  d  fuit 
sentir  aux  réformateurs  le  Iw^ï^oin  dV^clairer  le  peuple,  nous  uNions  eu  des  feuilles 
villageoii;ei^  aussi  i-ecommandables  par  leur  utile  8im(ilfêit*'  que  par  le  ehoi\  d*^  ma- 
tières quViles  oîTraienlo  Pesprit  de  leui-s  lecteurs,  et  généraieuient  répatulue t  a  cause 
de  la  méiliocrité  du  [irix,  et  de  la  gramle  facilité  de  saisir  le  ton  du  peuple. 

Il  n'y  a  point  de  bronche  de  1  éducation  physique,  intellectuelle  et  mt^rale,  qui 
depuis  vingt  tins  n\ut  été  di-cutée,  analysée,  perfectionri*'e  dans  d*'s  livre**  ou  ei<»- 
niiuéi^  et  auiéliorée  par  des  expériences*  On  a  piB  lenlhiit  au  t3erceau ,  ou  plutôt 
au  sein  de  sa  mère,  et  par  lous  les  degrés  de  réducalîon  on  l'a  conduit  jusiprà 
l'épique  où  scui  éducatiou  doit  Hve  confiée  h  lui-même  et  aux  circoustance^  qui 
renvironnent.  l/éilucotion  privée  et  l'éducatistn  publique  ont  él**  i'ln*liées  sous  tous 
leurs  raïqjorts;  des  livres  d'instruction,  dans  tous  les  genres,  de  uu^me  que  [K»ur 
tous  les  %es,  pour  tous  les  sexes,  poiu*  toutes  les  classes  ,  n*ont  poiutété  négligée, 
et  des  établissements  particuliers,  fondés  sur  les  meilleurs  principes  el  sous  les  aus- 
pices t\es  hommes  les  plus  vertueux,  ont  mis  en  pratique  ce  que  la  lh<V»ric  avait 
enseigné.  Cette  ardeur  [lotriotique,  comme  cela  arrive  dans  loules  les  chuses  hu- 
maines ^  a  été  poussée  pres^pie  jusfprà  Texcès:  elle  u  dojiné  lieu  h  des  abus  qui  ont 
donné  aux  ennemis  de  resp<Ve  humaine  le  prétexte  de  dépnkier  tant  d'elTorts  gé- 
néreux* Des  bommes  ineptes  et  imnjoraux  se  sont  glissés  parmi  le  nombre  de  ceux 
qui  couraient  une  si  rioble  carrière  ;  mais  la  fausseté  même  de  leurs  cx>nseîU  el  de 
leui-B  vues,  el  rimitihié  île  leui^  esi^ais,  ont  servi  u  éclairer  la  théorie  et  ii  purifier  la 
pratiqfie. 

C'est  sur  celte  8oiu*ce  riche  et  abondanle  de  ronnaissances  utiles  el  pi^k-nMi^i*- 
dans  l'objet  qui  vous  occupe,  que  nous  voudrions  fixer  votre  attention,  U» ,  unis 
trouverez  des  livres  él/*mentaires  auxquels  respfrience  a  mis  le  sceau  de  l'appro- 
bation; des  livres  de  méthode,  oii  des  principes  tirés  de  la  nature  de  Kei^prit  hu- 

^'*  A  Schnrpfeotbal.  t.'inttîlut  de  S«liaimin  fui  fo«d«  en  §784, 
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main  sont  appli([u(^8  h  chaque  genre  d^inslruction,  sonl  mis  eo  action  par  des 
exemples;  Tart  d'instruire  en  amusant  pour  l'enfance,  l'art  d'amuser  en  instruisant 
pour  l'adolescence  et  la  jeunesse  ;  l'art  de  prévenir  ou  de  guërir  les  défauts  du  cœur 
et  de  l'esprit,  le  vice  et  le  préjuge;  le  genre  d'instruction  qui  convient  à  l'habitant 
des  campagnes,  à  l'habitant  des  villes,  au  négociant,  au  militaire,  au  savant.  Les 
noms  de  Campe,  de  Weisse,  de  Resewitz,  de  Basedow,  de  Salzmann,  de  Rochow, 
de  Becker,  d'Ebeling,  de  Gedike,  d'André,  de  Villaume,  de  Trapp,  tous  hommes 
qui  joignent  a  de  grandes  connaissances  un  esprit  philosopiiique  et  des  talents  dis- 
tingués, s'ils  ne  sont  pas  encore  tous  parvenus  à  vos  oreilles,  sont  au  moins  dignes 
de  votre  estime,  et  leurs  ouvrages,  qui  ont  déjà  peut-être  résolu  beaucoup  de  pro- 
blèmes que  vous  cherchez  encore,  méritent  de  vous  être  connus  aussi  bien  que 
les  établissements  que  leur  zèle  patriotique  a  formés  ;  comme  celui  de  Dessau ,  de 
Schneprenthal,  l'Académie  de  commerce  à  Hambourg,  et  autres  dont  je  ne  citerai 
ici  que  Colmar,  qui  a  des  droits  particuliers  h  vos  suffrages,  parce  que  son  École  mi- 
litaire, longtemps  célèbre,  appartient  h  la  France,  <|uoique  l'Allemagne  puisse  ré- 
clamer pour  elle  le  mérite  du  plan  d'après  lequel  elle  a  été  formée ,  et  celui  des  hommes 
qui  l'ont  exécuté;  celui  de  M.  PfcfTel  surtout,  ce  respectable  vieillard,  dont  la  muse, 
toujours  ennemie  du  despotisme,  lient  une  place  distinguée  dans  notre  littérature. 
Telles  sont  les  observations  qu'un  philanthrope  soumet  aux  l^islateurs  français, 
pour  lesquels  le  champ  est  ouvert  d'illustrer  aussi  dans  cette  branche,  de  création 
nouvelle,  leur  mission  glorieuse. 

d'Archenholtz. 

XXVI. 

LETTRE  DE  L'évÉQUE  DE  L'UKRAULT  ET  DK  SON  CONSEIL  AU  PRÉSIDENT 
^  DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE  AD  SUJET  DES  SÉMINAIRES  ^*^. 

Monsieur  le  président, 

Les  difficultés  que  nous  éprouvons  pour  organiser  notre  séminaire  nous  forcent 
à  recourir  à  vous  pour  vous  prier  d'engager  l'auguste  assemblée  que  vous  présidez 
h  s^occuper  incessamment  de  deux  articles  très  importants  de  la  loi  du  5  janvier  1791, 
sur  lesquels  l'Assemblée  constituante  s'était  réservé  de  statuer  : 

Art  V.  II  sera  accordé  sur  Tavis  des  directoires  des  départements  une  somme  annuelle 
à  chaque  séminaire  pour  les  dépenses  communes. 

Art.  VI.  L^Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les  bourses  et  places  gratuites 
qui  étaient  établies  dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu  des  départements  lui  sera 
connu. 

De  l'exécution  de  ces  deux  articles  dépend  essentiellement  l'organisation  des 
séminaires;  et  vous  sentez.  Monsieur  le  président,  combien  il  est  facile  aux  admi- 
nistrations de  l'entraver  pour  peu  qu'elles  soient  défavorables  au  nouvel  ordre  de 
choses. 

<"  Archives  nationales,  carton  F"  169a.  La  cote  de  réception  du  Comité  porte  :  Reçu  le 
j 8  avril  1799,' n*  ùù6. 
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L'kssemhléc  coiisliluanie  iMsirail  tpu'  les  séuinaîn^  fussoiU  f organisés  an 
meficenieni  4e  rjiiiritV  ilfini^i'c,  puÎE^quVIIi'  (ixa  le  traîteuienl  des  vicaires  »upè- 
neiiïii  el  diifcli^iu"^  »  comjiter  ilii  i"  janvier  1791»  Noua  u'avouis  tien  if 
seconder  ses  vues,  eL  notrt'  si^îniimire  a  été  eo  activité  au  coinfnencemrji' 
de  juin.  Maîf»  nous  voyons  avec  le  plus  grand  eba^tn  arriver  le  momeot  où  ua 
^labtiâ^enienl  mm\  imporlant  ne  pouiTo  plus  subsister  faute  de  iTssotirce»;  cw 
malgré  nos  p<^lilioij!*  et  nos  sollicitatioûs  rtîili^r«5es  nous  navous  pu  en  ubtenir  qoe  «Jt» 
très  iuhuilisantcs  pour  les  défveuses  communes,  el  absolument  aucune  poiir  Jei 
ecclësiasli(pies  pfiuvros. 

Nous  ajouterons.  Monsieur  le  président,  que  les  secours  que  nous  r^lamoits  ne 
seront  pai?  à  la  charge  de  lo  nation,  pint^jue  dans  les  difler^nts  sëminiiireft  rv^uois 
Aujounrbni  au  seul  stijiiinaire  du  d<*pûrtenjent,  il  y  avait  plus  de  iS^ooo  livres 
detlijiées  h  l'ëducaliou  des  eccl/'sî astiques  pauvres ,  et  que  le  total  des  reveoiis  de 
ces  Béminaire^  sV^evait  au  deUi  de  36, 000  livres. 

Nous  vous  conjurons  donc.  Monsieur  le  pnfsideut,  au  nom  de  la  religion  t*t  de 
la  patrie  dont  les  plus  douces  es[H^raQces  reposent  sur  In  gt^n^ration  tiaisâante  des 
ministn'Â  évangéliques,  destinée  n  rc^parer  les  maux  que  leur  a  faits  la  génération 
actuelle,,  nous  vous  conjurons  de  dt^ptoyer  tuute  Tactivit^  de  votre  xèle  j>our  déter- 
miner F  Assemblée  nalionale  h  coniplëler  |»ronipteniëiil  IVirganisation  des  s^^minaire». 
et  à  déconcerter  ai(»si  les  projets  des  nialvrilhnits  qui  se  lliittent  toujoui-s  d'y  mettre 
des  obstacles  insurmontables.  Les  elforts  et  les  succès  du  fanatisme  pour  troubler 
Tempire  et  vous  distraire  de  vos  glorieir\  travaux  ne  prouvent  que  trop  eombieu 
il  importe  à  FEtal  aussi  bien  qu'îi  la  religion  d^avoir  des  mifiistres  qui  n^utiissent 
des  lumières  profondes  U  une  piét*.^  solide,  et  de  favorider  de  tcNileii  aes  forées  loft 
ëtablissementâ  où  ils  doivent  se  former. 

Noua  ¥00S  prions  ejicore ,  Monsieur  le  président^  de  vouloir  bien  agréer  cTavance 
Tiiaiinilice  de  notre  gratitude  avfîc  lliommage  de  notre  Respect»  * 


UEffique  du  ièpatiemmi  de  rHéiauii  ei  $m  cùmeil  : 

I  CotrDiaooB,  ^véque  du  déparlemenl  de  riIérauU. 
Mathirh,  vicaire  de  la  c^dliédrale. 
FiRHiK  Cayuh.  vicaire  de  la  cathédrale. 
CooDKiiûDs,  premier  vicairi'  épisco|>nL 
Delpecii  ,  vicaii  e  de  la  cathédrale. 
Léoea,  vicaire  de  la  cathédrale. 
RoirAKET,  vicaire  épi scopal. 
Dâvenoux ,  vicaire  épiscopal, 
RoLràx^ET ,  vicaire  directeur. 
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XXVIl 
MÎTiTio»  DE  Jacobins  ms  BOuaiKS-DU-RiiâciE  et  du  G\my  À  lmsseiïblék 

*'^GlSl,mVE    àtJ    SDJBT    DES  SECOUnS  PUBLICS  ET    DE  L'IRSTRCCTION    PCBLIt)UE*^l 

Mesitîeurs, 

'--m  cTin^litution  frëuit  pas  faile  cl  cbacim  soupirait  apn^  son  Joniier  lerxne; 

^••^ tenant  quelle  est  oclievëe,  la  nation,  qui  a  jur<^  de  la  fMeudrc  H  qui  la  défend 
''^'*^<^ut  avec  succès,  mërite  bien  d'en  jouir.  Jusqu'ici  nos  reprc^eritauts  dans  la 
£^I^*^^ière  lëçbîlalure  n  ont  *^ié  occupés  i|uc  tlf^s  mesures  à  cmpJoyor  contre  les 

*^t*t5  et  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  Hrvululîon.  Le  i^eto  du  roî  a  arrét*^ 


^ue*»Hnies  de  ceg  mesures,  et  sc5  ministres  ne  se  suntgutTe  prtHés  au  succès 

j^^^*     «intres.  De  le  tant  de  séances  perdues  dans  TAssendilée  natinnale  où  Ton  a  ta 

I      *^ leur  de  voir  encore^  comme  dans  l'As^iemblëe  coirsti tuante,  le  meilleur  esprit 

^^^^"^r  nmlfc  l'erreur  ou  la  mauvaise   foi  de   ceux   qui  veulent  a  coutre-tem|is 

l'^/^^^r  le  bras  du  pouvoir  exi^cutif  p'jur  faire  observer  la  loi.  Il  n^est  pas  pour  le 

^  ^^c  patriotisme  de  piège  plus  ftéduisanl.  Après  conune  avant  la  tin  de  la  cou- 

^-^timu  ses  ennemis,  qui    n'emploieraient  qu'avec  ciMuiui*^   la   force  qui  leur 

^^ tique,  ont  chercbe  et  clierchent  encore,  darLs  îetirs  ruses,  à  irr* verser  la  con- 

^^^ution  par  la  constitution  même.  On  ne  les  enten  1  que  pri^^cber  Tempire  de  la 

*^i  dont  ils  se  moquent.  L'emi^rant  sort  du  royauuie  pour  nous  l'aire  In  guerre,  et 

^p^ès  l'avoir  affamé,  autant  qu'il  est  nu  lui,  île  numéraire,  en  y  df^crëditant  en 

"•^léme  temps  les  û5sî|;oats  qu'il  chaude  a  grosse  perte,  cet  émigrant  réclame  en 

*îi  faveur  la  Déclaration  des  droits  de  rboinmo.  Le  pr'iStrc  qui  trouble  de  la  mn- 

uière  la  plus  horrible  la  paix  ilans  les  familles  et  rordre  public  dans  la  sociélf',  se 

fonde  sur  la  bbî'rté  des  cultes  et  déclame  contre  la  constitution  qui  l'établit.  Ces 

deux  dasses  de  citoyens,  tant  {jûlés  ci-devant  par  les  excès  et  les  abus  de  l eu  1*3  pri- 

vilègiea,  se  réunissent  pour  crier  l\  l'injustice;  ils  se  coalisent  pour  susciter  a  la 

France  des  ennemis  et  mi  flc^lans  et  au  iletiors;  et,  à  les  entendre,  ils  sont  oppri- 

niëft,  et  ils  ne  le  sont  (|ue  [)arce  que  le  Corps  b%islatif  ne  laisse  pas  au  roi  et  h  se^ 

ministres  le  (Kmvoir  nécessaire  pour  stmmettre  leurs  0[>presseur8  à  la  loi,  à  cette 

loi  qu'ils  foulent  aux  pieds.  OrtaîDcment  fÈglîse  n'a  rien  ^1  voir  ii  l'abolition  du 

rég-ime  féotlal,h  la  sou\eraincté  nationale  qui  fait  le  tourment  des  princes  et  drs 

féodaux;  sa  docirîne  au  contraire  ^agne  iuliniment  aux  nouveaux  piificipis  de 

justice,  d  égalité  ,  tle  sagesse  et  dliumanité  sur  lesquels  est  fondée  la  coustilutiou. 

Pourtpioi  donc  cette  ligue  îles  pixHres  avec  tous  les  mécftntents  de  la  Uévolulion? 

Pourquoi  ces  ministres  du  Dieu  de  [laix  sonlllent-ils  partant  la  discorde  et  le  jeti  de 

la  guerre  civile,  tout  en  invoquant  la  lui  qui  nous  fait  un  devoir  de  les  combattre 


*'»  Areiiîfei  nationale,  ruH&ti  F^'  1(199. 
Eh  mtrge  àc  la  pièc«!,on  tit  li'^s  finnoljilion<i 
•uivanLpj  :  ffRciavoy*'  aui  Comik's  àvi  icr.ours 
^t  d'initruetion  publique!  rt^unis  par  !<*  Comité 
det  péiitionâ  ec  S  mai  17(^1,  t*aft  /j*  de  ta  ii- 
l><?rté,  Co(rrtruiA.iv  —  «Henvoyé   nu    Coinité 


d'iDPitrurlîoi)  publique  par  e«tiii  des  sccourit 
publics,  ce  G  mai  179a,  l'an  4'  de  ta  liberté. 
TEâsftoti,  ifîcrétiire.i  —  nBenvoyë  a  la  sixième 
section  (MM.  Arboffost,  Homme.  Curaot)  le 
ik  mai,  n"  bh.v 
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coinmfl  \c3  eiiticiiijf*  les  pftia  dangereux  de  notre  liberté?  Esl-ce  rrspril  de  fUeii  (jiii 
les  onime?  Est-ce  Tespril  de  Vi^Vft^  qui  les  éclaire?  Aveugles  qui,  dann  leur  pm- 
fonde  malice  ou  leur  crasse  ignorance,  entrainpnl  (t'atiires  aveugles  dans  le  fosse! 
Que  voulfiiejitHis  au  uoifd)ie  de  quntre  «ju  driq  cents  ilaus  là  ville  d'Arles?  Quy 
fais  aient-ils  smis  li^s  ordres  du  ri-rl«  vont  aiTlievéquc  qui,  en  m  me  ses  confrères^ 
s  est  forgé  des  eensu  i  es  que  rEg;lise  n'a  prouoncées  ni  ne  prononcera  jrimnis  dniis 
des  cas  sembla  blés?  fjtic  ne  pensenUifs  plutôt,  ces  ci-davont  prëlats,  h  des  moyens 
de  concilialion,  aux  malhem^sque  cause  leur  superbe  et  criminelle  rësisl;inre  h  In 
loi;  enfin,  aux  obslacles  qu'ils^  appurlent  au%  hieufailjs  salulair^s  vl  religieiiK  df*  ta 
cnnsLilution?  Il  en  est  deux  essentiels  que  rAssernye*^  nofionniea  comme  pentu!» 
de  vue  dans  les  troubles  roémen  que  causent  tous  ces  prêtres,  H  est  temps  que  ceg 
troubles  finissent  et  que  le  peujde  ne  soit  pas  plus  louf; temps  la  victime  de  céiti 
qui  les  fomenteîit. 

En  cunsépience,  leg  pi^titionaaires  soussigia^  et  nuiuis  cjmnie  par  irtspimtKm 
dans  les  divei-ses  sociétés  des  Amis  de  la  couôtilulion  élablies  dans  le  midi  de  lu 
France,  viennent  rappeler  h  IWssemblee  nationale,  aU3t  legislalcurs,  au\  pères  de 
b  nation,  ces  deu\  iiienraits,  seuls  capables,  dans  leur  expculiou,  de  inettre  ia 
paix  dans  lont  le  royanuïe;  ils  ont  été  piivuns  et  assurés  par  !n  nation  elle-même 
et  dans  la  forme  la  plus  solermelle;  les  voici  dans  les  termes  tuémei»  de  la  consti* 
tution  : 

ft  r  II  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  fie  secours  publies  fKïttr 
élever  les  eïifants  abandonnés,  Sfinlager  les  pauvres  infirmes  el  fournir  du  travail 
aux  pauvi'es  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  proctuer; 

(rg"  II  sera  cré^  et  organisé  luie  instruction  publique  comnuine  à  lou*^  le* 
citoyens,  gratuite  à  I  egaitl  des  parties  d'enseignement  indispensables  [»our  louA 
les  liiomiues,  et  dont  les  l'iablissemcnls  seront  distribtiés  graduellement  dans  un 
rappoj*t  combiné  avec  la  divisioïi  du  royaume,  y* 

Voilà  donc  les  bienfaits  que  nous  attendons;  voilà  les  établissements  sur  lesquels 
te  peuple  a  compté  et  du  eompler  eu  jurant  la  constitutif >q.  Six  mois  se  mnï  déjà 
passés  depuis  quVIle  est  finie  el  publiée,  et  le  [*euple  ne  voit  rien  encore  de  ce  qui 
a  faut  de  quoi  fat  tacher  a  sa  défense.  Il  a  été  au  contraire  mis  eu  circulalum  r]r% 
petits  assignats  de  cinq  livres,  desLirrés  principalement  h  son  usage,  et  on  ïe  foule 
encore  dans  sa  nïisère  par  l'agio  éuorme  qui  s'en  fait  flans  nos  départements*  C'est 
nn  prodige  que  ramourdu  [jeupîe  pour  la  Révolution,  quaml  rien  de  tout  ce  qu*il 
souffre  ne  l'en  défaebe!  Mais  craignons  tout  de  sa  patiente  même,  a  cause  de  t'abat 
quVn  en  peut  faire.  Rien  donc  de  plus  instant  que  de  venir  ii  son  secours  par  It* 
moyens  que  Tiin  proptise,  les  seids  «pji,  comme  nous  Pavons  dit,  puissent  dans  ce 
moment  fuire  cesser  les  ti'oubles,  eu  faisant  cesser  leur  cause. 

Les  ateliers  de  secours  sont  dus  à  tous  les  Français  indigents  et  valides.  Leur 
litre  est  dans  la  constitution.  Par  ce  même  litre  qui  rejKise  sur  les  droits  de 
rhômme  comme  sur  sa  base,  le  citoyen  jiauvre  et  invalide  peut  réclamer  ses  »!i- 
tnenls  sur  I ouïes  les  fortunes  dans  les  proporlions  légales  ;  il  le  peut  d^aut^mt  plus  en  ce 
moment  que  la  nation  s'est  ap|)roprié,  avec  raison,  les  biens  dr  TEglise  sur  le*' 
quels  il  avait  h  prendre,  comme  sur  son  patrimoine,  sa  stibsrstnnce.  Ma»  ce* 
devoirs  sacn^  une  fois  acquillt^,  îl  n*est  auemie  sorte  *le  panvr*e  en  dmit  de  men- 
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dier  son  pain,  puisque,  s'il  csl  valide,  il  en  a  par  son  travail,  cl  s'il  ne  Test  pas, 
le  canton  est  tenu  d'y  pourvoir  par  les  moyens  que  la  nation  lui  fournira. 

Telles  sont  les  vues  bienfaisantes  de  la  constitution;  qu'on  les  remplisse,  et  rien 
ne  saurait  Tébranler.  On  a  dit  souvent  dans  l'Assemblée  constituante  :  No.s  moeurs 
sont  corrompues  et  elles  ne  peuvent  se  rétablir  que  par  le  travail,  lequel ,  après  les 
droits  de  rhomnie,  fait  son  premier  devoir.  Il  est,  en  effet,  impossible  qu'une 
liberté  heureuse  compatisse  (sic)  soit  avec  les  vices  de  l'oisivetë,  soit  avec  les 
inquiétudes  on  les  tentations  de  la  famine.  11  n'y  a  aussi  (jue  le  travail  qui  puisse 
disposer  le  peuple  h  supporter  le  joug  très  austère  des  lois  nouvelles ,  et  rien  n'est 
plus  nécessaire,  puisqu'un  peuple  ne  saurait  être  libre  s'il  n'aime  et  ne  suit  les  lois 
qu'il  se  donne  lui-même;  mais  avant  tout,  il  faut  vivre;  or,  si  la  loi  elle-même 
assure  h  tous  du  pain  par  le  travail,  il  faut  qu'elle  leur  en  donne,  ou  bien  sa  voix 
sera  vaine  pour  tout  le  reste. 

Que  nos  législateurs  y  fassent  attention,  cesl  eux  spécialement  que  ce  noble 
souci  regarde,  c'est  à  eux  que  le  peuple  demande  du  travail  pour  n'être  plus  dans 
la  dépendance  de  celui  que  le  riche  afiecte  de  ne  lui  donner  que  comme  une  grâce, 
ce  qui  fait  en  ce  moment  l'arme  la  plus  terrible  entre  les  mains  des  ennemis  de  la 
Révolution.  Les  ateliers  de  secours  devraient  être  déjh  dans  tous  les  cantons,  et 
l'Assemblée  nationale  n'y  pense  pas  I  Elle  ne  pense  pas  aux  grands  biens  des  tra- 
vaux publics  qui ,  en  donnant  h  tous  de  l'occupation  et  leur  subsistance ,  en  prt?- 
venant  les  actes  désespérés  de  la  misère,  et  dont  les  suites  sont  plus  funestes  encore 
au  trésor  public,  à  la  liberté  même,  qu'à  la  fortune  des  particuliers  qui  en 
souffrent,  procurent  en  même  temps  des  profits  immenses  à  la  société,  aux  pro- 
priétaires, au  commerce,  surtout  quand  ces  travaux  se  font  soit  sur  des  canaux 
de  navigation  ou  d'arrosement,  soit  sur  des  terrains  ou  des  marais  h  mettre  en 
culture. 

L'Assemblée  nationale,  h  qui  nous  n  avons  que  de  la  reconnaissance  h  témoigner 
pour  toutes  les  peines  qu'elle  se  donne,  pour  l'attention  qu'elle  prête  h  tout  ce  cjui 
intéresse  le  bien  et  la  gloire  de  la  nation ,  avait  peut-être  besoin  de  notre  avertisse- 
ment pour  diriger  son  zèle  vers  le  but  même  qu'elle  se  propose;  car  on  la  voit  sou- 
vent occupée  des  moyens  de  fournir  des  secours  aux  départements  ;  elle  en  accorde 
aussi  de  partiels  par  intervalle;  mais  qu'elle  veuille  bien  s'attacher  h  l'établisse- 
ment des  ateliers  en  chaque  canton,  et,  par  c«tte  mesure  toute  simple,  toute  juste 
et  générale,  l'ordre  et  la  paix  se  rétabliront  partout  comme  d'eux-mêmes.  I^ 
peuple  trouvera  des  secours  dans  ses  bras,  le  pauvre  invalide  dans  le  trésor  public, 
et,  dès  lors,  nous  osons  l'assurer,  les  mœurs  seront  plus  saines,  les  complots  de 
nos  ennemis,  des  ennemis  de  l'égalité,  de  la  liWté,  seront  déjoués  pour  toujours. 

Le  même  acte  constitutionnel  nous  a  également  promis  et  assuré  des  écoles  gra- 
tuites en  chaque  municipalité.  C'est  encore  ici  une  nourriture  de  l'esprit  que  nous 
réclamons  comme  celle  du  corps.  Nous  n'aurons  pas  besoin  de  nous  étendre  en  rai- 
sonnements pour  faire  sentir  la  nécessité  de  l'instruction  publique  dans  les  termes 
énoncés  par  la  constitution  ;  rien  de  plus  pressant  encore.  C'est  aussi  un  reproche 
que  les  membres  de  l'Assemblée  constituante  ont  h  se  faire  d'avoir  laissé  à  leurs 
successeurs  le  soin  et  la  gloire  d'une  si  belle  œuvre.  Cependant  ces  derniers  ne  s'en 
occupent  pas  plus  que  des  ateliers  de  secours,  ce  qui  est  un  grand  mal  à  cause  <ln 
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dësontrp  qui  règne  <*n  ce  niomeot  JaoA  les  ensei^n^fiienls  puliltcs;  ious  \m  piras 
lie  fairiiNe  en  giuiiist^f  ril;  inaÎA  il  ne  foui  rattribuer  t]irau\  iiiiiJliears  nèmi»  def 
ciiTon^lances.  Telles  qu Viles  soienl  aïijinirdliui,  vm\  ne  saurait  plos  hugi^mp^ 
privra-  le  peuple  tles  deux  grands  bienfaits  qu  il  rt^clame  au  nom  niérne  ile  la  coih 
sltiutiuN,  î'I  qu'il  a  louL  lieu  d'altemli^  inccsBaïunicni  de  la  justice,  du  sèle  et  du 
patJ'iolisme  de  l'Assemblée  nulioiiale. 

m  litPABTEMENT  DES  BOOCHES-OO-SaÔltE. 

Distnct  de  Tat^nëcon. 

DukjinihMailuke^^^  ex-dëpulé  à  TAss^rnbli^e  nationale,  président  du  tnbuoal 
et  de  la  Société  des  Amis  de  la  conslitutiun,  ii  Saint-Remy; 

Pellissier,  députa  stfpptëant  à  TAsseniLli'e  nationale; 

ForfTiiNE.  udmiuistrateur  du  district; 

Pellissier  ,  boulanger,  président  de  la  Socit^té  des  Amis  de  la  consliumon  àéafiT 
k  Tarascou,  maison  Baitbès; 

Fontaine,  tapissier; 

Pbtry  FmKUKM; 

George,  otïjcier  municipal; 

MivELLE  lils ,  procureur  syndic  du  district  de  Tani&con ,  df^piHetnani  i\i*s  lk>urhf«s- 
du-KbAne. 

District  d*Apt, 

(BnUane.) 

District  de  Manteiik, 
(En  blanc.) 

Nota,  Conmie  il  vient  d'être  rendu  un  décret  relatif  hqx  eiiJ»e^enienlâ 
publiées  pour  In  suppression  des  corps  enseignants,  on  a  laissé  les  signatures  de  ces 
deux  districts  pour  ne  pas  perdre  plus  de  tein|js,  car  cette  adres&e  e*t  projeta 
depuis  plus  cle  Iroi»  mois. 

DtJ  néPARTBMBNT  DU   fiARD. 

District  de  Nîmes, 

P.  VioiEn»  pmsident  du  tribunal  criminel  du  dépaiienjenl  du  Gard; 
JUraut  le  jeune,  juge  de  paix,  administrateur  du  district  de  Ntines,  <U|ltrle» 
ment  du  tîard: 

Louis»  DEnoMUR^,  ni%ociaftf ,  président  de  la  Sot*iét/*  populaii-e; 

Larrousse^  ttdTelalier; 

InBKhT,  taffetatier; 

VtLL4AD,  négociant; 

RoumJEKE,  fabricant  de  peignes; 

J,  G  AUDE,  imprimeur; 

IttnoT,  négocian(  : 

^**  IjN  jiétUtoii  cal  itcnU'  dc^  lu  m<itri  dv  niirnml-IVI.iJUAijr. 
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J.  HoGUBT,  ixMirgeois; 
Masplibr  Sarrasin,  cordonoier; 
Brdqdiir,  faisear  de  bas; 
Pierre  Cabarel,  fabricant  de  bas. 

District  de  Beaucaire. 

BaimBL,  suppléant  au  tribunal ,  ex-président  de  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution, à  Beaucaire,  en  Tabsenc^  du  président; 

Flandrin,  ci-devant  receveur  du  collège  de  Beaucaire; 
BoDRBAL,  citoyen; 
P^TROT,  charcutier; 
Dreyon,  chirurgien. 

XXVIII. 

PETITION  DE  QUELQUES  ECOLIERS  DE  CASTRES  ^*l 

A  Castres,  le  i5  avril  1799,  Tan  W  de  la  liberté. 
L^slateurs, 

Nous  ne  sommes  point  encore  citoyens  actifs  dans  le  sens  de  la  constitution;  notre 
âge  de  douze  à  quinze  ans  nous  exclut  de  ce  titre  aux  termes  de  la  loi  ;  nous  récla- 
mons cependant  des  bontés  de  TAssemblée  nationale  le  droit  de  pétition  pour  un 
objet  juste  et  pressant. 

I.ies  membres  dePAssemblée  constituante,  en  consommant  leur  ouvrage  immor- 
tel, y  ont  laissé  une  imperfection  qu'il  est  instant  de  faire  disparaître.  Les  auteurs 
de  nos  jours  vous  ont  appelés  à  la  législature  actuelle  :  mais,  en  vous  déléguant 
cette  mission  honorable,  ils  vous  ont  imposé  de  grands  devoirs.  Celui  de  Texécu- 
tion  d'un  plan  général  d'éducation  publique  est  un  des  pins  importants,  et  nous 
sollicitons  de  votre  sagesse  que  vous  veuilliez  vous  en  occuper  incessamment. 

Les  établissements  publics  et  particuliers  destinés  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
languissent  désorganisés  dans  tout  l'empire  depuis  trois  ans;  quelques-uns  sont 
presque  entièrement  anéantis,  qu(*lques  autres,  comme  l'école  de  Sorèze,  n'ont 
l'air  de  subsister  encore  qu'à  l'ombre  de  leur  ancienne  célébritif;  le  dépérissement 
de  tous  est  sensible,  et  leur  chute  prochaine  est  inévitable  si  vous  ne  dirigez  bientôt 
SOT  eux  vos  regards  paternels. 

Qui  a  fait  la  Révolution  ?  Est-ce  le  seul  et  juste  désir  de  devenir  libres  et  égaux 
en  droits?  Mais  depuis  quatorze  ou  quinze  siècles  les  Français  vivaient  tranquilles 
dans  l'opprobre  et  l'asservissement.  Est-ce  la  force  des  baïonnettes  ?  Mais  le  peuple 
était  désarmé  partout  Qui  Ta  faite,  celte  révolution?  Les  lumières  et  l'instruction 
Font  provoquée;  les  lumières  et  l'instruction  l'ont  établie  et  maintenue.  Mais  le  dé- 
but de  lumières  et  d'instruction  peut  seul  en  détruire  les  salutaires  eiïets.  Quel 
homme  couvert  des  lauriers  de  la  victoire,  et  entouré  des  honneurs  du  triomphe, 

••>  Archives  niitioDales,  carton  F"  169a.  La  cote  de  rc'ccplioii  du  Comité  porto  :  Reçu  le 
3o  avril  1799 ,  n'  A77. 

28. 
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4PPe\DICE. 


Iiti  pi»  fnMMl,  ht  «OM  gmd  que 


htdtajÊtâ  farmmih 


i  J^Bnmet  k  li  ftitm  oo4re  eiiflaioe  h  !» 
BOUS  Dooft  nnpandnniii  *i*et  mi  PMig  coonigi^  le  wy  f|œ  ihus 
\  àm  wm  eoimnellaiits;  mais  après  b  miaiiv,  i|iie  ftsléra-i4]  pour  alnlfwr 
r0|iriC  poUk.  h  ttia  «Tenirs  omis  qin  forrifrail  li  nos  mcobê  1  L%falsmfs,  li 
f>s  Ht  mijei  faire  de  nom  que  des  gnemere .  âoÊmta.-aoOM  îles  arows  approprias 
k  notre  laile:  et  â  vous  ironies  que  doos  so^titis  dca  Iwniim  utiles  à  loot ,  domics- 
fifias  Ibi  mofmm  de  le  devcair* 

>oti%  Af  ODS  Ions  b  louable  amUlioo  de  mm»  rendre  digne»  d^o^aper  mi  jonr  Ir 
lMtf4e  ciù  b  eonfianee  poUapie  irons  a  placés;  nos  james  écran  ûi»t  reçn  le  goior 
de  Ujute»  lês  vertos  dvHjiK^;  hâlex-voas  iW'^  proenrer  b  déreloppemenl,  et  ne 
voos  rendes  pas  oonpaUei  deYsnl  les  géoëraliûiis  fhlnres  dn  criaae  tm^paraiib  de 
ravoir  étooflé. 

Paidoimes  k  notre  Grancbise»  notre  âge  iic  fot  jamais  orloi  île  la  dbsiaiiiblion; 
nous  admmns  cfaaqne  jour  vos  glorifiix  lra>auii,  H  vos  prompts  décrets  ssr  Tëda* 
caliûn  nalionafe  eonsolideront  h  jamais  b  pro^pMlë  piiblique  et  tom  attii^niiil 
dos  bénédictions  ooiverseibs. 

Nous  sommes  avec  respect,  sages  %ftilatpiirs,  les  amis  les  plos  dévoné»  H  W 
f\m  ordeuU  de  b  coostttatioti. 

Leëjfumeë  cn/anU  kabîtanU  de  la  vttk  de  Ouirtê,  as  dqpannnciU  du  fam. 

(SuivcfU  ^8  signatures.) 


XXIX. 

p^rriu^  DE  ciTOTicirs  tv*«ifaiRT^*L 

IVpniK  IVîjKKjw?  où  noirp-  sainte  coii^Ulution  a  ëtdéUhlie^  le  |wajil*  lui 
chimt*  un  (kiiii  (jiioUtlicn  qtic  vous  lui  avcs  pmmt»,  tmc  nonnitnrr  «..iImI/mjv  (|ui 
piiÎMt?  fui  donner  1rs  mQyen«,  b  force  de  maintenir  ceUe  lieurt.M^e  ^^^  n^tiitilion  : 
cf  pin  de  %if ,  cette  manne  cifle»te.  cVîît  rinj^trnciion ,  cl  par  clic  Ia  pr«i|^-i|jùtion  des 
lumiéft^:  rinslniction  tocro  le  fcinatismc;  le  fanatisme  détruit  nuiièiirra  \r  bonheor 
dans  les  eampagnes,  l«*  bonheur  de$  campagnes  fera  le  iionhcur  de  b  France  rn- 
ti^v*,  et  ce  sera  alors  ^ulcmcnt  ({ue  toui$  les  individus  qui  comftnscnt  cet  cmpin?» 
feront  vraiment  un  peuple  de  frères  et  d'amis;  ce  sera  alors  que  fou»  les  haîittiinCs 
lin  |;ltil»c.  jaloux  de  jouir  de  la  m^uie  félicite,  §  empresseront  d*adopler  boonstitti* 
tîou  qui  fers  de  la  Fronce  le  royatime  1p  plus  fortunt*. 

Veuillez  donc,  Iqp&bleurs,  acceJdriT  repoijue  où  l'Mucation  piiMiqne  nmn  mm 
on  oclivilé;  vfulUez  surtout  établir,  le  plus  promptcment  possible,  les  écoles  pri* 
maires,  même  avant  IVUiblisâemeut  phn  cnûLeux  et  plus  long  àesi  lycée»  et  deji 
inslituls  qui  ne  H«?n)nl  établis  ijue  dan»  le»  viUes,  où  les  lumières  sont  pins  gétié' 


m 


I 


d^îmtnirtiof]  {nahliqap. 
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ralenicnl  répandues  que  dans  les  campagnes;  veniiloz  acquiescer  au  vœu  de  lous 
les  bons  Français. 

Nous  sollicitons  aussi  de  voire  justice,  de  votre  sagesse,  une  mesure  qu  une  mal- 
heureuse expérience  nous  commande  de  vous  demander  expressément.  Le  fana- 
tisme, cet  enfant  monstrueux  de  l'ignorance,  le  fanatisme  a  embrasé  une  grande 
partie  de  cet  empire;  des  prêtres  non  sermentés,  des  ministres  rPun  Dieu  de  paix , 
ne  cessent  de  prêcher  la  discorde,  la  désobéissance  aux  lois;  ils  abusent  de  la 
confiance  sans  bornes  que  des  gens  ignorants  leur  ont  donnée ,  par  cela  seul , 
peut-être,  qu'ils  sont  prêtres,  pour  semer  parmi  eux  la  méfiance,  les  haines,  les 
divisions. 

Nous  vous  rappellerons  que,  par  eux,  le  père  et  le  fils,  Tépoux  et  réjwuse,  le 
frère  et  la  sœur  sont  divisés  de  la  manière  la  plus  indécente,  la  plus  fâchensc  pour 
la  société;  nous  vous  dirons  qu  ils  ont  rompu  tous  les  liens  qui  les  unissaient  u  la 
société,  qu'ils  n'ont  cessé,  par  leurs  démarches  perverses  et  coupables,  do  montrer 
à  l'univers  entier  qu'ils  ne  se  regardaient  plus  comme  membres  de  la  grande  fa- 
mille des  Français. 

Législateurs,  frappez,  il  en  est  temps,  frappez  ces  têtes  superbes  qui,  api*ès 
avoir  refusé  obéissance  h  la  loi,  croient  encore  pouvoir  la  braver  impunément, 
la  faire  braver  par  leurs  concitoyens  qu'ils  trompent.  Qu'une  funesU^  humanité  ne 
vous  égare  pas  dans  cette  circonstance;  cette  humanité  mal  entendue  tuerait  la 
liberté.  Prononcez,  législateurs,  sur  le  sort  des  fanatiques  non  sermentés  qui 
égarent  le  peuple,  pmnoncez  la  seule  mesure  qui  nous  paraisse  devoir  être  adopUk*, 
celle  que  toute  la  France  réclame,  la  déportation,  et  votre  déci-et  ajoutera  un  nou- 
veau fleuron  h  la  couronne  civique  que  vous  avez  déjh  méritée. 

A  Ambert,  le  trente  mai  de  l'an  quatrième  de  la  liberté  française. 

(Suivent  ùo  signatures.) 
Au  premier  rang  de»  signataire»  figure  le  nom  de  Henry  Bancal. 

XXX. 

PÉTITION  D'UNE  EX-DRSULINE^'^ 

Messieurs, 

Catherine  Beuzville  ex  ursuline  a  Argenteûil  vingts  années  et  plus  a  sacrifie  les 
plus  beaux  de  ses  jours  a  Léducation  des  jeunes  demoiselles  ainsy  qu'aux  claces  ex- 
ternes des  pauvres  enfans,  par  le  décret  messieurs  que  vous  avès  rendue  en  ce 
mois  Lui  donne  espoir  que  vous  voudré  bien  acépter  Loffre  quelle  vous  fait  d'oui- 
ploier  ce  quil  Lui  reste  de  tems  a  vivre  a  se  rendre  eutille  a  Létat,  En  son  ame 
Emprinte  Lamour  de  La  liberté  et  vos  loix  constitutionnelles  Elle  ne  j)ourra  que 
Les  propager  En  lame  des  Elèves  que  vous  confire  a  ses  soins,  flatté  Elle  si  vous 
agrée  sa  demande  et  aussy  Messieurs  L'assurance  de  son  respect  Beuzville. 

De  pans,  le  16  juin  1792.  résidente  chez  M.  Duval,  rue  des  boucherie  n*  67. 

"'  Archives  nationales,  carton  F"  169a.  La  pièce  ne  porte  pas  de  cote  de  réceptioD  du  Co- 
mité d'instruction  publique.  —  Nous  conservons  TorUiographo  de  ia  pétitionnaire. 


AIM'EiVDlCK. 

XXXI.  

l,KTTnK  KCttlTE  TAH   LK  COMITE  O'INSTFltiCTlO?!  PDBLIQUE  POm  nECOlfllAllDKR 
LE  GICOIIÈTRB  DELAMItRE   AD\  ADMt.NISTRATEUUS   DV    HKPARTEMei^T    DU   LOIRKT  ^^K 

Pana^  le  ifî  juin  1793,  Vûn  h*  âe  la  lîlieHé. 

M*  Deittinbre,  commissaire  de  rAcaJ<^mîe  des  scJences,  est  cbiiqjfi^,  Messienr^, 
\mr  h  g<*yvcrnemcut,  de  mesurer  la  gmiideur  de  Tanc  du  me^ritiit'n  terrestre,  et 
l'elle  îiciuoroblc  ruission,  qui  le  conduit  dans  une  partie  ties  rMportenients  de  Venh 
pii-e,  sYHend  an  vôtre  en  pur-ticulier.  Nous  ne  flouions  pas  que  Pesprit  public  que 
vous  contribuez  à  y  rt^paudre  n'y  ait  as&fïz  *hMi  le  règne  de  la  loi  pour  que  le* 
passeports  dont  est  pourvu  M,  Delambre  ne  lui  procurent  tonte   la  8iiret<^  dont 
doîveul  jouir  l^s  citoyens  voyageurs  quand  ils  ont  pris  Tattache  des  autorités  con- 
glituees;  ruais  ce  n'est  pas  assez  d\^airtcr  de  ce  savant  les  nK^tianccs  auxquplli^ 
pourraient  se  livrer  quelques  citoyens  plus  zdies  qu'iustroils  ;  le  Comild  d^instnictioQ 
publique,  fidèle  h  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  institution,  ne  croit  pas  en- 
Ireprenflri'  sui*  les  fourtions  oiiuiinistralives,  en  reconi mandant  parficuHèi'eiuent 
M.  Delarabi^  h  votri'  ardeur  cofiiiuo  pour  lu  ^oire  nationale,  pour  le  pi'ojjï'ès  des. 
sciences  et  pour  €elui  de  la  liberté,  dont  vous  connaissez  le  prix  et  îa  nature.  La 
liberté  doit  tout  au\  lumières  de  la  plubsopîuc,  comme  Je  despoUame  tire  sa  force 
des  ItMièbres  de  Tignorance.  Des  bommes  1  itères  doivent  rionc  prendre  im  vif  inUfrtt 
à  raccroisseinent  dfs  con naissances,  et  IVistronomie,  si  gnmde  par  son  objet,  e»l 
encore  la  base  delà  gt^ogmphie  et  de  la  navigation,  c'est-à-nlire  des  dciêDces  les 
plus  nécessaires  ou  commerce,  Tune  des  principales  sources  île  la  pr.>spf^rilif  pu-  ^^ 
îdique.  La  [ïnjlection  qu'un  gouvernement  (yraimique  avait  df^nnee  aux  aslro-  ^M 
nomes  chargés  de  Iracer  fa  fameuse  mén<liemié  de  rObsei-valoîre  n'est  pas  le  trait        ' 
le  moins  saillant  qu'aient  fait  vnloir  les  panégyristes  d'un  roi  qui,  en  favorisanl  les 
sciences  et  les  lettres,  s'acquit  une  gloire  ternie  [ïar  ras5er\îsseaieiit  delà  nation , 
par  rintolerauce  religieuse  et  par  les  conqmMes.  Des  administrateurs  i^clair»*s  H 
choisis  comme  vous.  Messieurs,  par  la  confiance  de  vos  concitoyens^  ne  manqueront  j 
pas  tf accueillir  avec  distinction  un  savant  dont  les  travaux  doivent  honorer  la  iia- 
tion  eu  In  servant  utdement,  et  nou^s  attendons  de  vous  qu'après  avoir  pnicurë  di- 
reclement  à  M.  Delambie  tous  les  secours  dont  il  aura  besoin»  vous  voudrei  bien  I 
encore  les  ivclamer  pour  lui  auprès  des  rommuiies  crOHéaus,  Mespuy,  Clïaf»elle* 
[a-Beino,  Pilbiviers,  Boiscommun,  La  Cotir-Dieu,  Chàteautieuf,  MonlariTi-'.Gien. 
Sully,  dans  lesquelles  il  doit  se  rendre  successivement. 

Les  présîdeut  et  membres  composant  le  LonuU^ 
de  l'instruction  publique, 
Baudi?!,  président.  —  G.-A-  Prikur,  vice-présideot, 
L.  Abuogast.  —  L.  Carnot. —  Emm,  Pastoret,  —  Qtk- 

TRE*iOLS-MAflOLLES.  BïBOtlD,  Dt;PÏ5*  G.  RoMfiR.  ] 


'"  LWtginiii  iJe  cmiIl'  liMtrc  âfiparttPDl  m 
ilit,  tUicnrji*  Cliffruviiy,  «rclnvbtiwpal/îograpbt^ 
qui  a  bipn  voain  noua  «n  comintiniriurr  iinf  ro- 
pk.  Sur  la  roittion  de  Mécbtm  et  Ap  HHorabr''. 


et  la  di'fiiande  talit  |Mir  Vkettdémki  èm  1 
au  ComiLi'  d'ùietruciioii  publique  do  \mtitt»  d*l 
rPfonimAriHaiion  pour  m  dtiit  Mv^nl»,  f^ri 
lo  téunt^  du  Comité  du  1 S  juin  170t.  p.  S8«. 


■^  -^ 


XXXII. 

LETTEK  DE  GAULY  ,  CtHÉ  DE  SAIfJT-VIIÏÇENT-FOBT-DlJ-LAY, 
À  LUSSEMBL^E    LÉGISLATIVE  ^^^ 


K  SaitiUVîncenUForl-du-Lay,  déparlement  de  la  Vendée,  le  t8  juin  17911* 


Tan  h*  de  ta  liberté. 


Lt^islal 


eiirs. 


\j&A  pnnemiâ  dr  la  Iranquilliy  et  du  li>otitiinir  ile  ma  patrie  font  distribuer  gra- 
Itiilerjicut  et  par  ifonxain<^si  dans  lutiLes  les  |)niois>es  une  niis<5rable  brodiare  <jîi'ila 
n^ont  \%m  liunte  d" intituler  CatéchUme  à  Vunafre  des  fidhks  dam  tes  ctrconslmces 
actuelkâ.  Tous  oos  boas,  mois  trop  crédules  villaf^ieois  en  sont  ëpou vantés,  beau- 
coup en  mit  vU*  pervertis,  l)eaiiconp  iPaMlrpa  ne  Inrdernienl  pas  à  ïi)iri\  C'est  l'es- 
prit malin  et  fourbf^  d*^  ce  liliellc  qui  duif{e  tous  les  prélicateui^  coutre-i*évolu- 
lioiuiaires,  c'est  sou  mdme  esprit  qui  a  enfanté  tous  les  traubl^^s  religieux  qu'on 
éprouve  partout. 

Qui  ne  sernit  pas  indigné  tie  l'abus  qu  on  fuit  de  la  religion  ?  AL  I  pauvre  peuple 
qui  vous  iajâsez  égarer,  vos  ennemis,  qui  se  disent  les  conservateurs  de  cette  sainte 
religion,  finiraient  par  la  délruire  si  sou  nom  ne  le*»'  était  un  préte\te  pour  satislaire 
leur  ambition  et  rétablir  les  hocheU  de  leur  vanité.  Voilà  tout  ce  que  le  plus  grand 
nombre  aime  de  notre  divine  religion. 

Législateurs,  j*ai  cru  servir  ma  patrie  en  dévoilant  les  inijiostiirefi  de  leur  tro|) 
iJ^nget^ux  lifjellc.  C'est  mon  devoir  d'insirmre,  d'annoncer  la  vente.  Législateiu"», 
loas  y  avejt  eocouragé  lousies  bons  Français.  Recevez  le!»  fruits  de  mes  étude». 
Après  en  avoir  fait  bommage  h  Dieu,  j'en  fais  bomniage  aux  pères  de  la  patrie. 

Ces  véntéii  pouvaient  élre  écrites  avec  plus  de  brillant;  mfus  je  dois  renoncer  ù 
cet  uvantjige  :  j'ai  écrit  pour  le  peuple,  et  le  |M}upie  fies  cimpagues,  à  qui  Ynn  a 
trop  pou  parlé  seloti  sa  p^^trti^c,  et  ajoutons  a  ce  malheur  qu'il  faut  au  peuple  de 
l'argent  pour  se  procurer  les  ouvrages  de  cent  qui  lui  foid  connaître  son  l)otdicur, 
tandis  que  le  pûson  de  llncivisme  lui  est  dislribué  gratis. 

Les  noms  de  patrie,  de  patriote,  de  ciloyen  firenl  la  force  de  Home  et  de  la 
Grèce:  ils  eidantèrenl  des  béros  dans  tous  les  genres.  C'est  à  ces  noms  sacrés 
qii*on  dut  c^tte  vigueur  d'âme  t|ui  fit  faire  les  plus  grandes  choses  [>oui'  le  bien 
publie.  Jugez  de  l'intrigue  infernale  ilc  nos  ennemis,  puisque  le  nom  de  pairie  et 
tle  patriote  est  *levenu  odieux >  que  le  nom  de  ciloyen  est  une  injure  et  un  titie  l\ 
la  ïmuve  implacable  de  ceux  ([ue  te  fanalisrtte  a  égaréii  au  nom  du  Ciel. 

Hâtons-nous  donc  d'instruire  un  peuple  bon,  maislronipé;  bientôt  il  ne  voudrait 
|ieut-iHre  plus  nous  entendre. 


'*^  Ârclfive«  iiatmii.tles,  carton  F^^  1699.  Là 
pkktm  IM"  porl<?  pa«  do  couj  4r  W'e/'iHbn  du  Co- 
é;  OMis  fWe  est  pUe^r  duiii»  iirin  grande 
ebcoùf^t  qui  porti»  les  montions  suivftutce  :  «  N'  g, 
dbiie«  du  16  juillet  DépjiiHfmoril  d«r  I.1  Vi^nd/f . 
M,  fitttd^f  riir^  d<»  I^njut-Vîficfnl  da  Furl  du 


Lay,  foil  hoaiiiioj;o  k  T  ii»!«>tiibltMi  imiiott^dv 
d'un  ouvra^je  iiitiluîi':  ht  Yèntfl  au  f^rupte  ca~ 
thfliqw  tUf  Franrtf.v  \A  |iliis  1m«,  d'iino  autre 
éeritun>  .  Passe  à  Vtjfdrû  tht  /oMr.  —  Sur  le 
eur^  liaul),  voir  Tlndet  «lphabétiqu«. 
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I/gislaUniis,  j'ai  une  pit*ce  d'or,  rlonl  je  fniïMiis  une  pii^  de  crédit  :  ceM,  un 
knm  «le  'iH  Iîvim^s.  M.  Mn|[nfti,  un  de  vos  collèguci^,  va  la  dqwser  de  fua  part  stir 
Tayld  de  hx  patrie  pour  îiidor  aux  fifiis  de  la  ijiierre  que  riiuriiatiilé  ra^i  forrrc  de 
soiitonfr  cnûtre  Ion  lyrons  ut  los  enfants  de  rory^ueiL  J'y  coiisacri'  encore  loutn 
rëconomie  rjye  pourra  me  pcraielLi*e  une  forlune  métiiocre  quo  je  e^nUinueroi  h 
parlag"er  avec  les  iîdîrujes  et  les  neeessiteiix  de  la  parnisâo  qui  m'ejst  coufM^e,  où 
je  siuH  le  miû  (pri  poiss^^  venir  h  leur  secours.  L^giïîlalcurs,  j'y  consacrerais  ma 
vie.  Cefil  ainsi  quo  j'aime  m  i  |mtrie  et  que  j'honore  les  représenta jits  da  (>ea|>lc 
fraripais. 

BeHiAwrN  GiCLY,  curé  de  Saint- Vinc^nl, 


XWIll. 

E31TB4JT  ne  PROGÔS-VERflAL  BE  L'ASSASSINAT  P,VB  LES  CMOOAWS  DBS  CITOYSHB  LS 
BRETOIV  RT  LA5SIAS,  DIlESSé  PAR  UlCIIEL  QUANTIN,  JUGE  DK  PAIX  DU  CAIVTOM 
DE  BESSÉ^  ï  LA  IlEQlâTB  DE  FRANÇOIS  UÛtJLOZIGE,  COMMESSAtRE  DtJ  DIRKCTOJRI 
EiÉCUTfP  PRÈS  L'ADMINISTRATION  MLNICÎPALE  DU  CANTON  DE  BESSI'^^^ 

tf  IJt  îwlit  jonr  S4^[U  g-ermiiial  au  (juati^e  de  la  Ot'jiuUïique  franrais*.'  une  v.l  in* 
divisible,  deux  heures  aprèî^  midy,  en  eît<k*nlion  de  la  susdite  octlonnance,  non« 
juge  de  paix  e(  ollîcier  de  police  judiciaire  suRflit  el  soussij,n$e  sommes  LriinsfKjrtd 
au  lieu  de  llouiuiëe,  commune  de  Vancé,  assisl<5  du  citoyen  Heué-Louis  l*iédor 
notre  jjref lier,  où  étant  nous  y  avons  trouvai  la  citoyenne  Élizabelh  finissnn,  lillr 
majeure,  Marie  Ikiussiou,  aussi  fille  majeure,  Mai'ie  L'Hermenault»  a unsi  fille  ma- 
jeure, demeurant  tontes  trois  oiulit  lien  de  Komm*^  on  demeuroit  Jetht  citoyro 
l^bn^ton  qui  se  nommoit  :  A  niable- Louis*  François  Lebrotoo,  Ag»?  de  soiianle- 
onî^e  ans^  lesquellis  nous  ont  dit  que  le  jour  ifhier  sur  les  f»u  heures  de  Topre*»* 
niidy  etiviion  vingt  individus  paroissants  jeunes  et  de  la  pirmière  ro(|uisitian,  U>«« 
arnii'sde  fusils,  elà  elles  inconmis  sont  en tn^^i  audit  lieu  de  f^ornoït^?  domicile  dudit 
riloyen  [^ebreton,  lequel  ils  ont  Ironv*^  rians  la  cuisine  de  son  domicile,  quVn  CfH- 
Irunt  ils  demandèrent  si  c'était  ici  que  demeuroit  le  vicaire,  et  s'adressiinl  midit 
riloyi-n  I^idirelon  lui  <lirent  :  De  par  le  Hoy  ilonne  nous  tes  arnie>^,  qn*auftsitot 
ils  prirent  ledit  citoyen  Lebreton,  et  le  tirent  passer  dans  la  chambre  oii  il  ruii- 
choit,  où  Imitant  ils  se  jii'ent  remettre  un  fusil  et  trois  pistolets  deiu  fjranrU  et  un 
petit,  qu*ils  ft*rcèrrnt  ledit  citoyen  Lobreton  de  leur  faire  fonverhire  de  son  ar- 
moire, dans  hupielle  ils  piirenl  une  boële  <la(is  laquelle*  il  y  avort  du  numéraire, 
tiu'ils  y  [H'irent  aussy  dt^s  cliemises  et  îles  mochoirs,  que  fun  d'en\  commanda 
lieux  de  im  trou[je  pour  le  conduire  au  pied  de  farbre  de  la  libt*rté,  et  uttlouna 
fiu  surplus  de  ki  trou[>e  de  suivre  par  derrière,  qu'elles  trois  cnm|)nrantes  furent 
contraintes  de  marcher,  el  qu'on  leur  dît  qn  elles  alloieut  tVre  fusillas  avec  ledit 
citoyen  Lebi'eton,  que  ledit  citoyen  I.chrelon  fut  coiidnit  par  ces  chouans  par  dans 


*'*  Cett*»  pièce,  qui  dous  ««t  (utrvenui*  apK'» 
In  luii*'  l'u  [i^iit;»  il»i  ce  voliiun' ,  uuuv  val  rmu- 
nmmuwH^  |«ir  W.  Dinioyrr  d«?  SrgoiiJtar ,  «r- 
cljivt«i«t  th  In  Sn'irtJiv.  uuquvi  uou»  duvcitif  aUMÎ 


H'va  h  fiirlirti'  Ik  Hakto?!  nit  u  Loirrttftt,  (laut 
t'Iritlni  ;il|ib4ilH<U4(iii'.  -^  N«fUi  eoiitiertofi»  fur- 
lhaffrA|ib«  tlii  {turiiiiK^ut 
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une  pièce  de  terre  nommëe  le  champ  du  moiilin  jusqu'à  la  porte  du  citoyen  Do- 
mer  notaire  public,  qu'elles  comparantes  furent  par  le  chemin  qui  conduit  dudit 
lieu  de  Rommëe  au  bourg  de  Vancd  et  se  sauvèrent  ensuite. 

rrEt  h  rinstaut  sont  comparus  le  citoyen  Joseph  Pichonneau  prêtre  constitu- 
tionnel. Rend  Emonet  cultivateur,  Antoine  Chaintron  drapier,  Vincent  Vëretto 
tisserand,  Charles  Que'lin  cultivateur,  Françoise  Renvoizd  femme  de  Pierre  Dupuy 
charron,  Catherine  Joguet  veuve  Jacques  Emonet  cultivateur,  tous  demeiu*ants 
commune  de  Vancé,  lesquels  nous  ont  dit,  savoir  ledit  citoyen  Pichonneau  que 
ledit  jour  d'hier  sur  les  six  heures  du  soir  environ  sept  h  huit  individus  à  lui  in- 
connus le  trouvèrent  h  la  porte  de  Tëglise  dudit  Vancé,  lesquels  dtoient  tous  armés 
de  iusils,  qu'ils  lui  demandèrent  qui  il  ëtoit,  qu'il  leur  fit  réponse  être  le  curé  de 
la  paroisse,  qu'ils  lui  répliquèrent  que  c'étoit  lui  qu'ils  cherchoient,  qu  ils  lui  de- 
mandèrent oii  étoient  les  armes  de  la  commune,  qu'il  leur  fit  réponse  que  cela  ne 
le  rogardoit  point  qu'ils  le  sommèrent  d'aller  avec  eux  chez  l'agent  de  la  commune 
qu'il  les  accompagna  de  force  chez  le  citoyen  Domer  agent  de  ladite  commune 
chez  lequel  ils  prirent  les  armes  qui  y  avoient  été  déposées,  et  jettèrenl  par  la 
croisée  les  piques;  qu'ils  trouvèrent  dans  une  chambre  du  domicile  du  citoyen 
Domer  le  rôle  de  179a  avec  la  matrice  des  biens  fonds  de  ladite  commune,  ainsi 
que  des  lois  dont  ils  dirent  avoir  besoin  et  quils  emportèrent  avec  eux;  qu'ils  lui 
demandèi*ent  oh  demeuroit  le  citoyen  Lebreton  la  Loutière,  et  le  sommèrent  de 
le  conduire  chez  lui;  qu'ils  sortirenl  de  chez  le  citoyen  Domer  le  tenant  tant  par  son 
habit  quQ  par  le  collet  de  son  habit,  qu'il  vint  avec  eux  jusques  vis  à  vis  et  près 
la  maison  du  citoyen  Amable-Samuel  Huthereau,  oii  ils  rencontrèrent  d'autres 
chouans  qui  revenoient  de  Rommée,  le  ramenèrent  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté 
planté  près  le  cimetière  de  ladite  commune  où  il  trouva  plusieurs  particuliers  qui 
le  coupoient,  qu'il  y  trouva  également  Jean-Ba{)tiste  Lassias  accompagné  d'autres 
chouans  quy  le  gardoient,  qu'il  aperçut  de  là  le  citoyen  Lebreton  accompagné 
d'autres  chouans,  lequel  citoyen  Lebreton  vint  à  côté  de  luy,  citoyen  Pichonneau, 
que  quelque  temps  après  arrivât  le  commandant  de  celte  troupe  lequel  ëtoit  à 
cheval,  lequel  demanda  au  déclarant  son  nom  et  son  état,  u  quoy  il  satisfit,  lequel 
commandant  luy  dit  qu'il  luy  accordoit  la  vie,  par  ce  qu'il  savoit  qu'il  étoit  hon- 
nête homme,  et  luy  lit  déffense  de  continuer  de  dire  la  messe  sous  peine  d'être 
fusillé,  que  ce  commandant  dit  en  même  temps  a  sa  troupe  de  fusiller  lesdits  ci- 
toyens Lebreton  la  Loutière  et  Jean-Baptiste  Lassias  tous  deux  habitnnts  de  ladite 
commune  de  Vancé  et  de  les  conduire  h  cet  effet  près  l'arbre  de  la  liberté,  que 
ledit  citoyen  Lebreton  cherchant  à  se  sauver  fut  fusillé  au  coin  du  mur  du  cime- 
tière de  ladite  commune  de  Vancé,  oij  il  reçut  plusieurs  coups  de  fusil,  et  ledit 
citoyen  Lassias  âgé  d'environ  vingt-neuf  ans  cherchant  également  à  se  sauver  fut 
fusillé  près  la  petite  porte  du  portail  de  la  veuve  Emonet  où  il  reçut  également 
plusieurs  coups  de  fusil. 

ff Déclarant  ledit  René  Emonet  et  ladite  femme  Dnpuy  avoir  également  vn  fusiller 
lesdits  citoyens  Lebreton  la  Loutière  et  Jean-Baptiste  Lassias,  déclarants  pareil- 
lement les  autres  comparants  cy-dessus  établis  ne  les  avoir  point  vus  fusiller  mais 
avoir  entendu  la  fusillade  et  avoir  vus  ensuitte  lesdits  citoyens  Lebreton  la  Lou- 
tière et  Lassias  morts  des  coups  de  fusil  qu'ils  venoienl  de  recevoir. 


ââi 
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fflVclaraiH  ♦nieoie  Mil  ciloyeti  Picbouneau  qu'fipri^s  fadillo  fusil) ode,  le  coin- 
titîintltuR  de  celle  irou[>e  de  bn^Miuls  le  cuuthiwil  chei  lui  accompagné  Jtî  sept  à 
lutit  «le  sft  Irmipc,  où  étant,  il  luy  denic'iii*la  de  Targenl,  lequel  hiy  remit  ce  <\n\\ 
en  nvoit,  qtte  ce  commambut  luy  dit  attssy  de  donner  de»  clieniises  h  ses  soldais 
r«3  i|ii*il  Ht,  nuxquelft  il  donna  en  outre  trois  à  quatre  bouteilles  de  vin  qu^ils 
biVrent. 

rrOt^cttii-eiiL  eiiliii  lauâ  Jesdits  comparants  que  cette  troupe  ëtoii  cam|>osëede 
Ircnlo-f'ifvn  h  ijiuinuitn  hommes  tous  à  eux  inconnus  vélua  de  difFtTentesniiioîèrcs 
le  conuiiandaiiL  habille  de  gris  ayant  tleiix  épouîettes  eu  argent,  lesquels  ëloient 
Unis  arnids  de  fusils  de  munilion,  el  leur  ont  parus  ^trc  de  Tâge  depuis  vingt  jo»- 
f\nli  tretile  ans,  et  ont  Icsdits  citoyens  Pichonneau  et  Charles  Quétin  signe  avec 
iiuiis,  quant  aux  autres  coiujMrants^  ils  ont  déclare  ne  savoir  signer*  &ouâ  rob»er^ 
vatinti  que  la  femme  Dttpuy  s'est  retirée  avant  fa  signatm*e  du  préaeot  proeè^ 
verbûL 

ff  Ajoutent  lesdits  eomparanta  que  ce  jourd'huy  deux  heures  après  minuit  étant 
arrivr  audit  Varice  un  dt^tachement  des  rhusseurs  de  la  Charente  en  gamiBon  à 
Saint  (valais  qui  a  dit  de  ne  pns  laissiT  les  Ciidavres  desdils  citoyens  b^breton  et 
t^ssias  exposer  dans  la  rue^  il^  ont  été  tous  deux  emjKirtiés  nuilit  lieu  de  Rom- 
niiie  domicile  dudit  citoyen  Lebreton.^  (Archives  dëpartemeotaiafi  de  la  Sarthe, 


Le  mpine  p<kîl,  plus  ohréj;t<,  e^l  reproduit  dans  un  extrait  deé  déliWnitions  de  t^adjoi- 
nÎ5(ratioti  muriidjuite  \\u  eanlo»  do  Bessé,  (st^ancu  du  7  germinal  au  t?.  (Archives  dépjirii^- 
Dientalcs.  Lûd^,) 

Les  nii^ine»  atThtvcs  i^nfcrment,  ftous  la  cote  L  /lo^,  un  registre  des  pensions  ecdësîas- 
liipiuâ  de  179»  a  fan  ni.  L^aLbé  Le  Brelou  y  figure  avec  son  cun,*»  le  sieur  Picboatteaa, 
aux  Udim  98,  99,  118  v",  i^o  v'\  i5o,  iGo,  17^,  i8a  v%  19a,  198.  Dans  ce  n»grjitn!»* 
il  ca(  appelé  simplement  flrcLr>n«  fiaaf  pour  Icm  deux  derniers  maudaU  où  ou  TAppdfe 
Le  Breton. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DES  MATIÈRES,  DES  NOMS  DE  LIEUX 

ET   DES  NOMS  DE  PERSONNES. 


Nota.  On  trouvera  dans  cet  Index  tous  les  noms  de  personnes  et  les  noms 
de  lieux  mentionnes  dans  le  texle  des  procc^verbaux  du  Comité  d'inslruclion  pu- 
blique et  de  rintroduclion  a  ces  procès-verbaux,  ainsi  qu'une  analyse  aussi  com- 
plète que  possible  des  matières  qui  y  sont  contenues. 

Pour  les  notes,  les  pièces  insérées  dans  les  annexes  des  séances  et  celles  qui 
figurent  à  TAppendice,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  donner  des  analyses  aussi 
étendues,  et  on  s'est  contenté  d'indications  sommaires. 

Afin  de  faciliter  les  recherches ,  on  a  suivi  la  disposition  typograpliicpie  adoptée 
dans  les  Tables  de  Camus  et  qui  consiste  à  distinguer  les  articles  par  la  différence 
des  caractères  employés  pour  les  litres  :  les  noms  de  personnes  sont  en  grandes 
capitales,  les  noms  de  lieux  en  petites  capitales,  les  autres  noms  en  italiques. 


Al^ajfe  de  Saint^Dêniê.  —  L*AMembléc 
cxHistituanlo  ordonne  (  5  septembre  1791) 
le  transfert  au  Cabinet  national  des  mé- 
dailles et  antiques  des  mouumonls  d'arts 
et  de  sciences  existant  au  trésor  de  l'ab- 
liaye  de  Saint-Denis,  m. 

Académie  d'architecture.  —  Projet  de  règle- 
ment pour  une  Académie  nationale  deê 
artê,  présenté  à  T Assemblée  constituante 
par  des  membres  de  rAcadémic  d'archi- 
tecture, II. 

Académie  de  Dijon.  —  Envoie  un  mémoire 
demandant  le  payement  de  fonds  qui 
lui  sont  dus;  le  Comité  d'instruction 
publique   nomme   Gentil    commissaire, 


19  décembre  1791,  TiH.  —  Le  rapport 
de  Gentil  est  lu  au  Comité;  arrêté  que 
le  rapporteur  se  concertera  avec  le  Comité 
de Pordinaire desiinances,  ai  mai-s  1 79a, 
i5/i.  —  Nouvelle  lecture  du  rapport  de 
Gentil;  le  Comité  Tadopte,  1 3  juin,  333  ; 
texte  de  ce  rapport,  imprimé  par  ordre 
du  Comité,  336  (Ann.  C);  lecture  du 
rapport  à  l'Assemblée  et  ajournement, 
97  août,  339  (Ann.C).  —  Le  catalogue 
de  la  bibliothèque  de  ceUe  Académie  est 
envoyé  au  Comité  d'instruction  publique, 
U  juillet,  3^15. 
Aradémip  det  in»cnption»  et  belles-lettres.  — 
Deux  de  ses  membres  dressent  l'inven- 
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lîiiro  lie  rinipiiiiii^n**  royale*  ii.  — 
Deux  de  scN  iiietnbn'ï  ii'inisU'iil  au  trans- 
poil  (les  monmiioiUs d'uris  vi  àa  sciencnâ 
de  l*abliayc  de  Sïiinl-Di^nis,  Iransf.^i'éa 
AU  Cahiiiel  de^  tiyedaillps  el  onLîquG!;, 
iiL  —  Se**  ilL^pensês  sont  rô;>lv^9  pn>- 
visoirenieiit  par  le  décret  du  ao  aoiVl 
J790,  qui  l'invilt!  à  pr(lm*nlr?r,  dans  ie 
délai  irnu  uiois,  ud  projet  de  règlement ^ 
m. 

Amdémie  dtt  ftemture  et  de  tculpUtt^,  — 
Ënmuêralîoti  de  divers  écnin  relatifs  au 
|>r(»jel  de  rè|Tlement  puhlk*  par  la  rna- 
joi-iié  des  membres  de  cilte  \ciidéniio, 
iti.  —  Ses  dépeni^es  sont  ré^jlees  provi- 
soirement par  le  décret  du  «jo  «oui  1 7ijO, 
t]iti  riuvîle  à  préjenlci't  dans  l<i  délai 
d'un  mois,  un  projet  de  rèfjlemetit,  xtt. 

Académie  de*  tciencn.  —  L*Asw,^nddé€ 
ton^tituanteoHonne  (3  sep  le  ml  >n?  ^79^} 
de  dn'sser  rinvenlaire  des  moebines  dé 
celle  Académie  et  de  déposer  cet  inven- 
laire  nux  Arcliivcs,  lU,  —  Se*  dépenses 
ftonl  i^églées  pi-ovisoirenienl  par  ie  décret 
du  ao  aoiU  1790,  qui  Tin  vile  à  pré- 
senler,  dans  le  dotai  d*un  mois,  un  projet 
de  rùjçleuicnl,  \n.  —  Saisie  de  la  ques- 
tion de  runiricutiond»  poids  et  mesures 
par  le  décret  du  8  niiii  1790,  a  a  (noie). 
—  Doit  comparer  les  élaïoti»  des  poîds 
et  mesures,  ^la.  - —  Knvoie  des  cooimî:»- 
saires  au  Comité  d^iosl notion  piddiquc 
pour  demander  &ous  quelle  forme  doi- 
vent être  fournis  les  renseigneuients  qui 
lui  oui  été  demandés  par  une  lettre  du 
déparleoienl  de  Paris^  ao  janvier  179a, 
QO,  "  Demande  au  Comité  son  avis  sur 
le  projet  d'un  jjrand  télescope  à  con- 
struire; elle  est  invitée  à  s'adresser  à 
rAssemlilée,  7  mai,  373.  —  Un  ex- 
trait du  rejfistrc  de  rAcadéuiie  des 
wiences»  du  -r  niai«  nliitif  aux  poids  el 
mesures  f  est  présenté  à  TAsscuiblée  el 
renvoyé  iiu  Comité  qui  le  ninvoie  à 
Prieur,  ih  mai,  ap^»  îi96(Aun.  B)*  — 
La  pétition  de  TAcadémie  à  T Assemblée 
concernant  un  télescope  est  renvoyée  à 
Lafé[>êdi%  2  5  uuiif  3ia.  —  Lncép^de 
préwule  HOU  rapport;  le  projet  dcdécfel 
wt  adopté  juir  le  (loiniléï  tlisposition»  dn 


projet,  n  juin,  33 1,  —  L*Acadéii 
demande  au  Comité  d'écrire  uttr  lelire 
de  recomtiiâiiilatiou  en  faveur  de  Mé- 
chain  et  deDelambre,  t'S  juin,  339« 
Académieâ,  —  La  nnmici|mlilé  de  I*aris  c*t 
invitée  (décret  du  i^î  octobre  1790)  h 
s'associer  des  membren  choisis  de*  dilTé- 
rentes  Académies,  pour  la  conservation 
des  monuments,  bibliotlièt|ues»  etc.,  itf . 

—  DîscuïisioQ  au  Comité  d^instruetîoii 
publîtjue  sur  les  ira  demies  et  soriélÀ 
savaul^s  (titre  Vf  du  plan  jjénéral);  ell»-* 
seront  re^yardées  comme  société»  libres, 
38  mars  1799^  tTio*  —  On  arrête  Tar- 
ticle  1 1  du  titre  VI  révoquant  les  letln^ 
patentes  en  vertu  desquelles  ont  clé  éta- 
blies les  Académies,  h  avril,  i(i^< 

ADANSON,  naturaliste,  membre  de  l'Aca- 
démie des  ^îences.  —  L'A^uembU^î 
constittiarite  lui  aeconle  une  r«»ite  »ta- 
gére  de  ijt'j^i  livres,  et  une  indemmlé 
annuelle  de  1,800  hvre»  (97  juil- 
let 1791)»  XVL 

Adminhti'uti/s  (CûT/j»),  Voir  Cùrp»  ùéimi' 
mtlrttti/té 

Adréaâ€  à  l'armée /rançûiêê,  —  L' AseenibkNî 
législative  fbarije  le  Comil*!  d'inslnirtiim 
publique  de  lui  pré*enteT  un  projet  d'a- 
dresse aui  Fi  aurais  et  à  Tarmée,  90  el 
91  avril  179a,  0^9  (note), —  L'Asscm* 
bîée  cbarge  ce  Comité  et  le  Comité  mi- 
litaire de  prépntt^r  pour  le  G  mai  une 
adresse  à  Tarmée.  Plusieurs  projets  d'a- 
dresse sont  lus  au  Comité;  Paj«t(»rel  et 
Lacépéde  nofumés  commissaires  pour  se 
concerter  avec  le  Comité  militaire,  6  iMi, 
a66;  ledurc  ^  TAsseniblée  du  pn»jM 
d*adreîise,  qui  est  adopté,  8  inai,  «68 
(Ann.  B), 

Adulte*  {ItuttnicUm  de»),  —  Pfoposilioo 
de  M,  de  Uouves  a  ce  sujet,  6, —  Idée* 
de  Condorcet  sur  renseignement  d(«i 
acItiUcs,  i89-t9a,    195-19O,  ao3-îic>A, 

—  Dispositions  relative»  i\  cet  cnwijîiw!- 
ment  dans  le  plan  général  du  Cointlé, 
litre  IJ,  art,  7  el  «,  a^»;  litre  III, 
art.  5,  339;  titre  ÎV,  arL  9,  «Tl| 
iJti^  VI,  tïvK  8,  aûo, 

ÂgncuUurr  {Ecùleê  d*).  Voir  Hcoiêê  d*t\ 
euUtmK 
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Aire  (Collège  d').  Voir  Collège  d'Aire.  ^ 

Alfort  (École  vëlérinaire  <!').  Voir  Ecole 
vétérinaire  d' Alfort. 

Almanach  du  père  Gérard,  Voir  COLLOT- 
D'HERBOIS. 

Amrirt.  —  Pëtition  de  citoyens  de  celle 
ville  demandanl  Torganisalion  de  Tin- 
slruclion  publique  et  la  déport atioQ  des 
prêtres  rëfraclaircs  (Append.,   XXIX), 

AMEILHON,  membre  de  TAcadémic  des 
inscriptions  et  bellcs-lollres.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monuments,  xv 
(note  a). 

ANDRÉ,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Archen- 
hoitz  (Append.,  XXV).  639. 

ANGREMONT  (D'),  grammairien.  — 
Demande  à  être  entendu  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique,  a3  no- 
vembre 1791,  39.  —  Est  eu  tendu,  et 
demande  un  local  et  des  élèves  pour 
expérimenter  sa  mcthotle  d'enseigne- 
ment, 35  novembre,  35.  —  Gentil  fait 
un  rapport  sur  cette  demande;  le  Comité 
décide  d'engager  d'Angremonl  à  sou- 
mettre sa  méthode  à  la  Commission  des 
gens  de  lettres  qui  sera  nonmiéc  pour 
examiner  les  méthodes  d'enseigne- 
ment, etc.,  16  décembre,  55. 

Antiquitéi  natûmales.  —  Une  demande  de 
Drouhin  pour  l'impression  des  antiquités 
nationales  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  à  la  section  des 
bibliothèques,  A  juillet  1793,  3/î6. 

Aperçu  dei frais  que  coûtera  le  nouveau  plan 
dUnêtruction  publique,  rapport  présenté 
par  Condorcet  à  l'Assemblée  législative  le 
a5  mai  179a,  3o4  (Ann.  A). —  Voir 
aussi  Dépemes  de  l'instruction  publique. 

ARBOGAST  (Louis -François -Antoine), 
membre  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique de  l'Assemblée  législative.  Né  à 
Munlzig  en  Alsace,  en  1759,  il  professait 
les  mathématiques  à  l'Ecole  militaire  de 
Strasbourg  lorsqu'il  fut  élu  député  à  la 
Législative  par  le  départemenl  du  Bas- 
Rhin.  Il  fut  réélu  à  la  Convention,  et 
devint  plus  tard  professeur  à  l'école  cen- 
trale du  Bas-Rhin.  Il  est  mort  en  i8o3. 


Nommé  membre  du  (iOmiti'  d'instruc- 
tion publique  le  a8  octobre  1791,  xviii. 
—  Élu  secrétaire  de  ce  Comité,  3o  oc- 
tobre ,  1 .  —  Chargé  de  faire  venir  d'Alle- 
magne des  ouvrages  sur  l'organisation  des 
écoles  normales,  des  universités  et  des 
gymnases,  3  novembre,  10.  —  Nommé 
membre  de  la  section  du  plan  général 
d'instruction,  10  novembre,  19.  — 
Chargé  du  rapport  sur  une  pétition  du 
collège  de  Sorèze,  9  décembre,  /j8;  lit 
ce  rapport  au  Comité,  19  décembre, 
57.  —  Fait  une  proposition  tendant  à 
ce  que  les  hommes  qui  ont  bien  mérite 
de  l'humanité  soient  honorés  d'une  ma- 
nière quelconque  par  la  nation  fran- 
çaise, 10  février  1799,  11/i.  —  Chargé 
d^examiner  un  mémoire  de  Le  Monnier, 
une  lettre  et  un  imprimé  de  Rocker^  une 
pétition  et  un  mémoire  de  Vacqué, 
10  février,  ii/i.  —  Chargé  d'examiner 
un  mémoire  de  la  municipalité  de  Nan- 
cy sur  l'état  de  l'instruction  dans  cetUî 
ville,  i3  féviier,  118.  —  Parle  en  fa- 
veur de  l'établissement  ios  lycées ,  1 3  fé- 
vrier, 119.  —  Fait  le  rapport  du 
mémoire  de  Vacqué  concernant  la  Fé- 
dération, ao  février,  lai.  —  Parle  sur 
l'article  3  du  titre  H  du  plan  général, 
ao  février,  laa.  —  Met  sous  les  yeux 
du  Comité  les  pièces  produites  par  Vac- 
qué, 35  février,  139.  —  Présente  des 
observations  sur  les  écoles  vétérinaires, 
95  février,  139.  —  Chargé  de  l'examen 
d'un  mémoire  du  collège  de  chirurgie 
et  de  pharmacie,  37  février,  i3i.  — 
Nommé  vic€- président  du  Comité, 
5  mars,  139.  —  Présente  son  rapport 
sur  la  réclamation  de  Le  Monnier;  devra 
se  concerter  avec  le  Comité  de  l'oitlinaire 
des  finances,  91  mai-s,  i5A.  —  Chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de 
décret  sur  les  livres  élémentaires, 
98  mars,  161;  présentera  plus  tard  un 
rapport  sur  ce  même  sujet  à  la  Conven- 
tion, 161  (note  9).  —  Nommé  prési- 
dent du  Comité,  3  avril,  ]65.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  collège  de 
chirurgie;  arrêté  qu'il  se  concertera  avec 
les  Comités  des  fmances,  de  liquidation 
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eidfli  socsounî  publics,  a  avril,  i65.  — 
NomitH*  commissaire  supjiliVitit  |ionr  sur- 
veiller i*impïHJSsion  du  rapport  ot  tlii 
proji^i  4Îo  décret  sur  ror|;iiïiisatbn  de 
rinsLiniction  publique,  ai  avril,  aSo. 
—  Cbargr^  dVta miner  une  demande  de 
Lall«>maut  de  Sainle-Croix,  sc»Uidt-anl 
nn  enr^iiirn^emeril  potu  de*  oxpTicncfs 
mélêorologicptcs  à  faire  en  Ijallon, 
37  avril,  ï^56.  —  Nommé  ïïiembn*  de 
l{i  6*  cl  de  la  lo*  section  d»i  Coiniiê, 
11  lofti,  399,  «193.  —  Fait  au  Ck^milè 
un  rapp«ri  sur  la  composition  des  livres 
élëmentaîres,  3  3  mai,  3oû, 

ARCHENHOLTZ  (D^),  publidste  die- 
mand,  ancien  capilainp  au  service  de  Fré- 
déric le  Gi^nd.  —  Mentionné,  p4i{^  10 
(note  4).  —  Sa  lettre  à  TA  semblée 
législative,  3o  mars  179a,  suivie  »fun 
raémoin?  sur  réducation  en  Allemagtie, 
et  en  paiticuber^  sur  les  Iravaui^  de  Bfl- 
fsedow  el  de  Técole  pbilanlbropi^te  (Ap- 
peud.,  XXV),  69a. 

AUCHIEH,  mMècin  et  adaûiiistrateur  dee^ 
BouLlies-du-Rhône,  —  Lettre  sur  les 
écoîes  de  mt^deciiie,  renvoyt^e  ^  la  sec- 
tion du  plan  général,  t6  janvier  17981 

8a. 

Ax^kït^iurê  {Acttdénà  d*).  Voir  A^adémU 
d'archùectttre» 

ArchivM  Hûtiomttt^*  —  L'Assemblée  oon- 
stîtuanle  ordonne  It'  dépôt  aux  Arcliîves 
mitiooate^  deit  inventaires  de  rimprimerrc 
ro)ale  (i4  août  î7yo),  de  l'Observa- 
loire,  des  macbineji  de  rAcadi^mie  des 
MÛcnces  (3  septembre  J790),  des  dia- 
mants de  h  Couronne  (96  mai  fjqt)^ 
%iu  —  Énuxnération  de-s  rej^islres  et 
carions exisUul  aui  A rctiives  nationales, 
qui  servent  de  base  à  la  pré<ion(e  publi- 
cation, n-itiiL  —  Décrtît  du  37  dé- 
reoibr»!  1791  pour  assurer  la  coneerva- 
tioa  des  pièces  déposées  aux  Artbîves 
pir  î*»  eomiié»  de  la  Constitua  nie,  9 
(Ann.  D). 

ArrUmstê.  —  Camup  est  nommé  ârcbi- 
viate  par  décret  de  la  Coostituanle  du 
«A  août  17H9,  9  (note  3).  —  L'arclii- 
viâle  rcinellra  aux  comités  de  PAssem- 
bléâ  l^slative  \i^  (liécpg  dnni  les  t^tmU*^ 


de  la  Consli tuante  tu*.  Itx>uva]ef)l  mnmi  | 
décret  du  a3  orlobre  1  791 ,  9  (  Anii.  0); 
observations  de  Tarcbiviste  sur  ce  4«f)K«  1 
10  décemlH«,  9  (Afin,  D);  décret  dnj 
«7  décembr-e,   voté  en  cooiéqtii«nre  de 
ses  observalionft,  9  (Ann.  D). 

AiPaA»it8  —  Des  députés  dadéparl^oiral 
des  Aiilennes,  d'acconl  avec  ua  «rritt 
du  directoire  du  dépaHemenl,  df^ 
mandent  au  Ctunilt'  d*instrtirtion  pu- 
blique un  iustilut  pour  CharlrviHe«i 
a  mai  fj^n*  96/1. 

A»Dfi«,  Puy^G-D6me,  V<kir  VZtlPÏ,  oitij 
d*Ard». 

Armé»,  —  Voir  Adrmn  à  Vurmée, 

ArtUitM,  —  Pétition  d'arliatea  non 

ci  eus  au  sujet  du  décret  du  1 7  st»pltinlir« 
1 79 1 ,  a ,  8  (  Ann*  C  ).  —  Projet  de  d^rtH 
présenté  au  Comité  d** instruction  pnbbqtte 
par  Quatremère  au  sujet  de  cell*'  péti- 
IjoQ,  3  novembre,  11.  —  Le»  artistes 
académiciens  font  une  décuirebi»  auprès 
de  r Assemblée,    5   novembre,   m* 
(Ann.).  —  Qualremère  rend  compte 
Comité  de  la  pétition  ile»  arliMe*  «cadi 
midens,  7  novembre,  i5.  —  Adopbi 
par  le  Comité   du  pit*jel  de  d»w»t  de 
Qualremère,  7  novembre,  th,  —  Letlre 
de^  artistes  non  acadiniiicienji,  1 5  {pùlt*  5J 
—  Autre  pétition  d'à rtisies  académideiiiiH^ 
sans  dale,  là  (Ann*  A).  —  Vhmeay* 
bléc  ajourne  la  di^ctissîoo  du  projet  d«i 
décret  de  Qualreraère,   lA   noveoibn*,! 
17  (Ann.   BV  —  Rorornc  pn'^senlc   ait 
Comité  un  nouveau  prrjjet  de  décret  OQ 
remplacement  de  celui  de  Qua|roiDèn*ti 
98  novcmbiM!,  38;  ii  le  préseole  à  TA^ 
semblée  le  99  novembre,  A o  (Ann.  B}; 
rAssembléc  Tadopte  avec  des  OMidiiîca 
tîonile  3  décembre,  ào  (Aaii,  B)* 
Pétition  d'artiMes  (de  la  société  éo 
Commune  des  arU,  cic.  )  à  VAsteaM 
contre  le  décret  du  «7  septembre  1791 
h  dt-cembre,  49  (Aiin*). 

AââefnUéê  consûtuante,  —  înscril  dan*  ïi 
conMitiition  ime  di*ipositiiiu  r44alive  A 
rinsLruclioo  publique,  «,  i*  —  Cliaf^ 
les  assemblées  admimsirstivctt  de  d^r* 
tement  de  la  surveillance  de  rédacalioii 
publifpie  et  de  reiiikei|çD«n)i!nl 
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et  moral,  décret  du  99  décembre  1789, 

X.  —  Charge  le  Comité  de  constitution, 
le  i3  octobre  1790,  jie  faire  un  rapport 
sur  Téducation,  m,  fi,  xiu.  —  Entend 
le  rapport  du  Comité  de  constitution, 
présenté  par  Tallcyrand  les  10,  ii  et 
19  septembre  1791,  iii,vi. —  Dédare, 
après  Tabolition  de  la  dime,  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  rédaction  des  arrêtés  du 
à  août  1789,  qu'elle  avisera  aux  moyens 
de  pourvoir  d'une  autre  manière  à  Tentre- 
tien  des  séminaires,  écoles  et  collèges, 

XI.  —  Enjoint,  le  ih  novembre  1789, 
à  tous  les  monastères  et  chapitres  de 
déposer  des  états  et  catalogues  de  leurs 
livres  et  manuscrits,  et  de  s'en  constituer 
gardiens,  xi.  —  Excepte  les  collèges, 
maisons  d'instruction,  etc. ,  des  disposi- 
tions du  décret  du  90  avril  1790  don- 
nant aux  directoires  de  département  et  de 
district  l'administration  des  biens  décla- 
rés à  la  disposition  de  la  nation,  xi.  — 
Promet  (décret  du  3  juillet  1790)  une 
indemnité  pour  les  droits  féodaux  qui 
seraient  raclietés,  xi.  —  Confirme  (dé- 
cret du  93  octobre  1 790  )  la  surséance 
de  la  vente  des  biens  appartenant  aux 
collèges,  etc.,  xi.  —  Dédare  (décret  du 
3  décembre  1790)  que  le  décret  du  aS 
octobre  1790  n'aura  d'effet  que  pour 
les  maisons  où  les  destinations  indiquées 
étaient  exercées  à  l'époque  du  9  no- 
vembre 1789,  XI.  —  Rend  un  décret 
(3  août  1790)  sur  les  pensions  et  grali- 
Bcations,  xi.  —  Charge  la  munidpalité 
de  Paris  (7  août  1790)  de  veiller  à  la 
réunion  de  divers  dépôts  de  minutes,  xi. 
—  Rend  un  décret  (ih  août  1791  )  sur 
les  travaux  littéraires,  xi.  —  Ordonne 
de  dresser  des  inventaires  de  l'Imprime- 
rie royale  (i  6  août  1790),  de  l'Obser- 
vatoire, des  machines  de  l'Académie  des 
sciences  (3  septembre  1790),  des  dia- 
mants de  la  Couronne  (96  mai  1791), 
XII.  —  Décrète  (5  septembre  1791)16 
transfert,  au  Cabinet  national  des  mé- 
dailles et  antiques,  des  objets  d'art  se 
trouvant  au  trésor  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis,  XII.  —  Règle  (90  août  1790)  les 
dépenses  des  trob  Académies  de  Fans  et 


de  la  Société  royale  de  médecine,  xii.  — 
Renvoie  (90  août  1790)  au  Comité  des 
finances  une  adresse  des  ofliders  du 
Jardin  des  plantes,  xii.  —  Renvoie 
(9A  août  1791)  au  Comité  de  mendicité 
une  pétition  relative  aux  sourds  el  muets 
XII.  —  Réunit  (91  juillet  et  98  sep- 
tembre 1791)  l'établissement  des  sourds 
el  muets  à  celui  des  avcugles-nés,  xii.  — 
Règle  (3  septembre  1790)  les  dépenses 
de  la  Bibliothèque  publique,  xii.  — 
Accorde  (97  septembre  1791)  un  se- 
cours de  100,000  livres  à  la  Biblio- 
thèque publique,  xii.  —  Fixe  (18  fé- 
vrier 1791)  la  dépense  générale  du 
royaume    à    980,700,000    livres,  xii. 

—  Prend  des  mesures  (U  septembre 
1790)  pour  faire  continuer  aux  collèges 
et  universités  de  province  le  payement 
de  certaines  sommes,  et  accorde  (même 
date)  un  secours  provisoire  annuel  à 
l'école  gratuite  de  dessin  de  Paris,  xii. 

—  Accorde  (3o  septembre  1790)  un 
secours  de  3,ooo  livides  au  collège  do 
Sainte-Barbe,  xiii.  —  Ordonne  (même 
date)  le  payement  de  3,ooo  livres  à 
M.  Bousquet,  xiii.  —  Décrète  (1 3  oc- 
tobre 1790)  qu'elle  ne  s'occupera  d'au- 
cune partie  de  l'instruction  jusqu'au  mo- 
ment où  le  Comité  de  constitution  lui 
présentera  un  travail  sur  ce  sujet;  or- 
donne que  les  rentrées  dans  les  écoles 
publiques  se  feront  comme  de  coutume  ; 
el  charge  les  directoinis  de  département 
de  veiller  à  la  conservation  des  monu- 
ments des  églises  et  domaines  nationaux 
et  d'en  envoyer  les  états  au  Comité 
d'aliénation ,  xiii ,  xiv.  —  Renouvelle 
(96  septembre  1791)  le  décret  du  i3  oc- 
tobre 1790  relatif  a  la  rentrée  des  classes, 
ziii.  —  Ordonne  (36  septembre  1791) 
que  dans  les  facultés  de  droit  on  ensei- 
gnera la  constitution  française,  xiii.  — 
Ordonne  (i5  avril  1791)  que  les  muni- 
cipalités qui  nommaient  aux  places  de 
professeurs  en  vertu  de  titres  constatés 
conserveront  ce  droit,  attribué  aux  direc- 
toires de  déparlement  par  le  décret  du 
99  décembre  1789,  xiii. — Décrète(i  1  oc- 
tobre 1790),  sur  le  rapport  du  Comité 
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ecdéslaslJquc,  fies  aHicleR  k'Hilanl  «  l-i 
con««rvalîon  des  moiiutnenb  dm  arU  cl 
d^A  sciences,  xtv,  —  Ordonne  (6  nt»- 
vorabre  f  790)  rciécttlion  de  riiisducrion 
du  19  octobre  1790  |iourla  coD!>ervaliun 
des  nionumcnl»  de*  art$  ol  des  sciences , 
rikli/jée  par  lesComiiés  ecdésinsticjiie  cl 
fr*l  d'alieiialiOd  n'imis,  !iiv,  —  Dikrèle 
{9  jninier  1  791)  «lue  les  ofliciors  muni- 
cipaux î*eionl  respoDi^Ahle^  de  lecir  négli- 
gence à  extfculer  les  instrnclions  concer* 
noni  les  caUdo^^ue^  et  inventotres  h 
dresser,  %îy.  —  Décrète  (  3  mar-s  1791) 
den  dispositions  relatives  A  la  fonte  de 
t'argefïleriedeségl»«iesel  monasUVe»  !4iip- 
priméa»  hy,  —  Cha^-gê  (3o  mai  1791) 
Atis  romjiii5wdre«i  du  de  parlement  tie 
Paris  de  veiller  A  U  fonle  de  cette  argen- 
torie.i»  (ifcôle  1).  —  Décr^le  (116  sep- 
lenibre  i  791)  t|iie  les  noms  des  membres 
delà  Cumnti«^sîon  dus  inonumeziL$«iei*ODl 
conservés  dans  stin  pmcès-verbîil ,  Xf,  — 
Décrète  (1 6  octobre  1790)  qu'une  somme 
de  3  0,000  Tivros  sera  employée  à  Tim- 
preiision  des  ouvrageis  de  Fëneion,  ivi, 

—  Ordonne  (33  nvnl  1791)  Pimpres- 
sîoïi  de*  relntioan  el  caries  de  La  Pey- 
rouse,  ivi.  —  Met  à  la  disfjoaitiori 
du  ministre  de  la  marine  (9  juin 
r  79 1  )  un  million  pour  une  cxpéciition 
di^slinée  à  la  recherche  de  La  Pey- 
rtiUHc  —  Vole  (9  juin  1  791)  unp  nvance 
de  5,000  livres  pour  rimpnission  des 
Tabler  horain^s  de  La  L^nde,  ivi.  — 
Vote  (17  septembre  1791)  nue  somme 
de  100,000  livrer  pour  trovaui;  d'encou- 
rayrement  aux  j>einlr(»s,  K'tdpleui's  et  gra- 
veurs, XVI,  8  (Aon.  C).  —  Accorde 
(3^1  mars  1791)  une  pension  à  dom  Clé- 
ment, XVI. —  Accorde  (a  jiiiîlet  1791) 
une  pension  et  un  serourïi  à  Pingrv,  ivi. 

—  Accorde  (^17  jnillf.'t  1 791)  une  pension 
cl  une  indemnilé  annueHe  ù  xidaïuion, 
XVI,  —  Accorde  (aH  septembre  1791) 
une  pension  à  dom  D^'spaux,  xvu.  — 
Acj^orde  (119  seplfmhn^  *790  <îc«  pen- 
sions aux  nalnraîbtes  Ridiard  et  Dom* 
boy  et  nu  rlkimu^lif  Poisâonniei^  ivii.  — 
Règle  (9  et  17  ecptenibre  1791)  la 
msini^re  de  dié^ln'bner  de<î  récompenses 


aux  arlislef»  ipit  si*  wront  distingnè«  dint  J 
les  ails  utiles,  ^J9(Ann.), — ^Anure  (i9 
janvier  1791)  ^x  Auteurs  draitiali«|it«il 
lii  propriété  de  leurs  cpuvr««,  67{ii0lc  i)A 
78  {note  i), 
AêumhUe  légUlatirt,  —  Dérr&tc  [9  rrêilioo] 
d'un    Coniile    d'iiiîitnicUoa    puhlii|tieJ 
lû  octobre  179»,  xvjl  —  D^'cr^ln  di-| 
¥crse9  mesures  nIalivtMi  à  relecLiou  Joi 
ctjmites  ef  k  leur  org^inisAlion^  tes  tS« 
17  et  33  octobre,  xvii-tix,  90  (  .^trn^  Al»1 

—  Élit  le  Comité  d^inslntction  publique  J 
jiH  oclobre,  xviii.  —  Aotoriiie  le  | 
ment  ;tax  Feuillants  de«  comité;»  qui  1 
trouvemient  tît)p  resserrés  aux  Capu^ 
dus.  3i  oclobfp,  XX.  —  Rend  uudMi4 
suspendant  la  dlslrtbulion  des  prix  d'<»i 
couragement  aux  artistes,  i9orlobre,  9.] 

—  Iteod  im  dêcrel  con**ernant  h  < 
aux  comités  de«?  pitS'ces  dont  !«-$  comitéi  | 
de  la  Confililuanle  se  trûuvftienl  mûk^J 
93  octobre,  9.  —  Rond  nu  d«M3v?l 
assurer  la  conservation  des  piècet  dépo-l 
êéc»  aux  Archives  par  le^  comités  de  Itl 
Cousiituanle,  97  dikenibre,  9,  —  Re 
vote  an  Comité  d'inslrnelioti    publîqu 
deux  écrits  de  ClievD^t,  ^û  octobre,  iSA 
70  (Ann.  B)»  —  Rend  im  décret  aalort* 
sanl  les  comités  à  eori^e^pondre  J dtrecle- 
ment  avec  les  ooi*psadminisiiiilir3  ^  90  iii»^j 
vembre,  90  (Ann»  C)*  —  Rend  ua  f 
cret  atiloiisant  le  Comîti   d'instnictioii] 
publique   a    prendre  six   commij»,  plu 
c|natre  commis  pour  le  Dittionf^in*  dti 
mnnir-iplités,  •J9  novembre^  3^  (Anit.  AV 

—  Rend  un  décret  sur  la  distributiotl 
des  Iravauv   d^encourag^ment    aux   tr^l 
tisles,  3  décembre,  Ao   (Anti,   B).  — 
Décrète  que   les  Comité*  d*în»trti€tio«  1 
publi'^ue  et  des  domaines,  réunis. 
Renieront  ilans   huitaine  un    projet 
décr'et  sur  les  cong rega lions ,   3o    ni»*| 
vembrc,   fth   {\nn,   R).   —  Cliaf^ 
Comité    d'instruction    publique  de   tuil 
présenter  ses   vues  sur   l'emploi  de  11 
collection    Pntrin,    ^7    no^embr*»,    ^4 
(Ann.  G),  —  Renvoie  au  Coiiiilê  d'il 
simctîon  pnblîqnc  un<*  |ièltlion  leiuliint^ 
ou    rapport    du    décret   du    97    aep- 
tendire  1791,  fi  décembre^  A9  (Ami.). 
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Benil  lin  tli^crx^l  sur  raclivvemenl  fies 
fetalogiiès  dos  liibtiQlbèqycs,  ti  janvier 
^99,  53  (Ann.),   —  Renvoie  au  Co- 
lite d^iiKHlrtictioa  publique  reiaTnen  de 
ilmaimch  tiupèr«  Gérard  ^  1  8  décprabro 
1^91,    58   (Aon,    \).   —  Renvoie  au 
^rie  Ciniiit'1;  une  motion  di*  Vaublaoc 
snr  lo*  rt^ompenses  tuiîUair»?^*»  1  5  dé- 
cembre, 5t|  (  Viin.  B  ).  ^  VoIl'  un  Jëcrel 
ur    les    troubles   rnli|peiix,    dtinl     Tar- 
i'j  dil  que   r.V&sefnbk^e   rpf*ardf?ra 
Driiini^  un  bienrait  pubbc  les  lions  011- 
ogcs  contre  le  fiinatisme,  *j»i  novenibr«> 
ly  (  Anri.  t"),  ^-  Itenvoie  au  Couiifé  d'în- 
Aruction  publique  im  ouvrage  de  Henlî, 
idéceuibre,  5r)  (Ann.  D).  —  Renvoie 
tnémë  Comité  une  p^'titioEi  de  M,  de 
el,  5  décembfXN  tiô  (  ,\nn,  U),  — 
Renvoie  au  ni*>me  Comité  une  pe'titiou 
^  de  Pochon,  57  déc'^mbre,  75  (Atru.  il). 
1*^  Remoie  au  même  Comilii  une  pétition 
|f?  Ch{i('l«>a  Romme  conçu  ma  nt  tf^s  cicoles 
marine,   11   décembre,    77  (Ami.). 
Ordonne   l'impression  du  projet  de 
^décrel   sur  les  Becoiii^  à   accorder  aui 
Itollég***,  iç)  janvier  179^1  ;  puifi  ordonne 
rajoiimemeiil I  126  janvier,   8/i   (Ann,)> 
—  Renvoie  au  Comilé  d'ioslniction  pu- 
^—illiqu»'»  une  péljlion  des  luailre»  et  mat- 
^BtressKïA  d'école  de  Versailles  et  de  la  So- 
^Hciélé  d'^écriture,   11  décembre  1791;  cl 
^Bune  seconde  pétition  de  cette   société, 
^T  |5  janvier  1793,  88  et  89  (Ann.  R). 
—  Renvoie  au  même  Comité  la  pétition 
du  déparlement  de  Pari-s  pour  la  sup- 
prenion  du  iriburid  d<'   rCuiverstlé  et 

Prétabliisenient  des  écoles  primaires, 
§8  d^mbre  1791,  9^1  (  4uu.),  —  Pio- 
nonce  à  deux  repiise»  rajourneuient  tlu 
rapport  sur  les  conijrégalions,  17  et 
316  janvier  1793,  9^»  (Ann.  A),  —  Or- 
donne que  le  Comilé  d'inâttuclion  pu- 
blique présente i*a  le  H  févrii^r  un  rap- 
I  port  sur  les  réclamations  des  auteurs 
|«lr«uia tiques,  5  février,  9(1  (  ^nn.  R), — 
un  décret  pour  régler  le  dilTérend 
f  les  auteurs  dramatiques  et  les  di- 
reeleur^  de  spectacles,  3o  aotU,  96 
B),  —  Entend  I1  lecture  faite 
Vaiiblanc  du  projet  de  décret  sur 


les rtH^ouïpensesmiîitaîres  (pompes  Iriom- 
plialen),  ordonne  Timpression  et  ajourFie 
la  discusAion,  uS  janvier,  too  (Ann.). 
—  Kntond  la  lecture,  faite  parPasloret, 
du  projet  de  décmt  sur  ïa  pétition  pour 
la  suppression  du  tribunal  de  l'Univer- 
sité de  Paris  et  l'élabliîMemenl  des  écoles 
priftiaircs;     ordoune     Timpresâiou     et 
ajourne  la  dlRcu^sîoQf   31^   février,    loti 
I         (  \nu.).  ^^   Décide  de  continuer  pitivi- 
5oiremeut  le  Iraîb^menl  des  maUres  de 
rÉcole    de    cbnnt    et    de    déclamation, 
tiQ  mai,  109  (Ann/).  —  Après  no  nou- 
vel ajournement  (5  février)»  entend  la 
It'ctiire  du  rapport  du  Ciimifé  d'instruc- 
Lion  ptililique  sur  les  coiijFjréjratiouî*  et 
en    ordonne    rimpression,    lu    février, 
lit  (Ann,  A).  —  Accorde  une  tribune 
à  Cnirault,  inventeur  de  Fart  ln|ro^n*a' 
pbique ,  ei  renvoie  son  mémoire  nu  Co^ 
mité  d'inslruclion  publique,  39  janvier, 
1 1 1  (Ann.  B).  —  Cbarjye  le  même  Co- 
mité de  présenter  un  moi  le  pour  bono- 
rer  la  roémoire  de  Montesqtiieu,  lo  fé- 
vrier,   it6  (Anu.    \),    —    Ruiend  des 
citoyens  qui  lui  demandeol  d'accorxîer 
le  btrc  de  citoyens  français  à  des  étran- 
gers illustres,    iïû  aoàl,  et  accorde  ce 
litr<»  à  diï'buit  étrangers,  3 G  «mU,  1  i(i 
(A un.  B),  —  Renvoie  au  Comilé  d*in- 
struction  publique  une  pétition  de  Vac- 
que,  39  janvier,  1 17  (Ann*  C).  —  Ren- 
voie   au    même    Comité    une    pétition 
relative  aui   aveugles-nés,    ta    février, 
laû   (Ann.  A).  —  Renvoie  au   même 
Comité     le     Catt^chwne    des    droit»    de 
Vhùmme    de     DuverneuiC     ta     février 
(Ann.  B).   —  Cbar^je  lea  Comités  dos 
secours  el  d'instruction  publique  de  pré- 
senler  un  rapport  sur  les  frères  jumeaux 
Pierre  et  Joseph  Kranqucs,  i5  janvier; 
ce  rapport  entendu,   leur  accorde  une 
peoiiion,  /i  mai,  t '>5  (Ann,).  —  Cbarge 
b^    Comités    militai  te    et   ifiuî^truction 
publique  de  prrîsenfpr  un  rapport  sur  les 
examens  des  élèves  du  (jénie,  oiï  la  par- 
tie relative  à  la  constitution  u  été  omise, 
a3  février,  137  (Ann.).  —  Renvoie  aut 
Comités  de  Tordinaire  des  finiinces  et 
do    rinslniction   publique   une   pétition 
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tlii  roHè[|e  de  rhiiairjp*?,  8  janvier,  i3â 
(\nn.  A).  —  lieiid  un  dùct-el  rolalif 
nijx  eiamejis  des  éièven  du  génie,  e\ 
mmuhi  iiux  Cumi(és  mililaîre  et  d'iii- 
ftlructiôii  publique  la  pi^tîtion  d'un  aol* 
dai  d'arlillerie,  a8  ft>vrier,  t3'j  (  Aiiii,  II), 

—  Institue  une  Commimon  ceolrale, 
t"  févriei-,  iBT)  (Anii.  A)*  —  Renvoie 
au  Coiiiiti*  d'irislnicticiit  luibliquc  dea 
ouvra|}Câ  de  Flomy  H  à**  BmIssoI,  ig  fé- 
vrier, i3G  (Ann.  R).  —  Renvoi**  qu  Co- 
miLô  d'infllrurlÎQn  publique  iidh  motion 
tendant  à  élever  un  mununienL  h  Si- 
monneau,  mnlrc  â^Eiain[>e^^  ù  mars, 
lAa  (Ann*).  —  Adopte  I«?  décret  relilif 
à  cH  ohjel,  iH  mars,  i53  (Ann.).  — 
Confirme  h  décision  accordant  une  lojre 
i^  GiiirnuU»  et  renvoie  ou  Comité  d'iu- 
atruction  publique  l^eiamen  du  logo- 
seope  et  d'un  mmlis  d'appel  nomioaL 
«7  m»r8|  i6a  (Ann.  A).  —  Flonvoie 
AU  mi'^me  Gonul*^  ririveulion  do  Claude 
Chappc  d^un  njo^cD  de  comtijunîqucr 
rapidement  à  de  jurandes  dislan<:e5, 
99  mars,  i6a  (Ann.  U).  —  îlcnvoie 
au  méaio  Comilô  un  mtîtnoire  de  Lil- 
lemanl  sur  la  mmnesiijo»,  i"  avril, 
ît>"j  (Ann.  B),  —  Honvoir»  nu  interne 
Coroilé  les  demande.^  de  MatliieUf  Tn- 
vernier  et  autres  auteurs  du  Voyage 
piUoresqup  du  la  France,  a 5  iniirs,  i63 
(Ann.  C),  —  Renvoie  au  un^me  Comil«î 
un  ouvrage  île  Gourdin,    û  ^ivriU  1 1^*>' 

—  Renvoie  au  même  Comil**  des  pro- 
pocitions  de  Torné  r^^lalives  auY  coit- 
(^galions»  5  nvriL  170  (Ann.)*  ^ 
Décrète  Timpression  du  rapport  de  Qua- 
iTcmère  sur  la  pétition  de  Rossel, 
9&  avril,  176  (  \nn*).  -  Renvoie  au 
Comîié  d*inslrnclion  publique  tme  lettre 
de  Tuniversilé  de  Sirasbour/j,  il>  avril, 
i83  (Ann,)*  —  Cliarijc  les  t^omiMs  de 
lé^slation  et  d'inslritciion  publique  de 
lui  présenter  nn  rappori  9ur  réduration 
du  prince  royal ,  1 8  avril  ♦  «'17  (  Ann.  B). 

—  Vote  la  déciaration  d<' guerre  à  V\ii- 
(riclie«  el  charge  le  Comité  d'instruelîon 
publique  de  lui  présenter  im  projet  d  n- 
drease  aux  Français  el  a  l'iiniMV^  10  el 
at  avril,  «A^  (note),  —  Entend  ta  lec- 


ture du  rapport  de  (jondoreti  mn  Ho-  I 
slruclion  publique,  en  %oI<î  PtinpmûflD, 
el  décK'te  que  le  C«otnit4  lui  préc^ntoti 
un  aperçu  dos  dépenses  quValrafnemt 
Tetéculion  de  son  plan^  ao  el  at  ami. 
•j  A9  (  Dole ) ,  îi  5 1  (  Anru  ).  —  ChaiTre  lo 
CoQiiléâ  colonial,  d'uialruelioa  «I  dei 
secours  de  lut  prij^amter  un  pnrjei  «le 
décret  8ur  los  secours  à  aceurtliT  a«i 
enfants  des  colona  do  Satnt'[>omin|pie, 
99  niai*»,  !i53  (Ann.);  vole  1«  projet  de 
décret  pcésenlé  par  Rommc*  i5A  (Ami.) 

—  Renvoie  au  Comité  d'inatnictîoa  pa- 
blique   une  lettn*  de  Roland  relatiie  A  \ 
UHemant   de  Sainle-Croit,    19  Mm\, 
307    (Ann,   A).    —  Entend   U  kidoiv  1 
d'une  nouvelle   rédaction  do  pnijet  de  { 
décret  sur  les  con^réj^ahons;  dESn 
et  ajonrnement,  98  avril,  4^9  (Ajul.  6)* 

' —  Entend  la  lecture  d*uno  «dreiie  A 
Tarmée,   qn^elle  adopte,  8   mtî,   aW 
(Ann.  R).  —  Renvoie  au  Comité  d'io- J 
struction  publique  une  adre»e  de  Cli* 
relon,  1 H  d^kendire  1 79 1,  570  (Ann.  D)»  I 

—  Renvoie  au  n»éme  Comité  «ine  «dres» 
des  ptvfeBseure  de  Técrde  militaire  d*Ef- 
fiat,   a 5  mai  179?»,  57'!  (Anii.  A). 
Discute  le  projet  de  défret  »ur  le«  cou-J 
gri^galious,    â   mai,   1**  jmii«   i«t  Midt;| 
adopte  détinitivemefit  ce  décn*! .  1 8  8001,1 
37^-978  (Ann.  ft),  —  Cbaqjc  le  Co-1 
mité  dHnslruetion  publique  rie  préparer 
un   projet   pour   une   fêle   fanébrr  m 
riionnenr  de  Simonncnn,   6  mai,    •7Hi 
(Ami.  C).  —  Renvoie  au  niétno  Cofnîtiil 
une  pétition  fb»  plujtieurs  artiate»  sur  l» 
contour*,  if  mai*  279  (fio4e  i)«  —  Kn-J 
tend    à    diverses    repris»^    l*îngéiitfarl 
Campmas    lui    aoumcttre    dra   projHf, 
98 i  (et  noie  1  K  —  Vote  un  projet  d««| 
di^K-rel   relatil    â    uno    fél<?    fun^br? 
riiooneur  de  Stmonneau,   J«  ruai.  «8^1 
(Ann*  Hl  —  Eulend  la  leeliif^  île  deuf| 
lettre»  de  Roland  ttdalivef  au  srrmetlt, 
18  H  9.1  avril,  et  renvoie  b  «arroode  au 
Comité    dUiistrijclion     publiifue»     «^ 
(Ann.  C).  —  Décrt'te  qu»  la  CominiS'l 
sîon  de   correspiuitanee  ^e  réatitin  aitl 
Comité  d^inslriiclion  publique  pniiresa^I 
miner  les  ufoyena  île  eurrwfMtndr**  mpi- 
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tji?nient  h  tie  grand*?»  ilist«iiiC4.*s ,  i  7  iionl , 
«OCi  (Aïitt.  A).  —  n<»n>roki  am  G^milés 
d'itsstniclion  puMî<[ite  H  du  cm»ii»eree 
une  ieilPe  du  ininiMrp  Hc  rinlmeur  et 
lin  titrait  tlu  reffîiilrc  de  i'AfadémiR  des 
icienc^  rêlaliffl  oui  poids  el  iriB»tirf>A, 
3  «Tril  el  11  mai,  apfi  (Aun.  B).  — 
Renirriie  au  Comttô  d'itiBtrnctinn  pu- 
blique le  prnjpl  de  décivt  sur  tloasol, 
pour  avoir  dos  ronseijîoements  sur  la 
dépende  prolMihlp,  17  mai,  3oi  (Ann,), 

—  Entend  la  ftr?ronde  lerliire  du  projet 
de  décret  *ur  l^itiHtnirtinn  puhli<|(ie\  H 
le  rapport  de  Condorcet  donnant  T.i- 
perçii  de»  frais;  AJourue  la  disrtission» 
iS  mai,  309  (Ann.  A),  • —  Voti?  le  pro- 
jet de  décret  sur  BoMeK  3  juin;  puin, 
«risée  que  flosscl  avait  «lisi  les  Irîby- 
naui,  rapporte  le  décret,  1  u  jnifi,  3 09 
(Ann.  B).  —  Reçoit  de  Palloy  des  mé- 
dailles fahrîqué<*s  avec  le  métal  de» 
ehafoe»  des  captif»  du  b  Baslillf;  ren- 
voie au  Comité  d'inslniclîon  ptililiqiio 
an  projet  de  monnnjenl  h  élever  »ur 
rên»placemnnt  d«  b  Bastille,  11  mars, 
3ii  (Ana.  C),  —  Char|tn  le»  Omiîl*^ 
de  rinslructioTl  puMique  tH  de  l'ottraor- 
dinaii'e  des  finances  ih  lui  prtWnler  un 
projet  de  décret  coucernani  Tbéobald 
[Hllon  et  BeKhois,  8  mai*  3i3  (note  1]. 

—  Vote  un  décret  mr  les  pensions  des 
sourds  et   muets  et  des  aveuffins-nés, 

•eptemtire ,  3 1 T)  (  Ann.  A  ).  —  Renvoie 
Comité  d'instrucUon  publique  inie  pc- 
du  pnnciiiri)  du  t-o||i>jrii  de  Bas  lia. 
Il  niaî,  317  (Aun,  B)*  —  Adupte  uu 
décret  sur  ies  secours  pmv isoires  â  ac- 
eordêr  aui  collèges  f  l  univorsitési,  a 9  mai, 
3«j  (Ann»  C)*  —  Décrèle,  le  1/1  juin, 
d^ouvnr  le  lendemain  le  débsit  sur  le 
plao  irinHtmctinn  puiiliquc  et  de  con- 
■lOii'  un  jour  pur  aemain*^  ^  cetfe  dis- 
tmàm,  3a6  (note  a),  ^ofi  (Ann.  B), 

—  Ordonne  fpie  le  rapport  sur  Tln'O- 
bald  Dillou  sera  fnit  dan^  la  â^'niaiop, 
5  juin.  3a 8;  vote  le  décn't  proposil' 
pvles  Comités  de  rin^itruelion  pnliliqne 
Ot  da  fexfraordinaire  tle»  Huantes;  rcn- 
voie  à  ce»  Comité*  tme  proposition  d'in- 
demnité  pour   le»   faniiftes  de»  gardes 


ualionaux  tués  a  Mons  el  Tinniini,  et 
ordonne  l'impi^ssion  du  rappori ,  t)  juin , 
3a8  (Ann.  B),  —  Adopte  un  projet  de 
décn»l  relatif  à  Palloy,  16  juin,  et  en- 
tend une  adresse  de  ce  citoyen,  T' juil- 
let, 335  (Ann,  A).  —  Charge  le  Comité 
d'inslruclion  publiqu»-  de  présenter  un 
projet  de  décret  sur  îes  bonnouri  n  ren- 
dre à  la  mémoire  de  Goiivion,  (calotte 
il  Siindat,  i3  JMÎn;  lui  renvoie  une  pé- 
tition de  Gon<licbeau,  15  juin,  et  une 
pétition  di^  M'iinois,  ilî  juin,  330 
(Ann,  B).  —  Entend  la  lecture  d'un 
rapport  sur  rAcadéinie  de  Dijon,  et 
pmnonco  rajournemoni ,  17  anùl,  33(| 
(Ann,  Cj.  —  Benvoie  an  Coniiîé  d'in- 
slruclion  publiqui'  la  péltlinn  den  artistes 
Péf|yij^iiol  et  llaitin  rthilive  am  r^n- 
eours,  11  juin,  3/jy  (Ann.).  —  Ren- 
voie au  même  Comité  une  olfre  du 
sléoojjraphe  Roussel,  a 5  juin,  3Ù7 
(Ann.  A).  —  Renvoie  au  mi^nae  Co« 
mile  tme  leHre  du  minisire  de  Tintérieur 
relative  aux  Minimes  de  Passy,  3 5  juin, 
35a  (Ann.  C ).  —  Renvoii*  au  inétite  Co- 
mité el  a  celui  de  rcxlraordiiiain*  deslî- 
nance«  une  demande  de  la  municipalité  de 
Paris  r*?lotivtî  anx  frais  de  la  Fédéra  lion 
du  1 4  juillet  1 7ga,  5  juiîlet^3rï.''j (Ann.  A)» 
—  Renvoie  au  nn^nie  Comité  une  lettre 
du  roi  n?lative  au  cérémoninl  de  la  Fédé- 
ra lion,  5  jtiillet ,  li'iW  {  Ann,  C),  —  Adopte 
le  dérn^t  pnsenlé  par-  Vayron  sur  les 
frais  de  la  Fédéral  ion,  7  juillet,  353 
(note  a).  —  Kniend  un  projet  de  décivl 
présenté  par  Baudin  sur  le  céi-énionial 
de  la  Fédération,  et  le  renvoie  au  Go- 
nd té,  7  juillet,  358  (Ann,  B)*  — 
Adopte  un  décret  sur  le  cérémonial  de 
la  Fédération  et  un  autre  décret  Mir  la 
pose  lie  ïa  première  pierre  du  monu- 
ment de  la  Rastille,  1  <j  juillet,  359 
(Ann.  BV,  —  A|nurne  ta  décision  fiur  la 
demande  dlndcuinité  du  noturaliiite  Bi- 
ch  a  rtt ,  5  w  pt  cm  I  m^ ,  363  (Ann.).  — 
Benvoie  aux  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  domaines  une  letti'e  du 
miniiilre  de  l'iiiiérieur  relative  aux  livres 
et  objets  provenant  dos  égLisea  et  com- 
munautés  Hiipprimées,   3  juillet.   3t>ri 
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(  ^nw.  A  ).  —  Rrtivmo  an  i^omil^  d^n- 
•klniclimi  pnhlirjii**  un  ymi^l  d«»  Mouvt^t 
fifliir  III)  mouunipnt  i*n  lli«nnt»iir  lio 
ljoitirion«  iH  juin.  H  f!»**  «iliraw*»  «Ju 
it«p«rlf*fnnnl  d«^  lu  flaut(*-\laniw*,  ^  t  juin» 
*•!  di*  fitoyms  <)••  Viiliîfidfiincii,  io  jull* 
IH,  artr»  (Awo.  B  H  (1).  ^  AHcipt'-  un 
lirfijfl  f!c  df>frt»l  n«|j*hf  n  df^  liouisii'n» 
ilu  coll^i^n  l^ulj»-lt*-(irAnil  qui  vont  ser- 
tir tint  rroiiltèrP9.  3fi  jitilU'l,  371  (iii>t<"t. 
—  Ilffitvoi*'  an  (lornité  rriti^tniclion  pu* 
bfîquf  iirii^  ijmnandc  dt'  [MHiM'poH  du 
intlptotir  Gow  Glik«  t*'  aoill,  37  & 
(  Anri.  \  ).  —  Diici*l^  quVHe  8'ocru|irra 
•le  l'orpiniButiari  dis  riti*lrud»o»i  |iii- 
lilif|tir  inirurflttitprnMil  aprûi  avoir  I<*r- 
mîri^  k  d^Wi^i  mir  l>Uil  civii  dr*»  d- 
loytni*,  K'i  floùi,  pftSïo  ii  rortli  c?  dti  jmir 
Aiif  lii  di*mnnd«^  dt^  di^cumon  immMïMr 
du  projet  d*educ{ilioii  n:ilioriH|H|  ^oiHTât; 
rruoti%t*llc,  4»  profio»  d'une?  p^Hilion  de 
b  vîUt*  de  Kentio* ,  *on  déertrt  du  1 3  ftr»àl . 
3o  «oAt,  375^^nu*B)*  —  Uenvoiç  au 
1>ûiît»>  d*in»trnclion  publique  une  péLi- 
Lioii  de  la  seclion  t\vs  Hnlles  diïwan^ 
dune  rorgunÎMlion  inimfHtiaie  d«s  écoles 
priniHtn'f  ni  »H^ondiiir«^,  6  «»plf»iTibfe» 
37 'i  (iiolc  i),  376  (  Ann.  H),  —  EnUrid 
une  pif^'litiou  de  Fron^ard,  1 3  ^plombns 
375  (Ann.  II).  —  Benvde  au  Comité 
d*irislnicl)iin  puldique  une  lellre  de 
<lUr44on,  i5  juilM,  877  (Ann.  C).  — 
Crée  uni)  Commicfiion  charge  d'inven- 
torier le  molrilier  de  la  couronne  «l  de 
faire  déposiîr  en  lieu  sûr  le^  monumenls 
iutéreiwiut  les  beaui-ûrtâ,  it  aoiU; 
pounoit  aux  dcpen&es  de  celle  Commis- 
(jion  *'i  lui  ftR»i|çne  des  1(H^aut  au  Lauvrc , 
i3  aoûl,  38o  (Ann.).  —  Rend  un  dis- 
cret portant  que  te  brome  des  monu- 
ments de  la  lyraunie  «era  fondu  et  Iran  s- 
fornii^  en  canaux»  et  que  la  Commission 
de<t  inonitménlii  vivifiera  à  la  conserva- 
lion  des  ohjels  tuléressant  les  arts, 
1^1  août,  3Hi  (Ann.).  —  Autorise  la 
CoMimiasion  ehargëe  d'intentoricp  le 
mobilier  de  la  couronne  à  s'adjoindre 
des  artistes  et  des  eiperts,  i^j  aoât, 
38 1  (Anu.),  —  Hend  un  décret  portant 
que  la  Commission  des  ujonumenl»  pro- 


etfdimi  mm  délai  mt  tn»g^  iMi  UmUt^ 
vaaes  et  aiiârei  niBounMattta  plaoîa  ^mi 
les  maisiMM  rçffMÏm  qvt  vÈéiîÊtiA  Sên 
ronai"rvé*;  et  un  autre  décr«A  réaoHMBl 
la  Comnnsaéon  cbir^  d'intentodur  I» 
inoliîller  de  la  couronne  a  la  Comiui»- 
aion  des  miuuim^nts,  td  septt^iiibrf, 
38 1  (  Aiio.  ).  —  Rend  un  décret  |jortifti 
que  tii  Commiittton  de»  tno4ni]n«itts  fen 
tfiiQs|iorler  au  Louvre  U<»  tilïlftttt  <( 
•ulre«  tnotiiiujenta  précàimi  mléàtààtm 
les  maisons  royales,  à  Teic^te  en 
aUtue*  placifs  dans  t«»  janlîns  6p  \tt- 
aailb*f«  19  •eptcitilire,  3$i3  4  Sr:*' 

At^tmri  de  charilp*  —  ht  Co(]i 

cours  piiMic»  eôufultê  le  Conni'  ^im 
airuflîou  publique  pour  «avoir  u  tl*°* 
lea  atelierf  de  rhnriie  le  reptis  au  (il- 
manche  devra  lUrr  sc-ul  uiis«*rr^;  r^ 
poriac  allîrmalire^  18  niai  1799,  3<^0' 

Ai'iKs»,  pfè»  de  la  Biiaée,  —  Pétition  lir 
0c  CourtHIe,  notaire  à  Aube»  (Ap- 
p«9»d..  XIO»  4o3. 

AUDBËIN  (Labbé  Krea-Maric),  mttAxt 
du  Comité  d'inAtroftion  publique  ^ 
rA»eemhl6e  Jê^M»lali%e,  Se  en  tMfp* 
veis  i-ôo,  fut  d'aWiHl  fjrofx'siriir  va 
colIAjje  de  Quiuip**r,  puis  préfet  <!«• 
i^tiidrs  an  coili'ije  Louif^l<v4«ranilf  »** 
erifm  coudjuteur  au  rolb^ge  des  Graiiin** 
Kn  1791.  le  défiartemeot  du  Marliilmi 
Telul  comme  députe  è  la  LégtsJalîv^*  et 
Tannée  suivante  le  n^étut  comma 
bre  de  la  CfOuveotinn.  11  fut  aiaaaaiii^  ai 
1800  par  les  chouans,  au  mooieat  où 
il  se  rendait  dans  le  diocèse  d#  Quimp^^ 
dont  ii  avait  été  élu  évéque. 

Est  nommé  membre  du  Oniilé  dTiit' 
MraclJun  publique  le  a8  octobre  179 
i?«i.  —  Nommé  touimissaire  pour  ei 
miner  les   cartons    rmutê   au    Coniiiei 
i"*  novembre,  t*   —  Nommé  roism! 
de  la  SfCCtion  des  pétitions  ^  i  o  ;  1 
ig.  —  Charge,  avec  Curnot» 
les  demandes  des  personnes 'i 
nui  places   de   commis,    gS  1 
3<î,  —  Charge  iKi  rapport  lur  une 
lilion  du  cure  {^  jeune,  16  déceit] 
d5;  présente  son   r«pp4>rl  aur  cet 
jet,  9  janvier  179a,  79.  —  P«rie 
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Tarticle  3  du  litre  II  du  plan  général, 
20  février,  192.  —  Chargé  de  rendre 
compte  du  Catéchiême  du  genre  humain 
de  Boissel,  ^29  février,  134,  i36 
(Ann.  B).  —  Désigné,  avec  Gaudin, 
pour  demander  la  mise  à  i^ordre  du 
jour  du  décret  sur  les  congrégations, 
28  mars,  i56.  —  Chargé  de  Texamen 
d^une  lettre  de  Le  Breton  de  la  Lou- 
Uère,  3o  avril,  260.  —  Nomme  se- 
crétaire du  Comité,  t*'  juin,  322.  — 
Chargé  d'examiner  un  manuscrit  sur  l'ex- 
tirpation du  fanatisme,  16  juillet,  365. 

AUGER  (L'abbé),  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles -lettres.  — 
Rédige  en  1791  un  Plan  d*organi»ation 
deê  écoleê  nationales,  en  collaboration 
avec  MM.  Gossin,  Paris  et  Cerisier,  vi. 
—  Écrit,  à  l'époque  de  la  convocation 
des  États  généraux,  un  mémoire  inti- 
tulé Projet  d'éducation  générale  pour  le 
royaume,  m.  —  Meiuile  7  février  179a, 
fil.  —  Camus  demande  au  Comité 
d*instniction  publique  une  avance  de 
6,000  livres  pour  l'édition  grecque  de 
Déroosthènes  de  l'abbé  Auger,  2  A  février, 
128. 

Autewi  dramatiqueê,  —  Demandent  à  être 
entendus  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique; Quatremère  est  chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  décret  pour  régler 
leur  différend  avec  les  directeurs  de 
spectacles,  6  décembre  1791,  4 7.  -r- 
Sonl  entendus  par  le  Comité,  a 3  dé- 
cembre, 62,  63.  —  Sont  entendus  de 
nouveau  contradictoirement  avec  les  di- 
recteurs de  spectacles,  26  décembre,  66, 
67.  —  La  propriété  de  leurs  œuvres 
leur  est  assurée  par  la  loi  du  1 3  janvier 
1791,  67  (note  1),  78  (note  1).  — 
Quatremère  présente  son  rapport ,  2  jan- 
vier 1 792 ,  36.  —  Adoption  de  quelques 
dispositions  d'un  projet  de  décret,  6  jan- 
vier, 78.  —  Nouvelle  discussion  sur  le 
projet  de  décret,  9  janvier,  79. —  Qua- 
tremère   fait  adopter  une  modification 


au  projet   de   décret,    i3  janvier,  83. 

—  Quatremère  présente  une  nouvelle 
rédaction  du  projet  de  décret,  23  jan- 
vier, 9 A.  —  Les  auteurs  dramatiques 
s'adressent  de  nouveau  à  l'Assemblée, 
5  février,  9 A  (note  3), 96  (Ann.  B).  — 
Décret  du  3o  août  1792,  96  (Ann.  B). 

AcTcif.  —  Des  députés  d'Autun  viennent 
au  Comité  d'instruction  publique  de- 
mander un  institut  pour  cette  ville, 
10  mai  1792,  289. 

Aveugles.  —  Une  pétition  de  Haûy  et 
d'autres  citoyens,  présentée  à  l'Assem- 
blée législative  le  12  février  1793,  ren 
voyée  au  Comité  d'instruction  publique, 
est  remise  à  l'examen  de  Gentil ,  1 3  fé- 
vrier, it8,  t2o  (Ann.  A).  —  Une 
lettre  do  lui  est  renvoyée  à  Gentil, 
10  avril,  177.  —  Arrêté  que  Gentil 
fera  son  rapport  sur  la  pétition  de 
Haùy  et  Gobert,  a  mai,  265.  — 
Lettre  de  Haùy  et  Gobeii  renvoyée  à 
Gentil,  10  mai,  289.  —  Gentil  fait 
son  rapport  au  Comité,  16  mai,  297. 

—  La  Commission  centrale  est  invitée 
à  faire  placer  ù  Tordre  du  jour  le  rap- 
port sur  les  écoles  des  sourds  et  muets 
et  des  aveugles-nés,  16  mai,  298.  — 
Haùy  et  Gobert  viemient  au  Comité  de- 
mander l'accélération  de  leur  affaire, 
21  mai,  3o2.  —  Gentil  présente  au  Co- 
mité de  nouvelles  observations,  2  5  mai, 
3i-j.  —  Adressée  l'Assemblée  en  faveur 
des  aveugles,  3i/i  (Ann.  A).  —  Texte 
du  projet  de  décret  présenté  à  l'Assem- 
blée par  Gentil  le  10  septembre;  il  est 
adopté,  3iA  (Ann.  A). 

Ateyron.  —  Lettre  du  directoire  de  ce  dé- 
partement à  l'Assemblée  législative  au 
sujet  du  collège  do  Bodez,  26  septembre 
1791,  80  (Ann.  A).  —  La  députation 
de  TAveyron  vient  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  demander  communication 
d'un  mémoire  tendant  à  faire  placer 
l'institut  à  Villcfranclie,  6  juin  179a, 
327. 
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BACOELIER,  peinlre,  fomlat-^irr  de  Técole 
{(raluilo  deileiisiti  d<'  Paris.  —  Vnubliinr 
<1emaiidf>  pour  lui  la  piM  tiiR«iioD  de  |»rd- 
wnkrnii  Coniilo  frinslnrrlion  publique 
le*proj«»l  (runc  oiarhîni*  noiivuHt*,  3o  dé- 
ceniliix*  i7*Mî  <>9'  —  Voir  aussi  Bcùk 
ffrntuite  de  deâiin, 

BAIGNOUV.  —  Proposé  comme  commis 
dam  b  s<Tl»tin  de«  bibliallièqucs;  ren- 
voyé A  «!ellc  section,  »"  juin  i  799 ,  Saa. 

BANCAL  DES  I8S\BTS(  Henri),  membre 
de  la  Convei^lion  naliontile  H  diiCIoiiseil 
de»  Cinq-Cenli.  —  RédaclHir  il'iim»  pu- 
liliiin  adressée  é  rAsseniblée  b/gisfalive 
pnr  des  riloy«*ns  d*Anibert  pour  denian- 
iler  rorgaiiiAaliun  de  T inst ni rlio ri  pu- 
blique el  la  deprialion  des  prôlreu  ré- 
fruciaircs  (Appenr!.,  XXl\),  636, 

HAmusTK  (L<ilH3l-<iaronne).  —  Le  maître 
d^Vok♦  de  fîîirlmst*'  demande  une  aiif;- 
mcrilalion  d-'  traik'iin'iU;  h  CiHiiilc  d*iij- 
îjtriiilitjii  publique  lut  adi-csse  une  lellre 
d*enrrHirîifî<'tueul,    19   décembre   1791» 

BAriDE^L,  lioniinede  Idires,  —  SMlanlofTerl 
i  travail b^r  mou  rémunéraiion  dans  les 
bur(îiit]xdiiCoiTii{éd*in«»lriJction  publique, 
it  y  lut  admiii.  Pluii  lairl ,  ^iti«i  ta  Ri^j^tau- 
ration,  il  dé^^irsi  faire  eonstaler  ses  ser- 
vice», et  fie  fît  délivrer  un  extrait  du 
pificiw-verbaï  de  la  séance  du  Comité 
du  9  décrembre  1791*  On  Ut,  en  effet, 
dan$  h  maj^e  du  ie{];iâlre,  en  face  de 
l'alluéa  ûii  il  est  questioD  de  Bardel , 
cette  noie  manuscrite  :  (t  Délivré  im  cep- 
liBoit  a  M.  Ikirdcl,lf«  na  mai   1816.1» 

Offre  se»  services  jjratuiU  au  Comité 
ei  «si  autorisé  à  travailler  dans  les  bu- 
roQUi,  a  décembre  1791^  ^3*  —  Pré- 
tente  au  Comité  un  lableau  de  tous  les 
d^ri*ts  rendus  sur  rimtrnclion  publicpie, 
1*1  Janvier  171)1,  87. 

UARBIDS,  —  Sa  pétition  sur  In  stippressîon 
des  hitcries  es!  renvoyée  par  le  Goniilé 
d^initrurtion  publique  au  Comité  de 
rordioairt!  des  lioances,  j6  rnan»  179^, 


BABTIIKLEMY  (L'abbé),  membre  derAc»> 
demie  des  in!«cnptioo«>  et  belle»-leKlf«i 
et  de  l'Acadcmie  française*  —  Membre 
de  la  Commission  des  iiioiiuiiienla ,  tv 
(noie  a). 

BASEUOW.  —  Menlionné  dans  un  iné- 
moire  de  d'ArchenbotU(AppciKl.t\IÎ), , 
4â7. 

0ASTI4  (Col%e  de).  Voir  CoUè^  d$  BéuUtu  ' 

Bnttillê,  Voir  PALLOY. 

Bdlimmls  conmcrét  à  Vimtrueiûm  pvÈfH^* 
—  Le  (Comité  d'instruction  pubtiquii 
adopte  larliclc  dn  plan  général  (lilr«VH) 
qui  charge  [en  corp^  ndrninislratifs  de 
veillera  leur  eiitrulien,  «8  mars  1799, 
t6o.  —  La  ri^diiction  de  rartitle  en 
question  est  arrêtée,  3o  marf,  i64, — 
Le  Comité  écrira  aui  municip^Ulé»  pour  ^ 
avoir  des  reusei{}nemenL»;  divonea  rva(K 
lutiofis  reUtivos  â  Penlrelimi  de»  bAlî- 
luenls,  lycées  et  instituts  sont  tâùpiétê^ 
ih  mai,  395.  — Décitiions  n>latives  sut 
b4timt?uts  dos  écoles  primaires  el  soara- 
daircs,  18  mai,  3oo«  —  Pêlition  de 
soiiante  cilojens  de  Saint -Fieii^e-aur* 
Dives  relative  à  Taclial  de»  bàtinieiiL» 
de  la  ci-devant  abbaye  de  ce  bour^  pmir 
en  faire  une  maison  d^é<iucatioti  cl  do  | 
hCcoiUTi,  i3  février (Appetid*,  XV) ^  407, 

BAUDIN  (Pierrt-Cbnik's-Louis),  ait  Btm* 
ditt  de$  Arikttnt**,  membre  du  Coimié 
d'iiiMlruction  publique  do  TAssembl^^  lé- 
gislative. iNé  a  Sedan  en  17^10^  deatin^ 
au  barreau ,  il  y  renonça  pour  se  faire 
précepteur,  puis  devint  directciw  de» 
postes  de  sa  ville  natale.  Maire  de  S«d«a 
en  1 790 ,  il  fut  élu  Tannée  suivante  dé^  | 
piité  ii  la  Léijislativc.  Il  entra  au  Comité 
ii'iu*<ti'uction  piddîtpie  an  prîntotnps  de 
179J  en  rempl»cemenl  de  J<?aa  D«»  Bry;  , 
son  nom  Bjjtjrc  pour  la  première  fo»  au 
priK.'i'^-verlial  du  Couiité  le  i  a  ttiar»  i  79*1» 
Réélu  député  h  la  Convenlion,  il  siégas 
an  centre.  H  lîten^iuite  [»aHie,  jusqu^À  sa 
morl,  liu  Conseil  des  Anciens,  €ju*fl  pré- 
Md:i  deux  fois.  Ilétatl  membre  de  Tlnali-  1 
lut^  classe  des  sciences  momleiset  poli* 
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liqucs.  li   mourut  à  Paris  en   octobre 

1799- 

Une  pétition  de  Portai  lui  est  renvoyée, 

la  mars  1792,  iA5.  —  Nommé  vice- 
pre'sident  du  Comité,  9  mai,  a6A.  — 
Chargé ,  avec  Lacépcde ,  de  visiter  Técolc 
de  musique  de  Clareton,  A  mai,  367. 
—  Nommé  Tuq  des  commissaires  pour 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à 
une  fête  funèbre  en  Tlionneur  de  Simon- 
ncau,  7  mai,  373.  —  Nommé  commis- 
saire avec  Quatremère  pour  le  monument 
deJ.-J.  Rousseau,  9  mai,  379. —  Nom- 
mé membre  de  la  1  "  section  du  Comité , 
11  mai,  393.  —  Fait  un  rapport  sur 
Clareton,  16 mai,  997. —  Nommé  pré- 
sident du  Comité,  i''  juiu,  33  9.  — 
Chargé  d'un  rapport  sur  une  lettre  du 
roi  relative  à  la  Fédération  du  16  juillet 
1799,  5  juillet,  353.  —  Fait  au  Comité 
un  rapport  sur  le  cérémonial  de  la  Fédé- 
ration ,  et  un  autre  rapport  sur  la  pose 
de  la  première  pierre  du  monument  de 
la  Bastille,  6  juillet,  357;  lit  à  TAsscm- 
blée,  le  7  juillet,  le  premier  de  ces  pro- 
jets de  décret,  qui  est  renvoyé  au  Comité, 
358  (Ann.  B);  le  second  de  ces  projets 
est  lu  à  l'Assemblée  le  1 3  juillet  et 
adopté,  359  (Ann.  B).  —  Chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  le  rapport  sur 
Clareton,  6  août,  37 A. 

BAUGILLION,  garçon  de  bureau  du  Comité 
d'instruction  publique.  —  Son  salaire, 
qui  était  de  ^5. sols,  est  porto  à  3  livres 
par  jour,  33  janvier  1799,  93. 

BAZIN ,  artiste.  —  Signataire ,  avec  Péqui- 
gnot,  d'une  pétition  relative  aux  concours, 
présentée  à  l'Assemblée  le  1 1  juin  1 799 , 
renvoyée  à  Prieur  le  s 3  juin,  3Ai,  'Ma 
(Ann.). 

BEAUCHÊNE.  —  Demande  une  récom- 
pense pour  avoir  préservé  de  l'incendie  le 
collège  Louis-le-Graud  ;  renvoyé  au  Co- 
mité de  liquidation,  3  juillet  1799, 
3/iâ. 

Bbiulieu  (Corrèze).  —  Des  députés  extraor- 
dinaires de  cette  ville  se  présentent  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  de- 
mander un  institut,  30  juillet  1793, 
367,  99  juillet,  368;  arrêté  que  l'insti- 


tut sera  placé  à  Brives;  Bcaulicu  de- 
mande alors  une  école  secondaire,  368. 

BEAUMARCHAIS  (Caro:«  de).  —  Parle 
au  nom  des  auteurs  dramatiques  devant 
le  Comité  d'instruction  publique ,  33  dé- 
cembre 1791,  03. 

BECKER,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Archenholtz 
(Append.,  XXV),  639. 

BENET,  professeur  à  l'université  de  Tou- 
louse. —  Sa  réclamation,  relative  au 
payement  de  ses  honoraires,  soumise  au 
Comité  d'instruction  publique,  16  mai 
1793,  397;  elle  est  mentionnée  dans 
le  rapport  de  Gausscrand  sur  les  secours 
à  accorder  aux  collées,  3i9  (Ann.  C). 

BENTHAM  (  Jérémie).  —  Le  titre  de  citoyen 
français  lui  est  décerné  par  l'Assemblée 
législative,  36  aoât  1793, 117  (Ann.B). 

BERTHOIS  (Le  colonel),  massacré  le 
39  avril  1799,  en  même  temps  que 
Tbéobald  Dillon.  —  Compris  dans  les 
décrets  des   8  mai,  3i3   (note    1),   et 

9  juin  1793,  398  (Ann.  B).  —  Voir 
DILLON  (Théobald). 

BESiNOU,  bachelier  en  droit,  à  Caen.  — 
Sa  lettre  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique est  déposée  au  secrétariat,  h  juil- 
let 1 793 ,  3A6  ;  texte  de  cette  lettre,  d'un 
passage  d'un  discours  de  Besnou,  et  de 
ses  thèses  latines,  347-353  (Ann.B). 

BiziERs.  —  Arrêté  que  le  second  institut 
du  département  de  THéraull  sera  placé  à 
Béziers  et  non  à  Pézénas,  18  avril  1 793 , 
188;  cou6rmation  de  cette  décision, 
37  avril,  357. 

Bibliographie  générale  du  royaume,  —  Rap- 
port de  Romme  sur  une  conférence  avec 
d'Ormessonà  ce  sujet ,  5  novembre  1 79 1  » 
i3.  —  Le  Comité  des  domaines  de- 
mande des  renseignements  à  ce  sujet, 

10  novembre  1791,  18.  —  Quatresols- 
Marolles  lit  un  projet  concernant  le  tra- 
vail de  la  bibliographie  générale ,  h  dé- 
cembre, 65.  —  Jean  De  Bry  fait  un 
rapport  sur  les  moyens  d'accélérer  l'achè- 
vement de  la  bibliographie  générale, 
13  décembre,  5j;  le  projet  de  décret 
est  adopté  par  l'Assemblée  avec  quelques 
modifications,  9 janvier  1799 ,53  (Ann.) 
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—  Au  notii  lie  b  sottion  d^  bihlîotbè^ 
qiict>  J«an  De  B17  ilentauili;  i{Ij«?  doiue 
r^nniiit.^  «stptil  ftnploy^s  à  b  hibliogra- 
pliiic  g«^oér«^;  at)i>p|è,   i3  janvier,  83. 

Bi^ltoth^up  puhUqne.  —  Ses  dépcrmes  sont 
r^l«<*!i  pn>%iMitrf^i»t'nl  par  h  âérrûidn 
$  iepl«nibr«  179»*  ttj.  —  Un  Accours 
ctlnordtnaire  de  100,000  livn^s  liii  c«t 
MfrtÈT^è  por  d^inrl  du  97  teptendnv  179*, 

ItL 

HMwtkfquém,  —  |^  décret  du  i3  ociobr* 
1790  pourfOtt  î  leur  eôtifèrvttioii .  lit. 

—  ImlnirUon  rwligwî  par  ia  Comrui^ 
flko  dci  inaiiiirjietitf  fur  la  c^fisi*natjuii 
dm  OMOUïcriU.  chartes,  i?1r.,  ti».  — 
IriAtnjrtiun  rviirf^Ht  pnr  U  CiiniiiitMAion 
lie*  niOfJiiitieiiU  Mir  la  eotirrrltoa  di^  ra- 
laliigues  dp«  hi|jliollh«q«*»,  ït.  —  Rap- 
pofi  âe  Roifiiue  au  0»iiith!  d'tiMlrur tiim 
publiffuiî  sur  une  confr^renrc  ar«c  d'Or- 
ineMon ,  reUtivemrnt  ans  biblinlb^ut*»* 
5  notreinbrc  1791,  i3.  —  Au  «ujet  des 
bibiiotbèquR««  \p  (JU^miLo  dcVide  de  cor- 
rapoiidre  avi^  li»  directoire*  d«?  dUtrîrl, 
5  navciribrei  i3.  —  Scuk*.  la  *i*nte 
d«  objots  que  le  Comité  d'ioslradion 
publitpie  aura  rcounu*»  nf  \xnivoir  ser- 
vir k  ïmw:ii{mnicni  putilir  pourra  luin- 
c«mer  le  Coniilé  dm  duimines  «  1  n  no- 
vembre, 18.—  lîuiî  gcdioii  du  Comitc* 
est  rliarf(i^  dt»  rc  «pii  rorieerrie  les  bi- 
biitilJi«Hpit*^  t^l  ti*B  motiuuieals ,  10  uo- 
vendin*,  19.  —  On  lut  renvoi»»  un  pro- 
jH  di*  Qualj'êaolft-Marolles  rclalif  à  U 
bibliogr.ipbie  ^iWit^mUs  6  dt'cendire,  &5. 
—  Jean  Dp  Hry  fait  un  rappri  sur  les 
iiioy«'iis  d'arfi^leriT  Piichèvement  des  ca- 
tjifogueBdi'(»liibliolbè<piGé,  tif  déf4^tidire, 
Rt;  Ir  projet  do  dcrrel  est  adopté  par 
t'Asseudiloe  awc  ipirlqtiea  luoililications, 
o  janvier  1799,  i***  (Ann.).  —  Gaudin 
lit  une  rjn idaire  aux  dtAlriifs  }Htur  ac* 
rèlércr  Tin  vent  ai  m  df*  hibliolbwpip*, 
itîJHUvîer,  8G.  —  M  SMiiou  de»  bi- 
bliothè(|Ui-A  l'ait  adopter  au  Coaiilo  deiit 
rirrulaires  :  runn  ani  dcpartemetiis , 
Taulre  aui  dt^lncU.  jiour  areélérer  Pcn- 
toidtïs  rt*n9(Mg)i(*nien(B  sur  le^  fond»,  bi- 
blîotbi'^urH  o{  rollcrtioiift,  8  fcvncr,  1 1  *2* 
— ^ Renvoi  à  celte  K«rlion  d'une  ptHtUon  d«i 


Ponrrl  d«  U  <îr»fe,  rebijn*  i  iiti  pr»K 
J€t  de  bibtiothèi[ue  du  romiiMTe»  mri- 
liroe  et  terrotre,  ao  février,  itt.  — 
Rim^oi  à  relie  «er  tton  d^gne  Mtn*  de  U 
Coaioiisàîon  de»  ntonuitieitls  deoiAidaot 
faulonAjifron  d^  vi^mlrff  Im  riMiififti  1^ 
bteaui  di^  Augiiiiâiia^  3  oufi, 

J37.  —  J     ,^  biy||itoir«d<»$tiiil«- 

Geneyiève ,  rétiÊm^ém  l^r^f  ^ui  loi  tp^ 
part  jeûnent;  Tfsvtnjé  ma  d^|)«rlff«init, 
51  mars,  i54.  —  Dcii«  itti^idiref  de  U 
%eetfon  de»  b«bliotl»«|iiei  doifcsil  «méè- 
rer  avec  tes  eommiHiîrni  iBi^e«lNm  da 
la  flalle  pntir  li*  pafemenl  do  pai{tietA 
venant  par  la  ineaaa^^îerîe  •  V»ànme  da 
Coniit«\  a  juitlel,  3H,  —  Le  din^rloir*» 
de  laCôliMl'Or  eiiv»»ie  les  ratalogut^  da 
bddiotbt^pieâ  dnx  ctaULiii'^mentji  «uppri- 
mt'*  du  district  dt»  Dijon  et  <î/>  TAcade^ 
mie  de  cette  rille,  ^  juillet.  345*  —  Le 
ministre  de  riniérieur  Temer  «iîlîdte 
un  décret  pour  h  vente  de  la  bibtîolH^ 
i[ui»  de»  Mïnimi»*  de  I*rt*^y;  renvoyé  il  U 
•eclion  den  biblioUiétpifs  <  i  j«iilf**t»  3^6, 
352  (Ann.C), —  La  di^ni  hroiv 

bin  p*îiir  rimpi^^ion  ib-  ;        ^  na- 

tion a  les  et  rvlli*    di*»  Aulniir»  (bi  ^oyag* 
pittitrfêqm  d^  la  France  ftoul  furivoyé» 
à  cette  sïCcUon,  4juillrl,  3^6,   3I7, — 
Uti  rapport   du    ministre  de  l*fnt^ntttr 
sur  l'emploi  des  bvre^i   et  autn*t  cflela 
des  égltftcs  et  njaisons  reii]rieu»cA  tiopprï 
inéea  est  renvoifé  à  e4»tte  «««rtuoi .  1 6  jutl-| 
ka,  365,  366  (ino.  A). 
Bim»  nattimauje,  —  Dêrrelâde  rAy*<»niblé« 
cofiHliltiaule  y  relatif» ,  a  noveoibre  1  7%, 
ih  tiovt^mlH'c  1789*  a«  avril  1790,  <i*. 
9  3  oetobrei  yijOfiu  si  v,  3  décembre  1 7^1 
it|  t3  octobre  1790,11?,  3  niars  1791 
1?,  —  Le  Coinilt^  de?*  duiitaiue*  dimiaml 
au  Coiiiilé  d*inslruclioii   publique  que 
ftonl  les  biens  des  fi>lb>|][**«   ii    tendre 
<picl  denier   du  pro^luit  de*    veuL»»^   dtiil 
étf»»  «ffeclM  aiii  ëtftblis»**i»Mii*  exi*tanl«, 
jusqu'à    la     nouvelle    organisation 
question  est  ajournée •  99  février  179» 

Hiiuou,  —  Des  difpol^  eitraorditiaifi»  d< 
|*uy-de^Di'»me  viennent  douiand»*r  ito  In^ 
fttitiii  pour  celte  ville  ;  ronvoyc  a  Bonitue 
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9  3  juin  1793,  34 1.  —  Nouvelle  de- 
mande de  CCS  députés,  1*'  août,  379; 
arrêté  qu'il  y  aura  un  institut  à  Billom, 
6  août,  373. 

BLOND  (LE).  Voir  LE  BLOXD. 

BOCKER.  —  Sa  lettre  relative  à  la  Uxe 
du  Journal  de  médecine  et  son  Mémoire 
8ur  un  moyen  de  perfectionner  Vart  de 
guérir  sont  renvoyés  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  à  Texamen  d'Arbogast, 

10  février  1799,  1 1  A. 

BOISSEL.  —  Son  Catéchisme  du  genre  hu- 
main, oiïert  à  TAsscmblée  le  19  février 
1799,  est  renvoyé  parle  Comité  d'in- 
struction publique  à  Texamcn  d'Audreiu, 
99  février,  i3/i,  i36  (Ann.  B). 

BOIZOT,  membre  de  TAca^lémie  de  pein- 
ture et  de  sculpture.  —  Est  nommé, 
par  le  Comité  d'instruction  publique, 
membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments, en  remplacement  de  Doyen, 
93  mai  1799,  3o6. 

BOLDONI  (Gaëtano),  professeur  au  lycée 
de  Paris.  —  Une  traduction  de  la  constitu- 
tion en  italien,  faite  par  lui,  est  envoyée 
par  le  Comité  d'instruction  publique  au 
bibliothécaire,  39  février  1799,  1 3/i. 

BONIER,  négociant  a  Marseille,  représen- 
tant le  théâtre  de  cette  ville.  —  Acte 
passé  entre  lui  et  Beaumarchais,  en 
178&,  mentionné  par  Beaumarchais, 
93  décembre  1791,  63. 

BONNEFOUX ,  général  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. —  Publie  en  1790  un  mémoire 
sur  les  principaux  objets  de  l'éducation 
publique,  v. 

BONNIER  D'ALCO  (Louis-Antoine), mem- 
bre du  Comité  d'instruction  publique  de 
l'Assemblée  législative. —  Né  à  Montpellier 
en  17^9,  il  était  président  de  la  Cham- 
bre des  aides  de  Montpellier  lorsque 
éclata  la  Révolution.  Le  département  de 
l'Hérault  l'envoya  en  1791  à  la  I..égisla- 
tive,  et  le  réélut  ensuite  comme  membre 
de  la  Convention.  Il  siéga  sur  les  bancs  du 
Centre,  et  vota  la  mort  du  roi.  Il  derinl 
plus  tard  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens. Envoyé  comme  plénipotentiaire  au 
Congrès  de  Rastadt  avec  Roberjot  et  Jean 
De  Bry,  il  y  péril  assassiné  en  1 799. 


Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  98  octobre  1791, 

XVIII. 

BoBDEAux.  —  Désigné  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  comme  siège  d'un 
lycée,  9  mars  1799,  i43.  —  Ar- 
rêté d'entendre  contradictoirement  les 
députés  de  la  Gironde  et  les  dépiit(>s 
du  Midi  qui  demandent  un  lycée  pour 
Toulouse,  96  mars,  i58.  —  Dans  la 
discussion  définitive  sur  le  placement 
des  lycées,  Bordeaux  est  remplacé  par 
Toulouse,  11  avril,  j8o. 

BOSC,  naturaliste. —  Est  nommé  parle  Co- 
mité d'instruction  publique  commissaire 
pour  l'examon  de  la  collection  du  natu- 
raliste Richard,  16  décembre  1791,  r)6, 

BOSSUT  (L'abl>é),  examinateur  des  élèves 
de  génie.  —  Entendu  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  au  sujet  de  l'examen 
des  aspirants  à  l'école  do  Méxières,  97  fé- 
vrier 1799,  i3i.  —  Voir  bcole  du  génie 
de  Mézières, 

BoccBEs-Dt'-Rai^TiE.  —  Adresso  de  pltisieur-s 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  des 
Bouches-du-RliAne  et  du  Gard  n*rla- 
mant  l'organisation  des  secours  publics 
et  de  l'instruction  publique  (Appoiid., 
XXVlI),/i3i. 

BOURDON  DE  LA  CROSNIÈRE  (I^onard). 
Né  à  Alençon  en  176/1,  destiné  d'abonl 
au  barreau,  ouvrit  à  Paris  une  maison 
d'éducation;  publia  en  1788  le  Plan 
d'un  établisêement  d'éducation  nationale 
(  Orléans,  in-A%  5o  pages),  dont  il  donna 
en  1790  une  nouvelle  édition  considéra- 
blement augmentée  sous  ce  titre  :  Mé- 
moire sur  rinêtruction  et  sur  Véducalion 
nationale,  avec  un  projet  de  décret  et  de 
règlement  constitutionnel  pour  les  jeunes 
gens  réunis  dans  les  écoles  publiques 
(Paris,  in-8',  i3o  pages).  Il  obtint  en 
1799  du  département  de  Paris  la  jouis- 
sance du  ci-devant  prieuré  de  Saiut- 
Martin-des-Champs  pour  y  installer  un 
orphelinat  sous  le  nom  de  Société  des 
jeunes  Français.  Cet  établissement  sub- 
sista jusqu'à  Tan  m.  Léonard  Bourdon, 
élu  député  à  la  (Convention  en  1 799  ,  (il 
partie  du  Comité  d'instruction  publique. 
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PrvMtril  en  germitml  fin  m,  puis  amnb- 
i\é  *m  brumitirc  «iii  if,  il  fut  enYoyë  p«ir 
te  DiriTloire,  t^n  Tan  vi ,  rotitmo  commis 
stiirc  à  HArnbourg;  pins  tani  tl  k*ntii 
stn«aiicrir»  de  foire  i^Lahlir,  par  le^  poii- 
vmrB  publics,  un  iu^tittit  pour  y  /ipplî- 
cpior  ses  priiidpp*»  d'édiic-alion.  Sous 
l'Empire  il  tievifil  flirciieiir  priuripal  dos 
bôpiliiui  militaires ^  et  tit  en  celte  (jiia- 
lilAî  la  rjimp}(iie  de  l*russe;  il  mourut 
ù  Brcsbiu  en  1807.  (Les  r^oangneiumil» 
donnés  ici  mr  in  n^iissanrp  et  la  mort  de 
Léonunt  Bourdon  différent  de  ceut 
iju*on  trouve  dans  lei*  bioi^mpbie»;  il*i 
wnt  empruntes  à  une  noie  publiée  par 
M.  AtijptMe  KtiM'inski  dans  ta  Rétùlaiion 
ft'tiHraiêf  t\ik  th  b'vrier  1889,) 

Fuit  dînlribiierau  Coniilé  mu  Mémùir* 
fur  Vïfuiruciiofv  H  VMucaiwn  naitott^U, 
3  noyembre  «791,  to  (<ît  note  5).  — 
Demande  à  soumet  Ire  ati  Comité  «es 
idées  MjrfV*ducation,  33  novembre*»  *jg. 
—  Dt^rnande  des  encouragements  pour 
éUblif  tine  école  d'eipérienccs,  3 5  no- 
^emlire,  35.  —  ï.e  Comité  ajourne  in- 
dériniment  le  rnppoK  sur  celte  demande 
el  fuitiH^rireà  Lét)iiard  Bourdon  unelellre 
hootiéte,  it>  déceiiîlHT.  55.  —  Invite  le 
Couiilë  à  une  ansemblêe  publique  rela- 
tive Â  rdducattou  pbpique  des  jeunes 
Franç^iU,  ^5  juitleL  t^cfi,  3f)r). 
Bourg  (CoHi>gede),  Voir  Colt^go  dt  B*mrg, 
BoL'itois.  — -  Pétition  du  directoire  du 
Cher  roucemanl  Tbôptliil  el  le  collège 
de  Bour/»os,  renvoyée  mi  Omilê  des 
flccoiii's  pub)ic«,  17  mai  *79*»t  ^Oî)*  — 
Lettre  de  Laiiicnille,  président  du  di- 
rectoire du  Cher,  relative  u  rUôpital  et 
AU  colt^j^e  de  fiourf^e^,  10  décembre 
1791  (AppLHid,,X).  'SQf). 
Botncics  (Collège  de).    Voir    CMgt    de 

Bntn'Mf*.  —  Le  Coiuilii  d'instruction  pu- 
tilî(pin«  sflisi  d'une  pétition  de  la  ville 
tViïntanH,  ajourne  l<H  quei^ttons  rela- 
tive» au%  bourbes,  ao  novembre  1791, 
9  5.  —  Le  Comité  des  domaines  de- 
tn«Qd«  au  Comité  d^instructioo  publique 
quelle»  sont  ses  vue^  sur  les  bonrses; 
ta  question  c»t  ajourné*?  »  99  février  1 79*, 


I  34.  —  Une  pétition  de  la  d,imo  Tour- 
né, relative  à  la  pension  dont  jouit  iint; 
de  90s  filles  dans  la  maiMu  de  l>vignac. 
es{  ajournée  porre  qu^elle  en  In;  dans  la 
question  des  bourses,  3  mar»,  i3j.  ^ — 
Li*  Couiite  d'tostrudiou  publique  décide 
de  pritpciser  ).i  suspension  de  la  nouiiDa- 
lion  aui  bour-ses,  ui  mai,  3od*  —  Voir 
au«i  Eièu»  dr  Ut  patn9~ 

Bowêitrê  4ti  eof%f  Loi»ii-U-Grand,  Voir 
Caltègtt  Louii^h'Gmnd, 

BOUSQUET.  —  L*A»eml»l<^î  cofisliliiatile 
ordonne  de  loi  payer  une  tomiiit  âû 
3^000  livres»  trt|. 

BOUTET  (  M**>.  —  Sa  péliUm),  renvoyée 
au  Comité  d'instruction  pobH<{Of!  ptr 
rAj^imlitée  nattomite,  est  rectiin  â 
Cliiippe,  qui  l'ail  son  rapport  wéêtuob 
tiMiante;  pour  les  sèCOurs  )M-oriatNi«s, 
M"**  Boulet  est  renvoyée  au  (Comité  dis 
secours;  pour  le  fond  de  U  |^>étition«  le 
Comité  prononce  l'/rjourneiDeul,  1  aiuai^ 
179-1,  ià/i. 

BOUVET  (Claude),  scalptenn  —  Son  pro- 
jet de  mounment  h  la  itiéfimire  de  tjou* 
vioti»  présentée  TAssemblée  le  18  juin 
I  7ÇJ9  ,  e5it  renvoyé  à  l'ewmeu  de  Pafto^ 
rel»  jfï  juillet,  365,  Ui)  (Amu  B). 

BBÉQUlG^iY  (DE)  membre  de  TAciidi^iie 
d«'»  inscriptions  el  belle*» -letfrw»  — 
Membre  de  la  CommisÉiion  des  mona- 
ments,  xv  (note  fl). 

Brtvtii  trimmUon,  —  Pétition  iTcrtiflci 
inventeurs  demand>int  tm*'  motlifîcation 
h  h  loi  sur  les  brevets  d*tnvenlion. 
9  nuii  1799,  979»  —  Dan»  la  ooutrelie 
diviMon  du  Comité  d'iuslrucUon  pu- 
blique, nue  d^  ^ictious  doit  s'ocrtifMir 
des  brevets  d'invention,  11  ruai,  îi^i. 
—  Une  pétitioQ  de«  auteur»  et  éditeur» 
de  musique  est  renvoyée  à  cette  1 
a  juillet,  Uk. 

BBIVAL,  député  de  la  Gorr^e  4  TAmid- 
blée  législative,  —  P/^sente  au  Coaâlé 
d*inslniction  publique  un  mémoire»  «ur 
le  placement  frun  institut  (Lins  ce  dé* 
p,irtemenl»  6  juin   1799,  3«7- 

Brjtks.  —  Doux  députés  de  la  Corrète 
viennent  demander  au  Coinilé  d^jiKitruc- 
lioii  publique  que  rioNtitut  Mit  pleeé  à 
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Brives  piulôl  qu'à  Tulle,  7  mai  1799, 
979.  —  Nouvelles  demandes  dans  le 
même  sens,  9  5  mai,  3 19.  —  Des  dé- 
putés extraordinaires  de  cette  ville  se 
présentent  au  Comité,  90  juillet,  867; 
99  juillet,  368;  arrêté  que  l'institut 
sera  placé  à  Brives,  368. 

BROTOT.  —  Nommé  commis  à  la  section 
des  fonds  et  revenus,  98  novembre 
1791,87. 

BROUSSONNET,  membre  de  l'Assemblée 
législative.  —  Est  désigné,  le  11  août 
]  799 ,  par  la  Commission  extraordinaire, 
comme  membre  de  la  Commission  char- 
gée d'inventorier  le  mobilier  do  la  cou- 
ronne, 38o  (Ann.). 


BRULART  (M-  DE),  ci-devant  M""  de 
SiUery  (M"*  de  Genlis).  —  A  présenté 
à  l'Assemblée  constituanlc  un  Diaeoun 
iur  l'éducation  publique  du  peuple,  vu 
(note  U). 

BURE  (DE).  Voir  DE  BURE. 

Bureau  coniuUaùf  des  art»  et  métiers.  — 
Établi  par  le  décret  de  la  Constituante 
du  97  septembre  1791  relatif  aux  ré- 
compenses à  décerner  aux  artistes;  ré- 
clamations de  la  Commune  des  arts,  etc. , 
contre  ce  décret,  69  (Ann.).  —  Ro- 
land transmet  à  l'Assemblée  un  avis  de 
ce  bureau  relatif  à  Lallëmant  de  Sainte- 
Croix,  19  avril  1799,  957  (Ann.  A); 
texte  de  cet  avis,  9  58. 


CABANIS,  médecin.  —  Public  en  1791 
le  Travail  sur  l'éducation  publique, 
trouvé  dans  les  papiers  de  Mirabeau 
l'ainé,  vu.  —  Est  regardé  par  M.  Lu- 
cas de  Montigny  comme  l'auteur  du 
Travail  sur  l'éducation  publique  attribué 
par  lui  à  Mirabeau,  vu  (note  3). 

Cabinet  d'histoire  naturelle.  Voir  Jardin 
des  plantes  et  Cabinet  d'histoire  natu- 
relle. 

Cabinet  national  des  médailles  et  antiques, 
—  L'Assemblée  constituante  ordonne 
(5  septembre  1791)  d'y  transporter  les 
monuments  d'arts  et  de  sciences  qui  se 
trouvaient  au  trésor  de  l'abbaye  de 
Saintr-Denis,  xii. 

Cabinet  des  ordres  du  roi,  —  Camus ,  avec 
des  députes  de  la  municipalité  de  Paris 
et  de  la  Commission  des  monuments, 
fait  part  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique d'un  projet  de  travail  concernant 
ce  cabinet;  la  question  est  renvoyée  au 
directoire  du  département,  6  juin  1799, 
837. 

Cabr  (Université  de).  Voir  Université  de 
Caen, 

CAHIER,  ministre  de  l'intérieur.  Voir 
Ministre  de  l'intérieur, 

C  A  HORS.  —  Lettre  de  Pétion  en  faveur  de 
Rouzier,  principal  du  collège  de  Cahors, 


9  avril  1799,  179.  —  L'institut  qui 
devait  y  être  placé  est  donné  à  Mon  tau- 
ban,  9  mai,  265.  —  La  députation  du 
Lot  vient  réclamer  en  faveur  de  Cahors, 
93  juin,  34 1.  —  Nouvelle  intervention 
des  députés  du  Lot  ;  arrêté  que  l'institut 
sera  à  Cahors  et  non  à  Monlauban, 
9  5  juillet,  369. 

CAILHA VA,  auteur  dramatique.  —  Lit  au 
Comité  d'instruction  publique  un  mé- 
moire au  nom  dos  auteurs  dramatiques, 
96  décembre  1791,  66.  —  Ecrit  au 
Comité  pour  demander  un  emploi  dans 
l'enseignement,  h  mai  1799,  966;  texte 
de  sa  lettre  et  de  la  réponse  de  Romme, 
967  (Ann.  A). 

CAILLASSON,  membre  du  Comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  de  l'Assem- 
blée législative.  —  Présente  des  obser- 
vations au  Comité  d'instruction  publique 
au  sujet  du  collège  de  Sorèze,  17  avril 
1799,  186. 

Calohges.  —  Voir  VACQUÉ. 

Cambrai  (Chanoines  de).  —  Voir  Chanoines 
de  Cambrai, 

CAMPAGNE-LKs-BoiLomiAis.  —  Lettre  d'un 
habitant  de  ce  village  à  rAssembléc 
législative  (A ppend.,  XX),  ûi5. 

CAMPE,  pédagogue  allemand.  —  Le  titre 
de  citoyen  jrançaU  lui  est  décerné  par 


l'AsscrnMée  ki^RUlivo,  a  H  aoûl  1793. 
1 1 7  (  Ann.  B).  —  AIcii(ionn45  dan»  un  tné- 
mon-e  lietl'AiiîhenhiiIU  (Appeml,,  XXV), 

CAMPMAS  (Jfîjii-Pierrt),  inf^ëiiieui'.  — 
Snn  pfojc't  d'une  ihhivcIIc  i-onslîtuHon 
pour  \^  sciericf's  cl  arlst  4?5t  renvoyé 
par  TAsâcmblc^e  au  Camitë  d^infllrudion 
piibliqui*,  9  mai  1799,  981;  prûsArjie 
divers  aulrcs  projeU  À  rABsetnhl^,  981 
(rioliî  s), 

CAMUS,  rnembro  de  l'Ai^^i'mbtw  ninsli- 
tujiiito.  firchiviste.  —  RMij^r  on  1791 
el  17»)!!  m»«?Moh\*H  sur  lo»  pi'indpiiui 
dé<!rt?(s  rendius  |)îir  TAsseuibli^p  roiisti- 
tunrilo»  i¥  (noie  »).  —  Upprodnclion 
de  la  Nnïice  relative  aiif  décret»  concer* 
naut  rinMruclion  puhtiqnet  tv-xm.  — 
Membre  de  la  Comrniasiori  de*  liionu- 
iiii'iils,  ivi  (nol<*i).  —  Pni.'tenle  de» 
tibsfrvaUons  à  fAss^mbl/'o  b'gîshiiv** 
sur  le  âéci'ci  «lu  tï.'l  i>»lobre  fjijt  re- 
latif aiii  p^ipît^r»  dt-*s  rnnvili'M  de  la  Cou- 
§Lihiiudo,  9,  —  Vient  un  Comil»*'  d*in- 
strnrtifiji  publique  pour  bti  r<  commander 
rinveuUiin}  du  ipnle-metible  cl  des  col- 
lections de  la  capitjik%  Ii*  rapj>orl  sur 
nn  Irx-jil  nouveau  pour  rAwnfubîée,  H 
Tédilion  grecque  de  Domo^stliène^  de 
Tabbi?    ^u|jer,  ^h    fèvriiT    1793,    ia8. 

—  Vient  palier  au  Comit*^  d*un  travail 
coDceroaut  le  Cabinet  des  ordres  du  roi, 
6  juin,  337, 

CAP  ET  (Les  df'tuoisolleâ).  —  Prés<»nlenl 
au  Comiié  d^inâtmclion  publique  un 
rui>myire  sur  une  école  de  femmes  et  un 
tnbteau  de  broderie^  3o  décembre  1791, 
6(f.  —  L*.^  Comit4.^  fait  rendre  k  MtU 
inyt'ii  itn  lobhau  de  broderi*»  qu'il  avait 
présent*-'  (  prolKiblenieDl  *m  nom  des  de- 
moiselles Cnpl),  th  janvier  17911,  99. 

CARNOT  (Uiïare),  dit  Qtmoi  Vami»  pour 
ïe  dii>lin|Tijcr  de  son  fn'^re  cadet  Comot- 
Feufiîis,  niendire  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  de  TAîiàemblée  légialalive. 

—  Ne  à  iSolay  (CiVle-d'Or)  en  1753,  il 
dovini  c;ipiltiîne  du  i^*tm  en  1783.  Il 
elail  en  {{.irui^on  j»  SaiutOmer  lorM]ne 
le  déf»jirlem«nt  «lu  PA»Mle-Çalaiîi  Vmi- 
voya  sii^ifur  à  la   lA^fpsklîvc  en  mémo 


tonip*  que  son  Irere  Car 
lîeélu  li  la  Convention*  îl  deirui  meitil 
du  Comité  de  >iabil  public  ert  1793.  L^ 
reste  de  «a  cim^^re  est  trop  connu  pour 
que  nous  râpfielion?  ici  les  servie**  qui 
ont  illustré  9on  nom.  Il  est  luort  en  eul 
h  Maijdebourg  en  i8a3- 

ÎSonnné  riiembi^da  Comité  d'tnstmc- 
lion  publique  le  '18  octobre  J79USVIU. 

—  Pn!'»K!nlii  de*  i  J^e*  sur  ta  divisîott  de» 
travaut  du  Comité,  10  novendiro»  19. 

—  NunuTié  membrt^  de  In  «eclioo  dô 
pétitions  t  10  novendice,  19.  —  Chor^ji*, 
avec  Gaudiu  et  C!bef7;nes»  ib*  pr»^p»n»r 
un  ropptirl  sur  la  suppresiton  de5  000- 
^fé(pl ions  séculières,  à o  novembre,  aO. 

—  Chargé»  «vec  Audretn ,  dViaminer 
les  demnndos  des  personnes  qui  aspirent 
aux  places  de  commis,  a 5  noveij dire, 
3^.  —  Fait  im  rapport  sur  le  nombre  et 
le  cboii.  di'â  commis,  26  novembre, 37. 
— '  Lit  une  mbict i<in  du  pi*oj«*t  de  «kf* 
trct  !«ur  la  !»uppretiÀton  des  cotigré|p- 
(ions  (M^culières;  elle  obtient  la  priôrilé, 
j  1  décendire ,  5 1 ,  —  (>ontintie  la  lec- 
tuTi?  de  ce  projet,  16  décembre,  55.  — 
Chargé  dViamiuer  un  mnnoscrit  «J^ 
Renli  contre  le  fnnattsmf,  1 9  déccmbn; , 
58  ;  son  mpptui  à  C4»  suji*l,  60  (  Ann,  D  ). 

—  Son  rapport  $ur  un  manuscrit  de  Le 
notiY  contre  le  fanatisme.  6oi|Ann.  B). 
- —  Fail  le  rapport  dNjne  pélitii»Q  âê 
Charles  Ramme  relative  nui  ^oles  de 
de  manne;  e^t  chargé  do  conR^rcr  à  ce 
sujet  avec  le  Comité  de  marine  •  «  jatt- 
vier  1793,  76.  —  Fail  nn  rapf>orl  sur 
une  pétition  de  Seignelle,  9  janvier,  79. 

—  Désigné ,  avec  C;iudin ,  Gil»ergiie*  ^t 
Homme,  pour  conféi-er  avec  le  Cfjnijlé 
de*  domaines  au  fuj<»t  «]*»§  trnîtemeittt 
des  m»*mbres  d^  Iton».,  I»  fé- 
vrier, iio.  —  l  ivec  Quatr**- 
rnén»,  [HMtr  TeKamen  d'une  |>elitioii  du 
dép«irl€ment  de  Pans  relative  au  çlii»it 
d'un  local  pour  T  Assemblée  «  t3  févrinr, 
j  iH,  ^  l'arle  contre  rétabliwwnn"^  t  J  - 
lycées,    i3    février,    118.    —    *,l 

avec  d*autrcs,  de  conférer  avec  le  f,«>uiit'' 
militaire  tm  «ujet  de  IViamen  d«*t  élAto» 
du  génie*  «7  féwîw,   t3i.  —  Uiat}^* 
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(l'examinor  une  pétition  de  Desmarets, 
•J9  février,  i35.  —  C4bargé  d*examiner 
une  Géographie  élémentaire  de  Hassen- 
fralz,  19  mars,  145. —  Propose  un 
projet  de  décret  sur  une  pétition  du 
canonnier  Perrin,  la  mars,  i65.  — 
Nommé  secrétaire  du  Comité,  a  mai, 
a6/i.  —  Nommé  membre  des  3*  et 
6'  sections  du   Comité,  ii    mai,   aga. 

—  Nommé  rapporteur  pour  i'afîaire  de 
Théobald  Dillon  et  Rerthois,  a 5  mai, 
3i3;  présente  son  rapport  au  Comité, 
5  juin,  3a8:  le  projet  de  décret  est 
adopté  par  l'Assemblée  ie  9  juin,  398 
(Ann.  A).  —  Nommé  vice  -  président 
du  Comité,  à  juillet,  365.  —  Nommé 
président  du  Comité,  6  août,  373. 

Castres.  —  Pétition  d'écoliers  de  Castres 
pour  demander  l'organisation  de  l'in- 
struction publique,  1 5  avril  179a  (Ap- 
pend.,X\VlU),  635. 

CAZALOT,  habitant  des  Pyrénées.  —  En- 
voie une  pétition  relative  à  des  décou- 
vertes en  mécanique;  elle  est  remise  à 
Quatresols  de  Marolles,  a  a  juin  179a, 
3/11. 

CAZOTTE,  lieutenant-colonel  au  bataillon 
de  la  Côte-d'Or,  tué  le  11  juin  179a 
avec   le  général    Gouvion    et    Sundat. 

—  Voir  GOUVION. 

Cercle  social  (Imprîtnerie  du).  —  Le  Comité 
d'instruction  publique  ajourne  l'examen 
d'une  pétition  de  cette  imprimerie  re- 
lative à  l'entreprise  de  traduire  la  con- 
stitution dans  toutes  les  langues,  5  mars 
179'î ,   \liO, 

CERISIER,  professeur  émérite  de  l'Uni- 
vfîrsité  de  Paris.  —  Collabore  au  Plan 
d'organisation  des  écoles  nationales,  ré- 
digé en  1791  par  l'abbé  Auger,  vu, 

CERUTTI  (  Joseph-Antoine-Joachim  ) ,  mem- 
bre du  Comité  d'instruction  publique  de 
l'Assemblée  législative.  —  Né  à  Turin  en 
1738,  fut  professeur  au  collège  des 
jésuites  de  Lyon ,  puis  s'occupa  de  tra- 
vaux littéraires.  Son  Mémoire  pour  le 
peuple  français  y  publié  en  1788,  eut 
un  grand  succi^s.  En  1789,  il  devint 
Tun  des  collaborateurs  de  Mirabeau,  et 
rédigea  la  Feuille  villageoise.  Il  exerçait 


les  fonctions  d'administrateur  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  lorsqu'il  fut  élu 
député  de  Paris  à  l'Assemblée  législa- 
tive. Nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique,  il  ne  semble  avoir 
assisté  à  aucune  séance ,  car  son  nom  ne 
figure  dans  les  prowVverbaux  du  Co- 
mité que  le  jour  de  sa  mort,  arrivée  lo 
3  février  1799. 

Nommé  membre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  98  octobre  1791,  xviii. 
— Remplacé  par  Tlieule  en  février  1 79a  , 
XIX.  —  Le  Comité  décide  que  ses  mem- 
bres assisteront  aux  obsèques  de  Ce- 
rutti,  3  février  179a;  le  même  jour 
l'Assemblée  avait  décidé  de  se  faire  re- 
présenter à  cette  cérémonie  par  une 
députation  de  vingt-quatre  membres, 
1 06  et  note. 

Chalon-sur-Saône.  —  Un  député  de  Saône- 
et-Loire  vient  demander  un  institut  pour 
celle  ville ,  1 6  mai  1 79a  ,  a97.  —  Pièces 
relatives  aux  Joséphites  de  cette  ville 
(Append.,  XIX),  Ai  a. 

CHAPPE  (  Claude  ) ,  inventeur  du  télégraphe 
aérien.  Voir  Télégraphe. 

CHAPPE  (Urbain),  membre  du  Comité 
d'instniction  publique  de  l'Assemblée 
législative.  — Né  à  Rouen  en  1 760,  frère 
de  Claude  Chappe,  l'inventeur  du  télé- 
graphe. Avant  la  Révolution ,  il  avait  un 
emploi  dans  les  finances.  Le  départe- 
ment de  la  Sarthe  l'élut  député  h  la 
Législative.  Il  fut  ensuite  adjoint  h  son 
frère  Claude,  devenu  directeur  du  télé- 
graphe, et  resta  dans  l'administration 
des  lignes  télégraphiques  jusqu'en  i8a3. 
Il  est  mort  en  18a 8. 

Entre  au  Comité  d'instruction  publique 
en  remplacement  de  Fauchet,  qui  avait 
opté  le  a  décembre  1791  pour  le  Co- 
mité de  surveillance,  xix.  —  Chargé  de 
l'examen  de  la  pétition  de  M*"*  Boutet , 
présente  son  rapport  séance  tenante, 
la  mars  1799,  ihU.  —  Nommé  mem- 
bre de  la  9'  section  du  Comité,  1 1  mai , 
99a. 

Charente-Inférieure.  —  Une  pétition  du 
directoire  de  ce  département  est  ren- 
voyée par  le  Comité  d'instniction  pu- 


/•G-2 


INDEX   ALPHABÉTIQLE. 


1iIm|u»'  â  <*clui  du  commerce,  t**  juin 
1 793 ,  30'i, 
CiiiiiLEviLtic,  —  La  tminidpalité  de  Char- 
leville  deiuande  un  tnalilut;  la  dépuUitioti 
de»  Ardennea  appuie  sa  d«'mand<f  âtipri^s 
dfi  GoiDil<5  d'imtrurlirvn  piit»lît|iie,  a  mai 
1799  t  96/1. 
CHÉNIER    (M«rie-Jowpli),   —    Parle  au 
nom  des  niitenr>  drnmaliqnos  dcvatil  le 
Comiii}  d'iniitriiclion  publique»  laii  dé- 
cembre t79u  6G.  —  Parle  au  nom  des 
péliiioQuaires   qiiî    dpaiandcnl   û    TAs- 
semblée  lêgi^lalive  do  conféi^r  le  litre 
de    citoyen   français    à    des  étraogers 
illttsireft,  a 6  90ill  179^,  ti6  (wiUi  â). 
CnKn,  _  PétiLion  du  directoire  de  ce  dé- 
partement concfToant  Pli6pital  et  le  col- 
lège do   Bélîtres  i  ceuvoyée  on   Comité 
de»  secours  pu I il ics,  17  mai  179^1^  399, 
—  Lettre  de  Lamemife,  président  du 
directoire  du  Cher»  C4>nc4?rnant  Pliupîtal 
et  le  collège  de  Bourges,  10  décembre 
1791  (Append.,  X),39g. 
CHEVRKT  (Jean)»   employé  à  la  Biblio- 
tli»k|ue  du  roi-  —  Né  à  Meiilan  en  i  7A7, 
mort  dans  la  même  ville  en  i8'io.  Fait 
pornitre  de  17^(1  à  1793  diverties  bro- 
chures :  EpStrt  à  t'humamté  el  à  la  pairtê 
m  pariicnlm'j  »ur  k-  txtn  tmlre  et  ridée 
de    la   véritahU  liberté,    1789;  /Vimci/ac 
tuuWrstff    d'éducation,    1791;    Tai^teau 
central  dei  opumm  H  de  l*éductttiém  pu- 
hliquê  et    ErpUcatitm  du    tableau    cen- 
h-al,  *ilc*y   1791;    Manuel  du  riïoy^, 
1  791  ;  Etrmnê»  à  la  jeitniiêM0  fritntai*«f 
1793;   Ù9   r éducation  dam    la    Répu- 
blique, 1799* 
Si   laUre  au  Comilé  d'inistruclion  publique 
aûcoropagnant  renvoi  du  Tableau  csnlral, 
de  ï'E.Tplicaiwn  ctdVne  autre  brochure, 
•I  novembre  (791,  10.  —  Leclure  du  dé- 
cret de  fAssemblée  renvoyant  ce»  deux 
ouvrages  au  Comîl*^,  et  décision  du  Co- 
mité, 18,  el  ao  (Anm  B), 
CKirttrgi^,  —  pétition  du  directoire  d'illc- 
et-Vilaine    au   sujet  de*  cours  de  cbi- 
nir^ie    eiîstant    à    Reonet^    (Append,, 
XVin),/in. 
Chirurgie  (  CMlUg*  de).  Voir  CtAlJgÊ  tU  cbi* 
rurgiê  ri  i/#  phftrmttne  d^  Parln, 


ChanaÎMM  de  Camhrm.  —  Venlefil  »'o^ 
pW*T  à  feié^'uliou  de  ririj^trucLion  du 
19  octobre  1790  relative  auj  iriouti' 
menU  d^arta  et  de  tdenees,  tir. 

Citoyen  franrmê  (  Titr$  d$).  —  Arbfigaat 
propose  de  pressentir  P Assemblée  »ur  li 
question  de  savoir  *'il  serait  convenable 
que  les  Immmes  qui  ont  mt.'rité  de  Tb*»- 
miinîté  blasent  bonon?*  tPune  manière 
quelconque  par  la  nation  rradfsiar, 
10  février  179a,  \\h.  —  D<>!nuifida 
faile  à  T Assemblée  par  de*  p^titiooiiaine» 
d'accorder  le  titre  de  ritofen  frantata  à 
divers  étranger»  illustre»,  26  mM\ 
décret  de  PAaseniblée  accordonl  or  titre 
à  dii-buit  étrangers,  96  août,  iift 
(note  3).  ii6(Ann.  B). 

CLARKSON  (  Thomas  V  —  >>«  »*^  ^ 
citoyen  franc  ni*  lui  tîst  décerné  p«r  ras- 
semblée législative,  36  aoAl  179*, 
1 17  (Ann.  H), 

CLARCTON,  directeur  d'une  éc^le  à*^  mu- 
sique. —  A  la  suile  d%me  pétitinn  d# 
Clar«*ton  h  P Assemblée  (t8  décembre 
1791),  le  G<»mîté  d'^instructioti  publique 
cliarge  Bandinet  l^cép'^le  d'alb'r  %  imiter 
«on  école,  h  mai  17911.  567,  «70 
(Ann,  D).  —  Bandin  fait  un  rapport  an 
Comité,  16  mai,  397*  —  Nouvelle  pé- 
lilion  de  Clareton  à  P Assemblée  b 
%7i  juillet;  le  Comité  arrête  que  B«itdiu 
fera  ma  rapftorl  h  PAasemblee,  tî  aoùl, 
374,  377  (Ann.  C);  projet  de  décrH 
rédigé  par  Tbeule,  378  (Ann,  CK 

CLÉM  ENT  (  Dom  ) ,  bénWlicUn ,  miteur  de 
\^Art  de  vérifia-  le»  dntf$,  —  l/Af#«in- 
blée  constituante  lui  accorde  une  ptin* 
sion  de  1,800  livres  (96  mars  *7Q^)v  | 

ÏTÎ. 

Chinvf  (Aube).  Voir  LE  JEUNE. 
CLEsionT-Ftiaiap*   —  Le  (iomîté    d'il!* 

strucLion   publique  décide  qti*»n   lycée 

sera    plac^    dans  cette   ville.  1 1    êffii^ 

1794,  i8o, 
CLOOTS   (Anarbarsi*).  ^-    Le    tilw»   de 

i^ttiyen  françaië  lui  est  décerné  par  PAa* 

semblée    législative,    96    aoiîi    t?^*, 

1 17  (Ann.  B). 
CODET  (Silvain).  député  à   PA 

légiftlalive  pjir  le  département  dUH^*!^ 
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Yibine,  membre  do  Comité  de  légkb- 
tion.  —  Fait  hommage  aa  Comité  d*in- 
slniction  publique  d'un?  adresse  et  d*nn 
projel  de  décret  sur  Péducation  natio- 
nale, s  5  novembre  1791.  35. 

CoHeciionâ.  —  hà.  section  des  bibliotbèqoes 
du  Comité  d'instruction  publiqu?  fait 
adopter  deux  drcnlaire»  aux  déparle- 
ments et  aux  distrids  pour  accélérer 
les  renseignements  sur  les  fonds,  biblio- 
thèques et  coilectioDS,  8  fé«Ticr  179s, 
119  —  Camus  invite  le  Comité  à  faire 
exécuter  le  décret  qui  ordonne  Tinven- 
taire  des  collections  de  la  capitale, 
96  février,  1  s8.  —  Voir  aussi  PATRIN , 
RICHARD,  VAILLANT. 

CoUègt  dAin  (Landes).  —  A  été  transféré 
à  SaintrSever;  ménsoire  du  directoire 
des  Landes  lu  au  Comité  d^instruction 
publique,  16  janvier  1799,  86;  lettre 
du  principal  de  ce  collège  au  Comité, 
i5  janvier,  87  (Ann.  A). 

CoUège  de  Bastia,  —  La  pétition  de  ce  col- 
lège, renvoyée  au  Comité  d'instniction 
publique,  sera  comprise  dans  le  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  collèges, 
95  mai,  3 1 3,  317  (Ann.  R);  texte  de 
cette  pétition,  3i5  (Ann.  R).  Elle  est 
mentionnée  dans  le  rapport  de  Gausse- 
rand,  319  (Ann.  C). 

Collège  de  Bourg.  —  Sa  demande  de  se- 
cours est  mentionnée  dans  le  rapport  de 
Gaussenind  sur  les  secours  provisoires  à 
accorder  aux  collèges,  319  (Ann.  C). 

Collège  de  Bourges.  —  Pétition  du  direc- 
toire du  Cher  concernant  Thôpital  et  le 
collège  de  Rourgos,  renvoyée  au  Comité 
des  secours  publics,  17  mai  179a,  999. 
—  Lettre  de  Lamerville,  président  du 
directoire  du  Cher,  demandant  des  se- 
cours pour  rhôpital  et  le  collège  de 
Rourges,  10  décembre  1791  (Append., 
X),  399.  —  La  pétition  du  département 
du  Cher  est  mentionnée  dans  le  rapport 
de  Gausserand,  3i8  (Ann.  C). 

Collège  de  chirurgie  de  Nanten,  —  A  publié 
une  Béponee  à  l'invitation  du  Comité  de 
êolubrité  touchant  les  moyens  de  perfec- 
tionnir  Vart  de  guérir,  vin. 

Collège  de  chirurgie  et   de  phartnacie   de 


Paris.  —  Son  mémoire,  renvoyé  au  Co- 
mité d'instruction  publique  par  décret 
du  8  janvier  1799,  est  remis  k  Arbo- 
gast,  37    février,  i3i,  ]39  (Ann.  A). 

—  Arbogast  fait  son  rapport;  Maugras, 
député  par  le  collège  de  chirurgie,  est 
entendu;  arrêté  qu  Arbogast  se  concer- 
tera avec  les  Comités  des  finances,  de 
liquidation  et  des  secours  publics, 
9  avril,  i65. 

Collège  de  Juilly.  —  Pétition  des  profes- 
seurs de  cje  collège  à  la  Législative  et 
décret  de  l'Assemblée  prononçant  le 
maintien  provisoire  des  professeurs  ec- 
clésiastiques, 99  octobre  1791,  96 
(note  et  Ann.). 

CoUège  de  la  Flèche.  —  Un  député  de  la 
Haute- Vienne  et  un  député  de  la  Sarthe 
présentent  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique un  mémoire  sur  ce  collège, 
7  mars  179a,  i4i. 

Collège  Louiê-le-Grand.  —  Reaucbcne  de- 
mande une  récompense  pour  avoir  pré- 
servé de  rincendie  ce  collège ,  9  juillet 
1799,344.  —  Une  pétition  de  bour- 
siers de  ce  collège  est  renvoyée  à  Roux- 
Pazillac;  rapport  de  celui-ci  et  décret 
conforme  voté  par  l'Assemblée,  3o  juil- 
let, 371. 

Collège  d'Orléans.  —  Sa  demande  de  se- 
cours, en  date  du  U  août  1791,  trans- 
mise le  8  novembre  par  le  directoire  du 
Loiret ,  est  renvoyée  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  k  la  section  des  péti- 
tions, 93  décembre  1791,  69,  64 
(Ann.  A).  Elle  est  mentionnée  dans  le 
rapport  de  Gausserand,  3i8  (Ann.  C). 

Collège  de  pharmacie  de  Paris.  Voir  Collège 
de  chirurgie  et  de  pharmacie  de  Paris. 

Collège  de  Rodez.  —  Le  directoire  de 
l'Aveyron  transmet  h  TAssemblée  légis- 
lative une  demande  de  secours  de  ce  col- 
lège, 96  septembre  1791,  80  (Ann.  A). 
Celte  demande  est  mentionnée  dans  le 
rapport  de  Gausserand,  3i8  (Ann.  C). 

Collège  de  Sainte-Barbe.  —  L'Assemblée 
constituante  décrète  (  3o  septembre  1 790) 
que  la  municipalité  de  Paris  versera  à  ce 
collège  une  somme  de  4,ooo  livres,  xiii. 

—  Pétition   de  Filleul,  administrateur 
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provisoire  «Ui  collège  pit  1791,  fpnvoyée 
pr  le  tiOMiili'  dMosln^clion  piililirjue  :î 
DupîOt  ^  tévrÏGr  1790  ,  i  la.  —  Lellif» 
fie  Filleul  demandant  le  rapport  sur  sa 
pctilinn,  a  mat,  a (35.  ^  Dupin  prt*- 
enule  son  rapport,  qui  est  adopte  par  ie 
ComiUi,  à  tuai,  966;  Inte  da  projet  de 
décpél  ;  letlre  de  Fiîlcal  au  priîsident  de 
i*\8*iem1dée  (du  1 5  juin);  ciUilioii  d'un 
pass^ijje  dt'  VïitsUmr  de  S(iint4i'Bnrhfi  df» 
M,  Quiclierat,  ïïtî8-9  7o  (Aniu  G).  — 
La  Comniift!»iun  centrale  cal  invili^  u 
fiiire  pîticrr  à  l'ordre  du  jour  In  rapport 
de  Dupin,  t6  mai,  a 98, 
Coit^gfi  tk  Saititm.  —  Adri^sse  des  élèves 
du  collège  de  Saintes  à  rAssetnliïée  U'^h- 
lalive,  i-j  mûrs  179*1  (Append,,  XXII), 

Ciiilli'gè  de  Soi'^.  —  Pélilion  présentée 
par  ce  coUAgc,  9  dckcmbre  179»,  hS. 

—  BappoH  fait  par  Arbo|fast  au  Ci^tnité 
d'itTsIructiori  publique  sur  cette  pëtilioti. 
et  projet  du  décret  adopli*  parle  Comité, 
ig  rU'cetJibro,  57.  —  CailfaftM>n,  mem- 
bre du  Comité'  de  reKlniorilinnire  deê 
finanrt'S,  pri^sente  au  Comité  dluslruf- 
lîfiti  pnbtiqun  îles  olksi^rvalious  sur  ce 
coltège,  lyavrd  1793,  186. 

CotUge  de  Tuuhme.  —  A  demandé  de» 
secoure  à  fAsserabién,  à  la  date  dti 
i5  taovcmbre  1791*  r»8,  *>9  (Ann.  A). 

—  Un  député  de  ia  Haute-Garount»  vient 
demander  nu  Ckmiité  d'in^lrurlion  pu- 
blique di^  s*occu[ter  de  cette  pétition, 
7  mai,  371.  —  Cett^  demande  de  se- 
cours est  mentionnée  dans  le  rapport  de 
riau8.«*'rafid,  3ï8  (Ann.  C), 

CoH^ge  de  Tour».  —  Sa  demaiifle  de  se- 
f.ours^,  en  date  du  j3  novembre  1791, 
mi  renvoyée  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  la  section  do»  ptHi fions, 
9^  décembre,  63.  Cette  demande  est 
menlionné^?  dans  le  rapport  de  Gausse- 
rand,  3 18  (Anu.  C). 

Cotlrgn  tle  Vannes.  —  Pétition  ibi  burt:*au 
da<br)iu]Ht ration  de  ce  collt'f^e  pour  de- 
mander des  secours,  0  février  179», 
areompdf^éc  d'avis  des  directoires  du 
district  et  dudépartemeiil(Append.,  XVI). 
A 08.  Cette  pétition  e»t  mentionaée  dans 


le  rapport  de  Gaii^iw»rafid .   'îiH   { knn. 

,  ^)- 

CoUègen,  Voir  inttitat», 

ColUgeê  de  Pt^rigueax,  Sarlai  «1  AfitMiddii, 

—  Le  directoire  de  la  Doc\}ogue  solU- 
cite  de  T Assemblée  législative  d<!«  ii*coun 
i>n  faveur  de  ces  collège»,  17  décembrf 
1791,  81  (Airn.  B).  Cette  demande  eat 
mentionnée  dans  le  ra[i|>orl  d«  Gatns^ 
ratid,3iS  (Ann.  C). 

Collège*  (Bitti  dt»).  Voir  Hienê  tutti^ttur, 
CièUèga»  {Secourt  pnmtmrtê  diLr),  ^  Us 
adlége^  de  Tours  el  d'Orléans  ont  de- 
mandé des  secours,  a3  décemlm*  1791,. 
ainsi  que  celui  de  Toulouse  «H  plucieun 
autres  :  ÏUuj\-Fazillai*  «.«^it  nommé  rap- 
porteur par  le  Comité  d^in^truction  pu* 
blique,  3o  décembre,  68;  il  e*t  «ulo- 
ri  se  A  se  concerter  avec  le  Comité  de» 
finances,  9  janvier  179a,  79,  —  De- 
mandes de  svecours  descollégt^de  Bod«i, 
80  (Ann.  A;,  de  Péngitctu,  Sarlat  et 
Mussidan,  8t  (Anu,  B).  —  Not^  d'un 
membre  du  Cotnité  d^instniction  pu- 
blique sur  les  rédamation»  d«»  ce»  col- 
lèges, 8a  (  Ann.  B).  —  Boux  prA^riteaoïi 
rapport  au  Comité;  projet  de  d^kret, 
1 3  janvier,  83;  le  projet  est  *oif m»  1» 
19  et  a 6  janvier  h  T Assemblée,  fpii  Ta* 
jourrie,  8A  (Ann.).  ^^  In  député  d**  la 
Haute-Garonne  vient  nklnmer  le  rap- 
port sur  la  pétition  dn  collège  de^  Tou- 
louse'*, arrêté  que  Roui  «>*»ra  tiifité  à 
déposer  son  rapport,  7  mii,  971. — 
Boni  rempbcé  comme  rappiirteur  par 
Gaiisserand,  9  mai,  979*  —  GaiaR»- 
raud  invité  à  presser  k«  dép^t  de  son  rap- 
prt,  16  mai,  297.—  La  Commtwiiori 
centrale  invitée  à  faire  placer  ce  rappcirt 
à  Tordre  du  jour,  16  mait  ap8.  ^ 
Gaussernnd  lit  son  rapport  411  Comîlïl: 
une  pétilirm  rebdive  h  Tb  Api  Lai  d  aa 
coHège  de  Bourges  est  renvoyée  au  Ca- 
mité  des  secours  publirs*  17  mai,  999. 

—  Pélilion  du  colK^jjc  de  Bastia,  $th 
(Anti.  B),  renvoyée  au  Gonrilé,  317; 
Gai4^erjind  lui  fait  une  place  dans  ton 
rapprt  *  af»  mai ,  3 1 3  î  teiU»  de  Wï  rap- 
port, 3t7  (A un.  G);  le  pttijet  de  décnct 
est  adopté  par  PAsMOiliiée  le  99  mm* 
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391.  —  Secours  demandéi  par  le  col- 
lège de  Bourges  (Append.,  X),  Sgg.  — 
Secours  demandés  par  le  t%AM*^  de 
Vannes  (Append.,  \VI),  608. 

COLLETTE,  k  Maubeugp.  —  Pt-lilion  en 
faveur  des  religieuses,  s 3  janvier  1799, 
(Append.,  XIII),  Hoo. 

COLLOT-D'HERBOIS,  membre  de  la  So- 
ciété des  Jacobins,  plus  tar«i  membre 
de  la  Convention  el  du  Comité  de  salut 
public.  —  Son  Almanach  du  père  Gé- 
rar(l,  présenté  à  T Assemblée  législative, 
est  renvo>'é  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  Teiamen  de  Jean  De  Brv', 
19  décembre  1791,  07,  58  (Ann.A). — 
Bomme  demande  la  nomination  d'un 
autre  rapporteur;  proposition  ajournée, 
k  avril  J793,  167.  —  Lettre  sur  V Al- 
manach du  père  Gérard  par  Le  Breton 
delaLoutière,  961  (Ann.). 

CoLMAi  (École  militaire  de).  Voir  Ecole 
militaire  de  Calmar. 

Comité  d'agriculture  de  VAisemblée  législa- 
tive. —  Communique  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  projet  de  décret 
pour  compléter  le  nombre  des  élèves 
des  ponts  et  chaussées.  Réponse  du  Co- 
mité, 8  février  179a,  119.  —  Des 
commissaires  de  ce  Comité  devront  con- 
férer avec  celui  d'instruction  publique 
pour  l'emplacement  des  écoles  d'agricul- 
ture, h  avril,  167. 

Comité  d'aliénation  de  l'Auemblée  contli- 
tuante.  —  S'occupe  de  la  conservation 
des  monuments  d'art  et  de  sciences,  m. 
—  Est  chargé, par  l'article  3  du  décret  du 
1 3  octobre  1 790 ,  de  recevoir  les  étals  des 
monuments  des  églises  et  autres  domaines 
nationaux,  xiv.  —  Rédige,  de  concert 
avec  le  Comité  ecclésiastique,  l'instruc- 
tion du  19  octobre  1790,  xiv.  —  Insti- 
tue ,  de  concert  avec  le  Comité  ecclésias- 
tique,  la  Commission  des  monuments, 

XIV. 

Comité  colonial  de  VAaemblêe  légiilalive.  — 
Invite  le  Comité  d'instruction  publique  à 
lui  envoyer  des  commissaires  pour  con- 
férer; Romme  et  Vayron  sont  nommés, 
95  avril  1799,  953.  —  L'Assemblée 
ayant  chargé  le  99  mars  ce  Comité,  avec 


reux  d'iostniction  et  des  secours,  de 
présenter  un  projet  de  décret  sur  les 
secours  à  accorder  aux  enfants  des  co- 
lons de  Saint-Domingue,  un  projet  de 
décret  est  présenté  par  Romme  à  l'As- 
semblée et  voté  par  elle  le  ih  mai,  9  53 
(note  1  et  Ann.). 
Comité  du  commerce  de  r Assemblée  législa- 
tive. —  L'Assemblée  lui  renvoie,  ainsi 
qu'au  Comité  d'instruction  publique , 
une  lettre  du  ministnï  de  l'intérieur  et 
un  extrait  des  registres  de  rAcadémit!  des 
sciences  relatif  aux  poids  et  mesures, 
3  avril  et  11  mai  1799,  «9O  (Ann.  B.). 

—  Une  {létition  du  directoire  de  la  Cha  - 
rente- Inférieure  est  renvoyée  par  le  Co- 
mité d'inslnirlion  publique  à  celui  du 
commerce,  1"  juin,  39  9. 

Comité  de  constitution  de  l'Ansembh^  con- 
stituante. —  Est  saisi  de  la  question  du 
l'organisation  de  l'instruction  publique 
par  décret  du  i3  octobre  1790,  m  et 
VI.  —  Fait  présenter  un  rapport  par 
Talleyrand ,  les  1  o ,  1 1  et  1 9  septembru 
1791,  m  et VI.  (Voir  en  outre  TALLEY- 
RAND.) —  Avait  été  chargé  de  présenter 
un  rapport  sur  les  moyens  d'honorer  la 
mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  90. 

Comité  des  décrets  de  l'Assemblée  législative, 

—  Des  commis  du  Comité  d'instruction 
publique  sont  mis  à  sa  disposition  pour 
le  travail  des  procès- verbaux,  95  juillet 
1799,  370. 

Comité  diplomatique  de  V Assemblée  législa- 
tive. —  Jean  De  Bry,  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique,  a  passé  au 
Comité  diplomatique,  19  mars  1799, 
ihh.  —  Désigne  comme  ayant  participé 
à  la  rédaction  d'une  adresse  à  l'armée, 
8  mai,  968  (Ann.  B). 

Comité  de  division  de  l'Assemblée  législative. 

—  Réclame  les  pièces  et  cartons  qui 
peuvent  le  concerner,  90  novembre 
1791,  95. 

Comité  des  domaines  de  V Assemblée  législa- 
tive. —  Envoie  des  commissaires  au 
Comité  d'instruction  publique  pour  con- 
férer au  sujet  des  bibliothèques  et  mo- 
numents, etc,  ;  déhmitation  de  la  compé- 
tence des  deux  Comités  concernant  ces 
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ohjiïU,  lo  navcmbre  I79»i  i8-  — 
Gandin ,  Carnot  el  Gitmrgiies,  cbAfgés 
il'im  rapport  sur  ta  âupprcssion  des  cwii- 
gi'égalions  séeulières*  devront  sVtilcadre 
«vpc  ce  Comilé,  %o  novenibre,  a  G.  — 
EnvQi'f!  ou  caiiimis&aire  au  Cotnïtë  d^iii» 
atructioa  publique  poor  confénor  à  ce 
fujet,  a  déctiinîkfp,  \q.  —  Le  travail 
S4!ra  psrtaj^t^  eiitxv  les  deux  Corn  il  es,  tti 
Ira  rapports  ot  pixjjols  de  décret  seront 
fionmis  aux  dcim  Comitt^s,  3  d*icpml>re, 
A  a»  —  L'A85«^ud>iee  le  charge  de  présen- 
ter sfius  huiiiiine«  de  concert  uvcc  le  Co- 
mité  d^instruction  publique,  un  projcl  de 
dckrret  stir  les  coi»grt?gatioQS  »  3o  no* 
*eIDbr^^  h  h  (Ariu.  B).  —  1^  Conûlc 
d*in!>tniclion  publique  décide  de  lui  de- 
niûiider  la  remise  des  pièies  relatives  «ut 
funds  et  rx^veuus»  '1  décembre,  h\i.  — 
En  lie  qui  concerne  les  jiensiuris  ili  s  con- 
grcganîstes*  les  commissaires  dn  Comité 
d'in&iructiun  publique  se  concerteront 
avec  celui  des  domaines,  t6  décembre, 
55,  —  Romme  d^-rnande  que  le  Comilé 
d' instruction  publique  pré^enle  son  mf- 
[M>rtsurles  congré/ra lions  san*.  attendre 
le  travail  du  Comité  dea  doinaiiiéM;  on 
annonce  que  ce  travail  sera  bientôt  aciie- 
vé,  a3  décembre,  G-i.  —  Le  Comité 
d^instrucliori  publique  décide  Tajourne- 
niexit  de  la  discussion  jtisqirà  ce  qu'il  fie 
soit  concerte^  avec  le  Comilé  de»  do- 
uinine^,  !ï3  janvier  «793  1  <>'^  — ■  l^es 
comrfiissatr«!S  du  Comité  des  dQitiaines 
viennent  faire  part  de  l^ur  projet  de  dé- 
cret n?latif  aux  biens  des  congrégations 
el  aux  pensions  À  accor<ler  à  leurs 
lïiewbrvsi  3rt  janvier,  lot,  —  Le  pro- 
jet du  Comité  dps  domaines  est  renvoyé 
Hut  commissaires  cbAr^és  du  projet  de 
décret  sur  la  i>upp région  des  congréga- 
tions, 3  lévrier,  106.  —  Vincent^  coin» 
nitsfi«^jtire  de  <e  Comité,  fdii  lecture  au 
Comtté  d'instruction  pnldique  des  deux 
premiers  tiln*s  du  projet  de  décret  sur 
les  biens  des  congt égalions,  0  février, 
ito.  — Cnrnot,  Gaudin ,  Gibergues  et 
Rocom«  si»nt  délégués  par  le  Comilé 
d*instruction  publique  pour  conférer 
avec  celui  des  domaines    au   sujet    def» 
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traitements  des  meinUres  ilo»  congrégi* 

lions,  6  février,  110.  —  Le  Comité  àm 
domaines  envoie  l.ioujon  deuiAnder  lu 
f^omilé  d'instruction  publique  quel»  lont 
les  biens  des  collèges  n  %«*ndreî  quel 
denier  du  produit  des  ventes  doil  être 
ftlîecté  aux  établisseuicols  eii^UnU  jun.- 
qu^a  la  nouvelle  orgAnÛMitiou?  quetln 
Hont  SL'S  vues  sur  Ici  baurH*st  1^ 
questions  sont  «ijournéos,  ^q  févriir, 
^l{h,  —  Le  Comité  «le»  doritaines de> 
mande  à  rassemblée  ta  mise  à  fofdre 
du  jour  du  rap[>ort  sur  lea  propriélct 
des  cun/jTégii lions»  G  avril,  171  (Ann,). 
—  A  fourui  au  Comité  d^iiistmctioii  pu* 
blic[ue  des  rtTiiseignemeuts  sur  le»  rcf^ 
mm  all^clés  k  rinstructioii  publique, 
33  mai,  3o3.  —  L' Assemblé**  lui  rrn- 
voie.  ainsi  qu*â  ce  Comité  «  un  rappcprl 
du  minifitre  (Ig  Tintéricur  sur  rciitptoi 
des  livres  et  eiïets  des  égltics  et  maisona 
religieuses  supprimées,  ^  juillet,  ^dÙ 
(Ann.  A). 

Comité  ficrlétinattijuii  tU  VAêwemblit  oanttH 
tuante.  —  S'occupe  de  la  conservation  da 
monuments  darls  et  de  sciences,  tit.  — 
Est  chargé ,  par  le  décrt*t  tlu  j  1  oclobr» 
1 7i)n ,  de  meaujvj»  à  prendra  pour  U  eon- 
servation  de*  monumenti  d^arts  H  dit 
sciena'^  enisitant  dans  les  bien<t  natîooMit 
i\  vendre, iiv.  —  Itédige,de  conciîrt «»« 
11!  Comité  d'aiiéftation ,  rinslructloQ  du 
itj  o«'t<»bre  1790,  ïfv.  —  lostitur.  d# 
concert  avec  le  Comité  d'atiérialion,  la 
Conunission   des  monuments,  lit. 

CoiMiV  (if*  Jirutncea  th  l'Attemhlét 
triante*  —  S'occupe  de  divcran  i 
toticlumt  H  rimtructton  publique,  m,  —  I 
E*4  cbaigé  de  recevoir  les  étal»  ndafîfr  ' 
nui  tra>aui  littéraires  entrelenas  par  la 
nation  et  d*en  rendre  eonqile  A  TA*- 
sembtée,  n.  —  L* Assemblée  comtilii«tit£ 
lui  renvoie  une  adresse  des  ofTiriers  du 
J.'irdtu  des  pliantes,  «o  aoi^t   t^^jT»,  tii. 

Comité  de   Ccxîraardmairê  tf-  de 

r.Uwmhïêf  lfg»»UUv«t*  ^1  ilUr 

nulorisé  è  se  concerter  avec  Im  an  »oj#l 
des  secours  aui  collèges  «  q  jannor  1  ^ga , 
79.  — >  l-es  commissaifL^  du  Caoïité  dct 
secours  publics  sont  inrîtés  à  m^  coocerlar 
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avec  ce  Comilé  au  sujet  des  frèros  Fran- 
ques,  93  février,  12  4.  —  Gentil,  rap- 
porteur de  la  pétition  de  TAcadémie  de 
Dijon,  devra  se  concerter  avec  ce  Co- 
mité, 9  1  mars,  i54.  —  Ce  Comité,  par 
Torgane  de  Caillasson,  présente  des 
observations  sur  le  collège  de  Sor^ze, 
17  avril,  186.  —  Chargé,  le  8  mai, 
avec  le  Comité  d^instruclion  publique, 
d*uo  rapport  sur  TafTaire  Tliéobald  Dillon 
et  Berthois,  3i9  ,  3i3  (note  1);  le  rap 
port  estprésonlé  à  TAsscmbiéc  le  9  juin , 
par  Caroot;une  proposition  d'indemnité 
pour  la  famille  des  gardes  nationaux  lues 
à  Mons  et  Tournai  est  renvoyée  aux 
deux  Comit4's,  39.8  (Ann.  B).  —  Lo 
rapport  sur  TAcadémic  de  Dijon  est  lu 
à  l'Assemblée  cl  ajourné,  97  août,  339 
(Ann.  C).  —  La  question  des  frais  de  la 
Fédération  du  1 4  juillet  1799  lui  ayant 
été  renvoyée ,  ses  membres  viennent  déli- 
bérer avec  le  Comité  d'instruction  publi- 
que, 5  juillet,  353,  354  (Ann.  A). 

Comité  de  V ordinaire  deê  financei  de  l'Anem- 
blée  le'gislative.  —  L'Assemblée  lui  ren- 
voie, ainsi  qu'au  Comité  d'instruction 
publique,  une  pétition  du  collège  de  chi- 
rurgie, 8  janvier  1799,  t39  (Ann.  A). — 
Le  Comité  d'inslruction  publique  charge 
Rommc  de  communiquer  à  ce  Comité 
un  projet  de  décret  concernant  le  natu- 
raliste Richard,  19  mars,  lUh.  —  Une 
pétition  de  Barres  pour  la  suppression 
des  loteries  est  renvoyée  à  ce  Comité  par 
celui  d'instruction  publique,  lO  mars, 
i59.  —  Arbogast,  rapporteur  de  la  pé- 
tition de  Le  Mon  nier,  devra  se  concerter 
avec  ce  Comité,  91  mars,  i55.  —  Ar- 
bogast ,  rapporteur  de  la  pétition  du  col- 
lège de  chirurgie,  devra  se  concerter 
avec  ce  Comité,  3  avril,  i65. 

Comité  d'inêpection.  Voir  Commitmire»  in- 
ipecteun  de  la  galle  H  du  secrétariat. 

Comité  d'imti'uction  publique  de  VAtBemhlée 
légiilative,  —  Indications  générales  sur 
son  œuvre ,  i ,  11.  —  Est  chargé  par  l'As- 
semblée législative  de  suivre  le  travail 
commencé  pour  la  conservation  des  mo- 
numents d'arts  et  des  sciences,  xv.  — 
Ajoute,  d'accord  avec  le  département  de 


Paris ,  de  nouveaux  membres  à  la  Com- 
mission des  monuments ,  xv,  xvi  (  et  note). 

—  Créé  par  le  décret  du  1/1  octobre 
1 791 ,  xvii.  —  Nombre  de  ses  membres, 
époque  et  proportion  de  son  ronouvelle- 
menl,  xvii.  —  Mesures  diverses  concer- 
nant l'élection  des  comités,  xvii,  xviii. 

—  Élection  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique le  98  octobre  1791;  liste  doses 
memhres,  xviii.  —  Dispositions  diverses 
du  décret  du  93  octohro  1791  relatifs 
l'organisation  des  comités;  renouvelle- 
ment des  ofliciei's ,  registres, etc., XI \,  w. 

—  Le  Registre  des  délibération»  du  Co- 
mité d^iiutruciion  publique ,  conservi»  aux 
Archives  nationales,  x\t.  -  Le  Hefriëtre 
des  différents  projets  de  décrets  du  Comité 
d* instruction  publique,  conservé  aux  Ar- 
chives nationales,  xxi.  —  Indication  des 
cartons  amtenant  des  papiero  du  Comité 
d'instruction  puhlique,  conservés  aux 
Archives  et  utilisés  dans  la  présente  pu- 
blication, xxii-xxiii. — Le  Comité  nomme 
président  Coudorcet,  vice-prt^sidonl  Pas- 
toi-et,  secrétaires  I^cépè<le  et  Arlmgnsl, 
3o  octobre  1791,  1.  —  Dikîide  que  les 
séances  auront  lieu  trois  fois  par  st^maine , 
le  soir  à  six  heures,  1.  -  Déride  qu'il 
sera  fait  mi  reruoil  des  rapports,  5  no- 
vembn»,  19.  —  Limitation  de  la  com- 
pétence du  Comité  dos  domaines  on  co 
qui  concerne  les  bibliothèques,  monu- 
ments, etc.,  10  novembre,  18.  —  Dé 
ride  de  se  diviser  en  quatre  sections, 
10  novembre,  19.  —  Partage  les  dé- 
partements entre  ses  membres  pour  la 
correspondance,  i3  novembre,  9i.  — 
Décide  que  les  séances  auront  lieu  deux 
fois  par  semaine,  les  manlis  et  samedis, 
i5  novembre,  ah;  et  que  les  nhi- 
nions  des  sections  auront  lieu  tous  les 
autres  jours,  90  novembre,  96.  — 
Arrête  que  les  séances  seront  transférées 
aux  lundis  et  vendredis,  95  novembre, 
36.  —  Est  autoiisé  par  l'Assenihléo,  le 
99  novembre,  à  prendre  six  commis, 
plus  quatre  commis  extraordinaires  pour 
le  Dictionnaire  des  mimicipalités,  39 
(  Ann.  A  ).  —  L'Assemblée  le  charge  de 
présenter  sous  huitaine,  de  concert  avec 
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iwbrt,  41  (Am.  B).  —  âiiM  ^ w 
•'■■wwMtri  fa  limlii  €t  lenéwi&i,  to 
mêpie  fill  f  nmlt  léMcv  du  mr  è 

liiMcinMQC'f  ç  vécmMifC'i,  AS*  -^-^  Eil 
•ôlarâ^  pr  fâMMiiUée,  W  m  fÊOfmr 
1794,  A  faire  rootiiiiifr  4aoi  «m  co- 
C<^1#»,  par  d««  pfTiM)ctfi«i  et|iertci«  le 
Irivait  de  la  bililîognipitifi  géoérali^  &4« 

—  Il«»jfrtl<-  1a  demaïuie  dci  ooamîi  des 
M^on»^  qui  voodraieDi  que  leurs  ap- 
poinfi^nent»  fiuvent  poH^  ■  ti?nt  cifi- 
tfuarilc  livrer,  i5  déeenutirg,  56,  — 
hnéie  nne  tous  le»  rapporleum  sertrnl 
oominci  an  fenilm,  6  fifvrier  1799* 
110.^ —  Arréle  qu*oa  renouvdiera  le* 
oUkien  du  Goftiîlé  el  c|ii*tl9  aerool  re- 
mmvriib  loui  leâ  moîi  :  Pa^ttorel  nonEmé 
président,  Virnot-Vaublanc  riee-préaî- 
ilenl.  De  Brt  <>ï  Diipin  secréUires, 
S  férner»  1 13,  —  Airéie,  sur  la  prtrpo- 
«ition  tl?  Pa»torel,  que  les  rapporteurs 
ne  seront  nr>riiriié«  au  fcrutin  que  daiiâ 
lef  matière»  importantes,  el  que  Icd  af- 
faires simplet  feront  distribuées  à  louji 
le*  meirilint»  è  tour  de  rôle,  10  février, 
1  j  5.  —  An  i'^ïe  d^ajoumer  fo  renouvel- 
lement de<  otHners»  3  lanrs,  137.  — 
nenoiJi<*f|p  s«s  officiers  :  f^cépède  nom- 
mï«  presifienl,  Arl>oj»fts!  vire-présideni, 
Romme  et  Jean  De  Bry  secréUires, 
Ti  mars,  t39.  — Arrête  que  les  objets 
coniiinl.*)  seront  donnés  À  Texamon  des 
niembiv»*  du  Comifé  en  suivant  Tordinï 
;i)f}h»liêlîqur' du  ffibleati,  is  mars,  ihh. 

—  Henoiiveile  «es  oiliriers  :  Arbogast 
iiinriiiiopn^MiJenl,  Romme  vife-pré*Jdent, 
Gentil  et  Prieur  ai'crt^ires,  a  avril, 
f65,  —  Nouveau  tahlemi  du  travail  du 
Comiti'^  II)  dt^uiision  t*n  e«f  ajotiroee, 
'Ao  «vril,  'jfîj,  —  Benouvelte  ses  olïî- 
ciem  :  Romme  nomrné  président,  Bou- 
din vice-président,  Carnot  et  Gausse rand 
R'crétarnsi,  a  mai,  f»6/|.  —  Homme 
pN^aeole  le  nouveau  lable^u  du  travail; 
arrêté  que  les  membres  s'inscriront  dans 
les  foinrmeft  de  leur  rlioii  el  que  les 
l'otinnÎAï^îrGS  pour  rliiique  ptirlie  seront 
nommai   le  7  mni,    a   mai,    a65.  — 


ààtfmimi  4u  aonftta  toUemda  tratiil . 
uéilîou  àt  mtmmtûom^  1 1  nm^  agi- 
^93.  —  Beommfélk  aet  «IBixn  :  Ban^ 
db  nammé  préadail.  Prieur  vtc»-prf 
iideiil ,  Aodreiii  et  QttatreiQl»  de  ManJb 
«MT^laîrest  1"  jnîfi,  5a  3,  —  Anàe 
ijtie  âaiéamfÊnî  uvntn  prr»e^s-«er^l  m 
•cra  Irammt  wtt  le  regi^lfr  qu<!  la  mi- 
nnte  tt*ait  été  préalablpinent  tue  ei  tp- 
jinNivée  par  le  Comité,  a  idllel»  $h\, 
—  BcDOttrelle  soi  olDrtert  :  Prifitr 
nommé  préandeot,  Carnot  vife-pru^deirt,  , 
Rtboud  el  Vayrt;»  seeréUir^,  1  juillet. 
345.  —  neaouvebe  tes  offioers  :  Or- 
no4  nomcné  président,  QualftMls  d» 
Marollcs  rice^prt^dcDt ,  Theule  i*l  Dirpîfi  | 
«errélatreSf  6  oodl,  373. 

Comité  ftiMlmftion  pubOfVt  f/a  (a  Ofwm 
tiûit  notvmaU  —  Prend  le  plan  «Ttn- 
stniction  pnblîque  de  Condoiret  pour 
base  de  »on  travail,  1.  - —  Ses  procf»- 
verbaux,  du  i5  uelobre  1791  au  a3  gw- 
minai  an  ri,  sont  cxm  tenus  dans  le  mena 
registre  que  les  proc^^-verboiu  da  Ca- 
mité  d'instruction  publique  do  la  Légis- 
lative ,  ntK  —  Reprend  reiamen  de  la 
tpiestioD  de  la  vente  des  biens  des  eol-  I 
U^gcs,  eismen  «joTirné  par  It*  Cootîtif 
d'instnictron  publique  de  la  Législative 
le  99  février  179»,  j3à  (noie  s). 

Onnité  de  lépdalioti  de  VAêê^m^ée  îégttU- 
tive.  —  Chargt'',  avec  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  de  présenter  un  nqipi>it 
«ir  Ttklu cation  du  prince  royal;  le  Co^ 
mité  d'instruction  publique  délé|^«  Pi»* 
lorel  el  Prieur  pour  conférer  à  ce  su}M  1 
avec  le  Comité  de  lé^slatioo»  18  avrS 
179a,  187,  a 47  (Ann.  B)*  —  Le 
Cwuité  de  lég:T8lation  nomme  des  «m- 
missaires  pour  ce  travail;  c^^ui  du  C(h 
mile  d'in^trucliùu  publique  sont  Coo- 
doroet,  PaMorct  et  Urépède,  ^i  ami, 
a5o,  90 1.  —  Désigné  comme  ajant 
participé  é  Is  rédaction  d^une  adnaM  4  , 
l'armée,  8  mai,  368  (Ann.  B). — Se«eom- 
ijiLHsatres  viennent  au  Comité  d'instruction 
publique  di<Tuter  la  qu<*stion  de  rèduca- 
îmn  du  prince  royal ,  j  o  mai ,  9  $9,  —  U» 
héfiuce  extraordiuaiiHf  des  deiu  ^ 
e!»t  arrêtée  pour  le  jeudi  91  juin,  3 Su. 
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des  monuments  publics,  présentée  à  l'As- 
semblée le  1 1  juin  ;  renvoyée  à  Prieur, 
9a  juin,  3^41,  3/49  (Ann.)«  —  Autre 
pétition  d'artistes  des  départements  pour 
Je  même  o!»jcl,  renvoyée  à  Prieur, 
h  juillet,  365. 
GONDORCET  (Jean-Antoine-Mcolas  de 
Caritat,  marquis  de),  membre  du  Go- 
mité  d^instniction  publique  de  TAssem- 
blée  législative.  Né  à  Ribemonl  (Aisne) 
en  1763,  membre  de  PAcadémic  des 
sciences  en  1769  et  secrétaire  perpé- 
tuel de  celte  Académie  en  1773,  mem- 
bre de  TAcadémie  française  en  1789. 
De  1776  à  1791,  il  cxorça  la  rliarge 
d'inspecteur  des  monnaies,  puis  fut 
pendant  quelques  mois  commissaire  de 
la  Trésorerie.  Il  avait  fait  partie  de  la 
municipalité  parisienne,  et  fut  élu  en 
1791  député  de  Paris  à  T Assemblée 
législative.  Réélu  membre  de  la  Gon- 
vention,  il  fut  décrété  d'accusation  en 
juillet  1 793 ,  vécut  caché  pendant  neuf 
mois,  et,  ayant  été  arrêté,  se  donna  la 
mort  à  Bourg-la-Rcinc ,  le  9  avril  179 A. 
Nommé  membre  du  Gomité  d'instruc- 
tion publique  le  98  octobre  1791,  xviii. 

—  Elu  président  de  ce  Gomité,  3o  oc- 
tobre, 1.  —  Oiïre  au  Gomité  la  collec- 
tion de  ses  mémoires  sur  Tinstruction 
publique,  5  novembre,  19.  —  Fait 
lecture  d'un  plan  de  division  de  Tin- 
stnirtion  publique,    5   novembre,    i/i. 

—  Fait  une  nouvelle  lecture  de  ce  pro- 
jet, 10  novembre,  19.  —  Nommé 
membre  de  la  section  du  plan  général 
d'instruction,  10  novembre,  19.  — 
Gliargé  avec  Romme  d'examiner  une  de- 
mande de  Léonard  Bourdon,  95  no- 
vembre, 35.  —  Gbargé  le  premier  de 
surveiller,  avec  le  secrétaire  commis, 
l'envoi  de  ce  qui  est  renvoyé  au  Gomité 
par    l'Assemblée,    6    décembre,    67. 

—  Nommé  l'un  des  commissaires  pour 
examiner  la  motion  de  Vau blanc  ixîla- 
tive  aux  récompenses  militaires,  jg  dé- 
cembre, 57.  —  Fait  au  Gomité  le 
rapport  sur  l'organisation  générale  de 
l'instruction  publique,  3o  janvier  1 799 , 
109.  —  Parle  en  faveur  de  l'établisse- 


ment des  lycées,  i3  février,  119.  — 
Parle  sur  l'article  3  du  titre  H  du  plan 
général,  90  février,  199.  —  Nommé, 
au  scrutin,  pour  faire  à  l'AssembltH*  le 
rapport  sur  le  plan  général,  5  mars, 
J39.  —  Gbargé,  avec  Dupin,  de  l'exa- 
men d'une  lettre  de  Tobie,  1/1  mars, 
167  ;  remplacé  le  93  mars,  i5(».  —  De- 
mande qu'un  jour  soit  fixé  \\o\ir  l'audi- 
tion de  son  rapport  par  le  (iOmité;  ai"- 
nUé  qu'il  demandera  à  la  Gomniission 
centrale  de  mettre  ce  rapport  h  l'onlre 
du  jour  de  l'Assemblée  {lour  le  samedi 
l'i  avril,  /i  avril,  i()7.  —  Propose 
qu'il  y  ait  dans  les  collèges  un  maître 
de  dessin  géométral,  h  avril,  i()7.  — 
Lit  au  Gomité  son  rapport  sur  le  plan 
général,  9  avril,  179.  —  Fait  une  nou- 
velle lecture  de  ce  rapport,  18  avril, 
187.  —  Texte  du  rapport  de  GondoiTet 
sur  l'organisation  générale  <le  l'instnic- 
tion  publique  et  du  proji't  de  <l(H*.ret  qui 
l'accompagne,  1 88-9^16  (Ann.  A).  — 
Fait  lecture  à  l'Assemblée  de  son  rapport 
les  90  et  9  1  avril,  969  (note),  951 
(Ann.);  nommé  commissaire  pour  sur- 
veiller l'impression  du  rapport  et  ^\\^ 
projet  de  décret,  ai  avril,  9  5o.  — 
Nommé  l'un  des  commissaires  pour  le 
projet  relatif  à  l'éducation  du  prince 
royal,  ai  avril,  95 1.  —  Nommé  mem- 
bre des  r*,  3*,  h'  et  lo*  sections  du 
Gomité,  11  mai,  999,  993.  — Invité 
à  faire  le  rapport  de  l'aperçu  des  dé- 
penses, i4  mai,  99/1.  —  Fait  à  l'As- 
semblée ,  le  1 5  mai ,  la  seconde  lecture 
du  plan  général,  suivie  de  celle  du  rap- 
port sur  les  dépenses,  intitulé  Aperçu 
des  frais  que  coûtera  le  nouveau  plan 
d* instruction  publique,  3o3  (note  1), 
3r9  (Ann.  A);  texte  de  ce  rapport,  3o4 
(Ann.  A).  —  Gbargé  de  solliciter  de 
l'Assemblée  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
la  discussion  du  décret  sur  l'instruction 
publique,  G  août,  373;  s'adresse  à 
l'Assemblée  à  cet  effet,  i3  août,  37 A 
(Ann.  B). 
Congrégations  séculières,  —  Gandin  lit  au 
Gomité  d'instruction  publique  des  ré- 
flexions sur  leur  suppression,   90  no- 
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Jicu  el  épotjiie  (Ici  séatiees,  décret  du 
)3  oclohre  1791,  xix,«.  —  Les  comi- 
lés  itistjillos  «us  Capucin?  el  nui  FenJI- 
bnls^  it.  —  î^e  Comité  d'instruction 
pnhlîqiip  dt'cid»?  ai*  deni?^nd»T  àiii  aiiti'e? 
comiltîs  In  remist!  des  pit'ces  relatives 
aui  ftjnds  et  revt:'nijs  de»  Gl^blisscmont^ 
d*iklucation,  h  d^rembro  »  65.  ^  Un 
décret  de  rAssomblëo  autorise  ceux  qm 
oui  été  cbargéi  d^^n  travail  ù  le  rapparl(»r 
etu-mém'?<t ,  f[vi(>iqu'ils  Dt*  fass^'ut  pbis 
partie  du  comité  îtu  rîom  duqurl  its  par- 
lent, iû'>. 
Commt9  du  Connte  (i'iiitlnictîon  puhîiffHe  de 
la  Léf^ÎMlnltrf,  —  Ijambert,  niaiuteuu 
provisoirement,  i**  novembre  1791,  a, 
—  L'élat  nominntif  dew  m^cnMaires 
commis,  avec  indication  de  Imirs  ap- 
pciinfements,  dpvr«  être  i^mis  diuqin» 
inoin  aif  I  commiséairts  de  la  s^dle  el  des 
»ecrélflriaLs ,  1  o  noveniîirc,  1  8. —  Lambeil 
rïonitnt^  delinitivement  pinmier  secnHiiire 
Con)inis  à  deut  cent*  livi-es  par  mtiîs, 
'^3  noverrdïre.  -jS.  — Audrcin  *♦(  Caniul 
cbai^^  d'examiner  le^  demandes  des 
P^BTBoimes  qui  a^pii^nt  aux  piacea  do 
rommis,  90  novembïxî,  36.  —  Sur  le 
rapport  de  Caruol,  le  Comité  nomme 
riuq  commis  à  cent  quaraule  livre»  pr 
mois  el  un  commis  oxp<kliljoniimrc  h 
rtuipiîinle  livres  :  Labenne,  pour  le  bu- 
reiiu  irèuénd  ;  Herbif^y,  pour  tu  Kectîon 
den  bib|iotli«>([ue!!.  et  monnnienLs;  Hou- 
hiêi-e ,  pour  h  M^cllofi  du  pbiu  rPinslruc- 
lion  ;  Bitilot ,  pour  lu  section  des  fonds 
<îtreveuui4;  Cor|uH[ri,pour  la  section  de;^ 
pétitioui^;  Miinnut^eipedilinnnaire^  «i  H  no- 
vemlrre,  37,  —  Sont  nommés  commis 
au  travail  du  Dictionnaii-e  des  ntunieîpa- 
UU}»  :  EHp!î|jnou  t  ïVtau  el  Uautin  ,  a8  no- 
vaiibre,  37.  — L'Assemblée  aotorise  le 
Comil4:^  A  prendre  i^ix  commis ,  plus 
quatre'  commît  extraordiniiires  pour  le 
Uirtiou^irc  deJ9  mnnicipalitéï^,  99  no- 
vembre. 3g  (Aiifi.  A).  —  flouye  est 
nommé  quntrièuic  cannnls  au  llictioo- 
tiaire  des  municipalités;  l*élau,  qui  n 
iTfua<^t  e*t  renqiliu'é  ^wr  U^fjer;  De 
Laiinu)  est  nomnu»  rommis  surriiuméraire 
à  ce  Dielionnaire,  9  décembre*  Û3.  ^ 


\a^  appointemenls  àen  tamitm  au  Dif* 

tionnainf  «ont   Qxés  k  quatre  livrei  dis  | 
«nls  par    jour,    1    dècemUn%    /i3.    — 
I^mberl  e»it  rbarj»^  de  se  faire  dêlÎTntr 
au  nom  du  Comité  I<»s  iif  i4rv 

bues  aux  meudir-e*  de  V\-  i  de 

difttribu»*r  le  travail  aux  rr»miiit»  du  tni- 
reau  gt;ut*ra|et  de^i  fiectiim^^  «  décrnibi^, 
43.  — '  Le  traitement  de  î^inticrt  #*! 
rétluit  A  cent  nncpiauUî  litres  par  tuoà, 
avec  promesse  de  gratificaiton,  h  di^Ofiii- 
bre,  A5.  —  Les  commis  de*  »ecliuD»  de- 
maiidenl  que  leurs  appoinlc^nuJtits  >oicnl 
porlésii  cent  rinquAuLe  livrw;  n?f««  du 
Comité,  16  tléceudire,  h6.  —  Décida 
qtie  la  section  dirs  bitiliotbi^]Ui^  ^n- 
ploiera  douze  roititniH  au  tra\-ai)  de  la 
bibtiograptiic  (générale;  ils  sc^roiil  payé» 
c^ut  quarante  livre»  par  mai«.  ]3  jan- 
vier t7C>3,  83.  —  JMimant  fait  ime  de- 
mande d*au||mentatioit  qui  e^t  rctw^, 
fl3  jnuner»  93.  —  Bauffillian,  gir(4Mi 
de  iHii-eau,  recevra  trois  lirrr»  (mr  j«»ur  I 
au  lieu  de  quaniule-ciriq  6»d*,  a  3  jon- 
vicr,  93.  —  Les  commis  isonl  fli«q;»?i 
de  faire  un  nombre  BufliMal  de  copies  ^ 
du  projet  de  décret  sur  roipiiiiHalioti 
Minérale  de  fitiRtructioi]  pidïliqu«^ 
3o  janv^ier»  loa,  —  Dupîn  i*%l  cliafT^é 
de  présenter  itu  rA|j|enieti!  sur  le*  heure» 
de  travail  di^  »ecit*taires  commis,  i9  fê^ 
vrier,  1 1  H.  • —  An^été  Gxant  let  heur» 
de  travail  ;  Lambert  est  cliargé  iVtn  aur 
vedler  Texécution »  tfi  mars,  1^7,  i^H, 

—  Bouhiére  duime  sa  démission  d  fC^aA 
pas  remplacé;  lea  aj>|>oinleioeiitê  de  Mi- 
rnaul  sont  portés  k  ceut  Uvtrs,  cmu  de 
iioqnettn  à  cent  cinquante  Uvr^,  1 G  inàr«, 
j53.  —  Despéramoiil,  commis  au  bu* 
reau  du  coutreseinfj.  demande  qm?  ma 
fils puia^*  travailler  ^rniltiitement  rUna  W 
bureaux  du  Comité;  il  est  nn'i^tè  qu'on 
n'ndijieltra  |>as  de  aurnumérujre.  |Mu- 
sieut^  mémoires  ixdaltf»  à  de»  dtrmaudci  \ 
de  places   de   commi»    nont   pnNitfili^, 

a  avril»  î65.  —  Ln  confié  de  Irob  m/m 
est  accordé  à  l^ibrnne,   th  avrd«  i&3. 

—  l*réseiil4»lion  de  meuioires  pour  Tab- 
terition  de  places  de  commis;  llomina  ai 
Dupin  chaîné*  du  rapport ,  iGa^ril^  iftl«  1 
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—  Lambert  donne  sa  d<^mis8ion  pour 
prendre  un  emploi  dans  les  alTaires  élran- 
gères,  a3  avril,  a5a.  —  Travault  de- 
mande une  place  de  commis ,  3o  avril , 
a  60.  —  Diverses  demandes  de  places  de 
commis  sont  faites  par  des  particuliers, 
a  mai,  a66.  —  Coquelin  nommé  pre- 
mier secrétaire  commis  en  remplacement 
de  Lambert;  nomination  d'un  rem- 
plaçant de  Coquelin  ajournée,  6  mai, 
367.  —  Arrêté  de  nommer  deux  com- 
mis au  bureau  principal  et  de  les  prendre 
parmi  ceux  qui  sont  employés  au  Dic- 
tionnaire des  municipalités  :  sont  nom- 
més Léger  et  De  Launay,  suppléant. 
Il  mai,  agi.  —  Baignoux  et  Le  Mai- 
ghen  proposés  comme  commis  à  la  sec- 
tion des  bibliothèques;  renvoyé  à  cette 
section ,  ainsi  que  la  demande  de  Corri- 
gueux;  un  certain  Pacquet  ayant  rem- 
placé un  certain  Perticos  sans  Tauto- 
risation  du  Comité,  arrêté  que  celle 
autorisation  devra  toujours  être  deman- 
dée, 1"  juin,  3a 9.  —  Les  commissaires 
inspecteurs  de  la  salle  demandent  au 
Comité  de  leur  prêter  six  commis  pour 
un  travail  extraordinaire  du  bureau  des 
procès- verbaux  ;  accoHÎé,  af)  juin,  3/i3. 

—  Les  commis  de  la  section  des  biblio- 
thèques sont  de  nouveau  mis  à  la  dispo- 
sition du  Comité  des  décrets  pour  le  tra- 
vail des  procès-verbaux,  a 5  juillet,  370. 

Commis$airea  inspecteur»  de  la  salle  et  du 
secrétariat.  —  Leur  rapport  à  TAssem- 
blée  législative  sur  le  placement  des  co- 
mités, 3i  octobre  1791,  xi.  —  Lettre 
écrite  par  eux  au  Comité  d'instruction 
publique,  10  novembre,  18.  —  Leur 
institution  par  le  décret  du  i5  oc- 
tobre 1791,  ao  (Ann.  A).  —  Font  une 
observation  sur  le  traitement  des  secré- 
taires commis,  h  décembre,  65.  —  Le 
Comité  d'instruction  publique  leur  de- 
mande de  présenter  à  T Assemblée  un 
plan  économique  relativement  aux  four- 
nitures, à  décembre,  /if).  — •  Dupin 
chargé  de  conférer  avec  eux  au  sujet  des 
fournitures,  a3  janvier  179a,  9/1.  — 
Dupin  chargé  de  leur  réclamer  le  paye- 
ment de  8  livres  U  sols  de  faux  frais. 


10  février,  11 5.  —  Demandent  sir 
commis  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique pour  un  travail  extraordinaije, 
a5  juin,  3^i3.  —  On  conférera  avec  ces 
commissaires  pour  le  payement  du  port 
de  paquets  à  l'adresse  du  Comité  d'in- 
struction publique,  a  juillet,  3hà. 

Commission  centrale.  —  Le  Comité  d'in- 
struction publique  lui  remet  une  note 
sur  les  rapports  à  faire  à  l'Assemblée, 
et  règle  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent 
être  présentés,  29  février  179a,  i34; 
proposition  faite  à  l'Assemblée  le  7  jan- 
vier d'instituer  une  Commission  cen- 
trale; adoption  de  celle  proposition  le 
1*'  février;  lettre  de  la  Commission  cen- 
trale au  Comité  d'instruction  publique, 
du  a 5  février,  signée  Vergniaud,  i35 
(Ann.  A).  —  Le  Comité  d'instruction 
publique  règle  l'ordre  des  rapports  à 
présenter  à  cette  Commission,  16  mars, 
1 5a.  —  On  lui  demande  de  faire  mettre 
«^  l'ordre  du  jour  le  décret  sur  les  con- 
grégations, 93  mars,  i56.  —  Le  Co- 
mité d'instruction  publique  règle  l'ordre 
des  rapports  à  présenter  à  cette  Com- 
mission, 3o  mars,  i64.  —  Vayron  ad- 
joint à  la  Commission  centrale ,  1  k  mai , 
a 9/1.  —  Liste  des  rapports  à  présenter 
par  le  Comité  d'instruction  publique  à 
la  Commission  centrale,  16  mai,  198. 
—  Le  Comité  d'instruction  publique 
règle  l'ordre  des  rapports  à  lui  présenter, 
a3  mai,  3o3. 

Commission  de  correspondance.  —  L'As- 
semblée décrète  que  cette  Commission 
se  réunira  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique pour  examiner  les  moyens  de 
correspondre  rapidement  h  de  grandes 
distances,  17  août  179a,  396  (Ann.  A). 

Commission  extraordinaire  des  Douze.  — 
Présente,  de  concert  avec  le  Comité 
d'initruction  publique,  un  projet  de 
décret  accordant  le  titre  de  citoyen 
français  à  plusieui*s  étrangers  illustres, 
a6  août  1799,  116  (Ann.  B).  —  Doit 
nommer  quatre  commissaires  pour  la 
Commission  chargée  d'inventorier  le  mo- 
bilier de  la  couronne;  les  nomme, 
11  août  179a,  38o  (Ann.).  —  Présente 
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Il  a  pffijet  de  décret,  adopta  par  TA  s- 
litmblcp»  sur  la  fonlp  de»  monyra(*nts 
do  bronze  h  Iransformer  eu  canoni, 
ik  août,  38 1  (Ann»), 

Ofmmiifion  dffn  iivrg*  Mnmtaitei,  —  Une 
lellre  d(j  Ma.idru  relalivc*  à  un  système 
de  icclurc  esl  mnvoyêe  à  celle  Com- 
miss'on,  97  avril  179Q,  «56. 

Cnmmiinmi  dr§  monutnenU,  —  [nstituèft 
par  les  Comilt's  erclt^siaslique  et  d*alié- 
nation  réunis,  en  novembr*î  1790,  xif, 

—  Uédigc  une  instryelioo,  envoyée 
dan»  les  déparlemenU,  sur  la  conser- 
vation des  maouacnis,  clxaitêài  ta- 
bleaux, etc.,  iiT.  —  Ri'dfge  Iroin  antrei 
iiiîilruclions  ;  sur  les  ch^Uses,  rt-lî- 
qitairps,  elr.;  sor  la  manière  de  faire  les 
éttils  des  monumcnlsde  peinhire,  sculp- 
ture, (rraviire;  Pur  la  TUJ^iiRTe  de  dresser 
les  catalogues  de  bibUolhèques,  iv.  — 
Veille  à  la  foute  de  Targenterie  des 
égli$efl  el  convenu  supprimés,  pour  de- 
«igaer  Ips  objels  à  réserver,  iv.  —  Prèle 
eon  concours  au  déparlement  de  Paris 
pour  la  ronss^rvatiou  dijs  Tnunurnents 
eiiHlant  dans  sou  lorriloire,  xv,  —  Les 
noms  de  «ies  membres  sont  inscriL»»  au 
procès-verbal  de  rAsseniblêe  consli- 
tuaDle,  le  uG  septembre  1791,  tx; 
liste  de  Cffs  memhrfs,  \v  (note  a), — 
De  nouveaux  nieiubres  sont  ajoutés  à  la 
Conifiii^^^ion  par  le  Comilé  d'instruction 
publi*iue  th  rAssemblêe  Ir'gisïative.  d'ac- 
cord avec  le  département  de  Paris,  xtii 
If^urs  nom^,  ivi  (noie).  —  Sa  lettre  au 
Comit*»  pour  demander  raulorisilion 
de  vendre  les  mauvais  tableaux  du  dépôt 
des  Ati[;nslins,  3  mars  1799^  137.  — 
ftoiiol  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion en  remplacement  de  Doyon,  îî,1  mai, 
3oâ.  —  La  Gomiuiijiion  fait  prl  au  Co- 
mité  d'un  projet  de  travail  conrermint 
le  Cabinet  des  ordres  rbi  roi,  t*  juin, 
3117.  —  [nvit<j  le  t^omilê  é  visiter  le  dé- 
pM  des  Pe(its-Auguslin!$,  11  juin,  33t. 

—  tJiargée  jiar  le  décret  du  tk  aoiVl, 
qui  ordonne  ta  fonte  de*  monuments  de 
Ciiivn*  et  de  brtïOïC^  de  veiller  à  la  con- 
si^rvalion  des  objeLf  intéressant  Ici  «rb, 
379  (noie  I),  38t   (AonO.  —  PHe  le 


Comité  d*lnslruclîun  publique  d«  de- 
mander h  rAs«$emblé«  une  inlerpn^lalion 
du  décret  du  th  août;  Romme  est 
nommé  rapporteur*  a 3  «QUI,  379.  — 
Décret  ordonnant  h  h  Commission  des 
moruimenls  de  proci^dcr  sans  délai  au 
triage  des  statues,  vases  el  autres  objets 
plates  dans  les  maisons  royales,  elc  , 
qui  uiêritent  d'être  cotiaervês,  i(>M»p- 
lembre»  382  (Ami.)*  —  1^  fjam- 
mission  chargée  d ^inventorier  le  mo* 
bilier  de  la  couronne  esl  rëimie  À  1i 
Commission  des  monuments  «  tO  sep* 
lembre»  38'/  (^un.).  —  Décret  portant 
que  la  Commission  des  monuments  fen 
trau-^ptuler  au  Louvre  les  tableaux  «I 
autres  monumenU  des  arU  existant  dan* 
les  maisons  royales,  a  l'exceplion  des 
stjituesdes  jardins  de  Versailles,  i*j  fep- 
lembre^  3^3  (  Ann,). 

CotnmUnion  ckargén  d'inpentùnêr  U  mobtUêf 
ih  la  couronim,  —  Créée  par  un  di^crel 
du  1  I  août  179*;  quatre  membre*  de 
TA^sseniblée  en  font  partie:  Uet>o\d, 
Broupponnet^  Courtois  et  Mulot;  un  dé- 
cret du  t3  août  pourvoit  k  se»  dépenses 
et  bti  assifjTiê  des  locaux  au  Louvre;  est 
autorist'e  à  s'adjoindre  des  artistes  et  â^ 
experts,  1  h  août,  379  (note),  S^o-SSi 
(  Amt,).  —  Béunie  h  la  Commi$sioti  ém 
monuments,  lôseplembie,  3S«»  (Ann.). 

Cmumiëtion  dfi*  tax'anU*  Voir  Communom 
dr$  fntuntmetitâ. 

Commune  da  art»  (Socielâ  de  làU  —  Pré- 
sente â  rAssr^mblée,  le  ^1  dérembi'e  1 79 1» 
une  pétiliou  tendant  uu  rapport  du  dé- 
cret ilu  u7  septeaibre  1791;  le  C*omil«t 
d'instiiLctiott  publique  charge  Quatii*- 
mère  de  Texamen  de  c^tt"  p^i^tilioo, 
g  flérembt^,  /i8,  hg  {knn.  A),  — 
Pélilion  de  cette  société  ot  de  celle  du 
Point  centrai  des  arts  el  métiers,  relative 
aux  concours,  6  moi  1799,  fl79(notoi), 
981  (Ann,  A). 

tmcmin.  —  Pétition  d*arii«tes  demandaul 
que  les  travaui  puldic^  Siiient  adjugés 
au  concours,  6  mai  J 799  «  979  (fiole  t)| 
•jHt  (A un.  A).  —  pétition  de  jounci 
artislei»  (Pëquignol  et  Baxin)  deinaudanl 
11  u  mode  de  concours  pour  rcxéciilton 
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des  monuments  publics,  présentée  à  TAs- 
sembla  le  ii  juin;  renvoyée  à  Prieur. 
9  9  juin,  3&1,  3^9  (Ann.).  —  Autre 
pétition  d'artistes  des  départements  pour 
le  même  objet,  renvoyée  â  Prieur, 
h  juillet,  3/jo. 
CONDORGET  (Jean -Antoine -.Nicolas  di 
Caritat,  marquis  de),  mpmlire  du  Co- 
mité d^instniction  publique  de  l'Assem- 
blée législative.  .Né  à  Ribemont  (Aisne^ 
en  1743,  membre  de  TAcadémie  des 
sciences  en  1769  et  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  Académie  en  1773,  mem- 
bre de  TAcadémie  française  en  1789. 
De  1776  à  1791,  il  eierça  la  rbaifje 
d'inspecteur  des  monnaies,  puis  fut 
pendant  quelques  mois  commissaire  de 
la  Trésorerie.  Il  a%ait  fait  p.iiiie  de  la 
municipalité  parisienne,  et  fut  *i\u  en 
1791  député  de  Paris  à  TAssembb'e 
législative.  Réélu  membre  de  la  Con- 
vention, il  fut  décrété  d'accusation  on 
juillet  1 793 ,  vécut  caché  pondant  neuf 
mois,  et,  ayant  été  arrêté,  se  donna  la 
mort  à  Bourg-la-Reine,  le  9  avril  179'!. 
Nommé  membre  du  Comité  d*instnjc- 
tion  publique  le  98  octobre  1791,  xviii. 

—  Elu  président  de  ce  Comité,  3o  oc- 
tobre, 1.  —  Offre  au  (Comité  la  r^dlec- 
tion  de  ses  mémoires  sur  ririslniction 
publique,  5  novembro,  19.  —  Fait 
lecture  d'un  plan  de  division  de  l'in- 
struction publique,    5    novembre,    i/j. 

—  Fait  une  nouvelle  lecture  de  ce  pro- 
jet, 10  novembre,  19.  —  iNommé 
membre  de  la  section  du  plan  général 
d'instruction,  10  novembre,  19.  — 
Cbargé  avec  Romme  d'examiner  une  de- 
mande de  Léonard  Bourdon,  95  no- 
vembre, 35.  —  Chargé  le  premier  de 
surveiller,  avec  le  secrétaire  commis, 
l'envoi  de  ce  qui  est  renvoyé  au  Comité 
par     l'Assemblée,     fi    décembre,    h'j. 

—  Nommé  l'un  des  conmiissaires  pour 
examiner  la  motion  de  Vaublanc  rela- 
tive aux  récompenses  militaires,  19  dé- 
cembre, 57.  —  Fait  au  Comité  le 
rapport  sur  l'organisation  générale  de 
l'instruction  publique,  3o  janvier  1 799  , 
109.  —  Parle  en  faveur  de  l'établisse- 


ment des  lycées,    i3   février,   119.  — 
Parie  sur  l'article  3  du  titre  II  du  plan 
général,  ;»o  février,   199.    —  Nommé, 
au  scrutin,  pour  faire  à  l'Aftieiiiblée  b; 
rappf>rt   sur   le  plan    général,  5  murs, 
J39.   —  Cbargé,  avec  Dupin,  de  l'exa- 
men  d'une  lettre  de  Tobie,   1/1    mars, 
1^17;  remplacé  le  «3  mar»,  i5(».  -      De 
mande  qu'un  jour  «^oit  fixé  |K)ur  l'tiudi  • 
tion  de  son  rapport  par  U*  (lomité;  ar- 
r/'lé  qu'il  demandera   à  la    CounnisNion 
centrale  de  mettre  re  rapport  à  Tonlre 
du  jour  de  rAHsend)lée  pour  le  samedi 
1 '1    avril,    ft    avril,    iCt'j.        -    Pnipose 
qu'il  y  ait  dans  les  rolU'ges   un  uuillrn 
de  d'.wiin  géofuétral,  fi   avril,   1(17. 
Lit  au  CoMiilé  fMMi  rajqiort  nur  In  plan 
général,  9  avril,  179.        Fiiil  une  non 
velle   Iwture  de   re.  rapport,    iH  avril, 
187.         Texte  du  rap|i(>rl  de  Coiidorret 
sur  l'organifiation  générale  de  TinNlruc 
lion  publique  et  du  proji't  do  dénrl  qui 
l'ar^ompagne ,    18H  «i/iO   (Ann.    A). 
Fait  lerture  â  l'Assend^lée  de  non  r«p|Hirt 
les  90  et  9  1    avril,   9^19  (noie;,  >iUi 
r\nn.;;  nonnné  rounnis<uiire  {mmu' Nur 
veiller   riuqm'ssion    du    rapport    e|    du 
projet   d'*   décret,    u  1     avril,    'iÎmi. 
NiMunié  l'un   di'fi  ninuniHNiiireN   pour   le 
projet   relatif   à    rédundion    du    priiire 
rowil,  9  1  aviil,  uT)!.     -  ^(l^llné  niein 
bre  de»    i*^  3*,  /i"  et    10'   hertions  du 
Comité,    Il    mai,  99*1,  «193.         Invité 
à  faire  le  rapport  dit   l'iipervu  dos  ilé 
peiiseH,   i/i  mai,  99^1.   —   Fait  à  l'An 
sendilée,  le  i5  mai,  la  seconde  lecture 
du  plan  général,  suivie  de  celle  du  nip 
[>ort   Kur  les  dépense»,  intitulé  Ajmr^'n 
den  frai»    ^m/»    coiitcra   l«    iinuvrnu  plan 
d*in»lrurtinn    pnhlùjwi,    3o3    (note    i), 
3^*9  (Ann.  A);  texte  de  ce  rapport,  3n/i 
(Ann.    A).  —  Chargé   de   solliciter    de 
l'Afiseiiiblée  la  mise  à  l'ordn*  du  jour  do 
la  discussion  du  décret  Hiir  rinstriirtîoii 
publitpie,    {}    août,    373;    n'adresse    à 
I  AsHt>niblée  à  cet  effet,   i3   août,  37^1 
(Ann.  R). 
Conffvt^frntinnii  téculUre»,  ■-    (iaudiii  lit  au 
Comité  d'instruction  publique   dos  ré- 
flexions sur  leur  suppression,    90   no 
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venibni  Jvgi*  a6.  —  Gandin,  Camot 
et  Gilier|Tii«*s  chaqçés  de  présenl^r  un 
rapport  sur  col  oUjel  en  s'enlondnnt 
avw  le  Comité  des  dornaiaos,  au  no- 
vembre, a6.  —  Dèfrrl  de  la  Législative, 
rendu  mur  une  péLiLion  du  coilég^i  de 
Juilly,  cl  pixïnonvanl  lo  nniinlien  pm- 
vtaoii'e  des  professeurs  ecciesiasiique», 
^li  oclobrc,  96  (note  el  Ann.).  —  On 
commissaire  du  Comîlé  df*»  doniaincs 
vient  roiiférer  avec  le  Coniilé  d'in^îrnc- 
lion  publique;  décidé  que  le  travail  seru 
(wrUi|yé  euh-c  les  deiii  Couiih'is,  et  que 
\çs  rapports  et  projets  de  décret  feront 
ftouniis  aui  dcni  Comités»  ti  décembre, 
09,  —  Gandin  lit  uu  <Joniitè  le  r«ipport 
sur  la  suppresî^ion  de  ces  congrégation», 
»  décembre,  Aa.  —  L'A8s*.'mblée  dé- 
frète  que  les  Comités  d'infllniction  pu- 
blique el  des  domaines,  Kniuis,  présen- 
teront sotjs  Imilaine  nn  ptvjet  de  décret 
sut-  le»  con{*ié^iiofii,  3t>  novembre, 
hh  (Ann.  B ).  —  (îaudîn  fait  une  nou- 
velle lecture  de  son  riipport,  h  dé- 
cembre, 65.  —  Bornmi%  ayant  fait  desi 
observations  sur  le  projet  GaudLn,  est 
adjoint  aux  commissaires  nonmiés  pour 
cet  objet,  6  décembre,  hj,  —  Nouvelle 
rédartioÊi  lue  par  Homme;  adoption  de 
quatre  articles  comme  ba!w»s  du  projet 
de  décret,  g  décembre,  68.  —  Une  ré- 
daction lue  par  Carnot  obtienl  la  prio- 
rité; texte  du  projet  de  décret  adopté 
par  le  Comité ,  ïa  décembre.  5i.  ^ 
Suite  de  la  discussion  sur  ce  projet;  en 
ce  qui  coneernc  les  peiUiioaa,  les  rorn- 
missaîros  sa  coucerleroiit  avec  le  Connlé 
des  domaines,  lO  décembi'e^  55.  — 
Homme  dentande  que  Ip  Comité  d*in- 
stnictîon  pultliqno  prosenlo  son  rapport 
san>i attendre  le  travail  du  ('limité  des  do- 
mninc^s;  on  annonce  que  codrmii^rtrnvaU 
sera  bientôt  aciievé,  s 3  déreuibî*e,  G 3. 
—  Le  Comité  décida',  sur  la  proposition 
de  Gandin,  rajournement  de  la  discus- 
sion jusqu'à  ce  (pi'on  m  mii  conctTté 
avci'  le  Comilé  dos  domaines,  3  3  jan- 
vier 1795,  ijh;  par  deu\  loif ,  T Assem- 
blée ajourno  la  prf*er*lation  du  r^ipporl , 
17  et  s 6  janvier,  96  (Ami.  A).  —  Les 


commissaires  du  Comité  des  doitiaiiics 
viennent  au  Comilé  d*in«tniclmii  pu- 
blique lire  un  projoL  de  décret  sur  ki 
biens  dos  conpégations  f*t  les  pensioM 
à  accordera  leurs  mendire^»  3<»jaiivîer« 
loi.  —  Le  projet  de  d wel  dn  Comilé 
des  iloinaines  est  ri?nvoyé  par  dMaj 
d'uislruclion  publiquf*  an«  cootruts- 
saiitys  cbarijés  di*  projet  de  décret  rckttT 
Il  la  suppression  des  congrégations,  3  fé- 
vrier,  1 06.  —  Sur  une  nouvelle  lecture 
du  projet  présenté  par  Gaudîn ,  ce  pro- 
jet est  tidopté  par  le  Comilé,  ù  févriw, 
110;  la  veille»  TAssejnbb'e  avait  fiié  au 
7  lévrier  la  préM.«nlation  du  rapjwrt  sur 
cet  objet;  le  rapport  lui  fut  pit^^nle 
le  10,  111  (Ann.  A).  —  VirietMil,  du 
Comité  des  domaines,  tait  lecture  ou 
Comilé  fPinstruction  publique  des  deut 
premiers  litiges  du  projet  de  décret  sur 
loi  biens  «les  congrt»ga lions;  C^aroot, 
Gandin,  Ciiberijueis  H  Romme  sont  dé- 
légués jKjur  conUiii*r  a*ec  le  Comilé  des 
domaines  au  jïiijet  de»  traitemenlit  des 
membres  des  congré^j^tions ,  t>  fèvrw*r, 
110,  —  La  mise  h  TcMtlre  du  jour  de 
la  seconde  lecture  du  projet  de  décsret  sera 
demundéf^  h  la  Commission  centrale, 
g3  inar^s,  i5().  —  Aniendemeuls  pm^ 
pos4?s  por  Torné  h  rAsseml)]ée  le  6  a-vrilî 
nouveau  teite  de  rartide  pr«miar« 
adopté  par  TAstieniblée»  et  cniitenani 
rénumératioii  dr§  congrégations  sup- 
primées; adoption  en  pnm't|H«  delà  sup- 
pression du  cofitunio  rebgit'Uf  (art  7); 
renvoi  du  projet  au  Comité  d'instrurtion 
publique,  ♦»  avril,  170-171  (Ann. )v 
Torné  vient  au  Comilé;  dérisions  prisea, 
6  avril,  lOc),  —  l^e  Comilé  d«s  domaine» 
demande»  P  Assemblée  la  mise  à  rordrvtdn 
jour  du  rapport  sur  tes  propriétés  dearoo* 
gregations^  <i avril,  »  71  (  Ann.).  —  Tome 
confère  avec  le  Comité  d'inslniclion  pu- 
bliqniî,  9  avril,  173.  —  Tonié  vient 
conférer  de  nouveau.  Sur  une  rédaniA* 
tiun  de  la  section  des  Ptutlet,  le  notq 
des  l'^illi^  do  S^iinte-Agnès  est  njé  d^ 
renumératioit  des  (tiugit^galioo!»  suppri- 
mées, 10  avnl,  177,  17b  ^Ann.  ^  — 
Le  Comité  décide  que  le  firoiet  d«  flé> 
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rrel  de  Tome  si^rn  fatiJu  avec  ie  sien, 
niais  quo  \es  arlides  !nUî»finniifls  s«;ri>iil 
présenlé»  à  P Assemblée  pr  Torric  lui- 
même;  la  «iisni^ion  mv  les  Frères 
laiHetir-s  e<it    njoiirnêè,   l'À  avril,   a 57. 

—  (jBiidln  fait  locliire  au  Comité  du 
projet  de  déffet;  arrfHc^  (yiià  Tarlide 
preoiier  ou  relranthem  ta  nomendalure 
ûeft  congrtîfjations,  '27  avril,  «56,  — 
L^Hs^mbît^e  enlernl  la  lecture  du  projet; 
dî«!Uî»sioti  ot  iijntjrneiïieiil,  28  aviil, 
459  (  Arm,  \\),  —  Un  f'xtrail  du  procës- 
Vfrhal  d*.*  rAssemlilte  du  a  mai  »?sl  ren- 
voyé à  Gandin,  7  mai,  a 73;  di*tnsi*ion 
dn  ppojol  dt;  décret  à  TAssemblL^e, 
9  mai,  j*'  jnia,  i3  aotit;  adoplion  dé- 
fmilive  dn  dtkrel,  18  amit;  loxle  du 
litre  r^elaiialysed<»sqnalre  autres  lilres, 
a7fi-ii78(Ann.B).  — Mémoire  relnlirniix 
SuHirs  de  la  Sa^jeâsedessenranH'bôpita!  de 
Uorl-Loiiis  (Morbiban),  6  octobre  fj^t 
(Append. ,  Ik  3H5,  —  Péïjtioii  d'une 
Bteur  de  cborité  qui  se  plaint  Am*  1\ti  iV 
tocraiie  de  ses  compagnes  (  \f)ppnd, ,  Il  )* 
387.  —  Pétition  d^^  Ratlié,  de  rOraloîre 
de  Troyes»  1"  novembre  171)1  (Ap- 
pend.,  III),  368,  -^  Pétition  de  ci- 
toyens de  Sainl-Pol  en  faveur  des  reli- 
gieuses ifi-iîMss  fie  relie  vitle  (Append., 
IV),  3«().  —  Pétition  de  Vm-e\.  de  VO- 
raloirc  de  Riom  (Appnnd, ,  V),  3<||i.  — 
pièces  l'c'Ialivea  aui  rctigieuseâ  de  l*bc'i- 
pital  de  Valojjni'»,  1791  Mppend-,  VJÏ), 
393.  —  Adi'essG  du  \rÙT(*  Denis,  de 
Moiitaiiliiin,  A  TAftâi'tnblée  législative, 
1  ' '  dérem bre  fjtji  i  A ppc?nd . ,  V 1 1 1) , 
397.  —  PélilifMi  de  ril*iy»,'iis  de  Mtkon 
en  favptir  d<'s  iibbé>  Ducro/et  et  Monta- 
gny,  et  iirtN'tn  du  directoire  de  SaAiie- 
ct-Loin'  improtivant  oAle  pe^tillon , 
19  janvier  1793  (Append.,  \l j,  /ioi. 

—  Pétition  do  De  Clourcelje,  notaire 
k  Aubers,  près  de  la  Baasée,  relative  à 
des  leçons  données  par  un  vieairc  et  une 
fL" b j(i eiiftc ,  1 9  i  <*  lî  V  i  1^  i'  j  A  p  p*'0  d . ,  \  1 1  ) , 
iko3,  —  Péhlion  d'un  père  de  ùimiHe 
de  JVIauheuf»i*  en  faviMir  âos  r»'bjpeiiM's  » 
^3  jan W e r  (  A  p pi^nd ,  »  \  1 1 1  ) ,  ^1  o 5 .  — 
Pétition  de*  Lrsubne*  de  Montturon, 
7  février    (App^^mL,   XIV),    hob.  — 


Pièces  l'elali^es  m\  Josépbitês  de  Cba- 
Jnn-sur-Saôno  I,  Append»,  \1\),  Aïs. — 
llènonrialion  d(>  [ïeniarnv  œntre  les 
protp?»purs  du  pAh  eèinliiaire  de  Bou- 
lofrnr»,  5  mar's  (  Append.,  XV),  6i5»  ^ 
Pétition  d*?  Danbanlon,  de  rOniloire  de 
Tournon,  9 a  mars  (Appeud.,  XXIV)» 
/iai,  —  Pétition  do  Callu  rine  Beii^eval, 
ox-unsulLiic,  j6juiu  (AppemL,  \\\), 
/137, 

(lonMetl  d'éducation,.  —  FoiiisQy  fait,  à  prcK 
pos.  de  l'iMliication  du  prijice  ro^al,  une 
proposition  sur  le  Conseil  d^éducation, 
47  juin  17*19*  3^10. 

ùmstiUmnte  (hxpmblée).  Voir  Âsêmnhlée 
iHiHMtituante. 

QfMtitutitm,  —  Adresse  tle  Henri,  profes- 
aeur  de  droit  fmnçais  à  Nancy,  rendant 
eon^pte  il'  ^un  plan  pour  renseignement 
4r  la  conf^tltution,  viii,  —  L'Assemblée 
coiislitiiîmtH^  décrèti'i  a<> septembre  179O 
fpio  la  f!on:slitutinn  aéra  en<wij;née  dans 
bmU^  le*  faridk'5  df  droit,  inr.  ^-  Pro- 
poî*iIions  de  M,  de  VVouves  relativement 
h  ïVcseignemeiil  de  la  constililion,  i,5, 
G  (  Ann*  A  ),  —  Les  aspirant!4  à  Técole 
dn  (jénie  tie  Mézières  n'ayant  pa.'ï  été  in- 
U'rmtjés  sur  h  ctinstitulion,  PAasemblée 
léjrislalivo  cliar/^c  ïes  Comités  militnire  »H 
d'iiistrurlion  publique  do  lui  présoutt^r  un 
rapport  sur  b*s  mesures  a  preridre,  Voir 
Ecoie  du  gt*nw  de  Sfrzière»,  —  Boï- 
doni  t*n>e  une  tradurlion  italienne  de  la 
ronal  i  tu  lion ,  -uj  févnt»r  17^9,136.  —  Pe- 
tit ion  de  rimprimorie  du  Cercle soa al,  re- 
lative à  rentr**pri'<ede  Iraduin*  la  consti- 
tution dîms  toutcii  les  langues;  Tcxamen 
t'fi  est  ajourné,  5  mars,  1  4o.  —  Ser- 
ment dérbirant  infâme  (piîconque  pro- 
pïtsei-ait  de  chanjjer  laconalituliou,  prêté 
par  PAssemblée  le  i/i  janvier  1799, 
tihh  (note  1);  un  anon^iBe  propose  de 
le  répéter  le  ih  juillet  J7jj9.  4  juillet, 
3^5;  ta  formule  en  est  reproduite  daui 
Tarlirle  u  d'un  projet  de  décret  pré- 
senté à  r  Assemblée  par  \'ayron  le 
19  jmllrl.358  (Ann.  H^ 

Vffftventwn  nafionah,  —  Clrdonne  la  réitn- 
pression  iln  Ihtpfmrt  MUr  l'oriinntMaUfn 
générah    de    t*iniiructiim   inàhtiquê    de 
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Gondorcet ,  i.  —  Arbogasl  lui  pré- 
senta, le  5  décembre  1793,  un  rap- 
port sur  le»  livres  élémentaires,  i6t 
(note  a)* 

COQIJELIN,  —  Nommé  commis  à  la  sec- 
lion  dr>s  j><Hilions,  ûH  novembre  1791, 
37.  —  Ses  oppninl<.'nir^nts  sont  porlés  i^ 
160  ïivrcs  pîir  liiois,  16  mars  1792^ 
i5s.  —  Nommi*  premier  secrétaire 
commis  en  remptuccment  de  Lambert, 
h  mai»  267* 

COniVlLLKAU.  rlu  Chélf'au-dti-Loir.  ^ 
A  présenlé  à  rAf^seinblée  corintitiinnle  un 
Frojet  de  muoelhi  écdtt»  publique*^  vu 
(note  h  ). 

Corp»  tu!mim*tnîtîf*.  —  Dîiijs  !e  projf^l  dy 
Comité  dlnstriKlion  pybîîque  { litre  Vil  ) 
st^ront  rhargés  de  veiller  à  Tent retien 
des  bàtijiipn(.s  consacrée  k  rinslraclîoti 
puliHqiie,  uH  mars  1793»  iGo.  —  Voir 
aij&si  Cofrê»ptmtlancê  du  Comii^  d-m»truc- 
tinn  puhliffw ,  DivrctoireM  de  département , 
Directoires  de  diâtrict ,  Mumcipaîitén. 

Cmrêwpotuloncti  du  Omnié  d'instruction  pu- 
blique. —  Au  sujet  deH  monum'?n!s  el 
de^  bîblii>tbi^<jot\s,  le  f^oniifé  iït'ciile  de 
correspondre  avec  les  direcloires  die  diu- 
trict,  5  ncïvembrc  1791,  i3,  —  La 
conespondance  avec  les  déparlemenis 
»F»fa  partagée  pnlre  tons  les  menibres 
du  Comilé,  5  noiembre,  i3.  —  Il  jern 
formé  une  commission  pour  correspondre 
avec  d'Ormosson,  5  novembre,  1  II  ;  el 
tme  aulre  commission  pour  con  (^pondre 
avec  les  commissaires  des  nïonuments, 
&  novi^Tibre,  i3,  —  Le  Comité  déride 
de  demandera  FAssemblée  rautoriaalion 
de  curroHpoudre  avec  les  cor{)S  adininÎA- 
tratïfs,  7  novembre,  i5,  —  Lacé|M!ïde 
lit  au  Çumilé  un  rapport  sur  celle  ques- 
tion, 1(1  novembre,  18.  —  Décrf^t  de 
TAssemblée,  du  20  novrudire»  acrordant 
raulorisutiou  demîindèe,  ao  (Aun.  C)* 
—  Portage  des  dL'jhiHemenls  entre  les 
membres  du  Comité  pour  la  corr(*spon- 
dance,  i3  novembre»  at,  —  La  corres* 
poudance  comprenfira  aussi  ce  qui  est 
reJûtiT  à  l'unifie n lion  d^s  poids  et  me- 
sures »  i3  novenvlire,  ja.  —  Les  mem- 
bres du  Comité  dcmiiadcnt  a  tu  dëpulés 


des  divers  déparlement»  de»  r*tit«îgis«* 
meuts  sur  les  rao^en»  de  façililer  li 
correspondance,  a 3  novembre,  a 8. 

ConnàzK.  —  Deux  députés  de  ce  dépirtiv- 
tement  demiindenl  qne  rinslîiut  sait 
placé  4  B rives  plutôt  qu'a  Tulle,  7  mii 
179a,  37*,  —  Des  drpulés  ri»clam^flt 
pour  Brives,  d'autres  pour  Tulle, 
a 5  mai,  3ifl.  ^ —  Des  déput*^  extraor- 
dinaires du  département,  joints  à  de» 
membres  de  P Assemblée,  demaQdçnt  au 
Comité  d'arrêter  le  siêjje  de  l'itistilut, 
ao  juillël,  3t»7.  —  Dan*  une  séonee 
exlraorilinuire,  le  Coinilé,  ayant  à  opier 
enlre  Tulle,  Brives  el  Beautieu,  choisit 
Brivès,  a  a  juillet,  368. 

CORRIGUEUX.  —  Sa  demande  dVmploi 
dans  les  bureaus  du  Comité  d'in&truc- 
liou  publique  est  renvoyée  à  Iti  section 
des  bibliothèques,  T^  juin  179a,  3ta. 

Côrt'D'On.  —  Les  déptiti^  de  la  Cule-crOr 
demanilenl  à  être  enteutlus  par  le  Ct»- 
mité  d^in^tmelifin  publique,  38  mar» 
179*1,  ***'•  —  "*  d^»mandenl  un  l|cec, 
3o  njar-s,  1O6.  —  Le  directoire  de  codé» 
parlement  envoie  au  Comité  les  catalogues 
d^^bibliotbf^ijues  des  établissements  Mip 
primés  du  dislricl  de  Dijon  et  de  P Aca- 
démie de  celte  ville,  6  juillet,  3^5. 

COIJUDIN,  prolesseur  de  physique  à  Monl- 
pelîier.  —  Sou  ouvrage  sur  réduratiou 
publique,  pnLsenté  à  T Assemblée  natio> 
nale  le  3i  marn  179^,  e*t  renvoyé  par 
le  Comité  d'inslniclion  pubbquc  A  Teta* 
nien  de  Lacépèdc;  Dupin  est  diar]|^ 
d'en  dislribui'f  des  e^bemplaire»  aai 
membres  de  rVsserabIce,  9  «vnl,  i65, 
tCyÙ  (Anu.). 

COUIITOIS,  maître  d'écriture.  ^  Sa  <b* 
mande  de  «^econrf^  ou  d'un  emploi  iseA 
renvoyée  par  le  Comité  dHustniclion 
publique  à  b  1 1*  section ,  'j  juillet  1 791  » 

COURTOIS,  membre  de  réassemblée  légii- 
lative.  —  Est  désigné,  le  î  i  août  179» , 
par  la  Commission  cYtraordinale^  > 
comme  membre  de  U  Commis  «ion  cbar- 
(^ée  d'inventorier  le  mobilier  de  ta  cou* 
roune,  38o  (Ann.). 

CHËIJZÉ    DE   LA   TOUCHE,  depuis    du 
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Poitou    à   rAssembléc  consliluante.  —  \  Cgmibbes  (Marne).  —  Pétition  <lo  (iros- 

A   fait  imprimer  son  opinion  au  sujet  •  jean,    recteur    d^école     à     Cumièrefi, 

du  Jardin  des  plantes  et  des  Académies,  I  95   novembre    1791    (Appcnd.,    VI), 

IX.  I  391. 


I) 


D ACIER  (Bon-Joseph),  secrétaire  perpé- 
tuel de  TAcadémie  des  inscriptions  et 
belles-lettres.  —  Membre  de  la  Com- 
mission des  monuments,  xt  (note  2). 

DALAYRAC,  compositeur  de  musique.  — 
Parle  au  nom  des  autours  dramatiques 
devant  le  Comité  d^instruct ion  publique, 
93  décembre  1791,  63.  —  Lit  un  mé- 
moire, 96  décembre,  66. 

DAUBANTON,  de  l'Oratoire,  professeur  â 
l'école  militaire  de  Toumon.  —  Sa 
lettre  au  président  de  TAssemblée  lé^^is- 
lative,  99  mars  j  799  (Append.,  XXIV), 

^91. 

DAUBENTON,  membre  de  TAcadémic  des 
sciences.  —  Fait  hommage  au  Comité 
d'instruction  publique  de  son  Tableau 
méthodique  d*'i  minéraux  f  i*'juin  1799, 

399. 

DAUNOU,  de  TOraloire,  vicaire  métropo- 
litain, puis  membre  de  la  Convention 
•nationale.  —  Rédige  en  1790  un  Plan 
d'éducation  prétenté  au  nom  deë  imti- 
tuteun  publics  de  l'Oratoire ,  ?  (  note  3  ). 

DAVID  (Louis),  membre  de  TAcadémie 
de  peinture.  —  Membre  de  la  Commis- 
sion des  monuments,  x?  (note  9).  — 
Donne  des  leçons  aux  frères  jumeaux 
Pierre  et  Joseph  Franques,  19/i,  i95 
(Ann.). 

Dax.  —  Un  député  des  Landes  demande 
que  l'institut  de  ce  département  soit 
placé  à  Saint-Sever  et  non  à  Dax, 
7  mai  1799,  973. 

DE  BRY  (Jean),  membre  du  Comité  d'in- 
stniction  publique  de  l'Assemblée  légis- 
lative. Né  à  Vervins  en  1760,  avocat, 
envoyé  en  1791  à  la  Législative  par 
le  département  de  l'Aisne,  et  réélu 
l'année  suivante  membre  de  la  Conven- 
tion. Il  siégea  ensuite  aux  Cinq-Cents, 
fut  envoyé  comme    plénipotentiaire    à 


Rastadt,  où  il  faillit  perdre  la  vie  on 
même  temps  que  ses  deux  collAgiieii 
assassinée  (1799);  préfet  du  Doubs  de 
]8oi  à  181/j.  Au  r(>tour  (l(>8  Bourbons , 
il  fut  exilé  comme  régicide  et  pna.w  en 
Belgique,  d'où  il  revint  en  i83o.  Il  est 
mort  en  i83/j. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  li*  tK  octobre  1791, 
xfiii.  —  Lit  des  observations  sur  le» 
principes  do  (londorcct,  10  novembre, 
19.  —  Nommé  membrv  de  lu  sec- 
tion  des  bibliothèques  et  moiuimenti, 
10  novembnî,  19.  —  -  Cliargé  d'une 
analyse  du  rapport  du  Tiilleyrund, 
95  novembre,  35.  --  Fait  un  riipport 
sur  les  moyens  d'accélérer  l'achèvement 
df.*s  catalogues  des  bibliotlièques  et  la 
bibliograpbie  générale,  19  décembn*, 
5]  ;  fait  adopU'r  à  l'ANsembléc  un  pnjot 
de  décret  à  ce  sujet,  9  junvifr  1799, 
53  (Ann.).  —  Chnrgé  d'examiner  l'i^/- 
manach  du  père  Gérard  de.  Collot-d'Her- 
bois,  19  décembre,  57.  —  Nonnué 
l'un  des  commissaires  pour  examiner  la 
motion  de  Va(d)lanc  relative  aux  récom- 
penses militaires,  19  décembre,  57.  — 
Demande,  au  nom  de  la  section  dej 
bibliothèques,  que  douze  commis  soient 
employés  à  la  bibliographie  générale, 
i3  jan\ier  1 799 ,  83.  —  Son  analyse  du 
plan  Talleyrand  est  mise  à  l'ordre  du  jour 
pour  le  93  janvier,  90.  —  Il  donne  lec- 
ture de  cette  analyse,  95  janvier,  99. 
—  Nommé  secrétaire  du  Comité,  8  fé- 
vrier, 11 3.  —  Chargé  do  l'examen  du 
Catéchiême  de»  droite  de  l'homme  de 
Duvemeuil,  i3  février,  118.  —  Réélu 
secrétaire  du  Comité,  5  mars,  139.  — 
Nommé  commissaire  pour  se  concerter 
avec  un  commissaire  du  Comité  des  se- 
cours publics,  relativement  au   monu- 
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ineiil  à  lâever  iV  SimonDCiiii ,  maire 
ifÉtampea,  7  mars»  l'ii.  —  Quoique 
ayant  pas^é  ati  Comité  diplnmalique^ 
est  maintenu  comme  rapporteur  pniir  la 
moUori  rûlotive  au  maire  d'Élampes, 
la  mars,  16/j.  —  Fait  son  rapport  sur 
celte  million  au  Comité,  i6  mîirs,  i5a, 
puis  il  V.KmmMép^  1 8  naar»,  1 53  (  ^tïn.). 

—  Rommp  propose  que  Jeiin  De  Bry 
soit  roniplac*«5  comme  rapporteur  de  Wil- 
mannch  du  phr0  Gérard;  propusilioii 
ajournée,  A  avril»  157.  —  Lit  un  projet 
d'adresse  à  ffirméc,  û  mai,  a 66. 

DE  Bl'HEl  (Cuillaumc),  dit  fWnc< Jil>rair«.* 
â  l^aiia,  lublio|fraphe,  —  Membre*  de 
fû  CommiftsioQ  de»  monuments,  f?  (noie 

DE  COURCELLE,  notaire  à  Anber«,  pr^â 
de  ta  Basar^e,  —  Sa  p#»tiliou  i^  PAfsero- 
blL%  législative  au  siijel  de  leçon  a  don- 
nées à  ses  enfants  par  un  vîcjiire  et  une 
reli^eiise,  H|  janvier  179a  (Appcnd. , 
XII), /io3. 

DELAMOnE,  membre  de  rAcadémie  dej 
sciences.  —  Cliargé  avec  Mècbain  de  In 
menurp  d'un  arc  de  méridien;  le  pri>si- 
dent  du  Coinifn  d^in^lruclton  pul^liqiie 
étTÏi-à  nne  lettre  pfiur  les  recommander 
aux  autorités,  i3  juin  1793,  33a,— 
Letlt-e  du  Coiuilé  refommondnnt  De- 
lumbre  aut  autorit*'»  du  Loiret  ♦  1  6 juin 
t7<ja  {Append.,  XXXI ),  ^i38. 

DELAS»  de  rOraloire.  —  Publie  en  1790 
un    écrit    intitulé    fie    l* éducation  pu* 

DELASl-ZEi  profes«ïeur  de  rhant  à  TÉcole 
royole  de  chant  et  de  d/'ctaniation.  — 
SoQ  ensiûgneineiil ,  ses  appointements  « 

73. 

DE  LA  UN  A  Y.  —  ^iommé  commis  surnu- 
méraire au  Dictionnain*  des  municipali- 
lés,  3  décembre  17^)1,  63.  —  Nommé 
commis  suppk^aut  au  bureau  principal, 
1 1  mai  179'j  *  391. 

DELMVSSE,  de  Dijon.  —  Sa  lellre,  lue 
à  rAssemhli-H»  légiitlative  le  i  ft  mars 
1799,  relative  à  Piédurjlioci  du  prince 
royal,  187  (note  a). 

DEM  ARM  Vi  de  Ctimp«{(ne-les- Boulonnais. 

—  Lettre  dénonça  ut  les  professeurs  du 


petit  séminaire  de   Boy]o|;ûe,   5 
i']i\-2  (AppemL,  KX),  4i5. 

D EN  DON,   —  Auteur  d*uu  ni«^m)ûrtî 
la  manière  de  propager  les  principe!  ( 
la  liberté  au  moy»*n  des  aéroslats:  ren- 
voyé à  Rommc,  ai  mut  1799»  3oa« 

DéjtnrU^infml  (  ytunemhtifei  ndmim»tratit<n  dê)i 
—  Sont  chargées  de  la  surveillaoce  ( 
réducaiîon  publique  et  de  renseigne- 
ment pohttqiie  et  moral»  par  k  déoel 
du  a  a  décembre  4789,  sed.  tU,  ar- 
ticle a,  1, 

DéparUmmt  (Dit^taim  de)*  —  Sonl  char- 
gés, p«r  les  décrets  de»  9  0  décembre  »  789 
et  t5  avril  1791.  de  la  nominaLiuii  aut 
pbicc^  v«iciinte8  «h*  piDfeM^^urb»  t.  — 
Sont  chaVgés,  par  le  décret  du  i3  oc- 
tohiy  i79«i,  de  veiller  ii  la  couser^alion 
de^  monuments  d'arts  et  de  sciencn, 
XIV,  —  Le  Couiité  d^instructu>n  publique 
décide  qu*une  circulaire  leur  sera  en* 
voyée  au  sujet  de»  fonds  et  re venus  des 
étahlissemenU  d^anlruclion  publique , 
$3  novembre  1791,  a8;  tettc  de  ceUe 
circulaire,  'jg  (Aun.  A);  Geuliî  la  (ail 
adopter,  a 8  novembre,  37,  —  Cahier, 
niinislro  de  riiitêrieur,  leur  adresse  une 
circulaire  relative  au  même  objet. 
1 5  décembre,  A 6  el  noie  1.  —  La  i«*e^ 
lion  des  bibliothèques  fa  il  adopter  une 
circulaire  aux  déparienienis  pour  *(té- 
lérer  Tenvoî  des  rcQ*ei|»nemenl5  1 
fontU.  bibliothèques  el  collecliouj,  S  1 
vrieri 793 ,  113.  —  Dupia  est  chargé ih 
présenter  un  projet  de  circulaire  pour 
les  déparlement^  en  relanrl  d'i'n^oyer  les 
étais  relalif»  aui  établlssemetiU  d'in- 
struction publique,  a 7  février*  i3t« 

Ihij>m»ti  de  l*inâiructiûti  publiqur, —  L*A»- 
semblée  légiilalive  décrète  que  le  Gh 
mitéd'tnstrucliou  publique  lui  pniienlera 
UD  aperçu  des  dépens*'*  quVntralueniii 
reiécutton  di>  son  plan,  io  el  si  avril 
179a,  0A9  (note),  a5j  (Ann.).  — 
Arrêté  que  le  Comilê  demandera  aux 
commifisaires  de  la  Tnésorerio  oalionBle 
des  renseifriiementfl  sur  les  dép^nae*»  <&• 
renseîgnemeol  sous  fandeci  r%im«; 
que  le  projet  de  décret  mr  Vmj^rpi  éf^ 
dépenses  sera   mis  A  foitlre  du  jotir. 
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7  mai,  a7/<.  —  L"n  membre  du  Comito 
e&pose  des  réflt^iiioQs  4  ce  sujet  i  9  ma\ , 
%Bi. —  Lri  Qietnlire  préaetitp  un  pian 
sur  Paperçu  des  dépenses,  lô  mai, 
398.  —  Bomtiie  présente  un  travuii 
sur  ce  même  .sujeC,  17  mai,  ficff)*  — 
Rapport  ih  CotidoiTel  sur  la  question, 
ou  Ajfer^u  fL*i  fraiâ  qa^  CMtUei'a  le  lum- 
wau  plan  iVimlruclinn  ptMqtw^  lu  à 
rAfl»eml>lée  le  afi  iimi,  3o^i  (Ann.  A). 
—  Héjtonsc  lies  l'oitimii^siiireB  de  h  Trd- 
piirerio  natiuncile;  arrête  que  le  Comile 
prendra  des  reuseignemeub  auprès  des 
d^parti»m#»nts  de  la  |çiierr*j,  des  po«(e9, 
clc,,  1"  juif»,  3 a 3, 
DESUAYES,  pi-ofp'îiseiir  de  «bnse  k  rÉcole 
royale  de  chant  el  de  dtk'bmalion.  — ^ 
Son  ensei{;ne[nenl ,  ses  appoiuleniûJilSf 

73. 7.',. 

DhSMAllETS,  ândeii  élevé  du  corps  dti 
gém*e.  —  Une  pélilîdu  faite  par  hù  est 
renvoyée  par  te  Comité  d'instruction 
publique  k  Texamen  de  Carnol,  ^9  fe- 
*rier  1799,  i35. 

DESMARETS  (ÎVidolus),  membre  de  TAca- 
dëinie  dt»s  sciences.  —  Meoibre  de  la 
(Commission  rlesiuonumeiils,  \f  (note  -j), 

DESPAUK  (Dom)»  adrniniMraieur  du  lol- 
lège  de  Sottie.  —  J*  Assemblée  consli- 
tuanfe  tui  accorde  une  pension  de 
1,1)50  livres  (a8  septembre  i79i)f  ivit* 

DESPÉR  AMONT,  secrétaire  commis  au 
bureau  du  contreseing*  —  Demande  au 
Cloniiié  d^inslrurtion  ptililinne  i|ue  son 
IVI"*  puisse  YVAuv  travailler  fjraluitcmeut 
dans  ses  burnaui;  le  tjumité  arr<4fe  (pj'il 
ne  sera  jamais  adoii;^  de  surnuniiTaii-e, 
9  avril  179^,  i65. 

DiS64t;.  —  Bosedow  y  fonde  un  instilul 
d*<$duca(jon  «  le  Pkiiantkmptunm  ^  meii- 
tîonni!'  dtttis  un  mémoire  de  d'Arcben- 
Mu  (Appfmd,,  \\V),  A17,  '459. 

Dtu%H,  —  Coudori'ft  pwpiiM^  au  rumilA 
d^inAlrtK^tinn  piddique  qu'il  y  siit  dans 
\m  coJb'^os  (inslilnti*)  ini  prûfessi-er  en- 
teifvnanl  le  dessin  ind^^pendammeut  de 
la  perspective;  arrêté  simplement  qu'il  y 
aum  un  maflre  de  de^^in  attaché  k 
diaque  colb''ge  (titre  IV.  art.  h  du  plan 
gén<^ral),  h  avril  1791,  lO),  93 1. 


DEVEHAC»  instiluleur.  —  Somuel  un 
manuscrit  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique; Komme  est  chargé  do  Teia- 
miner,  8  février  179a,  iia,  —  Le 
Comité  arrête  que  ce  manuscrit  aein 
renvoyé  à  son  auteur,  5  mars,  lâa, — 
Voir  aussi  Veml  {De)t 

DEYDIER,  —  Sa  demande  d'une  place 
d*itisliluleu!-  de^  sourds  et  muets  est 
ajournée  par  le  Comité  d'itislruction 
publique,  ao  juillet  1791,  'Sù'j. 

Diatmmta  tle  la  tonronnê,  —  L'Assemblée 
constttuunte  ordonuf?  (^6  mai  1791)  de 
dresser  finvenlaire  des  diamants  de  !a 
ronronne,  perles,  pierreries,  tableaux, 
pierres  gravées,  fie,  el  de  déposer  cel 
inventaire  aux  Archives,  m* 

DkUonnaity!  de  pétlûfrogi^  et  dUmtrucUon 
primmre.  —  Cité,  vtt  (note  3)»  à  pro- 
pos du  Travail  »ur  l'éducaiion  publicité 
Qttniiué  (k  Mirabeau. 

Dictmnnaire  dei  municipalitéi.  —  Rapport 
de  Romme  sur  une  conférence  avec 
d'Orme<son  à  ce  sujet,  5  novembre 
J791,  i3.  —  Le  Comité  des  domaÎDes 
demande  des  re«ser(jneraent8  sur  ce 
travail,  *o  novembre,  18.  —  D'Or- 
messon  envoie  au  Comité  dlnstruction 
publique  un  mémoire  a  ce  sujet,  ^o  no- 
vembre, 9  5.  —  Romme  est  cbar;gé  de 
»e  concerter  avec  d'Ormesson  jMïur  en 
accélérer  rarbévement,  a 3  novembre, 
a8.  —  Le  Comité  nomme  li'oLs  commis, 
Espagnon,  l'étau,  Raulin  pour  tra- 
vailler au  Didionnaire,  sous  la  direction 
de  Romme,  nH  novembre,  37.  —  L'As- 
semblée autorise  le  Comité  à  prendre 
quatre  commis  pour  le  travail  du  Dic- 
tionnaire, ag  novembre,  39  (Ann.  A). 
— '  Le  Cocoiié  noujrae  Hooye  comme 
quatmine  commis;  remplace  Pétau, 
qui  a  rehisé,  j»ar  Léf^r;  et  nomme  De 
Lunnay  commis  surnuméraire,  3  dé- 
cembre, 43.  —  Les  apfjointcments  ded 
commis  du  Dictionnaire  »M>nt  liiét»  à 
h  livres  to  sols  par  jour,  n  décembre, 
43.  —  Sur  le  rapport  de  Romme,  le 
Comité  arrête  racliévemenl  de  l'ouvrage 
dam  la  forme  proposée,  3u  décembre, 
68.  —    Romme   pré^nle   des  explica* 
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lions  5ijr  lu  cotileclioii  de  ce  Diction- 
naif-e,  ri  mai  1793,  a^i. 

DuoN.  —  La  députa  lion  de  fa  CAle-d*Or 
vient  au  ComilO  d'inslmclion  publique 
deinïinder  im  lycée  pour  Dijon ,  3i>  mars 
J79»»  16/1.  ^  LeCorûilé  dèdde  qu'un 
lycée  sera  placé  dans  celte  ville»  1 1  avril, 
180. 

huùn  (Académie  de)»  Voir  AcadémU  de 
Dij(m, 

DILLON  (AHlim  ).  —  Se  présente  au  Co- 
mité d'inslniciion  publique  pour  récla^ 
mer  la  prompte  pciésentaîioïi  du  décret 
oonceninul  Théobald  Dillon,  «5  mai 
i7t|q ,  rii  3* 

DILLON  (Tbéobald),  inarécbaï  de  canjp, 
maasacro  le  liij  avril  179a  dans  les  en- 
virons de  Lille,  —  L'Assemblée  rbar^, 
le  8  mai  1 79'J ,  les  Comil<5s  dlnstruction 
publique  et  de  IVitnmrdinaire  des  fi- 
nances de  présenter  im  d»kret  sur  les  hon- 
neurs à  décerner  k  h  mémoire  de  Dillon  et 
les  îndemnitéd  à  accorder  à  sa  fnmillc; 
Caniot  e%\  nommé  rapprieur  par  le 
Comité  d'instruction  piibliqui\  nh  mai, 
3i3.—  Les  parents  de  Théobald  Dillon 
demandent  un  prompt  rapport,  (\  jyiu, 
397;  h  Teille,  Arthur  Dillon  aroit  fait 
I9  même  demande  à  l*As5emblée,  3a 7 
(note  :!),  338  (Ann*  A).  —  Carnol  fait 
«ur-le-chamj»  son  rapport  ati  Comité , 
SaB;  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
décret  ie  9  juin,  398  (An ru  B). 

Dimanche.  —  Le  Comité  des  sei'oucft  p«i- 
blic<i  consulte  le  Comité  d^inslruction 
pidilique  pour  Mvoir  si,  dans  l<'â  ateliers 
de  charité»  le  repos  da  dimanche  devra 
être  seul  observé;  réponse  aflirmative, 
t8  moi  179a,  3oo. 

Bir0€tturê  de  $peetacle$.  —  Qualrcmère  eut 
chargé  de  préparer  un  projel  de  décret 
pour  régler  leur  difTérPud  avec  les  au- 
teurs dramatiques,  6  décembre  1791, 
47,  —  Demandent  à  être  entendus  con- 
Iradicloirement  «ver  les  auteurs  drama- 
liques,  9  décembre,  68*  ^  Se  préco- 
tent Â  ta  séance  du  Comité  d'instruction 
publique,  «3  décembre,  63.  —  Sont 
entendus  par  le  Comité  contradictoire- 
tnent    avec    les    auteurs    dramatiques. 


a  G  décembr-e,  t>G,  G7,  —  QiittmnéR 
pn^ente  aon  rapport,  a  j«nrjer  i79«, 
76*  —  Adoption  de  quelques  di^poaî* 
tiens  d'un  projcï!  de  décret,  6  jtnvîer, 
78.  —  Nouvelle  discussion  sur  le  projet 
de  décret,  9  janvier,  79*  —  Quatnentére 
fait  adopter  une  modificâtum  au  projet 
de  décret,  i3  januer.  83.  —  Quatre- 
mère  présente  une  nouvelle  iinlactioa 
du  projet  de  décret,  a3  janvier,  gà.  — 
Décret  du  3o  août  179a,  9a  (note  1), 
96  (Ann,  B), 

Direction  de  VetitngnemêHL  —  Dispositioiis 
du   plan  général  d*instruclî  '   ;  ifj 

relalivêdÂ  la  direction  de  Te j.  li^ 

a^i-a^s. 

Dtêirict»,  —  An  sujet  des  monumeiili  cl 
des  bibliothèques,  U  Comité  d'înstmc- 
tion  pubiiijue  décide  de  correspondre 
avec  les  directoires  de  district,  S  110- 
vembre  179^,  i3,  -*  Dupin,  au  oam 
de  la  section  des  fonds  cl  re venus,  pré- 
sente un  projet  de  circulait^  aut  districU 
avec  un  tableau,  a 3  novembre,  aSj 
icrie  de  la  drfulaire,  3o  (  Ann-  B)»  él 
du  double  tableau,  33  (  Ann.  C);  Gentil 
le  fait  adoplerj  a 8  novembre,  37.  —  l^es 
districts  sont  chargés,  par  le  décret  du 
a  janvier  1 79a ,  de  faire  r.ontinuer  le» 
travaux  pour  les  catalo^ies  des  livres  pro- 
venant des  maisons  reiigi*>uses,  clc, ,  54. 
—  Circulaire  aux  districts  pour  accéléfiT 
Tinventairc  des  bibliothèque*,  Im*  fiar 
Gaudin ,  16  janvier,  80,  —  La  secltoa 
des  bibliothèques  fait  adopter  une  cltcu* 
laire  auï  disincts  pour  accélérer  Tenvoi 
des  renseignements  sur  les  fonds,  biblio> 
tljèques  et  reveims,  8  février^  tia. 

Dpc/rme  thrétiwnnp,  Doctriumrn,  —  Bo«ï- 
nefoux,  général  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, publie  un  mémoire  mir  rédiica- 
tion,  V. 

DOMBEY,  naiuralisie.  —  L'Afiw^mbt^ 
coij^liliiaute  lut  accorde  une  pension  d« 
(j,ooo  livres  (39  s<^plembro  I790«  tvu. 

DONADÏEU,  professeur  d'armes  i  rÉesole 
royale  de  chant  et  de  déclamalioii^  — 
Son  enseignement,  ses  appoiniem«ota, 
73,76. 

DoRDOGiiK.  —  Lettre  du  directoire  de  ce 
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département  à  T Assemblée  législative  au 
sujet  des  collèges  de  Périgueux,  Sarlat 
et  Mussidan,  17  décembre  1791,  81 
(Ann.  B). 

D'ORMESSON.  Voir  ORMESSON  (d'). 

DORSCH,  citoyen  de  Strasbourg.  —  Son 
mémoire  sur  rétablissement  de  collèges 
pour  rinstruction  des  maîtres  d*écx)le  est 
présenté  au  Comité  d^instruclion  pu- 
blique; le  président  est  cbargé  d'écrire 
à  Fauteur,  i/i  mars  179a,  1^7;  texte 
du  mémoire  de  Dorsch,  1/18  (Ann.). 

DooAi.  —  Désigné  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  comme  siège  d'un  lycée, 
9  mars  1799*  iA3;  décision  conGrmée , 
11  avril,  180. 

DOYEN  (François),  membre  de  l'Acadé- 
mie de  peinture.  —  Membre  de  la  Com- 
mission des  monuments,  xv  (note  a). 
—  Ayant  passé  en  Russie,  est  remplacé 
par  Boizot,  93  mai  179a,  3o3. 

Dramatiqiiêê  (Auteun).  Voir  Auteurs  dra- 
tnatiqueê. 

Dbômb.  —  Le  directoire  de  ce  départe- 
ment recommande  à  l'Assemblée  les 
jumeaux  Pierre  et  Joseph  Franques, 
1 5  janvier  179a,  ia5  (Ann.). 

DROUHIN.  —  Sa  demande  pour  >l'im- 
pression  des  antiquités  nationales  est 
renvoyée  par  ie  Comité  d'instruction 
publique  à  la  section  des  bibliothèques, 
/î  juillet  179a,  346. 

DUBANCA.  —  Présente  au  Comité  d'in- 
struction publique  diverses  découvertes 
pour  rendre  les  vaisseaux  insubmer- 
sibles, etc.;  renvoyé  à  Romme,  1*'  juin 
1799,  393. 

DUBUISSON  (Paul-Ulrich),  auteur  dra- 
matique, né  à  Laval  en  17/16,  guillo- 
tiné le  9  3  mars  179^  avec  Hébert, 
Cloots  et  Ronsin.  —  Prend  la  parole 
devant  le  Comité  d'instruction  publique 
au  nom  des  autours  dramatiques,  a6  dé- 
cembre 1791,  67. 

DUCROZET  (L'abbé),  de  Mâcon.  —  Le 
98  décembre  1791  il  lui  est  fait  dé- 
fense, ainsi  qu'à  l'abbé  Montagny,  de 
continuer  à  enseigner.  Pétition  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Mâcon  en  faveur  de 
ces  deux  instituteurs,  et  arrêté  du  di- 


rectoire de  Saùuc-et-Loire  improuvant 
cette  pétition,   19  janvier  179a  (Ap- 
pcnd.,  \I),  4oi. 
DUxMOURlEZ.   Voir  Ministre  des  affaires 

étrangères, 
DUPIN  (Charles-André),  membre  du  Co- 
mité d'instruction  publique  de  l'Assem- 
blée législative.  Homme  de  loi,  né  à 
Clamccy,  ou  il  remplit  les  fonctions  de 
procureur  syndic  du  district,  il  fut  élu 
en  1791  député  de  la  Nièvre  à  la  Lé- 
gislative. Il  siégea  plus  tard  au  Conseil 
des  Anciens,  il  vivait  encore  en  181 /i. 
C'est  le  père  de  Dupin  aine  et  du  baron 
ChaHcs  Dupin. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  a  8  octobre  179I9 
xviii.  —  Nommé  membre  de  la  section 
des  établissements,  fonds  et  revenus, 
jo  novembre,  19.  —  Présente  un  pro- 
jet de  circulaire  aux  districts,  avec  un 
tableau,  a 3  novembre,  a 8.  —  Chargé, 
avec  Gentil,  de  l'examen  d'une  demande 
de  d'Angremont,  a 5  novembre,  35.  — 
Nommé  commissaire  pour  faire  les  de- 
mandes des  fournitures  nécessaires  au 
Comité  et  en  surveiller  la  distribution 
et  l'emploi,  9  décembre,  A3.  —  Fait 
arrêter  qu'on  demandera  aux  comités  et 
aux  ministres  la  remise  ou  la  copie  des 
pièces  concernant  les  fonds  et  revenus, 
h  décembre,  /io,  —  Chargé  de  conférer 
avec  le  Comité  d'inspection  au  sujet  des 
fournitures,  a3  janvier  179a,  96.  — 
Fait  adopter  un  article  additionnel  au 
projet  de  décret  sur  les  pompes  triom-> 
phales,  9  3  janvier,  95.  —  Chargé  de 
l'examen  d'une  pétition  de  Filleul,  8  fé- 
vrier, lia. —  Nommé  secrétaire  du  Comi- 
té, 8  février,  1 1 3.  —  Chargé  de  réclamer 
aux  inspccteui's  de  la  salle  le  payement  do 
8  livres  6  sols  de  faux  frais,  10  février, 
j  1 5.  —  Chargé  de  présenter  un  règle- 
ment sur  les  heures  de  travail  des  com- 
mis, i3  février,  ii8.  —  Chargé  de 
présenter  un  projet  de  circulaire  pour 
les  départements  en  retard  d'envoyer  les 
états  relatifs  aux  établissements  d'in- 
I  struction  publique,  37  février,  i3i.  — 
I         Chargé,  avec  Condorcet,   de  l'examen 
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d'iuM  icitf«  de  Tolée,  •&  sma*  tê7i 
rBBptaoé  Le  t3  mcn,  tS6.  — OÉMfé 
de  dulnbuer  de»  etemfAmrm  ^mn  «n- 
vr»ge  de  Coofdin  «m  meinlvei  de  fAs- 
waàtÀ^t  9  *^.  166.  —  dtargé, 
■fce  Roauoe,  dTitq  raf»|»eft  mat  des  de- 
■Miïw  de  pbeet  de  eemniû,  t6  affil , 
i8à.  —  Arrêté  qu^iJ  Tere  son  rapport 
•nr  b  pétiiMNi  de  FiKeaU  1  tmi,  iGS; 
fiûl  ce  rapport,  qui  tel  adopta  par  h 
CeiBÎI^,  4  mai»  «66;  leile  du  projet 
de  décret,  «G8  (Ano.  C).  —  Xomioé 
OMinbre  de»  i  o*  et  1 1*( dcmandef  d'eto- 
pbif)  tediom  do  Ceinité^  1 1  mai, 
#9^.  —  Moatné  aecrélatre  du  Omité, 
Saoul,  S73. 

DtJFLA!V.  «  Pétiofi  traimcl  mt  Comilé 
dlnalnifltMm  pobliqne  nn  mémoire  de 
Duplan,  qui  ^t  renfoié  à  1â  ieciîoo  du 
plan  ^néral,  à  juillet  1797^  3&S. 

0UPOI«T-CHAUIiO:«T  (AnloiQe),  adju- 
dant général,  filetié  le  tg  arrîl  1791. 
Càinpni  dana  le  décret  du  9  juin  1 79», 


EBELING.  pédagogue  allemaiid.  —  Men- 
tîooné  dam  uq  mémoire  de  d*Arclj(»n- 
bolU(Appe0d.,  XXV).  hi^, 

ÉclairciiMêmênti  tur  U  Cuilé^  rttyûi  de 
France  t  publié  aans  date  et  sans  nom 
d'auteur  et  présenté  à  TA^^enibl^e 
constiluaote ,  riin 

BcimreiMêtMn(s  tur  1$  travail  dorU  l* Aca- 
démie dn  ifucriptima  tt  beUeÊ^ttUreâ  eif 
thargéê  r§tativemgnt  au.v  imunucriu  di 
ta  Bibliùthêijuif  du  roi ,  publié  laiiê  date 
tt  sait  A  Dorn  d'auteur  et  prévôté  à  TAs- 
ienibiée  consti tuante,  vm. 

È€^dtf$.  —  Les  revenus  des  bénéfices  af- 
hdh  «ut  écolAlre*  doivent  <5lpe  compris 
dans  t^élat  denn^andé  aui  dbirîcls,  3t 
(et  note), 

Écob  éeoRomiifUt,  —  Le  ministre  des  affaires 
élraDgére»  Dutnouriex  fuit  passer  au  Co- 
mité d'înstmctioii  publique  le  plao  d^une 
école  «'iu>uumî<|urn   ()   avril  «793»  17s» 

Lf<j>U    df     chnnl    ft    de    déctumahon,    — 


Doro^T-cuicyo^T  (»« 

osp   de  TbéobM  Di&Mi 
#9  atrîl  1 79s*  —  ColBpns  1 
&eî  du  9  jutQ  1 799 ,  399. 
DCaAM>^UAtLUI«£,   mmJk 
•etxdflée  comlilauito  et  de  la 

adreasée  a  TàmtmMét  l%M>iire  ptr  dea 
foôélé»  dêi  Aaais  de  la  usartilaryaii  4m 
Boocbes-dtt-Rb6ne  et  da  Oanl  (â^- 
pend,.  \XV1I)«  Ui. 

DL  V.a  (  BonMane  ),  eilo|ca  el  eoldai  de 
Urétille,  di»lncl  de  Cberiiotir]g.  — Sm 
Annfmatimm,  qu'il  a  adreaié  sue  Co- 
mité d'tmtnielioQ  pubtîque.  est  ranrojé 
à  bi  section  des  p<*litîocts  ^  1 6  jaAmr  179», 
86  ;  il  en  fait  boma^ge  a  f , 
3  aiars,  86  (note  3). 

DLV£R\ELÏL  —  Son  G 
drmntt  df  rAonnw,  pr^ealé  i 
blée  législative  le  is  lévrier  1791,  est 
reiivtijé  par  le  Comîle  d*îastnsctia«  pm* 
blique  à  t^exaoïeii  de  ieati  De  Brj«  1 S  ^ 
trier,  118,  tao(Aiiii«  R)* 


E 


Boui'Faiilbc  ftignsle  b  detnande  de  se- 
cours faite  par  cette  écoU  a  la  date  do 
i5  Dovenibre  1791;  sont  oooMiMbaB»* 
njîsâaires  pour  cet  objet  par  b  Gooiité 
d^instruciioQ  publuftie:  Roui,  Quatra- 
mère  «  Prieur  et  Lacépède ,  3o  décmbrt  • 
m,  70  (  Ann.  B;.  —  Tableau  dm  pni- 
f<?»curs  de  T  école  bra  de  son  élaMiwe 
ment  en  178^;  —  àes  profoesMUi  en 
escrctoe  au  i**  janvier  1790;  —  ém 
profeaseura  restée  en  tiereico  depuis  b 
suppressiûin  ;  —  du  pcfionDcJ  que  sop- 
poeerait  la  réorganisation  projeldtt  7!. 
7^  (AntK  B).  ^ —  Quairemère  présente 
son  rapport  au  Comité ,  3  février  i79ii 
106;  texte  de  ce  rapport*  107  (Ana.)i 
décision  de  l'Assemblée  de  contiûotr 
provisoirement  le  traitemeot  des  mattres 
de  récole.  sa  uisr,  J09  (Aon,).  —  La 
Commission  centrale  est  invitée  a  fnre 
placer  à  Tordre  du  jour  le  rapport  sur 
cette  éfole,   t6  mai,  a 5 8.  ~ 
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àe  femmeâ.  —  Les  demoiselle*  Ca- 
pet  présentent  nu  Comilé  d'insirudion 
publique  un  mémoire  sur  une  école  de 
femme*,  3o  dikerobrc  1791,  69. 
EcnU  gratuite  de  iieêtin,  fowdi'n  en  1766 
par  Bafhelier.  —  Il  a  éié  présenté  À 
TAssemblée  cttnslîluante,  en  1790,  un 
mémoire  relatif  à  celle  école,  ïi-  — 
La  Cooslil liante  urtlonne  le  pvement 
prorboire  annuel  à  cotL(«  «kolu  d'une 
~  foinme  de  i5,6oo  livres,  %\n,  — 
Vaublanc  propose  au  Comité  d'inçlrnc- 
lion  publique  un  projet  de  décret  con- 
cernant cet  établissement;  rcntoyé  à  la 
seclion  du  plan  général,  Zo  décembre 
1791,  68. 

0^  du  gifuie  iie  Mèziértit.  —  Les  aspi- 
rants à  cette  éi'oUi  n'avant  pas  été 
interrogés  sur  la  coa^ttitulion,  rAssem* 
bléa  légîslnlive  cbnpge  h^  Comités  milî- 
latre  et  d^inslrucliau  ptiMicpie  de  Itii 
présenter  «n  rapport  sur  les  mesurer  à 
prendre  «  a  3  féiTÎQr  1799;  le  Comîtê 
d^imtruclion  publiijue  désigne  Prieur  vi 
Rom  me  pour  conlérer  à  ce  sujet  avec 
le  Comité  militaire»  «3  février,  lay  (et 
Ann.);  —  Prieur  lit  un  projet  de  dé- 
cret, a 5  février,  i3o;  —  le  Comité  cn- 
tt'iid  Prieur  et  Tablée  Bo^ut;  charge 
Prieur,  Carucïl ,  Homme  et  Roux  de  ron* 
féfcr  à  nouveau  avec  le  Comité  mili- 
taira;  adopte  ïe  projet  de  décret  con- 
certé avec  ce  Comité,  37  février,  i3i; 
ce  projet  est  adopté  par  TAssemblée  le 
98  février,  iSa  (Ann.  B);  une  adresse 
dVn  soldai  d*artilleriç  qui  se  pîainl  d'a- 
voir été  arbiiroiremenl  etdu  de  Teiaraen 
^ft  renvoyée  aux  deut  Comité*,  i33 
(Ann.  R).  —  Le  Comité  d'iustruclion 
publique  entend  un  rapport  de  Carnot 
sur  la  pétilton  do  ce  soldat  (M arie-Jo- 
sepb  Perrin)  et  ajourna  la  décision  k 
prendre,  ta  mars«  tkb. 
Ècot^  miittaire  de  Cnlmar^  dirigée  par 
PfetTeL  *-  Mentionnée  dans  un  mé- 
fnoîra  de  d'ArchenboHa  (  Append.  «  XXV  ), 

.      A»9- 

:  $e^  mililmrt  d'EJfiaL  —  Quelques  pro- 
fcaseurs  de  cette  école  envoient  une  pé- 
litinn  au  Comité  d^nslruction  publique; 


ib  aont  invités  à  s*adresier  i  TAssem- 
btee,    7  mai  179a,  979;  ils   envoient 
ODQ  pélition  à   TAssemblée,   a 5   mai, 
97 A  (Ann*  A). 
Ecok  tîc»  A/enus.  Voir  Écoh  dû  chant  H  dt 

dèelamatiniK 
Ecoîe  de»  potitM  et  chaunéeë.  —  Le  Comité 
d*agricuUure    communique    au    Comité 
d'inslrudioti    publique    un    projet   de 
décret  pour  compléter   le   nombre   des 
élèves  des  ponts  et  chaussées.  Observa* 
tions  du  Comité  relativement  h  un  nou- 
vel examea  à  faire  stjbtr  aux  candidats 
à  rÉcole  de*  ponts  et  cbnussée*,   8  fé- 
vrier  Ï799*  ï  19* 
ErfAêviténmir^dWifmt,  —  On  a  împnmé 
des   Observations   nommai res  sur  Ci*lt« 
école  et  d'antres  Obser% allons  en  répons*! 
à    \%n    mémoire  de    \L   Lifo^sc,   \\,  — 
Voir  Lnf"$9f. 
Ecfdtê  d'airrieutturr.  —  Dc?s  rommissaires 
du  Comilé  d'a|;rfculture  devront  ronférpr 
Etvec   le   Comité  d'mstruction    publique 
pour    le    placement     de     ces    écoles , 
h  avril  179^,  367. 
Ecoteê  de  marine,  —   Pétiliou  de   Charles 
Romme  relative  à  ces  écoles;  r.ipporl  de 
Ctruot  au  Comité  dHmlrurlion  puhliipie 
sur  cette  pétition,  a  jn/jvicr  179a,  76, 
77  (Ann.),  —  Un  mémoire  sur  l'orga- 
nisation de  ces  écoles  est  renvoyé  par  le 
Comité  à  la  section  des  pélilions,  3  té- 
vrier,  1 06,  —  Des  commissaires  du  Co- 
mité de  la  marine  devront  conférer  avec 
le  Comité  d^inslruction   publique  pour 
remplacement  de  ces  écoles^    h    avril, 
167,    ~   Mémoire   de  Verlac   sur  ces 
écoles,  a  mai,  06 h. 
hcoltê  de  médecine,  —  Projets  divers  pré- 
sentés à   rAssemldée    constituante  pour 
la  rdrormatbn  des  écoles  de  nu^decine, 
fin.  —  Lettre  d*Arcbter  sur  le*  écolea 
de  médecine,  ï6  janvier  1799,  ê<î.  — 
Mémoire  de  Bocker  sur  un  moy^n   de 
perfectionner  Fart  de  guérir,  renvoyé  è 
Arbogast,  10  février,  tih,  *-  Le  Comité 
dea  secours  publics  demande  nu  Comité 
d'instruction    publique    communication 
de  ses  pr<^jet«  pour  fenseiii^ncrocnt  do  la 
médecine.    Arrêté    qua   h    section    d«^s 

3i. 
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Cîriq  nommera  deux  nieuibivs  pont'  con- 
^  féi'i>r  avfc  ce  Comilë,  6  avril,  i  Gfj. 
Ecole»  mtlitairr»,  —  Si»!*  itite  Idtf**  df»  Gri- 
jijauJ,  le  Coniilë  d'ifistmetioji  pybli«|U(^ 
deciJe  de  projKi^>r  la  sasipension  de 
Tiid mission  df^s  ijlèves  aux  eccdei  mili- 
taires; Lari'pède  nomoié  raji|io rieur, 
ai  mai  179*1,  3oa.  —  Uic*^p^de  prr^ 
sente  un  projel  de  décrel ,  1  "^  jitiii ,  3'i3  ; 
tr^le  de  son  rapporl,  ^a'j  (Ami,  A). 

l'Jcoleê  ptimairei*  —  Quati'esoh  de  M  ft  roi  les 
propopn  de  donner  Inrltin^  jiu  Comilë 
d^iriHlroclifiji  piiblit|tic  d*yn  prtijet  d'or- 
l^nni'iiition  des  écol<*s  ptinnures,  .1  no- 
vfiuhre  17911  10.  —  Adoption  parle 
Cmiiilé  des  articles  1  à  9  du  Lîlre  11  du 
plan  |{énèral  d'inslruclion  ptiblirfue, 
iitrf?  relatif  à  ces  ocoles;  déliât  sur  l'ar- 
tirleO,  relaïifà  rensei|[neujenÈ  rt*lif;ieii!i| 
ao  fûvrier  179"!,  iitj-ia3, —  Adoption 
de!i  nrlictcd  10  à  16  du  tiln?  IK  ^t  Té* 
vrieiv  19^*  —  Partie  du  rapport  de 
(jondorcet  consacn'**  àcesecolos,  190- 
193.  —  Dispusi lions  du  plan  général 
relatives  i^  cm  écoles,  liid,  537-2^19, 
•îVt,  -a A 3.  —  Projet  dVcol^n  primaires 
pour  la  %ille  du  lloiien,  rrn^oyé  à  Rom- 
ine,  il»  juillî^t,  ^65.  —  Il  est  demandé 
ii  l'Assemblée  de  »\jc.rnper  au  moiDfi  des 
érules  pnmaijes,  3o  août,  375.  —  Péti- 
tion de  la  sec  lion  des  Halle^i  demandant 
rétablissement  immédiat  dea  écoles  pri- 
mai reâ  et  secondai  re<%,  lue  le  6  septembre 
17911  i  rAï»s#»mblée.  376  (Aim*  B)* 

Ecoie*  prtmnifi'ê  dé  Mii*«.  ^-  Iji  pétition 
du  département  de  Paiis  pour  Tétablis- 
•emenl  immc^dint  di^-s  écides  primaires  à 
Paris»,  prés*»fïtée  à  rA9*en»blée  léfjîslative 
le  !t8  décembre  1791,  est  renvoyée  a  11 
tAmulé  d^ini^li'nrlton  publir|ue;  celui-ci 
dmde  tpie  Pssloret,  rapporteur,  fera 
son  ifipport  le  ^3  janvier  179^*  «o  jan- 
vier, 9i  (et  note  s),  ga  (Aniï.).  — 
Pasioret  lit  M>n  rapport  au  Comité, 
3o  janvier,  101;  puis  à  l'Assemblée, 
a 4  février;  l'impression  est  ordonnée, 
la  disniftsion  ajournée;  te%te  du  rapport, 
^  jo'i  (  Ajin*). 

Efntft  êfcotuimrft.  —  Adoption,  par  le 
Clomilé     d*inHrnciion      pidtli<|it#»,     dit 


\BÉru)nK. 

lilr^  IM  du  plan  général,  titre  reUlîf  a 
ce»  école*,  3û  février  1794,  i«V.  ^ 
Partie  du  rapport  de  Coodorcet  con^crée 
aceséro)e5,  ï9'i-t9fi,  —  Di^pofitioiiidu 
plan  fjénénd  relatives  A  ces  écolen»  137» 
aQ9-*i3o,  aAi,  a'ia,  a^3,  ^hh*  — 
De-*  dépnléw  fie  Beaulieij  (Corrèi»*)  de- 
mandent une  école  secondaire  k  ûèbad 
d'un  institut,  sa  juillet,  36S*  —  Voir 
aussi  Ecfiltt  primaire* 

Eciih*  tètennaire»,    —   Ob^cnations  pr4- 

ftentéeii  à  ce  sujet  par  Tlieul»*,  \rbo{*ast, 

Lacép^*de  et  Vaymn  lor*<  de  la  di?cii»tQii 

^  sur  les  instifiits,  a5  février  ^179*4,  fag. 

Econnmiqu«  {EcUf).  Soït  Ecoh  èftuut- 
miqur. 

Eilucahnn  (  Ttiiiié  d'),  en  anjl/tiâ,  Lon4rv>«, 

1790,  puldiê  anonyme,  et  présenté  i 
rÂssemblée  coo^liluante,  rit  (note  h\ 

Education  ttatùmale  {  Pian  il*  J,  Paris,  1 789» 
piddié  sans  nom  d*auteur  et  préw^nié  1 
rAssemblée  coasiihiante,    iit    (note  4). 

EducniioH  natiofmte  {Sur  /'),  opuêcutt  a- 
eputne  par  un  ftn^  rtrh*  d*f  mx  tn/ai^U, 
publie  mm  date  ni  nom  d*aulieur«  et 
pi-ésenlé  a  TAssemblée  constituanti»,  m 
(  note  h  ). 

Ktlucation  phyiitjtw,  —  Dans  la  nou*elb' 
divi*iotr  du  Comilé  d'in^lruction  pu- 
bîir|ur',  une  dt^s  H^M^tionH  doîl  4*oeciip<>r 
de  réducation  physique,  11  tiiat  I79«t 
991.  ^  Une  pétition  de  La  Pleinîér» 
est  renvoyée  a  celle  spctioo,  h  juiUel, 
Uê. 

KrriiT  (Krolemiltlaire  d')*  Voir  Eeok  mi- 
Ut  aire  d'Effittt 

Eiheâ  de  ta  patrtë,  —  ()iitcu<»ton  au  Co- 
mité d*instruclion  publique  sur  ce  sujet 
(titre  l\du    plan   générah.    93  tnar» 

1791,  ir>7.  —  partie  du  mpporl  de 
(jondorcet  consacrée  a  ce  sujet,  109- 
a  10.  —  Dispositiotif  du  plan  ^néral 
relatives  aux  él^ve»  de  la  patrie,  «43- 

EntauragementM  tmr  petnlrei  »  9€HlpitttrB  H 
fp'm^ettri.  —  L'A5s<^mblée  consliinaiiie 
décrète  (17  septembre  1791)  t|U*00<* 
!«omnje  de  100,000  livre»  sera  oinplotée 
en  travaux  d'encotirn|yeitit»rit  â  cm  «r- 
ltîil#»s,    m:     texte     de     re    dérjTt,    H 
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(Ann.  G).  —  L^Asseiubléc  lé^pslative 
rend  un  dëcrel  suspendant  la  distribu- 
tion des  prix  d^encouragement,  19  oc- 
tobre, 9  (Ann.  C).  —  Projet  de  décret 
interprétant  celui  du  17  septembre, 
présenté  par  Quatremère  au  Comité 
d^instruction  publique ,  3  novembre  ,11. 
—  L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du 
projet  de  décret  de  Quatremère,  lâ  no- 
vembre, 1 7  (Ann.  B).  —  Nouveau  projet 
de  décret  sur  la  distribution  des  travaux 
d'encouragement,  présenté  par  Romnie, 
a8  novembre,  38;  il  le  présente  à  l'As- 
semblée le  99  novembre,  ho  (Aon.  B); 
l'Assemblée  l'adopte  avec  des  modifica- 
tions le  3  décembre,  ào  (Ann.  B). 
En$e^;nement  religieux,  —  Idées  de  M.  de 
Wouves    sur     cet    enseignement,     6, 


(Ann.  A).  —  L'article  6  du  litre  II  du 
plan  général  d'instruction  publique  dit 
que  la  religion  sera  enseignée  dans  les 
temples,  998.  —  Vayron  demande 
qu'elle  soit  enseignée  à  l'éculo;  débat 
sur  ce  sujet  dans  le  Comité  d*instruclion 
publique,  90  février    1799,  199. 

ESPAGNON.  —  Nommé  commis  au  Dir- 
tionnairo  des  miinicipalilés,  98  no- 
vembre 1791,  37. 

Eiprit  de»  itatuU  et  règletnente  tle  V Annie-- 
mie  royaU  de  peinture  et  de  eculpturet 
pour  servir  de  réponse  mur  détracteurs  de 
ion  régime  f  publié  Muisdnte  ni  uomd'au^ 
teur,  iz. 

Étampeb.  —  Au  sujet  dos  troubb'H  d'R- 
tampcs  et  du  miMirli'e  du  mairti  Simon- 
iieau.voirSlMONNKAO. 


Faculté  de  médecine  de  Toulouee.  —  A  pu- 
blié des  Réflexioni  eur  lee  moyene  de  re- 
médier  aux  abus  de  renseignement  et  de 
la  pratique  de  la  médecine  y  communiquées 
au  Comité  de  salubrité  y  viii. 

Facultés  de  droit,  —  Sont  tenues,  par  le 
décret  du  96  septembre  1791,  d'ensei- 
gner la  constitution  française,  xiii. 

Fanatisme, — Le  décret  sur  les  troubles  reli- 
gieux du  93  novembre  1791  dit  (art  17) 
que  l'Assemblée  regardera  comme  nn 
bienfait  public  les  bons  ouvrages  contre 
le  fanatisme,  69  (Ann.  B).  — VAlmon 
nach  du  père  Gérard  est  présenté  à  ce 
litre  à  l'Assemblée,  58  (Ann.  A).  — 
Un  manuscrit  du  juge  de  paix  Henlz  est 
présenté  au  même  titre  à  F  Assemblée,  69 
(Ann.  D).  —  Un  manuscrit  de  Le  Roux 
est  présenté  au  même  litre  à  l'Assem- 
blée, 60  (Ann.  E).  —  Lettre  de  Tobie 
sur  un  moyen  d'éteindre  le  fanatisme, 
1A7,  i56.  —  Lettre  de  l'évéque  de 
l'Hérault  demandant  l'organisation  des 
nouveaux  séminaires  comme  remède 
contre  le  fanatisme  (Append.,  XXVI), 
A 9 9.  —  Pétition  de  citoyens  d*Ambert 
demandant  la  déportation  des  fanatiques 
non  sermentés  (Appebd.,  XXIX)  436. 


—  lettre  de  (iuuly,  cuit^  do  Saint-Vin- 
cent, offrant  un  ouvrage  ronln*  In  fann- 
tisme,  18  juin  1799  (Ap)N}nd.,  XXXll), 
Û39. 

FAUCHET  (Claude),  évêquu  coiiitilulion- 
nel  du  (ialvndos,  membre  de  l'Asiiendib^A 
législative.  —  El»  mendire  du  Oouiitt^ 
d'instruction  publique  le  48  ocUibro 
1791,  xfiii.  —  Optt)  pour  lo  Comité  do 
surveillance  lo  9  dérondiiti,  xviii.  —^ 
Mentionné  à  propos  do  l'univemité  drt 
Caon,  5  novembre,  19. 

FAURE,  curé  de  Saint-Martin.  —  Envoio 
un  catécliismo  Explienti •  constitutionnel  ^ 
19  décembre  1791,  58. 

FAUST,  docteur  en  mé<locine,  de  Biieke- 
burg  en  Wesiplialie.  —  Fait  bomniN|^) 
au  Comité  d'instruction  publique  de  son 
ouvrage  :  De  quelques  idées  sur  un  veie» 
ment  uniforme  et  raisonné  à  Vusage  des 
fn/anl«,  3 o  janvier  1799,  101. 

Fédération  {Fête  de  la),  —  Vacqué,  colonel 
de  la  garde  nationale  de  Calongcs,  et 
ancien  secrétaire  do  la  Fédération  do 
1 790 ,  réclame  une  indemnité  pour  des 
dépenses  faites  à  celte  occasion;  son  mé- 

.  moircest  renvoyé  â  Arbogast,  10  février 
1799,   ii4,   117  (Ann.  C).    Pour  la 
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suite,  voir  \ACQLIL  —  On  anonyme  ! 
propose  au  Comité  d'instruction  publique 
qvl'à  la  FédénitioD  du  i4  juillet  1799 
tous  ïes  ciloycna  prêtent  1p  seniïr»nt  pro- 
noucé  pHr  i'AssemblL'e  Ip  1  h  janvier 
1793;  \}Sisfè  à  Tordre  du  jour,  h  juiliel, 
3^3. —  Sur  la  question,  soulevée  par 
h  itinirc  de  Paris,  des  frais  de  îa  Fédé- 
1^1  ion  lin  1^4  juillet  ï  7<jîi  <  l'Ansendilée 
renvoie  aux  Comités  d'instruction  pu- 
blique et  dû  )*eKLaordii»ire  des  finances; 
délibération  df*  cea  deux  Coniitt^;  Vayron" 
nommé  rapport<^ur,  5  juillet,  353 ^  35^ 
(Ann,  A).  —  TpxIc  du  rapport  de  Vay- 
roQ  lu  'd  V Xs^n'inhUe  le  7  juillet,  el  du 
décret  ailoptt»,  355  (Ânn.  B),  —  Le  roi 
écrit  à  TAèiMindilée  «lu  sujet  dij  h  Fé- 
rtératiori;  m  lettre  e^t  renvoyée  au  Co- 
njîlé  d'inairuction  publique;  Bâudin 
nommé  rapjiorl^nar,  5  juillet,  353,  356 
(Aniï.  B  V  —  Proji4  de  d^Tut  pi-ésenlé 
par  lifiudiu»  h^  7  jnillvl,  sur  le  ccitimo- 
ijial  di?  la  Fedéralion;  it^nvoyéau  Comité 
pour  nouvelle  rédaclion,  358  (Ann.  B); 
autre  projet  présenté  par  Vnyion  îe 
la  juillk'l;  leite  du  décret  adopté, 
358-359  (Ann.  B). 

Fimnm,  —  Partie  du  rapport  de  Condorc€l 
relative  à  j'ioitrurtion  des  femmes,  a  16. 
—  Une  note  jointe  an  rapport  doit 
ÎJidifpier  que  \ti  Comité  d'instruction 
ptjblii(ne  pn-senlora  ulténeuremenl  le 
rompFémciit  do  réducnlion  des  femmes, 
9  1  avril  1793,  »5o.  —  Voir  aussi 
i^Cùld  dejemmvi. 

FÉMELON,  —  Décret  de  TAssemblée  con- 
stituante, du  iC  octobre  1790,  cofiM' 
crttit  so,ooo  (ivres  h  fimprcssion  de 
aea  ouvrage»,  xtt. 

Féiêê  witionaleâ.  —  Une  note  jointe  an 
projet  de  décret  sur  rinstructîon  pu- 
blique doit  annoot^r  que  le  Comité  dlii- 
struclion  publique  présentera  ullérieure- 
mcnl  un  projet  de  décret  sur  les  fêles 
naliooaii'B,  91  avril  17999  aâo.  ^— 
Dans  ta  nouvelle  division  du  Comité, 
une  des  sections  doit  s'occuper  îles  fêtes 
nationales,!  I  mai,  39 1. —  Une  demande 
du  Comité  des  secours  publics  «st  ren* 
voyée  à  b  section  des  fêtes,  1 8  mai ,  3oo. 


Ftfin  tculairn.  —  Fétê  annueU»  |iitiip«*4t 
par  M.  de  VVouves,  6  (Ann,  A)* 

FUlèê  de  Saintê-Agnà»,  —  A  la  piîte  d*iiiKr 
demande  de  la  section  des  Poslci,  k  Co- 
mité d'iostrurtiôn  publique  arrête  de 
reiraucber  lo  nom  de  ces  Fillc5  de  résu- 
mera t  ion  de«i  con^jréga lions  stippriio^es, 
10  nvril  179a,  1774  teste  du  mémoirt 
de  la  seiliou  des  Posiez»  17H  t  Atiri.), 

FILLECIIL,  avocat,  pnncip«l  protisaife 
du  coUèjre  de  $at nie- Barbe  en  1791*  — 
Voir  Collège  de  SainUhHm'b^^ 

FLACHAT,  repr^entaul  de^  diredetirs  de 
Ibéâtres  de  Lyon,  —  Éml  r édifié  par 
bii,  auquel  n>pond  DHlayrac,  t3  d^ 
cenibre  1791,  63.  —  Demande  godh 
m  uni  cation  du  rapport  du  (Comité  iTta- 
siructiun  piildique  sur  la  qiintioa  dn 
droil.s  d^uuleur,   i3  janvier   179a,  S3. 

FLEIIIUEU  (DE)  —  Cboisi  par  liuis  XVI 
connue  gonvei-neur  du  [irfnce  royal, 
18  avril  1793,  aii7  (Ann.  B). 

FLOURY,  filoyen  do  Beauvai*.  ^  Offre 
à  rAssembléf*,  le  19  février  179a,  un 
ouvrage  intitulé  Ijt  gardi^m  de  la  khtrté 
frMwai»fiy  i36  (Ann,  B), 

FOïSSEY  (Josf'ph-lgnace;,  député  de  la 
MeurtJio  é  l'Assombléê  légtsiatite.  — 
Remet  au  Comité  dNnslniction  piiblii|up 
un  mémoire  sur  Télat  de  rinstnictioti 
publique  à  .\ancy,  i3  février  »79«i  1 1^. 
—  Fait  une  pptiposition  sur  le  Cmiseil 
d'^éducatioii ,  à  propos  de  Téduc^iLion  du 
prince  rovaL  17  juin,  34o, 

Fonds  fit  r€venm  dm  ètabliêiêmëntM  iTiiufnic- 
Itc/ji  |}ttÀ/tç«t#.  —  Une  section  du  Comité 
d'instruction  publique  est  chargée  de  ce 
qui  eoncerti»'  lr»s  «établissement»  eiistanU 
pour  renseignement,  aiimi  que  leurs 
fonds  et  revenus,  10  novembre  *79t» 
19,  —  Cn  projet  de  circulaire  aus  d»- 
tricls,  avec  tin  tableau,  ^t  prés«fit4  p«r 
Du  pin*  a  3  novemlire,  «8,  —  Talc 
d'une  circulaire  aux  dépariementâ,  poar 
renvoi  de  la  circulaire  aui  districts,  «9 
(Aun,  A).  —  Texte  de  la  cirrulitire  titt 
districts,  3o  (Ann.  B),  et  du  doubla 
tobleau  des  revenus  et  des  dépeoMi  de» 
étebliiteroeDb  d'iottruclioa  pablIqM,  33 
(Ann,  C).  ^  Gentil  (ail  adofitir  iMd^tii 
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drcolair»  aoi  dêpirlenienU  H  mi  dis- 
trîds,  s8  Dorembre,  37.  —  Le  Comiié 
décide  de  demander  au  Goonté  des  do- 
maines et  am  aatret  eosiilés.  ainsi 
^^aai  ministres,  la  remise  ou  b  copie 
des  pièces  rrialires  ans  fonds  et  rereoos, 
h  décembre.  &5.  —  Cahier,  ministre  de 
rintérieur,  adreaie  au  départements  one 
drcnlaire  ooocemant  cet  objet,  i5  dé- 
cembre, &6.  —  La  section  des  bibliothè- 
ques lait  adopter  deni  cimiiaires,  Pone 
aux  départements,  Faotre  aux  districts, 
poor  accélérer  Penvoi  des  renfieignemeots 
SOT  les  fonds,  les  bibKolbèqoes  et  les 
collections,  8  février  1 79s  ,11s.  —  La 
section  des  fonds  et  revenus  demeurera 
chargée  du  dépouillemeot  des  états  re- 
latif! aux  établissements  d^instroction 
publique,  97  février,  i3i.  —  Dans  la 
nouvelle  division  du  Comité,  il  est  créé 
une  section,  la  septième,  qui  s^oorupeni 
des  revenus  et  dépenses  des  établisse- 
ments d'éducation ,  1 1  mai ,  sq  t  ( note  3). 
—  Un  mémoire  de  l'université  de  Slras- 
booi^  e«t  renvoyé  à  celte  section, 
t4  mai,  agà. —  Le  Comité  des  do- 
maines fournit  des  renseignements  sur 
les  revenus  affectés  à  Pinstruction  pu- 
blique, 93  mai,  3o3. 

FonTAi!iB-Mo!rraoRESCT  (Section  de  la). 
Voir  Section  dt  la  Fontaine-Montmonncy. 

FOREL  (Pierre),  de  POratoire,  professeur 
an  coli^  de  Riom.  —  Sa  pétition  a 
PAssemblée  législative,  roçue  au  Comité 
d*instruction  publique  le  1"  décfîmbro 
1791  (Append.,  V),  391. 

Fowrnituret  du  Comité  d'inêtruction  publi- 
que, —  Dupin  est  nommé  commissaire 
pour  faire  les  demandes  de  fournitures 
et  en  surveiller  la  délivrance  et  Pem- 
ploi,  9  décembre  1791,  A3.  —  Le  Co- 
mité demande  aux  commissaires  inspec- 
teurs de  la  salle  et  du  secrétariat  de 
présenter  â  PAssemblée  un  plan  écono- 
mique relativement  aux  fournitures, 
h  décembre,  A5.  —  Arrêté  qu'il  ne 
sera  fait  que  par  extraordinaire  des  de- 
mandes de  papier  de  Hollande,  93  jan- 
vier 1799,  93.  —  Obsorvalions  faites 


par  un  membre  sur  le  meîlleor  système 
poor  rachat  des  fournitures.  Dupin  est 
chargé  de  conférer  à  ce  sujet  avec  le  Co- 
mité d*inspection,  s3  janvier,  93,  9a. 
—  Dupin  est  chargé  de  se  concerter  avec 
les  inspecteurs  de  la  salle  pour  le  paye- 
ment de  8  livres  h  sols  de  faux  frab, 
10  février,  11 5.  —  Arrêté  qu*on  re- 
prendra, par  prinape  d^économie, 
Pnsage  des  bougies  au  heu  de  celui  des 
bmpesà  réverbères,  s 5  février,  i3o. 

FRAMERY,  hbrettiste  et  compositenr  de 
musique.  —  Lit  des  réflexions  écrites 
par  Grétn-  à  Pappui  de  la  réclamation 
des  auteurs  dramatiques,  s 3  décembre 
1791,  63. 

FRANQCES  (Pierre  et  Joseph),  dib  Im 
jmm*Mux  dm  d^eartemmi  de  Im  ZVdw»»  — 
Conférence  des  oommissairea  du  O^milé 
des  secours  publics  avec  le  Comité  d'in- 
struction publique  à  leur  si^et,  st  fé* 
vrier  1799,  isà;  délaib  concernant 
leur  éducation,  les  leçons  qu^ib  reçoivent 
de  David;  PAssemblée  législative  leur 
accorde  une  pension  de  t,àoo  livres 
pendant  quatre  ans,  taSel  tt6  (Ann.), 

Friree  îmlleun,  —  Compris  au  nombre 
des  congrégations  supprimées  par  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  décret  volé  le 
6  avril  1799,  170.  —  Une  discussion 
qui  doit  avoir  lieu  au  (limité  d'instruc* 
tion  publique  au  sujet  dos  Frères  tail- 
leurs, le  93  avril,  est  ajournée  au  lende- 
main, 959. 

FROSSARD  (Renjamin-Sigisroond),  né  à 
Nyon  (canton  de  Vaud,  Suisse)  en  1 766  ; 
fut  pasteur  protestant  à  Lyon  avant  la 
Révolution,  et  y  revta  jusqu'en  1793.  Il 
quitta  alors  la  carrière  pastorale  1  qu'il 
reprit  plus  tard.  En  1 809 ,  il  fut  nommé 
doyen  do  la  faculté  de  théologie  de 
Montauban;  il  est  mort  dans  cette  ville 
en  i83o. 

Sa  pétition  à  PAssemblée  législative, 
pour  demander  l'organisation  des  se- 
cours publics  et  de  Pinslructiou  pu- 
blique, insérée  au  procès-verbal  de  PAs- 
semblée, i3  septembre  1799»  376 
(Ann.). 
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C^LLOT  (JeaD-Galiiiei),  în<*iiibre  dé  PAs- 

»pmblé<î  cun^liluanl*?  ot  sccrt* taire  du 
r^ômité  tli:  saluhritt^  rlc  cftle  as8cmhl*?c. 

—  Né  en  17^'!  à  Saint- Maijrîœ-le-Gi- 
rartJ  près  la  Cîjâlaifjneraie  (  Vendée),  il 
li(  r|f*sé(ndo5ti>êdicaleî5«  MoQÏpelHer,  et 
B'élaîdjt  riis(iiledan<i  son  pys  natal  pour 
y  pratiquer  la  méderinc,  S^b  Iravciax  Ini 
obtinrent  iia€  certaine  notori<^to.  En  1 787, 
îl  publia  ù  Poili*.T*  uti  Sfémùirf  utr  mtf 
fjfidéinie  qui  avait  r^fpw  im  i'^Sà  et  1  7^5 
HnR9  h  nuhdt'té^iiiiijn  de  U\  Q\dtm^nerai«. 
11  ëlait  lîinn"'nl  ot  correspondjinl  de  lu 
Snci*>l**  rrijab  d;^  mi'<lr?fine  lorsqu'il  fut 
ôlu,  c|iioiq(ip  proii^laut,  replantant  du 
l*oitoy  ntjt  Klatsgônêraiif.  Après  1  a  »t«pa- 
mlion  di?  rAsscmlilëe  ctinslittmnte^il  de- 
vint, à  IVlectiuti,  Tini  des  (KtnitnlKtralenrs 
du  dopurtemcnl  de  la  Vcndiie.  11  inoitriit 
ù  la  lUirbelte  en  1  79^  »  victime  de  son  dt^ 
vuiiement  pendanl  une  épidémie.  (Noua 
devnna  une  partie  de  ces  renseiffnom^nls 
bio[;iîîpliir|ijes  h  une  oldigeanlc  coinniu- 
iu-ation  de  M.  Kmile  lîe,iDsaîre.) 

Puldie  en  J  79 1  i\(^  Ohiuhrntinn*  iur 
te  projft  d'instruction  publique  tu  pat' 
M,  TuUmfvaud  '  thri^ord .  ,  .  H  aitr  te 
pritjH  de  décret  tur  Vemeifrnenimî  et 
t'e.rentce  dtf  t'ttri  de  guérir  présenté  par 
te  O^miié  de  anlnhrité^  vm  (et  noie  >j)* 

—  Offre  an  Comilc  dlnst  rue  lion  publi- 
que ses  Vueë  générale»  tur  la  r&tiauration 
de  l'art  de  guérir^  a  (et  note  1),  ainsi  que 
f^ra  Obtervationit'j  (et  note  -a);  lettre  ù 
(in  mendu'e  du  Comité? ,  7  (Ano.  B). 

G  An».  —  Adres^M»  de  pltiMeun»  ï^ociétéa  des 
Antis  de  la  con^titulinn  du  Gard  et  des 
Bourbes-du  Rbt^ne,  i-erlairinnt  rorf;iini- 
«aliou  dee  secoure  publir*  et  de  rinslnic- 
lion   publiqi'ie  (Append.,  WVll),  h3i, 

Gar*le  metihle  de  la  roitrûnne.  —  Canins 
invite  le  Comité  d'instruction  publique  m 
faire  exécuter  le  décret  qui  en  ordonne 
rinventaire,  *th  février  1793,  i^S. 

GAt^DIN  (Jôcque*),  menibre  du  C(.imité 
d'instruction  publique  de  rAsseinldée  le* 
giêlaiive. —  ]Vé  aux  Sables-d'Olonne  vers 


1 7  &  0,  onilofiea ,  vicaîrcï  général  de  féviS- 
que  de  Mariana ,  il  devînt  eii  1791  vifiMn^ 
de  Tévéque  constitutionnel  d**  Luçnn ,  H 
le  cb'parlement  de  ta  l'endt^  Télnl  dé- 
puta' à  la  Léfjisbiive.  Plu*  tard,  îl  eieifa 
les  Imittion?  dejiif^.  puis  fut  liitdiolbe* 
catre  à  la  RocbeUe.  Il  mourut  en  1810, 

Nommé  membre  do  Comité  d*itialnie- 
tion  publique  le  28  octobre  1791*  irii». 
—  Nommé  rommissaire  pour  eiaminer 
les  cartons  reiniîi  au  Comité,  t*^  no- 
vfmlire,  a.  —  Nommé  membre  de  U 
section  de»  biblîoLtièque»  et  nionmmfnU, 
10  fjovcmbre,  19,  —  Lit  des  réfleiionn 
sur  la  suppression  des  ccni/^ré^tioni 
séculière»  et  des  f^éminaircs  autres  q«»e 
ceux  maintenus  par  les  décrets;  iwt 
chargé  avec  Cnmot  et  G i berlues  de 
présenter  im  rapport  sur  cet  objet, 
31»  noveinbi-c,  nfh  —  Lit  le  t  apport  «iir 
le??  con||tx'^;a lions,  si  décembre,  ^a»  — 
Fait  une  nouvelle  lecture  de  son  rtp- 
jvort,  i  décemtire,  A5*  —  pail  leclttns 
d'une  circulaire  auf  diblrirb  pour  ac- 
cék^rer  rinventaire  de*  Inbliôtbi^ques, 
16  janvier  J7931  86.  —  Fait  décider 
rajourneinent  de  la  discussion  sur  fet 
roiijjfégatiun^  jusqu'à  ce  qu'on  *o  soit 
concerté  avec  le  Comité  des  domaines, 
tï3  janviert  fjh,  —  Fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  von  rapport  sur  le§  congrégatiocis, 
qui  est  adopté  par  le  Comité  ,  6  fémer, 
jîo,  —  Désigné  f  avec  Camot^GilM^rgufw 
et  Romme,  pour  conférer  avec  le  Cottiité 
des  doutaincs  an  sujet  des  traileiitfnitji 
des  membres  des  congrégations ,  (ï  février. 
ito, —  Désiré,  avec  Audreîfi,  pour 
demander  la  mise  à  Tonln^  du  jour  du 
projet  de  décret  sur  les  congrégAlionSf 
a 3  mars,  i56,  —  Désigné^  avec  Gaus- 
serand,  pour  examiner  une  pëtilion  de 
Tobie,  «3  mars,  i56. —  Fait  l<Ktttr« 
au  Comité  d'une  nouvelle  rédaction  du 
projel  de  décret  sur  les  cotigrégtliatia, 
37  «ivril»  g 50,  el  présente  ce  projel 
à  l'Assemblée  le  aëavril,  la^  (noiet), 
s 59  (Ann.  B)*  --  lu  extrait  du  pn^oè»- 
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verbal  de  TAseemblée  da  a  mai  Un  est 
renvoyé,  7  mai,  973.  —  Chargé  du 
mppoK  »ur  une  lettre  du  minisire  de 
rintérieur,  relative  au  serment  des 
femmes  vouées  à  rinslruction  publique, 
9  mai,  980.  —  Nommé  membre  de  la 
1"  section  du  Comité,  1 1  mai,  a 99.  — 
Rédige  un  projet  de  décret  sur  les 
monuments  publics;  texte  de  ce  projet, 
383  (Ann.). 

GAULY  (Benjamin),  curé  de  Saint- Vin- 
cent-Fort-du-Lay  (Vendée).  Fils  de  Phi- 
lippe-Henri Gauly ,  avocat  au  Parlement, 
était  né  le  3i  décembre  176^  en  sa 
maison  patrimoniale  de  la  Touche,  pa- 
roisse de  la  Réarthe,  en  Bas- Poitou. 
Après  avoir  fait  de  très  bonnes  études, 
il  entra  dans  les  ordres  et  devint  succes- 
sivement vicaire  des  Essarts  et  prieur- 
curé  de  Saint-Vinccnt-Fort-du-Lay.  En 
1794,  il  se  démit  de  ses  fonctions  sa- 
cerdotales, rentra  dans  la  vie  civile  et 
vint  habiter  la  commune  de  la  Réarthe, 
où  il  mourut  en  1 889  à  Tâge  de  quatre- 
vingt-cinq  ans.  C'était,  au  dire  de  ses 
contemporains,  un  esprit  très  cultivé, 
et  par  sa  connaissance  des  choses  de 
Tagriculture ,  a  laquelle  il  s'était  spécia- 
lement adonné  depuis  l'abandon  de  ses 
fonctions  ecclésiastiques ,  il  rendit  dans 
son  pays  de  nombreux  services  en  propa- 
geant les  bonnes  méthodes.  La  famille  à 
laquelle  appartenait  Gauly  avait  embrassé 
la  Réforme  au  \vi'  siècle,  et  avait  dû  re- 
venir au  catholicisme  à  la  suite  de  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  sauf  un 
de  ses  membres  qui  préféra  émigrer  et 
mourut  à  l'étranger.  (Nous  devons  ers 
renseignements  biographiques  à  une  obli- 
geante communication  de  M.  Emile 
Beaussire.) 

Sa  lettre  à  l'Assemblée  législative,  of- 
rant  un  ouvrage  de  sa  composition  contre 
le  fanatisme,  et  un  don  patriotique, 
18  juin  1799  (Append.,  XXXll),  ^139. 

GAUSSERA  M  D  (Louis- Jean),  membre  du 
Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée législative.  Il  était  juge  du 
-district  d'Albi  lorsqu'il  fut  élu  député  à 
la  Législative  par  le   département  du 


Tarn.  Nous  ignorons  la  date  de  sa  nais- 
sance et  celle  de  sa  mort. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d''in- 
struction  publique  le  98  octobre  1791, 
xviii.  —  Nonmié  membre  de  la  section 
des  établissements,  fonds  et  revenus, 
lo  novembre,  19.  —  Nommé  commis- 
saire, avec  Romme,  pour  un  rapport  sur 
l'organisation  des  nouveaux  séminaires, 
16  décembre,  55.  —  Désigné,  avec 
Gandin,  pour  examiner  une  pétition  de 
Tobie,  93  mars,  i56.  —  Nommé  se- 
crétaire du  Comité,  9  mai,  964.  — 
Nommé  rapporteur  pour  les  secours 
provisoires  aux  collèges,  en  remplace- 
ment de  Roux-Fazillac  malade,  9  mai, 
979.  —  Nommé  membre  de  la  9*  sec- 
tion du  Comité,  1 1  mai,  999.  —  Invité 
à  presser  le  dépôt  de  son  rapport  sur  les 
secours  aux  collèges,  16  mai,  997.  — 
Lit  au  Comité  son  rapport,  17  mai, 
999.  —  Propose  d'ajouter  à  son  rap- 
port la  demande  du  collège  de  Bastia , 
95  mai,  3i3;  texte  de  ce  rapport, 817 
(Ann.  A);  adoption  du  projet  de  décret 
par  l'Assemblée  le  99  mai,  39 1.  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les 
séminaires;  il  est  ajourné,  i*'  juin, 
393. 
Gazette  littéraire  d'Iêna,  —  Mentionnée 
dans  un  méuïoire  de  d'Archenholti 
(Appond.,  XXV), /197. 
GËOIKE,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Archcn- 
hollz  (Append.,  XXV),  /199. 
Génie  {Ecole  du).   Voir    Ecole    du  gétiie 

de  Mézièrei. 
GENLIS  (M-  de).  VoirBRULART  (M- 

db). 
GENSONNÉ,  membre  du  Comité  diplo- 
matique de  l'Assemblée  législative.  — 
Rapporteur  du  décret  portant  déclara- 
lion  de  guerre  à  rAutriche,  969  (note). 
GENTIL  (Michel),  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  de  l'Assemblée 
législative.  Il  était  procureur  syndic  du 
district  d'OHéans,  lorsqu'il  fut  envoyé  à 
l'Assemblée  législative  par  le  dépsrtemeut 
du  Loiret.  On  le  confond  quelquefois  avec 
un  autre  député  qui  représentait  aussi  lo 
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Loiret,  et  dont  le  nom  ressemble  au 
sien  t  Louis  Gcnty.  Il  fut  réélu  membre 
de  la  CoDventfoa  nationale,  puis  du 
Conseil  desCinq-Cenb.  Mous  ignorons  la 
dite  de  sa  naissance  et  c^Uc  de  sa  oiort. 
Est  nommé  membre  du  Comîlé  d'în- 
itmdion  publique  le  118  octobre  1791, 
iiriu.  —  Ksi  ch»qjé,  avec  Du  pin,  de 
Texamen  d'une  demande  de  d^Angre- 
monl,  a 5  novembre,  35.  —  Lit  le 
projet  de  deux  circulaires  aux  dépar- 
lemenls  et  aux  disiricU  concernant  les 
fonds  et  revenue  afleclé*  h  rodnc-alion  el 
à  rinstruction ,  sS  novembre,  .^7.  — 
Chargé  d^examiner  le  procédé  de  Gou- 
bert  pour  calculer  sans  écrire  les  cbiiïres, 

9  décembre,  43.  —  Fait  un  rapport 
itir  la  méthode  du  ^ammairien  d^An* 
gremorit,  16  décembi-e,  55.  —  Nomme 
commissaire  [XJtir  ctaminer  un  niémoire 
de  l'Académie  de  Dijon,  19  décembre, 
58.  —  Fait  luï  rapport  sur  le  procédé 
de  calcul  de  Gouberl,  3o décembre,  68. 

—  Désigoé  cotume  rapporteur  d'une  pé- 
tition dell.'my,  i3  février  1  792»  118,  — 
Demande  qu'il  n'y  «it  que  dcin  lycéeSi 
1 3  février,  119.  —  Parle  sur  Tariicle  3 
du  titre  II  du  plno  ijénéraU  ao  février, 
la».  —  Fait  un  rapport  sur  une  pélîtian 
de  TAcadémio  de  Dijon  et  devra  se  con- 
certer avec  lo  Comité  de  1  extraordi- 
naire des  finances,  31  mars*,  t5i.  — 
Chargé  de  Teianien  du  logoscupe  et 
d'un  nouveau  mode  d'appel  nominal 
présenté   par  Guirault,  38  mars^i6o* 

—  Nommé secréla ire  du  Comité,  9  avril, 
iG5.  —  Cne  lelln»  de  Haiiy  lui  est  ren- 
voyé<\  10  avril,  177.  —  Cbai^é  de 
Texamen  d'une  lettre  du  dislriet  d'Or- 
léans, 3o  avril,  a6o»  —  Arrêté  qu'il 
fera  son  rapport  sur  la  pétilion  de  Haiiy 
€l  Gabert,  s  mai,  9 05.  —  Une  lettre 
de  Haùy  et  Gobert   lui    est  lenvoyée, 

10  mai,  ^89, —  Nommé  membre  des 
f**,  5*  et  n*  {demondi^  d*emploi)  sec- 
lions  du  Comité,  11  m^n',  1199.  493*  — 
Fait  un  rapport  sur  Haùy  et  Sicard. 
lO  mai,  997.  —  Présente  des  observa- 
lions  sur  le  mém^  sujet,  aS  mai,3ia. 

—  Texte  du  projet  de  décret  lu  à  T As- 


semblée par  Gentil  te  10  seplÉmbrt ;  fl 
est  Adopté,  3 16  (Ann.  A)*  —  Fait  une 
nouvelle  lecture  de  son  rapport  fur 
r Académie  de  Dijon;  le  Comité  fadople^ 
i3  juin,  333;  texte  de  ce  nipfiort,33<5 
(Ana.  C);  Gentil  le  prûsenlc  à  TAssem- 
blée  le  à7  août»  339  (  4nn.  C).  — 
Cliarijé  d  etamiuer  une  pétition  reUlift 
aux  sourds  et  muets,  16  juillet,  36^;  Ciit 
un  rapport  sur  la  demande  du  médfcin 
Saulx,  relative  À  SoUrd  et  k  Deydicr, 
30  juillet,  367. 

GÏBERGUÊS  (Pierre),  roerobre  du  Co- 
mité d'insiruetion  publique  de  rAssem* 
blée  législative,  —  Né  en  Auverf^e  vers 
1750,  cufé  de  Saint-Floronl;  il  fut  élu 
en  1791  député  du  Puy*d«-Dome  à  U 
Législative  «  et  réélu  à  U  Convention, 
où  }l  vola  la  mort  du  roi.  Il  siégea  en- 
suite au  Conseil  des  Anciens  ju«qn'en 
1797,  et  termina  sa  vie  dans  robscu- 
rilé. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d*it>- 
struciîon  publique  le  98  octobre  1791* 
XV iH.  —  Est  chargé,  avec  Gaudin  et 
Carntit,  de  présenter  tio  rapport  sur  fa 
snppr^on  des  oou^é;fations  ftéculièi^  « 
3  0  novembre,  96.  —  Désigné  «  afvec 
Gandin,  Caroot  et  Rumme,  pour  eoo- 
fér<.'r  avec  le  Comité  des  domaines  au 
sujet  des  traitements  des  membre»  de» 
roujrrégatîons^  6  février,  1  !  o.  —  Cbar;gé 
d  examiner  le  procédé  de  Cbappe  pour 
communiquer  à  de  grandes  disUncoi 
avec  célérité,  98  mars,  tÔo,  —  Gbat|^, 
avec  Romme, d'examiner  un  mémoire  wr 
te  uiéme  sujet,  lA  mai,  99^. 

GIRAUD.  —  Le  département  du  Var  de- 
mande une  récomperisp  pour  le  jwifl« 
Giraud,  qui  a  accompli  un  acte  de  dé- 
voMCiuenl;  Guitloud  nommé  rspporteiir, 
3  1  mai  1793,  3o9. 

G110NBA.  —  Les  députés  de  b  Gironde 
sont  convoqués  au  Comité  d^iftstnidion 
pulilique  pour  discuter  la  qui^on  da 
s.ivoir  s*il  y  aura  un  lyoi*  à 
ïtf>  mars  1793,  i58. 

GOBERT.  —  Si^nalaire»  avec  Uftdy.  dVine 
pétition  relative  aux  av«agli9-ii4ft,  t  mai» 
a 65.  —  Letti^e  â(*  tlariy  et  Gobert  ren- 
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^^H          voyée  â   Gentil,  lo  mai,  389,  —   Vojr 

chaiT^e  le  r3  juin  le  Comité  d'instruc*                       ^^^H 

^^H           ilMiigk». 

lion  publique  de  présenter  un  projet  de                        ^^^H 

^^^      GÛBERT^  profwscur  d(i   elavecÎTi  el  d*ac- 

décret  sur  les  honneurs  à  rendre  à  leur                       ^^^^| 

l^           compgnem^nl  à  P École  royale  do  chant 

mémoire,    335    (Anu,     B);     Pisloret                       ^^^H 

^^K          et  dé  décUruutiuD.  —  Son  enscigacmenl. 

tiiiinoh*    rapprtour     par     le    Comité,                        ^^^^^ 

^^B          tei  nppointeiiients,  73,  7^. 

1 3  juin,  33â  ;  pétition  de   Gondicheaii                        ^^^^^ 

W           COIS  niSf  srulplour.  —   Sa   demande  de 

demaiiibirit  que  les  soldats  tués  parta-                        ^^^^^ 

^^_           passeport  pour  Rome,  faiie  à  TAffsem- 

gent  les  honneun;  décernés  à  Gouvion ,                       ^^^^| 

^^B          bl^e  le  i*'  aotU  179^,  est  renvoyée  à 

1^  juin,  336  (Aun.  B).  —  Orainon  fu-                       ^^^| 

^^H          rexamen  de  Prieur,  6  aoât,  373,  37^ 

nébtt^  de  Gouvion  prononcée  par  Mulot,                       ^^^^^ 

^M         {Km, 

note  3  iIh  \h  page  33ii ,  injtne.  —  Bap-                         ^^^^^ 

^^      GOOICHEAU.  —  S,-!  peirtîoii  à  rAssem- 

port  de  Kiiilorei  an  Comité;  il  présente                         ^^^^| 

m                  blée,  pour  demander  que  les  solda  la  tues 

un  [trajet  df;  décret  général  mr  la  ma-                         ^^^^| 

^^K          avec  le  général    GoiivTon   parlng^nl  les 

niére    dlionorer    ceirx   qui    sont    morts                         ^^^^H 

^^H          honneurs  rendus  à  ee  dernier,  est  reii- 

pour  la   patrie,  et  des  dis^Kisitions  par-                        ^^^^| 

^^H           voyée  au  Conitlé  d'instriK-lion  publique. 

licuhcies   concernant    Gouvion  el  cou-                       ^^^^| 

^^"           i&  juin  1793,  336  (Anii.  B). 

sort^;  le  projet  général   e^t   érjirté,  ta                       ^^^H 

■            OÛRANI  (Le  comte  JosepU),  philosophe 

discussion  de^  diÂposîtions  particulières                       ^^^^| 

^^H           el   révolutionnaire  italion,   né  À   Milan 

renvoyée*  Â  la  séance  suivante,  ao  juin,                       ^^^^| 

^^H           eii  i7Â^J,mort  à   Geutlive  «n  1819.  ~ 

3^3.  —  Projet  de  monument  à  Gotivion .                        ^^^^H 

^^H           Le  lilr«  de  citoyen  frinçais  hii  est  dé- 

pur  te  sculpteur  Bouvr^t,  et  adresse  du                         ^^^^| 

^^f           cerné  par  rAssemhlée  iégislalive,  ati  août 

déprlfuieuL  de  la   Haute  -  Mamo,  ren-                        ^^^^H 

W                »79-'*  n?  (Ann.  It). 

voyéij  ô   Pasturet,  t(j  juillGt,  36l>,  366                         ^^^H 

^^       GOSSEC,  directeur  de   l*École   royale  de 

(Aun.  H  et  C),  —  Adresse  de  citoyens                      ^^^^H 

^^H           chant  et  de  déclamalion.  —  Son  eiuiei' 

de  Vak'uriennt^s    demandant   des   bon-                        ^^^^H 

^^™          gnemenl,  nés  appointements,  73,  74, 

n  eu  n  fu  niîbrv  s  po  u  r  Gou  v  i  on ,  1  o  j  uilie  1 ,                        ^^^^| 

M            GOSSIN,  membre  de  T Assemblée  cunsli- 

[Ann.  C).                                                                ^^^^ 

^^H           tuante.  —  Présente  à  la    ConsUtuante 

Gratuite,  —   Le   Comité  d'in^tructinu  pu*                         ^^^^^| 

^^H          une  motion  sur  b  néceâsilé  d'étiiblir  d^H 

btiquc  dÎR-ute  la  question  de  hi  gratuité  ï                          ^^^^^| 

^^H          tele*  nationaltis,  ?.  —  Gidiobore  avpc 

il    r*idnpte   pour  tous  les  degrés  d'in-                         ^^^^| 

^^V          Fabbé  Aufrer  à  la  publiculion  d'un  Ban 

Atnidion,  3o  mais  17931  i6â,  —  Ar-                         ^^^^^| 

V                  d'or}(am»a(itm   de»  école»  ttûttmaltiM,  ti. 

rélé  qu4'  le  priucipr'  de  la  gratuité  sera                         ^^^^H 

^^—^     COllBKRT.  —  Préîsenle  an  Comité  d'in- 

énoncé  dans  le  projet  de  décret  sur  Tor-                         ^^^^| 

^^B          itruction  publif]!]";  un  procédé  pour  faire 

ganisation    du    riustruction     publttjue,                        ^^^^| 

^^H          les  régies  de  l'arilhaiéUqiie  sans  écrire 

19   avril,   aiiB,  —    Partie   du    rapport                        ^^^^| 

^^H          les  chiffres,  3  décembre  1791,  ^3. — 

de   Gondorcet   cnn.<iacrée  k  h  gratuité,                       ^^^^| 

^^H          Sur  le  rapport  de  Gentil,  le  Comité  dé- 

9oB-)09.  ^  Article  du   plan   général                       ^^^H 

^^f          cidc  qu*i1  n*y  n  p^s  lieu  à  délibérer  sur 

rein  ti  f  é  In  gra lu ité ,  337,                                                ^^^H 

V                 cet  objet,  3o  déci'mbr»*,  68. 

GRÉTBY,   compositeur    de    musique.    —                        ^^^H 

^^       GOCJON  (LouivJos'-ph-Vïarie),  député  de 

Framery  donne  tecltire  au  Comité  d*in-                        ^^^^H 

^^H          rOiBoà  TAssemblée  législative,  membre 

fttru<  tiou  publique  de  réflexions  écrites                        ^^^^H 

^^H          du  Comité  des  domnines,  —  Demande 

par  Çrétry,  à  Toppnt  de  h  réctamaiioD                         ^^^^H 

^^H          au  nom  de  ce  Comité  des  renseignements 

iUi^  auteurs  dramatiques,  s 3  décembre                         ^^^^| 

^^H          aa  Comité  d'instruction  publique  sur  les 

^H 

^^B          biens  des  colley  et  sur  tes  bourses. 

GlinniiO,  vicaire  éprscopal  du   Puy-de-                       ^^^H 

^^^           99  février  1793,  i*ih. 

Dôme*  —  Lntî  lettre  de  lui,  proposant                        ^^^H 

^            GOliVION  (Le  général),  tué   le  11   juin 

la  suspension  de  Fadmission  des  élèves                        ^^^^H 

^^K           1799.    —    L'Assemblée   nationalt^,   in- 

dans  le^  écoles  militaires,  est  renvoyéi?                        ^^^^| 

^^H          formée  de  sa  mort  el  de  celle  des  lieu- 

au  Comité  d'inetniction  publique,  a  t  mai                        ^^^^| 

^H          leaams-edoDek    Carolle    et     Sundal, 

1791,  3o3.                                                                 ^^^^H 
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GUOSiEANf  recteur  tl'érolc  à  Cunukes 
(Manie)»  —  Sa  pcLiLton  à  l'Assi'inbléc 
lëgiflfalive*  â5  noveïiibre  1791  (Âp- 
pcuii,  VI),  391* 

GUADET,  membre  de  (d  Comtnmion  ex- 
IraordinaiîV  des  Douze.  —  P^éâcnle  à 
rAssL»rnLïé<^?  !é|p-ifalî^n,  au  nmii  â&  celle 
Coiiiiiiissioû  él  du  Comiîe  d'iiwlr.iclion 
publîi|ue  réunis  f  un  projet  «lu  dtkrrel 
acconJauL  le  litre  de  citoyen  français  à 
pluijicurs  lUrangen;  illusLrcj»  !i6  aoùl 
179a,  1 16  (x4nn.  fi)i  note  à. 

CUENIM,  professeur  de  violotj  à  Ttcole 
rople  de  chanL  et  de  dëclnmalioiu  — 
Son  enadffncmenl ,  ses  appoinlemeuLa, 
73,  7/j. 

GuêtTe  {Deimrlenwnt  de  la),  —  Le  Comilé 
d'insiruclion  publique  lui  demande  des» 
reuseignctitentâ  sur  les  dépenses  consii- 
erées  0  Tédut^iltoa,  1**^  juin  179a, 
3a3. 

lillCHAED,  prufcsiieur  declianlà  FÉcolc 
iiiyâlc  de  cbanl  cl  de  déclama  Lion,  — 
Sou  cnaeigaernenf ,  ses  appoiiiteiueuts, 

73.  7^- 

GUILLOTIN,  membre  du  Comité  du  salu- 
brilc  de  l'Assomlilée  conaliluaule,  — 
Présente  eu  J79i,  an  uora  du  Con»ilé 
de  salubrité,  un  hojet  de  décret  iur 
tetuti^ignement  et  Vt^-frcice  de  /'«r(  de 
gti^r,  vnu  —  Piil>|je  une  Sititç  du  pro- 
jft  y  imprimée  a  purt,  viu, 

GUILLOUD  (J*?au-Raplisle),  membre  du 
Comité  d'iiislruction  pubtiqye  de  Vi&- 
semblée  b^ijislalivc,  —  Né  aux  Abrels 
(Itère)  en  1767,  il  était  avant  lii  Revo- 
lution  iivoTât  au  parlement  de  tjrenoble» 
Admïuislraïeur  du  dép^rlcnient  de  Tl- 
a^re  et  jujje  de  puii  du  caiiLou  d**^  Abrels 
en  1790,  ji  fut  envoyé  k  \n  Légi.slalivc 


par  son  déjKirtcmeul.  En  1  7gS  ît  dffiiil 
jtjf[e  au  (ribunnl  civil  de  Tlsèr^,  et  en 
1 8 1 1  conseiller  k  la  cour  de  Gr^flot4^. 
Il  est  inorl  en  18 9 3, 

Entre  «tu  Comité  d'instniclion  pu- 
blique en  rt?mplacenieui  de  Toruêt  ipu 
aviiil  opté  le  3i  octobre  1791  pour  U 
(.outité  des  domoioeâ^  tvtii.  —  Cli«r^ 
de  Texameu  do  Vo^fage  piUor§êqu§  éê  k 
Frmce,  de  Maliiicu,  a  8  mars  179*^ 
i6i*  —  iVommé  membre  d«  3*  et 
8*  sections  du  Comité,  11  maî,  ^91, 
393.  —  Noromé  rapporteur  d'ime  de- 
mande du  département  du  Var  en  fa?eitr 
du  Jeune  Girnud,  ût  mai,  3o!i, 

(lUlFtALiLT,  iavenleur  de  Tari  lo^<^(rra- 
pliique.  —  Adresse  un  mémoire  k  TAs- 
scmblée ,  qui  lui  accorde  une  tribune  ^ 
renvoie  le  mémoire  au  Comité  d^inslruc- 
tion  ptddiqiie,  99  janvier  1799;  le  Co- 
mité désigne  Ronmie  comme  rapporteur, 
jto,  111  (Ann«).  —  Rapport  de 
Riunriie  sur  ce  mémoire*  relutif  au 
coutlit  entre  GuiniuUf  comme  inventeur 
de  Part  logograpbîijue,  et  la  Société  !o- 
gographique;  le  Comité  aiTéle  qu*d  n'y 
a  p»s  lieu  à  délibérer,  3  3  œar»,  t56. 
—  Son  (ogoseope  et  son  nouvrau  modo 
d'appel  nominal  sont  renvoyés  à  l*cia^ 
uien  de  Geulil,  iH  mars,  160* 

G^nmaniique,  —  Une  note  jointe  au  projet 
de  décret  sur  l'inslntrtion  publique  doit 
iudiquer  que  le  Comité  d*in»tniclioa 
publique  pré?eiilora  «dférieuremont  un 
projet  de  iXî^i^vQi  sur  la  partie  fQinnas- 
tique  de  féducation^  91  avril  1794, 
s'io.  —  Dan»  la  nouvelle  division  d« 
Comité,  un<î  ctes  ^nrlions  doit  s^occuper 
de  ta  iiyuniaiilique,  i  1  mai,  99 i* — ^Vmr 
Edacaimn  pktfêique* 


n 
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HAFFNER,  professeur  à  T  Uni  ventilé  de 
Strasbourij,  —  Uifre  au  Comité  d'in- 
struction publique  un  ouvra|]^e  de  sa 
composition  ayant  pour  lit.c  De  rMuea- 
tioH  littvrairf',  1  li  avril  1  79'!»  1  ë^i.  —  Cet 
ouvrais  e!»l  R-commandé  à  rAssemblée 
{Ntr  une  lettre  de  runiverBité  iÏm  Stras- 


bourjf,  qui  vsl  renvoyée  tu  Comité  h 
i^}  avril;  i85  (Ann*)* 

HfVLLER,  professeur  h  rUnîtcrsiié  de 
Gu*1linf]en,  —  Gîté  pr  Çôodorcel*  I 
pTf>po.H  de  t'eii^if;nemenl  du  d(9sin 
^ans  periipectivo,  U  avril  179ÎI,  i^j* 

11  âLLK»  (  Sec Uou  des  )é  V oi r  Sectiw  i/as  llitKra. 
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HAMILÎON  (Alexandre),  homme  d'État 
américain,  Tun  des  auteurs  (avec  Jay 
et  Madison)  du  FederaUtL  Né  à  file  de 
Nevis  (Antilles)  en  1767,  tué  en  duel 
près  de  New- York,  en  1806. 

Le  titre  de  citoyen  français  lui  est 
décerné  par  TAssemblée  législative,  96 
août  1793,  117  (Ann.  B). 

HASSENFRATZ  (Jean-Henri),  ingénieur 
des  mines.  —  Une  Géographie  élémen- 
taire, présentée  par  lui  à  TAssembléc  et 
renvoyée  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique, est  soumise  à  Texameu  de  Gar- 
not,  la  mars  179a,  i65;  texte  de  la 
lettre  de  Hassenfratz  au  président  de 
TAsseniblée,  i65  (Ann.). 

HAUY  (Yalentin) ,  instituteur  des  aveugles- 
nés.  Voir  Aveuglée. 

HAZARD  (L'abbé),  directeur  de  l'école 
militaire  de  Nan  terre.  —  A  présenté  à 
l'Assemblée  constituante  un  Avie  aux 
bons  parents,  ou  plan  d'éducation  patrio- 
tique, préêenté  à  l'Aseemblée  nationale, 
Tii  (note  6). 

HENRI,  professeur  de  droit  français  à 
Nancy.  —  A  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  une  Adresse  aux  adminis- 


trateurs du  département  de  la  Meurlhe, 
rendant  compte  du  plan  qu'il  se  propo- 
sait de  suivre  pour  l'enseignement  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  de 
la   constitution   et  des  lois  françaises, 

TIII. 

HENTZ,  juge  de  paix  à  Sierck.  —  L'ou- 
vrage sur  le  fanatisme  qu'il  a  présenté 
à  l'Assemblée  législative  est  renvoyé 
par  le  Comité  d'instruction  publique  à 
l'examen  de  Camot,  19  décembre  1791, 
57,  59  (Ann.  D). 

HénAULT.  —  Les  députés  de  l'Hérault  sont 
convoqués  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique pour  discuter  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aura  un  lycée  à  Toulouse, 
a6  mars  1792,  i58. 

H^RiOLT  (Évèque  de  V).  —  Lettre  de  cet 
évoque  à  l'Assemblée  législative  au  sujet 
des  séminaires,  1799  (Append.,  XXVI), 

HERBIGNY.  —  Nommé  commis  à  la  sec- 
tion des  bibliothèques  et  monuments, 
aS  novembre  1791 ,  87. 

HOUYE.  —  Nommé  quatrième  commis  au 
Dictionnaire  dus  municipalités,  a  dé- 
cembre 1791 ,  63. 


Unk  {Gazette  littéraire  d').  Voii*  Gazette 
littéraire  d'Iéna, 

Ille-kt-Vilaine.  —  Pétition  du  directoire 
de  ce  département,  au  sujet  des  cours 
de  chirurgie  existant  à  Rennes,  a 8  fé- 
vrier 179a  (Append.,  XVHl),  611. 

Imprimerie  royale,  —  L'Assemblée  consti- 
tuante ordonne  (16  août  1790)  de  dres- 
ser l'inventaire  des  caractères,  poinçons, 
gravures,  etc.,  existant  à  l'Imprimerie, 
et  de  déposer  cet  inventaire  aux  Ar- 
chives, XII. 

Instituteur.  —  Ce  mot  est  substitué  à  celui 
de  régent  pour  désigner  les  maîtres  des 
écoles  primaires,  18  avril  179a,  187. 
—  Titre  donné  aux  maîtres  des  écoles 
primaires  et  secondaires,  aa6;  nomina- 
tion des  instituteurs,  a 63;  mode  provi- 
soire pour  la  préparation  professionnelle 
des  instituteurs ,  a  3 1 . 


Instituts  ou  ColUges.  —  Discussion  au  Co- 
mité d'instruction  publique  sur  les  col- 
lèges (titre  IV  du  plan  général),  a5  fé- 
vrier 179a,  1 39-130.  —  Suite  de  cette 
discussion,  3  mars,  137.  —  Arrêté  que 
la  section  du  plan  général  présentera  un 
tableau  des  collèges  à  établir  dans  chaque 
département,  96  mars,  i58.  —  Arrêté 
qu'il  y  aura  un  maître  de  dessin  attaché 
à  chaque  collège,  A  avril,  167.  —  Ar- 
rêté qu'il  y  aura  dans  les  collèges  un 
enseignement  de  médecine  pratique, 
1 1  avril,  180.  —  Romme  rend  compte 
des  bases  propres  à  former  la  liste  des 
collèges;  arrêté  qu'une  liste  des  collèges 
sera  jointe  au  projet  de  décret ,  1  a  avril , 
181.  —  Discussion  du  travail  de 
Romme  sur  la  distribution  des  collèges, 
i3  avril,  189;  suite  de  la  discussion, 
l'i  avril,  i83,  16  avril,   186.  —  Le 
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iUMD  d*tfi«tifirt  suhfltîtué  à  c«lui  de  r»/- 
%v;  un  in^lilul  ier«  placé  è  Béâ^rt  aa 
lieu  de  Pé^^fts.  i8  avriJ,  187,  t88. 
—  Partie  du  ruppoH  d**  Condorcet  cnn- 
«aérée  atii  in§tjtut5.  196-905.  —  Dispo- 
iitions  du  plan  gHtieral  relalivi^  aux 
imttluU.  ftajt  33o-!i^r»,  94 1,  3^9« 
%hd.  —  Tableau  de*  rilk?  où  seront 
pbeé»  1^  ifislitiif^,  a /t Va '16.  —  La  dé- 
dsiofi  donnant  la  préférence  à  Bé/iers 
sur  Péténa*  <>al  uiaiuleane,  «7  avril, 
957.  —  ïiéclamalion  de  dépnlés  de 
Rbône-«l'Loire;  r.hangenien(9  apportés 
an  lalflean  des  inslilub,  3û  avril,  oGo- 
ti6i-  —  Dem/ind»?  d'un  in^itut  pour 
rhaHf?vill*»;  arn'lê  t\ni\  y  oiira  di?*  in- 
hiituisà  Vienne»  Sainle-Foy,  Villefr  anche 
de  Houergue,  MonUnban,  Se^lan;  f|ii'il 
n^y  en   aura  pas  à   Rodet,  à  Cabota, 

9  mai,  9(>6f  s^St  ~  La  déptilalion  da 
Puy-ile  D<jnip  réclame  à  raison  du  pla- 
ccnif^ul  de*  inslitub;  In  dc^piilntton  du 
Loiret  demande  un  inslilnt  pour  Mon- 
larj[(is;  dcui  d*?puté5  de  la  Corroie  de- 
mandent un  iuslilnt  pour  Drives  f>t  non 
pour  Tulle;  im  dépul»?  de^  Landes  de- 
ninndr  que  finstitul  soit  à  Sainl-Sever  et 
mn  à  Dat,  7  mai,  «71,  «172,  373.  — 
Demande    d*un   inatitut    pour    Autun, 

10  mai,  289.  —  Demande  d*un  institut 
pour  Chalon-sur-Saône,  16  mai,  297, 
—  La  discussion  sur  le  plact^ment  des 
i n'élit ul'4  Psi  ajournée  juMju^au  moment 
où  rAsêemhk'e  ouvrira  la  dii«cu9»ion  sur 
h  plan  général,  j"  juin,  39 '1.  —  Bri- 
val,  député  de  ta  Corrèzc,  prés<*nté  un 
mémoiiNï  sur  le  placement  d'un  in<<litut; 


la  députa tion  de  rAveyroo  lértiim  èa 
son  cMé  et  se  montre  défavoraliU  4 
VtUefraDcfae  *,  le  rapporieitr  se  drctare 
prêt  a  conférer  avec  ic«i  d<-putBlion«, 
6  juin,  397.  —  IWciamaliori  de  dé- 
putés du  Loi  en  faveor  éê  Gabon} 
demand<^  d'un  in^tiloi  pour  BîUomt 
renvoyée  à  Bonime,  99  juin,  Sht*  — 
Un  député  du  t^l  réclAioe  pour  Moii« 
iauban  contre  Cahof^»   90  juin,  M'S. 

—  Des  députés  de  la  ville  de  ThKrf 
deiiMiide»l  un  insliUil,  k  jttîlleli  ^kL 

—  Des  dëpntës  eKtivofdîiUBrt»  dt  h 
Corrète  viennent  an  Comité,  90  «l 
9  9  juillet,  367,  368;  arrêté  que  l'in- 
stitut ne  ïiera  m  à  Tulle  ni  k  B^ubeu, 
mais  A  Brive^.  368*  —  L»  députée  dti 
Lot  viennent  au  t7,omilé;  arrête  quM  Vm 
slitut  sera  a  Cabota  et  non  a  Montau* 
ban,  9  5  juillet,  369:  eHIe  dé<:ision  M 
imprimée  à  part  c^mme  piike  otfirieUe, 
369  (note  1).  —  Mouvelte  demande  re> 
lative  Â  Billom,  1*'  août,  379;  un  in- 
stitut fiei-a  placé  dans  celte  Wile,  6  aoâl, 
373, 

IntitnÊCtion  mililairt.  —  Le  Comité  militaire 
demnnde  au  Comité  d'instruction  pu* 
blii|UP  corninuDiralion  des  baset  adop- 
tées pour  r instruction  militaire,  et  oiïre 
d'envoyer  des  commissaires  pour  conférer 
à  ce  sujet;  son  oSre  est  aceept^,  s  jan- 
vier 4799,  76. 

Instruction  puhliqur  {Comité  d'j.  Voir  Ca- 
mité  d'iintlruetiùn  pubUquê. 

Imtrttcdon  pMiqwf  { fHan  générât  d')*  Voir 
Plan  gèlerai  dUnitrucùùn  ftubUfm, 


JbooMit.  Voir  Smété  in  Ami»  de  ta  con^ 

âtitutiotu 

JADKLOT»  professeur  de  la  faculté  de 
médecin*»  de  î\*inry.  —  A  publié  une 
Adreii9  à  l'ÂêMmhtée  eûnâtiliutntê  xur  In 
iiérêmié  H  hê  moy§n§  de  prrftclwnntr 
l'fnëmgnêmrnt  dâ  la  fnédecin^f  fin* 

JADELOT  (L<ionard),  —  Envoie  au  Co- 
mité d^nslmciion  publique  un  manu- 


scrit sur  r astronomie,  10  mai  1791» 
989. 
Jardm  dn  planta  *t  tabinH  d'hiêhtirw  mû" 
ttirtllf,  —  Les  oOicicr»  de  cet  élab1â>i««!^ 
ment  font  imprimer  des  Aïkw»*»  à  t'Àt' 
tfmLlét  cùMtthitmte  ^  ùvâc  un  prcjH  de 
nmitmurtgtêmênî,  viti.  —  Adroase  â^tm 
ofHciers  reQvoyée  eu  Comité  dttSoaiieei» 
90  août  1790^  m.     -   Palfîn  offre  aa 
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(l*bi'ïloirc  nnlurelle,  ^43  et  lik  (Ann.  C), 
JEARELiTt  direcleur  de  rAcadémie  des 
sdectcei.  —  Sa  p<^tition  est  renvoyée  à 
Teiamen  de  Riboud ,  ^  juillet  1 793 , 
346. 
/fil.  —  pétition  de  Villeneuve  sur  la  pas- 
sion du  jeu,  19  décembre  1791,  57, — - 
Le  Comité  d'instruction  publique  ajourne 
indéfiniment  )a  question ,  9  3  décembre, 
6k, 


JOLY  (Claude),  chantre  de  ^foll^DoJue 
de  ParU.  —  Son  Traita  hûtortque  de» 
écalet  êpiêcùpakt  et  eccléêioêtiqtiêâ ,  citét 
3i  (noie). 

JOSEPH  IL  —  Ses  réformes  scokirei 
mentionnées  dans  un  mémoire  de  d'Ar- 
cbenholtz  (Append.,  X\V),  iaÔ. 

Jûiéphiteê,  —  Pièces  relatives  aux  Joeé- 
pbilcs  de  Cbelon-sur-Saùno  (Ap- 
pend., XLK),  4jd. 

iisiLLT  (Collège  de).  Voir  Collège  de  JuUîy, 


K 


KLUPyrOCK.  —  Le  litre  de  citoyen  fi-an- 
Çai»  lui  est  décerne  par  TAssemblée  lé- 
gîslalivd,  3Ô  août  1799,  117  (Ann.  B). 


KOSCIUSZKO,  —  Le  titre  de  citoyen 
français  lui  est  décerné  par  T Assemblée 
légisUtîve^aS août  1799, 1 17 (Ann.  B). 


L 


LABK::VNE  ou  LABENK.  —  Nommé  «om- 
mis  ail  iMireau  général  du  Comité,  nH  no- 
vembre 1791*  37.  —  Le  Cfuntlé  lui 
KCCorde  un  congé  de  trois  mois,  1  fi  avril , 
i83. —  Se  fait  suppléer  par  De  Launay, 
1 1  tnfii,  991. 

LACÊPËOË  (Bernard-Germain-Etienne  de 
L*  ViLL«,  comte  db),  membre  du  Co^ 
tniléd^iiL^lruclionpiihlicjuediOWssemblée 
léçislalive.  i\é  à  Agon  vu  17511,  ii  sV 
donna  à  fétude  de  rhislcnre  naUirelle, 
fut  nommé  garde  et  sou^-<lémon»trateur 
du  Cabinet  du  roi,  et  publia  pn  1788 
le  premier  volume  de  l^Hîëloire  det  rep- 
tilêë.  A  b  Bévolution,  il  devïnl  prési- 
dent de  la  section  du  Jardin  de^  plantes 
et  commandant  dn  la  garde  natiouiile  de 
m  section,  puis  admini'^tralcur  du  dé- 
parletueni  «b»  Paris,  Eu  1791»  il  lut  élu 
député  de  Part*  a  TAssemblee  législa- 
tive, qui  le  porla  à  la  présidence  le 
3o  novembre.  On  le  retrouve  dix  ans 
plot  tard  président  du  Sénat  ;  en  1 S 1 9 , 
il  ist  nommé  pair  de  France.  Il  mourut 
en  iS'iy. 

Mommé  membre  du  Cunùlé  dlnstroc- 
iiitti  piiLlii|ue  le  !iS  octobre  17911  «viir. 
—  &\a  Merataire  do  ce  Comité,  3o  oc- 


tobi-e^  1.  —  Lit  au  Comité  un  rapport 
sur  l'nuIcMisation  à  demander  à  l'Asscm- 
blée  pour  correspondre  avec  les  corps 
udmiûi-ïlratif!),  lo  novembre,  18.  — - 
Aoiiurié  membrp  de  la  section  dn  plan 
géDéraJ  d'inslruction,  10  novendjre,  19. 

—  OfTre  au  comité  ses  FtMt  eur  l'êmei- 
gnenietit  public,  tï3  novembre,  38.  — 
t^ljargé,  avpc  Priour,  du  faire  on  rap- 
port sur  le  placement  de  la  collection 
Pat  lin,  9  décembre,  63. — Est  adjoiut 
à  Rom  me  et  à  Prieur  pour  l'examen  de 
la  collection  du  ooturaliBte  Bicbard, 
16  décembre,  5t>.  —  Nomme  Tun  des 
commissaires  pour  TeinmiMi  di^  la  si- 
tuatiou  légate  de  TEcolt*  de  déclamation, 
3o  décembre,  (}8,  —  Nonmié  commis- 
saire avec  UilMïud  pour  l'examen  de  la 
collection  Vadbnt,  8  février  1792,  1 13. 

—  P l'es»' nie  des  obsenations  sur  ïc« 
écoles  vélérinaires,  a5  féifri**r,  139*  — 
Nommé  préside  ut  du  Comité,  5  mars, 
1 39.  —  Chargé  d'eiamiiier  un  ouvrag*» 
de  Courdin,  9  avril,  i65.  —  Fait  un*? 
observation  sur  fo  placement  âos^  écoles 
d'agriculUin? ,  de  marine»  etc.,  h  avril, 
1 67*  —  ^ommé  f  un  des  commissaires 
pour  le  projet  ivlaliTa    l'éducation  du 


^^^^^^                                                                    ^^^^^1 

^^^^^^^^^^^B           prince  royiil,  a  i            ^51*  —  Nommé 

LA  UNDE.memlire  de  TAcademie  drs  ^1 

^^^^^^^^^^^B            rotninissaift^ ,    avec    Paâl0JH>t|    pour  »c 

sciences.   —    L'AsscmMée   eiinî»tiUt«nte  ^H 

^^^^^^^^^^B           couccrier  avec  ïe   Comité 

vote   (9   juin    1791)    une    nvanci*    de  ^H 

^^^^^^^^^^^H           Yue  de  la   rédactîoi]    d'ime   adreïtâc   h 

5,000  livres  pour  rimpressioci   «le   ses  ^H 

^^^^^^^^^^^m           Tarniéc,  4  mai,  â66.  —  Charg<^, 

tahlen  horaires,  sn.                                     ^H 

^^^^^^^^^^^H            Bandin,   de                Técole  de  muïiîquc 

LALLEMANT,    profe»euf    de    maUiéiti»<   ^H 

^^^^^^^^^^^H            de  Ctaretoti,  A             167.  —  Nooiiué 

liques  h   Reim*.  —  Son   procédé  pour   ^H 

^^^^^^^^^^^B            !^LUi  dos  cofiimissiurf^s  pur  présenior  un 

communiquer  ropidcrof^l  à  de  grande*  ^H 

^^^^^^^^^^^m             proJi:(  de  déiTeL  rehtif  ii   une  T'ie  fu- 

di:>lj]nces  est   renvoyé  au   Cotiii(é   d'in*  ^H 

^^^^^^^^^^^^             nùbre    à    la    mémoire    de   Slinonneini, 

stmclion  publique,  T' ovril  1799^16»    ^H 

^^^^^^^^^^^1            7  mai,  373.    —  Nomme  membr»^ 

(Anu,  B).                                                     ^M 

^^^^^^^^^^B           li\  7'  (fonds  el  revenus)  et  9'  !$eciîom 

LALLEMA.NT  DE  SALME-CBOIX,  pbj-  M 

^^^^^^^^^^B           du   Ci^milé,   11 

«icieo.  —  Sa  demande  lemlaiil  h  obtcwiir  ^H 

^^^^^^^^^^^H           Nommé  rappoHenr  du  pi-ojcl  de  stispen- 

1c  médium  de  la  première  ckase  des  rè^  ^H 

^^^^^^^^^^^H            sioti  de  rodintsAion          vièvfs  tlnm 

compenses,  à  cause  de  sc^   trai^aui  en   ^H 

^^^^^^^^^^^B                                                  mai,    3o!i*    — 

aéiost^tiquc,  i.^t  renvoyée  par  le  Gnuilé   ^H 

^^^^^^^^^^^fl             Nommé  roppoiieiir.  »vgc  l^astoret, 

d^instructîoM  publique  à  celui  de  hqui-  ^H 

^^^^^^^^^^^B             pi^ojeL  di>  PiiUuy  d^i'lmer  un 

dation,    97     avril    179M4     ihù^    mb^    ^H 

^^^^^^^^^^^B                      IVtoptnreinetil     de             B^istille, 

(Ann.  A);  une  autre   demande  Matiw    ^H 

^^^^^^^^^^^H           93  mni^   3o/l    —   Mommê   rappoiieur 

â  un  encounij^oiijeja  pour  faire  de»*  ei-    ^H 

^^^^^^^^^^^^H           d*iinc  pétition  de  rAcnd4'>mîe  des  sticnco!! 

périeuces  météorologiques  en  balluii  cs4    ^H 

^^^^^^^^^^^H                                   construction  d'un   tilles- 

renvoyée  ù  Arboguât,  ^7  nml,  «56.          ^H 

^^^^^^^^^^^B           cope,                    319,   —  Pré<tente 

LAT^IARCK,  membre    de    P Académie  dei    ^^t 

^^^^^^^^^^^B            pixjjel   «le  di'Ctvl  sur        âiispeDSÎon 

sciences.  —  Est  uomrné  par  le  Comilé           J 

^^^^^^^^^^^B            l'ddiiiissùiii                                  \es   écoles 

d'itiâtructîon  putdiqoe  commissaire  pour    ^H 

^^^^^^^^^^^B                                      joitt,  3'ï3;  (etle  de 

reinmen  de  la  collection  du  naiunilisie    ^H 

^^^^^^^^^^^B           roppori,            (Aon.  A  )>   —  Pix^rnle, 

Richard,  iTi  décembre  179^  «lô.                ^H 

^^^^^^^^^^^B           au  i^ujel  de  h  comtructian  d*uu  (él&s- 

LA  M  BEHT,  premier  secrétainscotnmis  du    ^| 

^^^^^^^^^^^B           cope,    un  projet  de    décj'el  Adoplé  par 

Comité  d*instr«ction  publique.  —  Mam*      ^| 

^^^^^^^^^^^B                (lomilé^  1 1  jniji.  33 1.  ^ —  Lit  mi  Co- 

tenu   provisoirement  dans  lei  fonriions    ^H 

^^^^^^^^^^^B           mité  le  pi-oji^l  d'édm-filiou   du   prince 

qu'il    occupait  auprès  dea    Coitiilé»  de    ^H 

^^^^^^^^^^^fl           royd,  17  Juin,  3^in-  désijjué,  diin^ 

couslituLîun  et  de  révision  de  b  Co»«l»^    ^H 

^^^^^^^^^^^^H            séance  eiitr«i  ordinaire         91  juin  «  pi  or 

tuante ,  i"  novembre  1791,1.—  Nommé     ^H 

^^^^^^^^^^^^^1            présenter       rapport      rA<^«eint)lée,  3  ^10 

définitivement  à    ta    place   de  premier    ^H 

^^^^^^^^^^^^^1            (note  3);  demande  à  liie^Miii  nip^iorl  au 

Hecrélaire   commt««  è    900    livre»    |iar    ^H 

^^^^^^^^^^^B            Comité,  qui              rel  efîet  Ifi  date  du 

mois,    93    novembre,    a8»    —    Aulo-     ^H 

^^^^^^^^^r 

riî*»^  à  ee  faire  délivrer,  an  nom  dti  Co-    ^H 

^^^^^V               La  FLkMK  (Collèj^e  de).  Voir  Coliège  di  la 

mile,   les  imprimés   dialnbuoi  à  TAb-    ^H 

^^^^^H 

semblée,  et  à   di^lribu.'r  le  Iraviiil  aui    ^H 

^^^^^H               LA  FOSSE,  —  A   présenté  à  T  Assemblée 

commis  du  bun^au  principal  et  de!i  §i*c*    ^^M 

^^^^^^^^^H                    constituante  un  mémoire  sur  l'école  vé- 

iious,    9   décembre,  Ù3.  -^    Sur   nue    ^H 

^^^^^^^^H                     térinnire    d^Atfllrl,              a    fait    suivre 

observation  des  ccunmiâsatres  de  U  aalle      ^| 

^^^^^^^^H                    d'un    ^'cond    mCMuoire    contenant    tes 

et    du   »ecn*Liriat,    son    traitement  «at 

^^^^^^^^H                    moyens  d'eiéculîon  de  Mm  ptan^  11  (et 

réduit  il  lao  livres  par  mo.s,«vi<r  prw 

^^^^^^^^H 

mr»sse  de  grati  tira  lion,  U  dércmbrc,  k^. 

^^^^^^^H               LA  HARPE.  —  A  fjiil  imprimer  un  Dtt- 

—  Chargé,  avec  nn  membre  du  t>*mité,    ^^ 

^^^^^^^^H                      eonrt  fur  ta  UiterU^  du                 %,  —  A 

de  surveiller  Tenvoi  de  ce  qui  est  ran-   ^^Ê 

^^^^^^^^H                    prononcé  le  a/'i  ooûl  1790  une  «dtPfsso 

voyé  au  Comité  par  rAaMrnbire,  G  àé-    ^^M 

^^^^^^^H                   Â  rAaaeroblée  con^tiluante         le  même 

cembre,  ^7.  —  Pressente  au  Comité  pbi-    ^H 

^^^^^^H 

rieurs  demajules  relative»  au\  bureaux,    ^H 
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90  jairvier  179a,  90.  —  Qualremère 
fait  un  rapport  sur  ces  demandes, 
93  janvier,  98.  —  Est  autorisé  à  rendre 
à  Méioyen  un  tableau  de  broderie, 
95  janvier,  99.  —  Cbargé  de  veiller  à 
Texécution  de  Tarrété  sur  les  heures  de 
travail  des  commis,  t4  mars,  168. — 
Donne  sa  démission  pour  prendre  un 
emploi  dans  les  affaires  étrangères, 
93  avril,  aGa;  remplacé  par  Coquelin, 
h  mai,  367. 

Lamdes.  —  Un  mémoire  du  directoire  de 
ce  département  sur  la  translation  du 
collège  d'Aire  à  Saint-Sever  est  présenté 
au  Comité  dUnstruction  publique,  16 
janvier  179a,  86.  —  Un  député  de  ce 
département  demande  que  Tinstitut  soit 
placé  à  Saint-Sever  et  non  à  Dax,  7  mai , 
973. 

LANGELÉ.  —  A  présenté  à  l'Assemblée 
constituante  un  écrit  intitulé  Aux  Etait 
généraux,  idéei  sur  Védueation  nationaU, 
▼II  (note  4). 

LAN6LÉ,  professeur  de  chant  à  TÉcole 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointements, 
73,  76. 

LANGLÈS.  —  A  présenté  à  TAssemblée 
constituante  un  mémoire  intitulé  De  l'im- 
portance des  langueM  orientaîeê  pour  l'ex- 
tention  du  commerce,  leprogrèi  des  lettres 
et  des  sciences,  viii. 

LA  PEYROUSE.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante décide  (aa  avril  1791)  l'impres- 
sion de  ses  relations  et  de  ses  cartes, 
XTi.  —  Elle  met  (9  juin  1791)  un 
million  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  pour  une  expédition  de  re- 
cherche, XVI. 

lAPLAGE,  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  —  Fait  hommage  au  Comité 
d'instruction  publique  d'un  de  ses  ou- 
vrages, 7  mai  179a,  a7a. 

LA  PLEINIÈRE,  directeur  de  l'Académie 
d'équitation  de  Caen.  —  Sa  pétition  est 
renvoyée  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  la  section  de  Téducation  phy- 
sique, ti  juillet  1793,  SI16, 

LE  BEL.  —  Ses  ouvrages  pour  l'enseigne- 
ment du  latin  sont  renvoyés  par  le  Co- 


mité d'instruction  piîblique  à  l'examen 
de  Roux,  1 G  juillet  179a,  365. 
LE  BLOND,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monuments,  xv 
(note  9). 
LE  BRETON  DE  LA  LOUTIÈRE  (L'abbé).— 
Né  à  Saint-Georges-de-la-Couée  (Sartlie), 
en  1735,  il  était  au  moment  de  la  Ré- 
volution vicaire  à  Vancé  (Sartho).  Dom 
Piolin ,  dans  son  Histoire  de  VégUse  du 
Mans,  tome  VI,  page  5/i3,  fait  mention 
de  lui  en  ces  leimes  :  «Dans  le  camp 
opposé,    nos    compatriotes  Moutonnet, 
Dubuisson,  Le  Breton  de  la  Loutière. . . , 
dans  leurs  divers  écrits,  se  montrèrent 
les  disciples  de  Jean-Jacques  Rousseau 
et  de    Voltaire  plutôt  que   de    Jésos- 
Christ.n  Le  nom  de  la  Loutière  venait 
probableiEcnt  à  l'abbé  Le  Breton  de  la 
chapelle  de  Sûnt-René,  au  château  de 
la  Loutière,  commune  de  Vancé,  dont 
il  était  peut-être  desservant.  Il  fut  mas- 
sacré par  les  chouans  le  6  germinal  an  iv. 
(Nous  devons  ces  renseignements  biogra* 
phiques  à  l'obligeance  de  M.  Dunoyer 
de  Segonzac,  archiviste  départemental 
de  la  Sarthe.)  —  Sa  lettre  au  Comité 
d'instruction  publique  renvoyée  h  Au- 
drein,  3o  avril  179a,  a6o;  texte  de 
cette  lettre,  961  (Ann.). —  Extrait  du 
procès -verbal  de    l'assassinat    par   les 
chouans  des  citoyens  Le  Breton  et  Lassiat, 
le  6  germinal  an  iv  (Append.,  XXXIII), 
p.  46o. 
LECLERC.  —  A  pr^nté  à  l'Assemblée 
constituante  un  Abrégé  des  éludes  dé 
rhommê  fait,  en  faveur  de  l'homme  à 
former,  vu  (note  A). 
LÉGER. — Nommé  commis  au  Dictionnaire 
des  municipalités  en  remplacement  de 
Pétau ,  9  décembre  1791,^3.  —  Nommé 
secrétaire  commis  dans  les  bureaux  du 
Comité,  19  mai  1799,  991. 
Législative  (  Assemblée),  Voir  Assemblée  légis- 
lative. 
LE  JEUNE, curé  de  Clérey  (Aube).  —  Sa 
I        pétition  est  renvoyée  par  le  Comité  d'in- 
I         struction  publique  à  l'examen  d'Audrein , 
I         1 6  décembre  1 79 1 ,  55.  —  Audrein  pré- 
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sente  soq  rapport;  la  discussion  en  est 
ajournée,  g  janvier  171} s,  79. 

LE  MAIGNEN,  cotimiis  employé  liins  ks 
InirtHiux  du  Comité  d'iuslruclion  pu- 
blique. Il  vivait  encore  fous  Sa  Bcsïaïu- 
ralion,  ol  tt  cette  époque  il  se  fit  remettiM* 
par  ratUiiiiiislrarron  (]ps  AixKive»  na- 
tionalcâ  un  cerlifiraL  conslatAiil  ses  ser- 
viçt?s,  Dans  le  regislre  des  pi"Ofès-ver- 
bauK  du  Cuintlé,  sur  le  l'euillct  même 
où  se  trouve  le  pnwrés-verbaj  de  la  der- 
nière séance  (séance  du  ad  jioûI  1  79^  )« 
on  a  collé  un  papier  à  en-télo  imprimé, 
qui  efti  un  cïlraîl  du  procès-vertial  de 
rA«ia«*mblée  nalionaln  du  ifi  août  17911» 
d*.*livré  en  non  If^mps  h  Le  MMi|rnen,  et 
«IteslAut  qull  a  prélé  ce  jouHà,  devant 
l*Assenjl>l«?€,  le  sermeuL  requis*  dps  em- 
ployé» des  comit*?s.  Sur  ce  tnéu»<*  papier, 
un  archinsle  a  écrit  uiig  noie  indiquant 
que,  te  la  février  1817,  il  a  délîvi*!  h 
Le  Mai^eri,  Hur  sa  demande,  un  certi- 
iicat  constalJinl  que  ledit  Le  Mai^ucn  a 
été  proposé  le  i"  juin  179 a  pcntr  élr** 
employé  dans  len  iiureaui  du  Comité 
d'inslruclioii  publique,  qu'il  0  prêté  ser- 
nïeut  le  1  &  auût  i7r|!J,  e!  quVnMiiie, 
eyuul  été  nommé  coiimiis  aux  liàpitaiii 
militaires,  il  a  été  remplacé  le  19  mars 
t793. 

Proposé  comme  connnîa  dana  la 
section  des  liilitiothèqncs;  sa  demande 
est  renvoyée  a  cette  section*  1"  juin 
t79îï,  ♦îaa. 

LE  MOiViVIER,  membre  de  PAcadéaiie  de» 
science».  —  Sou  înéiiioire,  tendant  à 
obtenir  le  rétablissement  d'une  indem- 
nité de  logement,  e«i  renvoyé  par  le 
Comité  d'instruclion  publique  à  Texamen 
d*Arbogast,  10  février  t'ji)^^  1  i3.  — 
Arboffiisi  présente  son  rapport;  arrêté 
qu'il  se  concertera  avec  le  Comité 
de  rofdiuaire  des  fmanœs,  91  marSi 
i5/i. 

LEMONTEY,  —  Vient  an  Comité  d^struc- 
tion  publique  i-éclauier  en  faveur  de 
Lyon  pour  le  placement  d'un  lycée, 
iG  îivril  1793,  186, 

LENOlit  (Akiandre),  (jardo  général  du 
dép^^t  des  i*elils-Angusliu^,  —   Nonmié 


à  ces  fonctions  le  3  juin  1791,  137 
(note  ;î), 

LE  1100 \,  auteur  du  Sommai  «T^âHmlian. 
—  Envoie  un  manuscrit  contre  le  fana* 
tisme,  19  décembre  1791*  58;  rappoK 
df<  Carnot  sur  ce  manusrrit,  i|ui  est 
rendu  h  son  auteur,  (>o  (  Ann*  K), 

LE  ROY   (Alpbonse).   —   A   pi 

TA  SQienibl^  constitua  nie  un  i^iam  i*étâ- 
bli$9mmt^  dma  CUtfitfal  d»  in  Sulpé- 
trière,  iftiti  témtnairf  ik  médtcinf,  four 
i^mtfignemêht  49*  mnladm  dêê  ftmmmt 
etc.,  fin. 

Lettre  à  un  tmmhn  de  i\iâ§ÊtiAlh  matiaitdt 
EUT  ^finâeignemÊiit  dé  (a  tkétdfigk^  pdlilfée 
en  1790  ^ns  nom  d*»uti*nr,  el 
h  l'Assemblée  conshtiianle,  ritt 

LAvir^ntc  (Maison  de)«  éiatilie  par  l'an- 
cien archevêque  de  Toutouae,  —  Meo- 
tiounée,  3  mars  1793,1.37. 

Ligué  (Loire-Inférieure).  —  Pétition  den 
citoyens  catholiques  romaine  de  Ligué, 
redeuiundant  les  prêtres  de  leur  choix, 
17  mars  179*  (Append.,  1V1II)« 
3t8. 

Liûîtï,  —  Adresse  de  dtoyeiiA  de  tMU 
ville,  raembri's  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution,  à  fAssemblée  ^fEI^ 
lative,  contre  le«  privilé^  en  matière 
d'instruction  publique,  «7  Utrier  17911 
et  réclamations  de  la  ntéme  Société  sur 
le  même  sujet,  20  mai  1791  (A||ieiML^ 
Wll),  Aïo. 

Livrtê  étémmitairc»,  —  Adoption,  par  U 
Comité  d'iitstruction  publique,  d*Qn 
pmjet  relatif  a  la  composition  des  itvrts 
pour  le  troisième  degré  d'ens««igiieifiQnl , 
el  à  Texamen  de  cent  qui  dotir«at 
dans  les  écoles  primaires  et 
propoeition  relative  :^  U  fonnolioii  ifinie 
commission  des  livres  éUasmMwm^ 
ajournée;  Arbogast  diaryé  d<  piéiflliter 
a  TAsigemblée  le  projet  de  décret  COQCV- 
nanl  ces  livrt*»,  a8  mars  1791,  i^Jt,  — 
Rapport  présenté  plus  lard  par  Arbi^^i»! 
h  k  Convention  le  5  décembre  1791, 
161  (note  i).  —  Partie  du  rapport  de 
Condorcet  consacrée  à  ce  sujet,  an- 
sit3.  —  Articles  du  plan  général  cou* 
lacréa  à  ces  livres,  aaë,  999.  —  Rap- 
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port  présenté  au  Comité  par  Arbogast  et 

adopté,  93  mai,  3o6. 
Logographiquê  (Art),  Voir  GUIRAULT. 
Logographi^  (Société).  Voir  Société  logo- 

Logoicope.  Voir  GUIRAULT. 

LoiBBT.  —  La  députation  de  ce  départe- 
ment vient  réclamer  un  institut  pour 
Montargis,  7  mai  1793,  971.  —  Lettre 
du  Comité  d'instruction  publique  recom- 
mandant Delambre  aux  autorités  du 
Loiret,  16  juin(Append.,  XXXI),  638. 

Lot.  —  La  députation  du  Lot  demande 
au  Comité  d'instruction  publique  que 
rinstitut  de  ce  département  soit  placé 
à  Cabors  de  préférence  à  Montauban, 
93  juin  1799,  34 1. —  Un  député  du 
Lot  réclame  pour  Montauban,  95  juin, 
343.  —  Les  députés  du  Lot  viennent 
an  Comité;  discussion  sur  le  placement 
de  rinstitut;  arrêté  qu'il  sera  placé  à 
Cabors,  95  juillet,  369;  un  extrait  du 
procès-verbal  de  cette  séance  du  Comité 
est  imprimé  comme  pièce  ofliddle,  369 
(note  1). 

Loteriet.  —  Une  pétition  de  Barres  pour  leur 
suppression  est  renvoyée  par  le  Comité 
d'instruction  publique  à  celui  de  l'or- 
dinaire des  finances,    16  mars   1799, 

l59. 

LOUIS  XVL  —  Annonce  à  TAssembiée 
qu'il  a  nommé  M.  de  Fieurieu  gouver- 
neur du  prince  royal,  18  avril  1799, 
9Û7  (Ann.  B).  —  Vient  A  l'Assemblée 
le  90  avril  proposer  de  déclarer  la  ffuerre 
à  l'Autriche,  9^9  (note  A).  —  Ecrit  à 
l'Assemblée  au  sujet  de  la  Fédération 
du  i4  juillet  1799;  sa  lettre  est  ren- 
voyée au  Comité  d'instruction  publique, 
5  juillet,  353,  356  (Ann.  C). 

LomM-U-Grand  (Collège).  Voir  Collège 
Loui^-U-Grani. 

Lfcée»,  —  Discussion  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  sur  les  lycées  :  opinions 
de  Camot,  Arbogast,  Gentil,  Quatre- 
mère,Condorcet,  Pastoret,  Vayron.  Ar- 
rêté qu'il  y  aura  un  quatrième  degré 
d'instruction;  qu'il  y  aura  plusieurs  ly- 


cées,! 3  février  1799,  118-190.  —  Nou- 
velle discussion  sur  les  lycées;  observa- 
tions sur  le  programme  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  classe,  5  mars,  139.  — 
Débat  sur  le  programme  de  la  quatrième 
classe;  adoption  des  articles  4  à  19  du 
litre  V,  7  mars,  1 4 1-1/19.  —  Arrêté 
qu'il  y  aura  sept  lycées  :  à  Paris,  Stras- 
bourg, Montpellier,  Bordeaux,  Rennes, 
Lyon,  Douai,  9  mars,  i/i3.  —  Propo- 
sition de  désigner  les  lycées  par  leur 
position  relativement  aux  points  cardi- 
naux, rejetéc,  i4  mars,  1^7.  —  Quel- 
ques députés  demandent  un  lycée  pour 
Toulouse;  ils  sont  convoqués  pour  être 
entendus  contradictoirement  avec  ceux 
de  la  Gironde  et  de  l'Hérault,  96  mars, 
i58.  ~  La  députation  de  la  Côte-d'Or 
demande  un  lycée,  3o  mars,  16&.  — 
Les  députés  du  Haut  et  Bas-Rbin  de- 
mandent qu*un  lycée  soit  placé  à  Stras- 
bonrg  de  préférence  A  Nancy,  h  avril, 
167.  —  Le  placement  des  lycées  sera 
déterminé  le    11   avril,   9   avril,  179. 

—  Arrêté  que  les  lycées  seront  placés  à 
Paris,  Strasbourg,  Dijon,  Montpellier, 
Toulouse,  Poitiers,  Rennes,  Douai, 
Clermont,  11  avril,  180.  —  Lemontey 
vient  réclamer  en  faveur  de  Lyon;  passé 
à  l'ordre  du  jour,  16  avril,  t8A.  — 
Partie  du  rapport  de  Condorcet  consacrée 
aux  lycées,  906-908.  —  Dispositions 
du  'plan  général  relatives  aux  lycées, 
997,  939-937,  9Û1,  961,  9/j3.  — 
Arrêté  que  les  lycées  porteront,  outre 
le  nom  des  villes,  une  autre  désignation , 
91  avril,  95o;  cette  dénomination  figti- 
rere  au  projet  de  décret,  93  avril,  959. 

—  Adresse  des  corps  administratifs  de 
Poitiers  pour  obtenir  un  lycée,  présentée 
au  Comité,  9  mai,  96&. 

Ltor.  —  Désigné  par  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  comme  siège  d'un  lycée, 
9  mars  1799,  i63;  rayé  de  la  liste  lors 
de  la  discussion  définitive  sur  ce  sujet, 
11  avril,  180.  —  Lemontey  vient  au 
Comité  réclamer  en  faveur  de  Lyon; 
passé  à  l'ordre  du  jour,  16  avril,  18&. 
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MACKINTOSH  (Sir  James).  philo^»pbp, 
lioiiime  fî'Élot  el  bisbrien  ét^ossdb,  né 
*?n  i7<>5»  morl  en  ïSS-î.  —  Le  litre  de 
fitnyi»n  fran rais  lut  est  <i4i^crii»^  par  TA*- 
scmhl(»e  li'(Trslalivc,  9(1  iioùL  1793,  117 
(Aiin,  U). 

MicoN.  —  Péliiîoii  (le  citoyens  Ôa  MAcon 
en  faveur  des  nbl>4'â  Ducrozel  cl  Alon- 
U/py  (  A ppend. ,  XI),  h 02. 

MADISON  (Jamc«),  homme  d'Élal  amé- 
nr.iiii,  Ciïit  des  auteurs  {avec  Jay  cl  Hd- 
millun)  du  Fedcrtiliit  ^  né  en  Virf(înîe 
en  jyBi,  intni  en  iH3l).  —  Le  litre  de 
cîloycn  frauniis  lui  csi  décerni^  par  TA»- 
Neiiiblée  li^gishtive,  qt>  aoûi  1799, 
117  (  Ann.  R). 

MAISONROUGE  {PiiTnqn  de),  né  à  MAcon 
en  17&7,  tiioft  en  iHio;  ancien  of- 
licier,  liUL^raleiir  et  ari.b«*tilu^fni%  mein- 
lïri*  de  plusieurs  snciélés  savanleîi,  — 
Mcnibre  û**  b  Coiuniîssion  dm  tHonii- 
mifiils»  XV  (uQle  ti). 

MainfPÊ  tl'éducution  tintionah,  —  Lpyr 
rf€iiti(»n  propitjiée  dans  une  brochure  de 
M,  dfVVouvcs.  h  (Aun.  A), 

MidtrêM  de  ymtion  de  Péri».  —  Adresâonl 
h  rAsflemhlêe  consliLiiaiile  dos  Obterva- 
ImiM  iur  tê  rnppurl  de  M,  TitUftpaml- 
Prrigord^  ti  (<-4  noie  h).  —  Offiv?nl  au 
Cimiilë  dMnalmclion  ptibli(|ye  dus  evirm^ 
plsiireji  de  leurs  Ohêeri^atmn* ,  a  dé- 
cembre 1791,  ûa.  —  Envoient  une 
di'ptiliilian  à  FAssenihlée  leipslaliire, 
5  décembre,  h  h  (Ami.  A). 

Maittv»  et  mmtrt'Mtêê  d'êctde  gratmte  de 
yertaitkt*  —  Leur  pétition  â  rAs-semblée 
renvoyée  au  Comité  d^inâtriiction  pu- 
ldiqu<î,  it  décembre  1791,  89, 

MAiOli,  pmrrsseur  au  colléj^e  de  Bar-le- 
Duc.  —  Envoie  au  Comité  de  coustilu- 
lion  un  projet  »ur  Tinslruction  publitjue, 
f,  —  Offre  a  la  ConMituante,  en  1789, 
un  pbnélninsT  (noie  1)*  —  Fait  dis- 
Iribuer  i\  l' Assemblée  con si i tuante  le  Ta- 
bleau d'un  coltègf  en  activité j  1790,  fi. 

MANESSE,  boninie  de  loi  à  Ave«nes«  — 
Le  (iOmilé  d*ins<ruf(lon  publique  décide 


cjne  le  mannMTÎt  pnesenté  à  ThmoAMt 
\mr  Manche,  whib  letitrv  d«»  RmimtimÊ 
Jrttnçtmes  depm»  Juin  Cètar,  srra  m- 
voyé  à  M)n  anlenr,  5  mars  »  7rp ,  1 ,1i|,  — 
Instjite  pour  ijue  le  Comit**  ins^  mm  np- 
part;  h  tiomilé  «y  refuse,  4finijii«,&lti. 

Matytw  (hl^oie*  du).  Voir  Ertdr*  éê  «noriM, 

Mahna  (HjiQTft-).  —  l*c  dîrocioirc  «ït  ci 
départemcnl  demande  k  TAff^tiililéfi  U* 
jpsialive  des  bonneiu's  pour  la  mêioflin 
de  Ootivion,  ai  juin  1 794 ;  n^nvoyé  à 
PnsUM'pl ,  î 0  juillel ,  3G5  ,  360  (  Ann' CK 

MAR.NOlS(Gille,'»).  -  ^  pelilion  à  TAi. 
semblée,  pour  demander  ipie  lf*«  nonit 
des  soldat*  bleA*és  ou  tué»  foieni  inscrit» 
sur  des  re|yisln.*s  publics,  est  r*!nvayée 
au  Comité  d*mslruciion  pubtiqu*, 
i6  juin  1793 ,  ♦*Î3G  (Ami.  B)  —  Ajoor^ 
nement  de  §a  demande  par  )c  Comité, 
û  juillet,  3^7;  teite  de  m  pélltioii,  35 1 
(Ann.  D). 

MASSON  (Fmnçoi»),  âkluAire,  misa&K^ik 
TA  endémie  de  peinture  et  d«  »eti]pliii«. 
—  Membre  de  la  Cooiiiiiisittii  ém  0^ 
numenU,  u  (note  9) 

MATHIEU.  —  Le  Koydgf  piintm^  tk  k 
France,  dont  il  e^t  Tun  de»  autctirs  avec 
Tavernier,  est  renvoyé  à  reiinsen  de 
Guillond,  apWii  avoir  été  présenté  à 
r Assemblée,  38  mars  179 a,  itii,  iCtX 
(A un*  G).  —  iVUilion  t\m  anLnur&  du 
Vayagn  pittoi'êtque  renvoyée  A  la 
des  biMiolbéques*  /i  juillet  «  Sfty. 

.\JjH!inica*  —  Pélilion   d*un  pérç  dt 
mille  de  Mijulieoge  en  faveur  de»  refi- 
fjieuse*  (Append.,  \lll),  hoh, 

MAlJt)UlT.  -  Sa  lellitï  au  Cumilé  d*iii- 
slruclion  publifftie  ci:}xi<vant  un  lyaltet 
raisonné  de  lecture  applicablt*  é  loulea 
lea  lan^^ues  est  renvoyée  à  la  future 
Commission  defs  livre»  élémeDltirc». 
97  avril  179a,  956. 

MAUGIUS,  député  du  colK^  de  rhirai 
et  de  pbamiacie  de   HarU*  —  l£»t  «1- 
tt'ndn  par  Je   Comité  d'in*(mriîon  pii* 
bbque,  «1  avrîl  179a»  i65, 

MÉCIfAIN,   membre    de   TAcadtek  dai 
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û*  —  Cliiir^n^  avec  Delamlre  de  h 
mefliiro  d*uii  nrc  de  mi'ridi^Ti;  le  prési- 
dent du  Coiiiili^  d'ifi)4liuction  |>iiblit)UD 
écrifa  une  leUie  pour  les  recoiDiMautler 
aui  aulorïtés,  i3  jifin  i  79a  ,  33a. 
Médecine,  —  hvréié  par  Ica  Coiiiitds  d'in- 
BlrucUon  publique  et  des  secours  publics 
qu*il  y  :iura  dans  les  coMègçg  un  ensei- 
;jnement  de  uiédecine  prulîqiie  (artirle  a 
ifu   lilRï  IV  du  plao  frèiiL'ral),   11   avrti 

1  Médee{tiê{  licukàde),  WnrKcok»  ilt^  ttn^decine. 

Médecine  (Si*ciété  royale  /ip).  Voir  Sw^été 
rwfalû  de  médecine. 

Mémoire  et  fflan  rdntifr  à  Vnrganimùtm 
d'une  Ecole  ntitianale  deibeaux-arU  qui  ont 
le  drexm  jmur  htUE^  par  une  -  f  '  ^'71-- 
[filri,  puMîé  sâus  date,  tî. 

Mêmvii*e  êur  rétlucatiûu  de  in  p' u nette ,  à 
rAêtemhlén  natimmfe,  pulilic  sans  dale 
ni  norn  d\iuleiir  et  pi^^enté  k  rAssem- 
ble  coaslituaule,  tii  (iiolc  h  ]. 

Mémoire  «ur  la  uecetêilé  d^ entreprendre  dû 
fpmnd*  travaux  pubticë  pour  prévenir  Itt 
ruine  totale  dea  arte  en  France  ^  pnhVt** 
sans  date  ni  nom  d'auteur  et  preseult} 
à  l*A*semLdêe  constitua ule,  i\, 

Mmut  {Hcole  de»).  Vuir  Ecole  de  ckatu 
et  de  dèdamaiion, 

MÉOiN,  piùfeiiscur  de  musique  à  rÉcoïe 
royale  de  r  liant  et  de  déclam  a  liuo.  — 
Son   euseignemcni ,  ses   appointentents , 

73.7/.. 

MËRCIEil  (L'abbé),  bîbliugraphe ,  ancien 
bibïiolliei>iire  de  Sainte-GeiievièvOt  — 
M<^tnbre  de  la  Commisâiun  des  moixu- 
ineiiis,  \v  (note  a)» 

METOYKiN.  —  Le  Comilé  d'iostnirllon  pu- 
bit<[iiij  bii  fait  rendre  un  tableau  de  bro- 
derie (pTil  avait  pivsenle,  ni»  janvier  1  7(1  a, 
iyj,  —  Voir  CAPET  (Les  lîenjoiîHîib.'*;). 

M^ÛSMER  (iean-Daptislt*),  Mik-v  du  gêuie 
(giéiM^ra!  en  179»).  meininx?  de  TAca- 
d«mic  de?*  sciences.  —  Membre  de  la 
Ginmiifi^ion  des  miinumetili»  ivi  (nolf  ), 

Mii^iànKS.  —  Ln  municipalité  et  le  cti^lrict 
de  Mèïièn-^  demandcnl  iiu  instilut  pour 
Cl^n^fevilll^  a  mai  1793,  aO^, 

MistèriK!*.  (Kcole  du  f^énk  de).  Voir  Ecole 
du  génie  de  Métièrcë. 


Mdttaire  (Inatructtm),  Voir  InêtrucUon  roi- 
titatre, 

Militairp»  (  RécompenMe»).  Voir  liécampeneee 
militaireë. 

MlMAUTou  MTMOT.  —  Nommé  commis e<- 
piklittûmiaire  du  Gomîlé  îi  cinquan  le  livrer 
par  mois,  a8  novembre  17(^1»  37,  —  De- 
mande une  .nu{!rment;i lion  qui  est  iijoiir- 
née,  s 3  janvier  ij^'jt ,  g^.  —  8t»»  ap- 
jMjïntem^^nts  sont  portés  â  cent  libres, 
ttl  mars,  loa. 

MinmMf»  de  Paanij,  —  Le  mi  ni  sire  de  Tinti^ 
rieur,  Terrier,  sollicite  un  décret  p>ur 
la  vente  de  leur  bibliotbùque,  i^  juillet 
179a,  3/1(1,  35'j  (Ann.C) 

MiniMtre  de»  rjffmrpi  f  trait frèree,  —  Ive  tiii- 
nislre  (Duinouricz)  fait  passer  ati  Cnmito 
d'iiualruciion  publique  le  j)bn  d'une 
Ecole  éconofiuque,  9  avril    1793,  17a. 

Miniatre  dea  contribittiotia  pitfitiqueM.  —  En- 
voie à  l'Assemblée  un  extrait  des  re- 
fjislres  de  fAcatlcniJe  des  sirieun^s  relalif 
aiAx  poids  et  mesures,  11  mai  1799, 
396  (Ann,  B), 

Miniatre  de  l'intérieur*  —  Cahier,  ministre 
do  l*ijitéricur,  adresse  une  circulaire  aux 
départements  demandiinL  des  rens^ei^jne- 
lucnlssur  les  éLablis^euieuls  d'iust  rue  Lion, 
i5  décembre  17<}J,  hû  (note  €t  A  nu.), 
*—  ftoland,  ministre  de  liiitérieur,  trans- 
met A.  rAssemblée  un  avis  du  bureau  de 
corisuitalion  des  arU  et  métiei"»  relatif 
à  Lallemdut  ilc  Salute-Croîx;  leite  de  sa 
teltiie,du  17  avril  1793,357  (Ami.  A). 

—  Ecrit  au  sujet  du  monument  déci-élé 
€'n  rbonneur  dç  J.-J.  Bousscau,  9  mai, 
379,  —  Ecrit  deui  lettres  à  l'Assemblée 
au  sujet  du  senuent  des  femmes  vouées 
h  Tiuslruction  publique-  texie  de  sa  se- 
conde lettre,  du  90  avril,  fi8o,  986-388 
(Anu.  Cy  —  Ecrit  ili  rAssemblée  au 
sujet  du  monument  de  Simonnesu, 
1  i  niii,  391.  —  Écnt  à  1* Assemblée  au 
sujet  des  poids  et  me-surefi;  sa  teltre  est 
renvoyée  aux  Comités  d'inhlnnliou  et  du 
cotiimerce»  t6  mai,  39^»,  i9<>  (Atin.  lï) 

—  Terrier»  ininifîtie  <le  Tinlérietir»  solli- 
cite  un  décret  |K»urla  vente  de  la  lilblio- 
tbi'><|ue  deti  Minimes  île  Pn^sy,  h  jtiillet , 
3û$,  353  (Ann,  C).  —  Uu  rappcul  du 
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imiiÎBire  de  rinU'iicur,  f-^latif  à  Temploi 
des  livres  et  autre»  eflVb  des  éfrlises  el 
ittaijsoQS  reli^ii'ij»es  !îiippriiiii>eS|  est 
reii¥oyé  à  la  !H3ction  dps  bibliolbèques, 
16  juillet  «  355,  366  (Ann.  A). 

Mmiêlre  de  la  jmtice,  —  Apporte  à  TAs- 
semblée  législiilive  ime  lettre  du  roi  rela- 
livc  à  ta  fédération  du  ih  juitlcl  1799, 
5  juillet,  356  (Ami.C). 

Mtm9tre9.  —  Le  Comité  d'ini^lruction  pu- 
blique décide  de  leur  dcmnnder  la  re- 
mise ou  In  copie  dcâ  pirccs  rvlativi^^  aiii 
fonda  i'I  revenus  dvt&  «tublisseitienls 
d'édiirîïlion ,  4  décctnbrc  1791»  '1  •>. 

MIHABKAU  (PatiR').  —  Puïiiicalion  par 
Cabanis,  six  moia  api-ès  la  moii  de  Mi- 
raWnu^  d'uu  v  Travail  nur  l'éducation  pU' 
blifftio^  trouvé  dans  les  papiers  de  Mira- 
beau TntnéT't  vu;  Mirabeau  ii*ea  e»t 
pas  1  auteur,  tu  (note  3).  —  Son  ou- 
vrage de  la  à^onarchie  p^uêiiennê  men* 
lionne  dans  une  lêltl^•  de  d'Arclienbolti 
i  r  Assemblée  li^pdatiwe  (Append. ,  XKV), 
Ûïi3. 

MOLfei,  professeur  de  dtklaination  à  rÊcole 
royale  de  chant  et  de  déclamation.  — 
Son  enseignement,  ses  appointemcnls, 

73.74. 

MOiVDLX,  apotliieaire  à  Condom,  — En- 
voie trois  manuscrits,  qui  sont  remis  à 
Quatremèret  aa  juin  1792,  36  1. 

MONGEZ,  membre  de  l'Académie  des  in- 
flcrîplioQs  ci  belte^lelti^s.  —  Membre 
de  la  Commission  d«s  monumeotK,  tv 
(  note  9  ). 

MONTAGNY  (L'abk^),  de  Màcon.  Voir 
DllCROZET(L^abbéV 

MûUTâants»,  —  La  di^pulatiun  du  Loiret  de- 
mande un  institut  pour  cette  ville,  7  niai 
1793,  371. 

MoNTACBA!!.  —  Un  institut  y  sera  établi  t  en 
Tétant  é  C^ahors,  a  mai  1799,  965*  — 
Là  députation  du  Lot  vient  récUnier  en 
faveur  deCaliors,  aa  juin,  34 1,  —  Un 
député  du  Lot  réclame  pour  Montauban  ; 
renvoyé  à  Rorame,  a5  juin,  343,  — 
Arrêté  que  Tinstitutseni  à  Cabors  et  non 
à  Montauban,  a 5  juillet,  3119. 

M0NTK8f|lHEll.  —  A  la  suite  d'une  de- 
mande faite  dlionorcr  la   mémoire  de 


Montesquieu ,  Pasloret  ef^t  nonntMi  np^ 
porteur  piur  cet  objet  par  le  (kmat^ 
d'in»lriictioii  publique,  in  revrt«ri79f, 
Ii4,  116  (Ann.  A),  L'aflîûre  ti*«  pm 
de  suite. 

MONTIGNY  (Lucas  ai).  ^  Ne  eroil  pat 
à  raulbcntidlé  du  Tfvwail  lur  tédmcm^ 
îim  puè/i^  aitnbué  à  Mitmlietu,  fu 
(noltt  3), 

MoiiTLiçoK.  —  Pétition  dits  tlmtlînei  ék 
celle  ville,  7  février  i799(Append.,\rV), 
4o5. 

ftloiiTPELUfin,  —  Désigné  pir  le  Cooiilé 
d'instruction  publique  coitititcsié|^droD 
lycée,  9  mars  1799,  i4^.  —  itrUé 
d'en  tendre  contradtrloiremenl  le»  défNi- 
tés  de  rHérauU  et  d«j  U  Gîro«ifle,  «i 
d'autres  députés  du  Midi  qui  dcnoandml 
un  lyci'e  pour  Toulouse,  96  ra«rs,   tSJi. 

—  La  décision  accordant  un  lycée  A 
MontpclbercstcondiTnée,  1 1  avril,  iSo* 

Monup^m(«  det  arU  tt  des  tctfmttÊu  —  ÏM 
ComiLé  d'aliénntion  et  le  Comité  tcéè* 
sinsliqvie  de  i'Assciiibléf«  cmuitituAnle 
fl'occupeni  de  leur  conservation,  i«*  — 
Décret  du  t4  novembre  17H9  cu|Qi- 
gnant  aui  monaBlùres  et  chapitres  de  dé- 
poser des  états  et  caLalogu^  de  leun 
livres  et  manu^ril^,  et  d*.'  hmi  coottltuM* 
gardiens  fil.  —  Décret  du  7  août  1790 
chargeant  ta  nmnicipalité  de  Paria  de 
veiller  à  la  réunion  do  divers  dép^ 
de  mi  nu  les,  11.  —  D*>cr^ta  ordonnant 
de  dresser  T inventaire  de  Tlmprimmc 
royale  (i4  août  i790),  de  rOb»rva- 
toire ,  des  machines  de  ricAdéniie  de» 
sciences  (3  septembre  1790)*  des  dit- 
niants  de  la  couronne  (96  mai  1701), 
ïiL  —  Décret  du  5  scpt^^nibns  1791 
ûiilonnanl  le  transfert  au  tUbinei  nati^ 
nal  des  médaille^  et  antiques  des  objet* 
dVt  se  trouvant  au  trésor  de  i^«bba]«  | 
de  Saint- Denis,  itf*  —  Décrol»  ém  1  i 
et  1 3  octobre  1 790^  contenattt  de»  d»*  ' 
|K>sitions  relatives  A  la  eonservttlioa  ûim 
monuments  des  arts  et  des  scienro».  yv* 

—  Instruction  du  99  oclobna  1790, 
rédigée  par  les  Comités  eeeléfifttslAque  el 
fTaliéuation  réunis,  décigneol,  dant  le 
biens  nationaux  k  vendre,  le»  peHie»  dff 
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mobilier  à  conserver  comme  iponuments 
d'arts  et  de  sciences,  ht.  —  Décret  du 
6  novembre  1790,  enjoignant  Texécu- 
tion  de rinstruclion  du  19  octobre  1790, 
XIV.  —  Décret  du  9  janvier  1791,  ren- 
dant les  officiers  municipaux  responsables 
de  leur  négligence  à  exécuter  les  instruc- 
tions concernant  les  catalogues  et  inven- 
taires à  dresser,  xiv.  —  Décret  du 
3  mars  1791  snr  la  fonte  de  Targ^nte- 
rie  des  églises  et  monastères  supprimés , 
XV. —  Décret  du  3o  mai  1791  char- 
geant des  commissaires  du  département 
de  Paris  de  veiller  à  la  fonte  de  cette  ar- 
genterie, XV  (note  1).  —  L'Assemblée 
législative  charge  son  Comité  d'instruo- 
lion  publique  de  suivre  le  travail  com- 
mencé pour  la  conservation  des  mo- 
numents d'arts  et  de  sciences ,  xv. 
—  Arrêté  de  la  municipalité  de  Paris 
(3i  janvier  179a)  pour  la  surveillance 
des  monuments  des  arts  et  des  sciences, 
XVI.  —  Au  sujet  des  monuments,  le 
Comité  décide  de  correspondre  avec  les 
directoiras  de  district ,  5  novembre  1791, 
i3.  —  Seule,  la  vente  des  objets  que  le 
Comité  d'instruction  publique  aura  re- 
connus ne  pouvoir  servir  à  l'enseigne- 
ment public  pourra  concerner  le  Comité 
des  domaines,  10  novembre,  18.  — 
Une  section  du  Comité  est  chargée  de  ce 
qui  concerne  les  bibliothèques  et  les 
monuments,  10  novembre,  19.  — 
D'Ormesson  envoie  au  Comité  un 
mémoire  sur  les  moyens  employés 
pour  la  conservation  des  monuments, 
90  novembre,  a5.  —  Décret  instituant 
une  Commission  chargée  d'invento- 
rier le  mobilier  de  la  couronne  et  de 
faire  déposer  en  lieu  sûr  les  monu- 
ments intéressant  les  arts,  1 1  août  179a  ; 
décret  pourvoyant  aux  dépenses  de  celte 
Commission  et  lui  assignant  des  locaux 
au  Louvre,  i3  août,  38o  (Ann.).  — 
Décret  portant  que  le  bronze  des  monu- 
ments de  la  tyrannie  sera  converti  en 
canons,  et  que  la  Commission  des  mo- 
numents veillera  à  la  conservation  des 
objets  intéressant  les  arts,  i&  août: 
autre  décret  autorisant  la  Commisfion 


chargée  d'inventorier  le  mobilier  de  la 
couronne  à  s'adjoindre  des  artistes  et 
doseiperts,  i/i  août,  38 1  (Ann.).  —  Dé- 
cret portant  que  la  Commission  des 
monuments  procédera  sans  délai  au 
triage  dos  statues,  vases  et  autres  objols 
placés  dans  les  maisons  royales  qui 
méritent  d'être  conservés;  autre  décret 
réunissant  la  Commission  chargée  d'in- 
ventorier le  mobilier  de  la  couronne  à 
la  Commission  des  monuments,  16  sep- 
tembre (Ann.).  —  Décret  portant  que 
la  Commission  des  monuments  fera 
transporter  au  Louvre  les  tableaux  et 
autres  monuments  des  arts  existant  dans 
les  maisons  royales,  h  l'exception  des 
statues  des  jardins  do  Versailles,  19  sep- 
tembre, 383  (Ann.).  —  Projet  do  décret 
sur  les  monuments  publics,  l'édigé  par 
Gaudin  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  383  (Ann.).  —  Voir  aussi 
Commiuion  det  monumenU,  Conunùtion 
chargée  d'invenlorier  le  mobilier  de  la 
couronne,  Mutéum  français, 

MOREAU,  graveur,  membn»  de  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture.  — 
Membre  de  la  Commission  des  monu- 
ments, XTI  (note). 

MOUCHY,  membre  de  rAca<lémie  de 
peinture.  —  Membre  de  la  Conunissiou 
dès  monuments,  tv  (noie  a). 

MOUZON,  instituteur  public  à  Riom.  — 
Son  adresse  à  l'Assemblée  législative, 
8  décembre  1791  (Append.,  IX),  898. 

MULOT  (L'abbé),  membre  de  l'Assemblée 
législative.  —  Prononce  à  Notre-Dame 
l'oraison  funèbre  du  général  Gourion, 
note  3  de  la  page  33a ,  in  fine.  —  Est 
désigné,  le  1 1  août  179a,  par  la  Com- 
misûon  extraordinaire,  comme  membre 
de  la  Commission  chargée  d'inventorier 
le  mobilier  de  la  couronne,  388  (Ann). 

Muaéum  françaiê ,  à  Paris.  —  Mentionné 
dans  le  décret  du  16  septembre  1 79a  et 
dans  celui  du  19  septembre  179a,  383 
(Ann.). 

Musique.  —  Voir  Ecole  de  chant  et  de  dé- 
clamation et  ClareUm, 

Mtisique  (Auteurs  et  éditeurs  de).  —  Une 
pétition  venant  d'eux  est  renvoyée, par  le 
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Comité  d'instruclioii  puyiijtie  à  la  Bec- 
lion  des  hrevelâ  d*mvenlJon,  a  juillet 
1799,  3ÛÔ. 


Mii»9tDji.^    (Collège  de).   Voir   MUgm  df 
PérigueiÊS,  Sarlat  rf  Muêêttinn, 


N 


NmcT,  —  Mémoire  sur  VéUti  de  Tinslruc- 
lioo  ptillique  à  Nancy»  rédigé  par  la 
muiiicipalité  de  ceUe  ville,  préi>enti^ 
au  Coijaitë  d^ioslniction  puhlit[ue  pnr  le 
députi^  Foisfley,  renvoyé  à  Arliogast, 
1 3  février  1 792  ,  118*  —  La  dt^piiLation 
du  Haut  et  tks-Rliio  demniidi?  qu*on 
lycée  soit  placé  à  Slrasljoui^  de  préfé- 
rence à  iNancy»  h  avril,  167. 

Nantes  (Collège  de  chirurgie  de).  Voir 
ùtlUge  de  rhmii*gie  de  IXante», 

Natation,  —  Son  enseifjnemeut  dans  lea 
maisons  d'éducation  nationale  proposé 
par  M.  de  Woitves»  6  (Ann.  A). 

Piaturaliëatian  d'honneur.  Voir  Citoyen  fran- 
çaîê  (Titre  d4f)> 

NIVAUD,  uiemhre  de  TAcadémie  de  pein- 
ture. —  A  prt?5enlé  à  la  Constituante, 
puiâ  h  la  Législative,  le  projel  d*une 
colWtion  de  vues  des  principale»  YÎllea 
de  France,  16.  — ^  Ce  projet  est  recom- 
mandé par  une  pélitioo  d'artistes  aca- 
démiciens ,  1 6* 

NOCHEZ,  professeur  de  basie  à  TÉcoIc 
royale  de  chant  et  de  dédamalion*  — 
Son  enseignement  »  se*  appomlenients^ 

Notninationê  aux  plaee»  de  retiteigTiemmt. 


—  On  discute  an  Comité  d^tnstrudioQ 
publique  pour  savoir  si  on  pré#enl^r«  le 
plan  (^''néral  des  Domiuatîonf  et  le  mode 
d'exécution  en  même  teinpN.  Krttik 
de  ne  présenter  que  le  plan  général 
(titre  ViU),  16  mars  179a,  i5«. — 
Adfiption  par  le  Comité  de  Tarlide  re- 
latif a  la  liste  de  candidaU  ouverte  du» 
chaque  lycée,  a 8  mars,  161,  —  Parti»' 
du  rapport  de  Condorcel  coa«acrée  à  et 
Bujet  «  9 1 8-a  19.  —  Dbpofiitioos  du  plan 
général  relatives  aux  nominations,  94f- 

Normale  (Méthode).  —  Méthode  prescrite 
par  Jof^eph  II  pour  renseignenusnl  pu- 
blic, mentionnée  dans  nn  mémoire  de 
d*Archenholtï  (Append,.    XXV),    4*6. 

Normaltê  (E&Àe*).  —  Arboga5*l  rharg?!  de 
faire  veiiir  d* Allemagne  d<*s  ouvrages  tur 
ror^antfiâtion  des  écoles  normales,  3  no- 
vemlire  1791*  to. 

Non HIS,  architecte.  —  écrit  au  Comité 
d'iustmction  publique  au  sujf*t  du  mo^ 
nument  de  Simonneau,  7  mai  1791, 
a 7 a*  —  Rolîind  nituniinjique  au  Comité 
un  projet  de  cet  archilecte  pour  ce 
nument,  n  niai,  191. 


0 


Ch»erv€ttiom  imparUateê  d'un  amatmr  de» 
artê,  tur  un  WmoifV  relatif  à  t* Académie 
rojfa/e  de  peinture  et  de  eculpture,  pubhé 
■ans  date  ni  nom  d*autcur,  i:c. 

O^emtMtoire,  —  LMssemblée  constituante 
ordonne  [3  septembre  1790)  de  dresser 
j'inveritaire  des  instrummta  d'astronomie 
de  rObsenatoirv  et  de  déposer  cet  in- 
venta tre  aiii  Archives,  iiu 

OraUfire^  Oratûrieni,  —  Plan  d*éducatîon 
préaeolé  par  l'oratorien  Villiersà  laCoo- 


alltuante,  4789*  if-  —  Pian  d'i 
présenté  au  nom  d«î8  tnatitnteur»  yaïAk» 
de  r Oratoire  par  Daruiou.  1790,  t.  — 
Ouvrage  de  roratorien  Deb9  «tir  rédiH 
cation  publique ,  v* —  Pétition  de  RntBe, 
du  collège  de  TOratoiredeTmyût,  t**  w>- 
vembre  1791  (Appeud.,  111),  388.  ^ — 
Pétition  de  Pierre  Forel ,  du  coU^  d^ 
rOralnire  de  Riom,  reçue  au  Coiaité 
d'instruction  publique  le  i"*  déoi^mlire 
1791  (Append^  V),  391,^ — Pétittoiid«» 
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DaabantoD,  de  TOratoire,  professeur  à 
rÉcole  militaire  de  Toamon,  as  mars 
1799  (Append.,  XXIV),  ^ai. 
OuiAna  (Collège  d').  Voir  CoOige  d'Or- 


OiiiÂMS  (District  d*).  —  Une  lettre  des 
adminiatrateurs  de  ce  district  est  ren- 
rojée  à  Gentil,  3o  avril  1799,  960. 

ORMESSON  (Anne-Loui^-François^e-Paule 
Li  Fàtsb  d*),  fils  d'un  président  à 
mortier,  né  en  1763,  devint  conseiller 
aa  Pariement  à  dix-buit  ans  (1770), 
pois  président  à  mortier  (1779),  et  en 
1789  liit  envoyé  aux  États  généraux 
comme  député  de  Paris  extra  muro$.  Il 
86  montra  opposé  aux  innovations,  et 
fut  Tun  des  signataires  de  la  protesta- 
tion du  i5  septembre  1791.  Helléniste 
distingué,  il  devint  en  1790  bibliothé- 
caire du  roi,  et  en  179s  entra  à  TAca- 
demie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Arrêté'  en  1798  comme  ancien  membre 


des   Parlements,  il    fut    guillotiné    le 
]  **  floréal  an  11. 

Membre  'de  la  Commission  des  mo- 
numents, XVI  (note).  —  Rapport  do 
Romme  au  Comité  d'instruction  publique 
sur  sa  conférence  avec  lui,  5  novembre 
1791,  i3.  —  Le  Comité  formera  une 
Commission  pour  correspondre  avec  lui , 
5  novembre,  i3.  —  Envoie  au  Comité 
des  mémoires  sur  le  Dictionnaire  des 
municipalités  et  les  moyens  employés 
pour  la  conservation  des  monuments, 
ao  novembre,  a  5.  —  Romme  est  chargé 
de  se  concerter  avec  lui  au  sujet  du  Dic- 
tionnaire des  municipalités,  93  no- 
vembre, 98. 
OaiiANS.  —  Le  Comité  d'instruction  pu- 
blique ajourne  la  demande  de  la  ville 
d'Omans  relative  au  droit  de  nomina- 
tion à  unobourse,aonovembrei79i,a6. 
— Pétition  de  citoyens  d'Omans  à  la  Lé- 
gislative, 9  octobre  1791,  96  (note  1). 


PACQUET.—  A  remplacé  Perticos  dans 
l'emploi  que  celui-ci  occupait  dans  les 
bureaux  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, i*'juin  179a,  3aa. 

Paimbobcp  (Loire-Inférieure).  —  Pétition 
des  dtoyens  catholiques  romains  de  Paim- 
bœuf  redemandant  les  prêtres  de  leur 
choix,  et  lettre  d'envoi  au  président  de 
l'Assemblée  législative,  la  janvier  179a 
(Append.,  XXIII),  319. 

PAJOU,  statuaire,  membre  de  l'Académie 
de  peinture  et  de  sculpture.  —  Membre 
de  la  Commission  des  monuments,  xv 
(note  a). 

Palladium  de  la  coMlilution  publique  ou 
régénération  morale  de  la  France,  publié 
sans  date  ni  nom  d'auteur  et  présenté 
à  l'Assemblée  constituante,  vu  (note  6). 

PALLOY  (Le  patriote),  architecte.  —  De- 
mande à  concourir  à  la  cérémonie  pro- 
jetée en  l'honneur  de  Simonneau  et 
envoie  au  Comité  d'instruction  publique 
plusieurs  gravures,  9  mai  179a,  a79, 
9  80  (  note  1  )  ;  sa  demande  est  renvoyée  au 


pouvoir  exécutif,  a8i.  —  Son  projet 
d'élever  un  monument  à  la  Liberté  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille,  présenté  à 
l'Assemblée  le  1 1  mars,  est  renvoyé  par 
le  Comité  d'instruction  publique  h  l'exa- 
men de  Pastoret  et  de  Lacépède,  a  3  mai , 
3o4,  3ii  (Ann.C).  —  Offre  à  l'As- 
semblée des  médailles  fabriquées  avec  le 
métal  des  chaînes  des  prisonniers  de  la 
Bastille,  1 1  mars,  3i  i1[Ann.  C).  —  Pas- 
toret nommé  conmiissaire  pour  le  projet 
de  Palloy,  1"  juin,  3a3;  lit  au  Comité 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté;  la 
proposition  de  déclarer  Palloy  entrepre- 
neur du  monument  est  ajournée,  8  juin, 
33o.  —  Discussion  au  Comité  sur  le 
projet  de  décret  relatif  à  Palloy;  dispo- 
sitions arrêtées,  i3  juin,  33a;  texte  du 
rapport  de  Pastoret,  333  (Ann.  A); 
débat  dans  l'Assemblée  et  adoption  d'un 
décret,  16 juin,  i*'juillet,  335 (Ann. A). 
—  Lettre  de  Palloy  à  l' Assenoblée ,  au 
sujet  du  monument  de  la  Bastille,  5  juil- 
let, 357  (Ann.  A);  rapport  préparé  par 
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Bauilia,  6  jiullet,  357;  rédftmalioo 
d'un  ami  de  Palby,  357  (note  1);  le 
prujei  de  éétrci  stir  la  posi»  de  la  pre- 
mière pierre  du  Tiionument  *>5t  volé  par 
TAiaeciibléé  le  lâ  juillel.  359  (Ann.  B). 

PARA  (Unbbé),  —  Offre  au  Comité  d^in- 
sinu'Uon  publique  di>6  Eténenu  tk  pht/- 
ii^Uff,  dus  Principe  du  calcul  ei  de  la 
gétméiritf  et  un  Cour»  mmplet  de  phy^ 
*iqu4tf  ^5  janvier  17911 ,  99. 

PAIUAU,  de  Marseille.  —  Deux  Icllrcs  de 
lui  nu  Cotnilê  d^iristructioa  publique, 
inentiomiée»,  a 60  («oie  6). 

PAlllAU  Falnê»  «  Pai-is,  —  Une  letlre  â 
lui  adressée  est  remise  à  b  poste  par  le 
Comité  d'tnslnictiori  publique,  3o  avril 
1799,  ii6o, 

Paris.  —  Déaifpié  par  k»  Coniili^  d'imtruc- 
tioti  publique  comme  siège  d'un  lyct^e, 
9  ntar»  1799^  1^3;  déclgion  conûnnée, 

Paiiis  (Collège  de  cbirurgiQ  el  de  pbar- 
Diade  de).  Voir  CdUge  de  chirurgie  eî 
de  phmfiuieie  ds  Parti, 

Pauis  (Département  de).  —  Fait  Irans- 
piirler  (décret  du  5  septembre  1 79 1  ]  au 
Gaèinet  national  de^  niédaîlb?!d  et  anti- 
ques Ifs  monumentÂ  â'aris  el  du  tciences 
existant  au  trésor  de  Tabb^ye  de  Saiat- 
Denis,  m,  —  £st  cJiarge  (décret  du 
3o  mai  1791)  do  surveiller  b  fonte  de 
Targenterie  des  églises  ei  monastères 
supprimés,  iv  (note  1).  —  Emploie 
la  Commission  des  mouumeub  pour  tu 
coDserviition  de  ceux  qui  existent  sur 
son  ternloire,  xf.  —  S'entend  avec  le 
Comité  d'instruction  publique  jiour  ad- 
joindre de  nouveaux  membre^^  à  la  Com- 
mission des  mommientJi,  Xfu  —  Est 
cbargé,  par  l'article  tû  d'un  projet  de 
décret  présenté  par  Bomme ,  de  veiller  à 
lu  distribution  des  prix  d'eucoui^g«imefit 
aui  artistes,  98  novembre,  39;  cel 
irtide  est  supprimé  par  T Assemblée, 
3  décembre,  ài  (Ann,  6,  note  io)«  — 
A  demandé  à  {^Académie  des  sciences 
d«a  remflB^efnenU  se  rapportant  à  un 
qaestioiuiaire  du  Comité  d'instruction 
|»ul)tique  ;  TAr^démie  en  réfère  au 
Comité*  90  janvier  1799,  90.  —  Sa 


pi^ilion  à  r  Assemblée  natimiab  pour  I» 
suppression  du  tribunal  de  rUnivanilé 
et  rétablissement  de»  écoles  primaif^ 
renvoyée  au  Comité  d^imtrucLiriu  pu- 
blique, !i8  décembre  1791,99  (Ann.). 
—  Sa  pétition  rolalive  au  choix  d'un 
loe^al  [K)ur  rAsseiiib1é<>,  renvoyée  A  Teu- 
mon  de  Curnol  cl  d^  Quatremèns ,  1 3  fé- 
vrier 1 799^  118.  —  Caniui  r\v4tmmaf}d« 
au  Comité  d'instruction  publique  un 
prompt  rapport  sur  cette  pdUtion, 
9^j  février,  t!i8.  —  Une  rédatoitioa  de 
Pingre  est  renvoyée  au  déparf<jaiQ1kU 
3IJ  mars,  t5^* 

Finis  (Écoles  primaires  de).  Voir  fiaatri 
pnmmrQ*  de  Pturin* 

Pahis  (Majtres  do  pension  de).  Voir  Uid- 
triffi  de  p4mêt(m  lU  Pané. 

PAais  (Municipalité  de).  —  Est  cbar|ffe 
(7  aoiH  1790)  de  vpillcr  A  la  rénnioi] 
de  divers  dépôts  de  minutes  cùstanl  i 
Paris,  XI.  —  Est  cbar^^ée  (3o  septem- 
bre 1790)  de  payer  ^,ooo  livre»  au  col- 
lège deSainte-Bajbe,xiii.  —  Estchar^'^ 
(dtHiriH  du  tli  octobre  1790,  art.  '4)  de 
veiller  à  la  coiifiervatîon  di^  monumrotj 
d'arU  et  de  ^citjnces  existant  h  Parii^, 
xiT.  —  Prand  uu  arrêté  (5î  jativier 
1795)  pour  qu'aucun  monmuent,  lUi» 
Tcnceinte  de  Paris,  n^échappe  â  ta  sur- 
veillance de  la  Commisaiof)  àm  monu« 
m»^nls»  XV t*  —  Fait  part  au  Comité 
d'iiislruction  piddique  d'un  projet  do  tra- 
vail concernant  le  C!d*inei  àm  »ir«lr^ 
du  roi,  (>  juin  179a,  337.  —  Sa  dé- 
marche auprès  de  rAs6«inbléo  au  siijf*! 
des  Irais  de  la  Fédt^ration  du  i  A  juil- 
let 1799,  5  juillet,  35^  (Ann.  A)* 

PiniB  (Université  de),  Voir  (Jniiwrmté  de 
Paru. 

Paris,  de  rOratoire,  -^  CoUabom  an 
plan  d'Qrganiàatim  deê  écttim  noliandri, 
rédigé  en  1791  par  Tabbé  Aogtr,  ti* 

PASTORET  ( Claude -Kmnwnuel»  romi«, 
puis,  à  partir  de  1817,  marquis  ott), 
membre  du  Comité  d^instruction  pu- 
blique de  TAisenibléc  té^ristatiTe*  Né  à 
Marseille  en  17&0,  devint  ♦•n  1781  ton* 
seilter  k  la  Cour  des  aides  de  Paris,  cit 
maître   des  requêtes  eu  1788*  Membre 
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de  rAcnU^mit!  des  inscriptions  ol  belles- 
lettres  en  1785.  0"î*"ti  <kliita  la  Révo- 
Ittliiiri,  il  pivâida  h  Iniis  reprise*  le» 
assptiiblëGâ  <^lectorfll(?s  de  Paris ,  et  fut 
t.'lu  proctireut'  général  syndic  du  dépar- 
ietneut.  Enirë  à  f  Assemblée  légi-flalive 
eocmne  député  de  Paris,  il  en  fui  le  pre- 
mier président;  le  parti  fetiillaiil  le 
compta  au  nombre  de  ses  chefs  les  plus 
îofliieuls.  Après  le  10  août,  il  disparaît 
josifu^au  9  thermidor.  Élu  aui  Cinq- 
Cents,  il  quitte  la  France  au  1.8  fruc- 
tidor, et  rentre  après  le  t8  bru  m  ni  re. 
S^fuiâur  en  1809^  pair  du  France  en 
iBj4,  menthce  de  TA  endémie  française 
CD  18^0,  iiiimstrn  dnlat  en  1896.  if 
vécut  dans  la  retraite  après  i83o.  Il  est 
mort  en  i84o. 

Nommé  uicmhre  du  Comité  d'instruc- 
tion publique  le  a8  ocLobre  1791»  1*111. 

—  Élu  vic«- président  de  ce  Couiilé, 
3o  octobre,  j,  —  Nommé  membre  de 
io  section  du  plan  général  d'iiislr action, 
10  novemJbre,  ig.  —  Invité  à  présenter 
un  rapport  sur  la  manière  d'honorer 
la  mémoire  de  l.-J.  Rousseau,  10  no- 
vembre, tg.  —  Son  rapport  sur  te  lri« 
buoal  de  P Université  cl  lee  écoles  pri- 
imirM  de  Pâtis  est  mis  à  Pordi^e  du  jour 
du  Comité  du  «3  janvier  1793  ♦  ao  jan- 
nier,  91.  —  Lit  au  Comité  ce  rapport, 
qoi  est  adopté,  3o  janvier,  101;  TAh- 
semhléeen  entend  ta  îecture,  coordonne 
rimpression,  ot  en  ajourne  la  discussion, 
a4  février,  los  (Ann.);  t^^Lte  du  rap- 
portf  10a  (Ann,).  —  Nommé  président 
du  Goitiîié,  8  février,  11 3.  —  Nommé 
rapporteur  do  la  demande  faite  d'ho- 
norer ta  mémoire  de  Montesquieu, 
10  février,  ah.  —  p*4iit  ojotirner  une 
proposition  d'Arbogast  reiaiive  h  des 
bcmneurs  à  rcudre  aux  hommes  qui  ont 
mAritë  de  Thymanité,  10  février^  ah, 

—  Fait  décider  que  les  rapporteurs  ne 
seront  nommés  au  scmlin  que  pour  les 
rottièros  importantes,  et  que  tes  aflfaires 
■nnplaa  seront  diKlribnées  â  tous  les 
membres  k  tour  de  rôle,  10  février, 
1 1 5.  ^ —  Parle  en  faveur  de  rétablisse» 
«Mot  det  lyrjées,   i3   février,  119.  — 


Chargé,  avec  Prieur,  de  conférer  avec 
le  Comité  de  législation  au  sujet  de 
rédnc4ilioo  du  pnnce  royal,  18  ami, 
187.  —  Nommé  Tun  des  comoiissairea 
pour  le  projet  relatif  k  l'éducation  du 
prince  royal,  ai  avril,  aSi.  ^ —  Nonuné 
commissaire,  avec  Lacépède,  pour  se 
concerter  avec  le  Comité  mililairo  ea 
vue  de  la  rédaction  d'une  adreMe  à 
Tarmée,  k  mai,  a 06.  —  Nommé  mem- 
bre des  i",  a*  et  3'  sccLions  du  Comité, 
it  mai,  -19a.  —  Nommé  rapporteur, 
avec  Lacépède,  pour  lo  projet  de  Palloy 
d'élever  un  oiontiment  sur  l'emplace- 
ment de  la  Baî^tiîle,  a3  mai,  3oA.  — 
Nommé  rommiesaire  pour  le  projet  de 
Palloy,  1"  juin,  3^3;  lit  son  rap- 
port au  Comité,  8  juiu,  33o.  —  Dé- 
signé pour  visiter  le  dépôt  des  PeliU- 
Augustins,  11  juin,  33 1*  —  Toxle  de 
son  rapport  sur  Palloy,  333  (Ann.  A); 
il  présente  le  rapport  à  l'Assemblée  le 
16  juin,  335  (Ann.  A).  —  Chargé  d'un 
rapport  sur  ios  honneurs  à  rendre  è  la 
mémoire  de  Gouvion ,  Caiolle  et  Simdal , 
i3  juiu,  33a.  —  Présente  un  projet  de 
décret  général  sur  la  manière  d'honorer 
ceui  qui  Mnt  raorls  pour  la  patrie,  el 
des  di3|x>silions  parUcolières  courernanl 
Gouvioo  et  consortfi;  le  projel  général 
est  écarté,  les  dispositions  pnrltcufiôrc» 
seront  discutées  à  la  séance  suivante, 
a  5  juin,  3^3.  —  Chargé  d'eia miner 
un  projet  de  monument  à  ta  mémoire 
de  Gouvion,  par  Bouvet,  et  «ne  adr^&ac 
du  déparlement  de  la  Haute -Marne 
relative  h  ce  monument,  16  juillet, 
365, 

pASsr.  Voir  Mmime»  de  Pom^. 

PATIUN  (Louis),  minéralogiste.  Né  à 
Lyon  en  17453,  fil  de  longs  voyages 
scientifiques,  particulièrement  en  Si* 
bérie.  Rentré  en  France  après  dis  ans 
d'absence,  il  offrit  eu  1791  de  faire 
don  À  la  nation  de  Timportonle  collec- 
tion minéralogiquc  qu'il  avait  forifiée. 
Mais  comme  il  exigeait  que  cette  collec- 
tion ne  fiil  pas  divisée,  et  que  l'admi- 
nistraliou  du  Jardin  d(^  plantes  ne  put 
accepter  cette  condtlioa  faute  de  place, 
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il  ne  fui  pas  donné  suilo  à  i^oflre  de 
Palriii.  Élu  «lëpulé  de  Lyon  â  la  Con- 
vention «  il  âié(Tra  pûrm»  les  luodérés^  ei 
fui  probcrit  coijinie  complice  des  révoltés 
lyonnais»  Plus  Urd  il  dotina  »a  collection 
à  rÉcolo  dtna  mines,  dont  il  devin!  le 
bibliothécaire.  11  e«t  mort  en  181 5, 

L'âxamen  du  local  où  devra  être 
placée  sa  coflectîon  est  confié  par  le 
Comitë  d^înstniction  publique  h  Lacëpède 
el  à  Prieur»  3  décembre  1791,  i3  ;  lettre 
de  Patrin  »it  Comité  el  ropport  fait  par 
ÎCH  commissaires  de  la  Société  d^hîii- 
toirc  naturelle,  cités  dans  fa  note  3« 
43;  C8t  admis  devant  rARSeuiblée  el 
olfre  sa  coUcKtion,  27  ooveniUre,  h  h 
(Ann,  C).  —  Un  projet  de  décret,  lu 
par  Prieur,  ei^l  adopté  par  le  Gomiié, 
ao  janvier  1799;  mais  il  n^y  est  pas 
donné  suile,  9a  (el  note  ti  ), 
PAU W  (Cornélius  de),  philosophe  bollati- 
daiS|  oncle  d^Anacharsis  ClooLi  ;  ne  en 
1739,  mort  en  1799,  —  Le  titre  de 
citoyen  français  lui  est  décenié  par  TAs- 
semblée    lé^dative,    36    août    179a, 

I  i7(Ann,  B). 

PAYNE  (Thomas),  publicîslo  anglo-amë- 
ricatti,  memhre  de  fa  Convention  natio* 
nale,  né  en  Angleterre  en  1737,  rnort  à 
New-York  en  «809.  —  Le  titre  de 
citoyen  français  lui  esl  décerné  par  T As- 
semblée têgi.shilivc ,  96  août  1793»  117 
(AniL  B). 

PEQIIONOT,  artiste.  —  Signataire,  ovoc 
Baiiu,  d'une  pétiUon  rotative  auji.  con- 
cours,    prèieutée     à     P  Assemblée    le 

I I  juin  179a,  nînvoyée  à  Prieur, 
99  jnin,  3ht,  3ia  (Ann.). 

Peintrci,  Voir  Artiëteë. 

Ihimmtâ,  —  Ae^'ordées  par  le  décret  du 
B  août  1790  h  des  artistes,  savants  et 
gêna  de  idlres,  tï,  xvi.  —  De  1,800  li- 
vras h  dora  Clément  (t^  manî  1790» 
xfu  —  De  1,800  livi-es  h  Pingre  («juil- 
let 1791),  ivi.  —  De  i/175  livres  au 
naturaliste  Adansun  (17  juillet  1791), 
4VJ,  —  De  t,95o  livres  à  dr»m  Despaut 
(a8  seplembro  179»)»  ^^•**  —  ^^ 
3,00 u  hvres  au  naturaliste  iUcliard 
(sg  ieplembro    1791)»    x«n*    —    De 


f»,000  livres  au  naturaliste 
(sg  septembre  179»),  tfin.  —  lie 
3,000  livres  au  chîmisle  Poiascmtiier 
(  9  9  septembre  1791),  i v  11 1 . 

PiatGuitrx  (Collège  de).  Voir  ihliègn  i» 
Périgutmx^  Sarlat  nt  Muàndan^ 

PERRIN  (Mai'ie'Jo!»eph),  loldal  d'iiKil* 
lerie,  —  La  pétition  où  il  se  (ilaiot 
d'avoir  été  arbitrairement  eiclu  de  Tei»- 
men  des  aspirants  à  Fécole  du  génie 
est  renvoyée  par  f  Assemblée  aui  Comitèi 
militaire  et  d^tnstruction  publique  le 
a8  février  179a,  t33  (Ann.  It)î  rap- 
port de  Caniot  au  Comité  d'iiistnjctiou 
publir|ue;  Tobjel  est  ajourné,  ta  mars, 

1>ERTIC0S,  —  Occupit  dans  ic»  burwiui 
du  Comité  dïnslruclioii  publique  mu 
emploi  dans  lequel  il  a  été  rcmpbcé  par 
Pôcquet,  1"  juin  1799,  39i. 

PESTA  LOZZL  —  Le  litre  de  dtojoi 
français  Un  est  décerné  par  TAsaoïnblée 
législalivc,  96  août  1799 , 1 17  (  Ann.B). 

PÉTAU.  —  Nommé  commis  au  Dîctioo- 
naire  dos  roanici  pâli  tés,  98  noirembre 
]79it  37.  —  Refuse  sa  oombiation , 
9  décembre,  /i3. 

PÉTÏON ,  maire  de  Paris.  —  Lettre  écrite 
par  lui  au  Comité  d'insiruchon  publiqMtt 
en  faveur  de  Routier,  9  avril  179t. 
17».  —  Transmet  au  Comité  un  mé- 
moire de  Duplan  sur  riiislructiou  pu- 
blique, h  juillet,  3/»5.  —  Vienl  A  PU- 
senjblée  poser  la  question  d^ji  frdi»  de  la 
Fédération  du  th  juillet  1799;  b'^te  de 
son  billet  au  président;  teite  de  son 
allocution,  5  juillet,  35/i  (Ann.  A). 

Pédtionë,  —  tfue  section  du  Gm»ilé  d*tii- 
struction  publique  est  chargée  do  ce  qui 
concerne  les  pétitions»  lo  novembri! 
1791,  19.  —  Décidé  que  chaque  mcm- 
bi^  de  «elle  secliou  aur.i  la  facultir  do 
renvoyer  au  Comité  dca  pelitioti»  d«} 
TAsâcmbléc  les  pièces  étmrigt>riv  aui 
travaux  du  Comité .  93  janvier  1 799 .  93* 

PetitM-Àuguttin»  {D^i  d^§).  —  Inalitiié 
pour  i^ecevuir  b«  tableaiu  ol  utitit^  ruo- 
Jiumcnt!^  des  art*  provenant  des  nutimni 
nationales  ilu  dép^irtemcnl  de  Paria; 
Aleiandra  LfCitoir  en  «et  ocmiaé  gaitlf* 
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{rénéral  le  3  juin  1791»  ^37  (nofe  3). 

—  \jk  Commission  dos  monuments  de- 
mande au,G)miU^  dMnstruction  publique 
I^autorisation  de  faire  vendre  des  mau- 
vais tableaux  qui  encombrent  ce  dépôt , 
3  mars  1793,  137.  — Celle  Commis- 
sion invite  le  Comilé  à  visiler  le  dép6l, 
11  juin,  33 1. 

P^énAs.  —  Arrêté  que  le  second  inslilut 
du  département  de  THérault  sera  placé 
à  BéziersetnonàPézénas,  18  avril  179a, 
188;  confirmation  de  cette  décision, 
37  avril,  367. 

PFEFFEL,  directeur  de  TÉcole  militaire 
de  Colmar.  —  Mentionné  dans  un  mé- 
moire de  d^ArchenhoItz  (  Append. ,  XXV  ), 
ûag. 

Pharmacie  (Collège  de).  Voir  Collège  de 
chirurgie  et  de  pharmacie  de  Parie, 

Phyêique  (Education),  Voir  Education  phy- 
tique, 

PICCIM,  professeur  de  cbant  à  TÉcole 
royale  de  cbant  et  de  déclamation.  — 
Sou  enseignement,  ses  appointements, 

PILLOT,  professeur  de  déclamation  à  TE- 
cole  royale  de  cbant  et  de  déclamation. 

—  Son  enseignement,  ses  appointe- 
ments, 73,  7/1. 

PINGRE,  ancien  bibliotbécaire  de  Sainte- 
Geneviève.  —  L'Assemblée  constituante 
lui  accorde  une  pension  de  1,800  livres 
et  une  somme  de  3, 000  livres  pour 
rimpression  de  ses  Annaleê  céleêtet  du 
ivii'  siècle,  a  juillet  1 791,  xvi.  —  Écrit 
au  Comité  d'instruction  publique  pour 
réclamer  des  livres,  ai  mars  179a, 
i5â. 

Pian  d'établiseement  pour  l^inêtruction  pu- 
blique,  publié  sans  date  ni  nom  d'au- 
teur et  pi^ésenté  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, VII  (note  U), 

Plan  général  d'instruction  publique.  — 
Condorcet  fait  lecture  au  Comité  d'in- 
struction publique  d'un  plan  de  division 
de  l'instruction  publique,  5  novembre 
1791,  i4.  —  Nouvelle  lecture  de  ce 
projet,  10  novembre,  19.  —  Une  sec- 
tion du  Comité  est  chargée  d'élaborer 
un  plan  général  d'instruction,  10  no- 


vembre, 19.  —  Elle  ne  devra  prendre 
pour  base  aucun  plan  particulier,  a  5  no- 
vembre, 35.  —  La  section  du  plan  gé- 
néral devra  présenter  les  bases  de  ce 
plan  le  9  janvier,  3o  décembre,  69.  — 
Condorcet  fait  lecture,  au  nom  de  cette 
section,  du  projet  d'organisation  géné- 
rale de  l'instruction  publique,  3o  jan- 
vier 179a,  103.  —  Ouverture  de  la 
discussion  sur  ce  projet,  3  février,  106. 
—  Suite  de  la  discussion  du  plau  géné- 
ral (les  quatre  premiers  articles  du 
titre  I"),  10  février,  11 5.  —  Suite  de 
la  discussion  :  lycées,  i3  février,  it8- 
lao.  —  Suite  de  la  discussion  :  Société 
nationale;  écoles  primaires  (les  neuf 
premiers  articles  du  titre  II),  ao  février, 
iai-ia3.  —  Suite  de  la  discussion  : 
écoles  primaires  (art.  10  à  16  du 
titre  II);  écoles  secondaires  (titre  III), 
a  a  février,  13  a.  —  Suite  de  la  discus- 
sion: collèges  ou  instituts  (titre  IV), 
a 5  février,  139.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  collèges  ou  instituts,  lycées 
(titres  IV  et  V),  3  mars,  137.  —  Suite 
de  la  discussion  :  lycées  (titre  V);  Con- 
dorcet est  chargé  du  rapport  à  présenter 
à  l'Assemblée,  5  mars,  139.  —  Suite  de 
la  discussion:  lycées  (art.  A  à  i3  du 
titre  V),  7  mars,  161.  —  Suite  de  la 
discussion  :  placement  des  lycées ,  9  mars, 
1&3.  —  Suite  de  la  discussion  :  lycées; 
Société  nationale  des  sciences  et  des  arts 
(titre  VI),  ih  mars,  1/17.  —  Suite  de 
la  discussion  :  titres  VII  et  VIII, 
16  mars,  163.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  élèves  de  la  patrie  (titre  IX), 
a 3  mars,  167.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  demande  de  placement  d'un  lycée 
à  Toulouse;  placement  des  instituts, 
a6  mars,  i58.  —  Suite  de  la  discus- 
sion :  Académies  et  sociétés  savantes; 
entretien  des  bâtiments  consacrés  à  l'in- 
struction publique;  aspirants  au  profes- 
sorat; livres  élémentaires,  a 8  mars, 
160,  161.  —  Suite  de  la  discussion  : 
bâtiments;  gratuité;  lycée  demandé  par 
la  députation  de  la  Côte-d'Or,  3o  mars, 
166.  —  Suite  de  la  discussion  :  maîtres 
de  dessin  dans  les  collèges;  Académies, 
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h  avril»  !68*  —  Condorcel  lil  son  rop- 
pofi  au  Gomilé,  (j  avril,  17a»  —  Fixa- 
lion  de  IViTiplacemeiil  ttes  lycées, 
it  avril,  180.  —  Arrôl©  qu'une  liste 
des  collèffes  sera  jointe  au  projet  de  dé- 
cret, 1*1  avril,  181»  —  Diairiission  sur 
la  dieiribution  des  coilèf^i^s,  i3  avt-il, 
i8â;  lû  avril,  i83.  —  Rédiimation  ih 
Lcmonlpy  en  faveur  du  plncenieiU  tWifi 
lycée  à  Lyon  rejetéc;  suite  de  b  dislri- 
bulion  dcfi  oolfè^ii,  16  avril,  18Y.  — 
An-été  que  le  1 8  il  y  aura  une  dernière 
lecture  du  plan  d'instrudian,  17  avril» 
i8t>»  —  Condorcet  fail  une  nouvelle 
lecture  de  son  rapport;  d^icid^*  de  de- 
mander à  r Assemblée  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  pour  le  lendonuiin;  le  mol 
tVinëhtul  substitué  à  celui  ilc  cnllèi^ë,  le 
mot  iVmitiiutûstr  h  celui  de  régent  ;  chan- 
gement dans  le  pfacemenl  d'un  inalilut, 

18  flvril,  187,  188.  —  Texte  du  rap- 
poH  de  Condorcet,  i88'aa6*  et  du 
projet  de  d«kret  sur  rorganisalion  gé- 
nérale de  rînsiruction  publique,  3a6- 
i&t>.  —  Décirions  du  Comité  relative»  à 
la  gnituité,  et  a  une  section  pour  Fart 
militaire    dans    la    Société    naliooale, 

19  avi-il,  2^8,  —  Lecture  faite  a  TAs- 
ftend>lée  du  rapport  et  du  projet  de  dé- 
cret, par  Coudorcet*  les  90  et  al  avril; 
rimpression  en  <^t  décrétée,  sAç)  (note), 
•l'ii  (Ann.).  —  Le  Comité  nomme 
fîomme  et  Condorcet  commissaires, 
RouT  v{  Arbogast  suppléants,  pour  sur- 
veiller  TimpreBsion  du  rapport  et  du 
projd  de  dérret;  décisions  relalive^^  au 
nom  des  lycée'»,  aux  signatures  à  placer 
au  bas  ilu  rapport,  à  une  note  h  joindre 
au  ppoJMi.  de  décret ,  91  avril»  a4g»fi5o. 
—  La  Commiition  centrale  est  invit<5e 
il  faire  placer  h  Tordre  du  jour  le  décret 
sur  ror^anisalion  de  l'instruction  pu- 
blique, 16  mai,  998.  —  Condorcet 
fait  à  r Assemblée  la  seconde  lecture  de 
f4?  projet  de  décret,  en  y  ajoutant  un 
aprçu  des  dépenses,  le  35  mat;  TAs- 
lemblée  ajounie  la  discussioiï,  3o3 
(noi^  i),  309  (Ann*  A).  ^ —  LVAasem- 
bléo  décrète»  le  id  juin,  d'ouirrir  le 
Ifodomain  Ir^  débat  sur  le  plan  g«^néral , 


et  de  consacrer  à  celte  diictiaîoil  Qft 

jour  par  semaine,  39^  (note  a)»  ^96 
(  Ann.  U  ).  —  Un  roémoice  de  Doptan 
est  renvoyé  à  la  tection  du  plati  général, 
h  juillet,  365.  —  Condorcet  chai^dé 
demander  à  P Assemblée  la  mi«e  à  l'ordre 
du  jour^  du  plan  général,  5  août,  3^'ji; 
il  la  demande,  i3  août;  autre  di^iaiide, 
90  aoiVt,  375  (Anu.  It).  —  Pétition  dt 
ta  ville  de  Rennes;  il  est  demandé  (|ue 
TAssemblée  s'occupe  au  moins  des  éeiAm 
primaires,  3o  août,  370  (Aoo.  B);  pé- 
tition de  la  section  des  Halles,  6  sep- 
tembre,  376  (Ann,  B);  de  Fro«ard, 
i3  seplemtîre,  37/1  (noie  f),  376 
(Ann.  B).  —  Voir  auMÎ  i  *U 

nûtûmalr ,  Keuîet  prîmairri ,  I  -nt 

rp/ïgietix,  Ecntei  jiectintlaim,  inêltlatt, 
N&minatitmMt  Elètei  de  la  p4ttrte,  Aca- 
4émiUy  Livrât  élémtfhtmre* ,  Bàlimmlê 
comaerét  à  ttnêtrucUnn  pithlique,  Gra^ 
iuité, 
I»LKINtÉ:nE(LA).  Voir  LA  PLEIMl-r 
POCHON,  lioiumtî  de  loi.  —  ]U 
Quatremère,  par  le  Comit*^  d'in^i 
publique,  du  tableau  et  de  la  [i 
présentéi  le  37  décembre  1791  par  t*o- 
eboQ  k  r Assemblée,  3a  décembre  1 791 , 
69,  75  (Ann,  C).  —  Quatremèit)  pré- 
sente son  rapport,  qui  est  adopté,  1 3  jan- 
vier 179^1,  83,  —  Le  Comité  revient 
sur  sa  décision  du  1 3  janrier  et  aff^li^ 
qu  il  ne  sera  fm^  fait  rie  rapport  A  TA^ 
semblée,  3o  mars,  i()A. 
Poid»  et  mê»ure».  —  La  forrespondanfe  du 
Comité  d'instnictiiin  publique  ^mpren- 
dra  aussi  ce  qui  est  relatif  é  eti  objet. 
i3  novembre  1791,  99.^ — L*Académie 
des  sciences  est  saisie  de  la  question  par 
le  décret  du  8  mai  1790;  le  décret  du 
96  mars  1791  pose  les  base«  du  nou- 
veau système,  29  (note)»  —  Lettfv  die 
Roland  à  TAsacmblée  et  eïtinit  dw  r^ 
gistres  de  T Académie  dp*  sdeocci  reiir- 
voyés  au  Comité  d'iustruction  publiqitt; 
Prieur  nommé  ra^^yporteur,  1  iï  niai  •799. 
99^,  995  (note  1),  ^96  (Ann.  l!)*  — 
Prieur  est  autorisé  4  demander  é  T As- 
semblée de  renvoyer  au  Gotnll4  te«l  eo 
qui    concerne    les   poids    et    menirc». 


1>IDE\     l:.?4*.  \  / 

t"  juin,  3a4,  et  à  wtii^r  'in  \frî»».-  -« 

les  pièces   relative   aa   nmi^    iHt.'  1*1 

8  juin,  33o.  —  Mecham  -^  'V.ain'.r 

chargés  de  mmonr  «in  «n*  u»  iv^.:.^--.  -  ir« 

de  Dunkerqne  à  Barr^nn*'-   tir   a  v-  v< 

mande  de  fAcailtHiUK   i»4  ^^r-n**-*^  '    •• 

Comilé  écrini  «n  ii»iir  (a^^ir  s  ru»  -••.r- 

de  recommandation.  :  î  jiin 

Telle  d'une  lettr*  «iii  ''jumir^  '*»r.ir.rrar. 

dant  Ddambre  an\  unur-t»^  «.-   ^••^' 

16  juin  179-1  '  ■^{ni'*fl'i-     *  -  >*        -  '  "  '* 

Point  amtral  >ùm  v«  f    a^i#^      .<^^>- 
d«).  —  P«»tition  u»  v-îîH  -f.*^^-    •     - 

celle  de  ia  (Lnmmnnf  f^  «r*.    '^'ai 

auxconcoixn.  ^  aai  .  -  yj    — 

981  i\nn.  A  . 
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1733,  mort  nm  Élals-Unis  en   180/*. 

—  Le  litre  iIp  citoyen  françni?  lui  est 
décerné  par  l'AsRuiiblée  légiàlative, 
n*]  BotU  i7t>3,  t  17  (Afin.  B). 

P[llELm-l)UVER[\OIS  (Claiidu-Arituine), 
dil  Prieur  Je  la  CMe-d'lh.  membre  du 
Comilc  d'iiistruclioii  piililiqfje  do  l'As- 
fM'iiiLléG  ié||islaliv€.  Né  a  Aiixonne  en 
1763»  officier  du  géoie,  it  fut  envoyé 
en  1791  à  ta  Législative  par  le  départe- 
ment de  la  Côle-d'Or.  lïééiu  Tannëe 
suivante  comme  membre  de  tn  Conven- 
tion «  il  fit  partie  du  Comité  de  salut 
public,  où  il  B'occii(>a  des  yflaires  mili- 
tai r«s  ùvi'C  Carnol.  Il  passa  ensuite  au 
Conseit  des  Cinq-Ce  ut*,  d*uù  i\  sortit 
en  1798  pour  rentrer  dans  ta  vie  privée. 
Il  est  mort  en  i83a.  Prieur  s'est  occupé 
particulièrement  de  la  création  du  sys- 
tème décimal  des  poids  et  nieeures  et 
de  Forgonisayou  de  TÉcole  polytech- 
nique. 

£flt  nommé  membre  du  Comité  d^in- 
slmclion  publique  le  a8  octobre  1791, 
ivjii.  —  ?Joranié  membre  de  la  secUon 
des  pétitions,  10  novetiibro,  1 9.  ^ 
CUar|{é,  avoc  Laci^pèdo,  du  rapport  sur 
le  piacetneiit  de  la  collection  Potrin^ 
3  décembre,  Û3»  —  Chargé,  avec 
Bomnie,  du  rapport  sur  une  pétition  dti 
naliiratiste  Ricbaixl,  lâ  décemLre*  53. 

—  Chargé,  avec  Quatremére,  du  rap- 
port sur  une  pélitton  de  M*  de  Rossel, 
93  décembre,  6^-  —  Nommé  commis- 
saire pour  Peiamen  de  la  âituatiou  lé-^ 
(^aie  de  TËcole  de  déclauKilion,  3o  dé- 
cetnbi^,  68*  —  Fait  un  i-appori  sur  la 
collection  Falrin,  10  janvier  179a,  90. 
' —  Nommé  commissaire  ^  avec  Rommc, 
pour  conférer  avec  le  Comité  mihtaire 
BU  sujet  de  Tciamen  des  élèves  du  gé- 
nie, 9  3  février,  3ùj*  —  Lit  un  pri»jet 
de  décret  sur  celte  question,  i5  février, 
i3o»  —  Est  enlendu  de  nouveau  sur 
cette  question;  chI  chargé  avec  d'autres 
de  conférer  ù  nouveau  avee  le  Comité 
militaire,  ^7  février,  i3t.  — Nommé 
»«*rri*taire  du  Comité,  ^  avril,  i65*  — 
Chargé  a^cc  Pa  store  t  de  conférer  avec 
le  Comité  de   législation   au   sujet  du 


jour  01^  l'on  sVcupem  de  Tédu 
du  prince  royal,  18  avril.  187.  — 
Nommé  membre  des  5*  et  8*  *cr.tioQi 
du  Comité,  it  mai,  â^s,  S93.  —  Le 
Couiilé  lui  renvoie  une  lettre  du  tointclre 
de  rintéricur  el  un  eitrait  des  regîulrea 
de  rAcadéniie  des  sciences  rehitiii»  aui 
poids  el  mesures,  1  h  mai,  âg5.  — 
Nommé  vice -président  du  C(»mil*i, 
1*'  juin,  3â2.  —  Est  autorisé  h  6è- 
mander  à  r\swinhlée  de  remoyer  an 
Comité  (oui  ce  qui  conccruc  les  poids  et 
mesures,  l'^juio,  3a!i,  —  Autofisi  1 
retirer  des  Archives  les  pièces  relâtivoi 
au  même  objet,  8  juin»  33ô.  —  Déli- 
gné pour  visiter  le  dép<it  des  PetiU-An* 
gustinsi,  1 1  juin,  33 1,  —  Cliarfjé  dVxs- 
miner  la  pétiliou  des  artistes  Péquignot 
et  Barin  relative  aux  ronrouni,  sv  juin» 
3  ^^11;  et  une  autre  péUtioi]  d^arttsle»  de» 
départcmcnls  pour  le  mùmc  objet, 
A  juillet,  366.  —  Nommé  présîdenl  du 
Comité,  h  juillet,  3À5.  —  Châr^gé  dn 
rapport  sur  une  demande  de  pasrport 
faite  par  Gois  fîU,  6  août,  373. 
Prince  royal  (Éducation  c/«).  — ^  Le  roi 
ayant  uouimé  M.  de  Fleurieti  gouverneur 
de  HOU  ûk,  TAssemblée  légi^bLite  diM|ft 
les  Comité  de  législation  et  d*instruc« 
lion  publique  de  lui  prtbeuter  un  rap* 
port  sur  Téducation  du  prince  royal;  le 
Comité  d'instruction  pubHque  nomme 
Pasloret  et  Prieur  coinmiraatres  p(Ntr 
conférer  avec  le  Comité  de  légi^Utioû, 
18  avril  179a,  187,  967  (Ann.  H).  — 
Lettre  de  Delmasse,  de  Dijon  «  el  aflr(*9M 
de  la  Société  des  Amis  de  la  eonstilulioit 
d*Yssoire  sur  le  mémo  $njel«  1S7 
(note  a)*  —  Les  conimisiaires  du 
Comité  de  lé^pslation  se  nfunironl  i 
ceux  du  Comité  d'instruction  publique* 
pour  trav«iiller  k  cettf  iuiporlante  ma- 
lière;  commissaii^s  iléaignéa  par  lo  Co^ 
mité  (f  instruction  publique  :  Condtiroct , 
Pastorel  el  Lacépèile,  «1  avril,  aRo, 
a5 1.  —  Discussion  au  Comité  d^iostnir- 
tion  publique  avt*c  des  tftemhrei  du  Co- 
mité de  législation  :  on  arrête  le  mode 
de  norni  nation  du  gonvcroonr  dn  prince  « 
1 0  mai,  a 89,  —  Lacépède  lit  au  <«oinité 
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le  projet,  flonl  les  sK  premier«i  ôHides 
0OQi  arrêtés;  pi'oposîliaM  de  Quat remère 
sur  les  candi lÎDïii*  il'éli|>ibiîité  du  gou- 
verneur, et  de  Foisst'y,  sur  le  Conseil 
d''éducallon ,  ajournées;  arrelé  de  tenir 
une  céjince  eïlraardinaire  lo  31  juin, 
17  juin,  iiho,  —  Le  Coniilé  décide 
d'enleudre  le  8  juillet  le  rapport  de  La- 
répède,  6  juillet,  '46o. 
Proch^wrhavjp  du  Comité  dUrtëirucîton  pu- 
blique de  VAuemblée  tégiâlaùm.  —  Re- 
gistre qui  les  contient  (Arcbivea  natio- 
nales, AF*  I  17),  m»  —  Arrêté  que 
dorénavant  aucun  prctcès-verljal  ne  sera 
transcrit  sur  le  refaire,  que  h  minute 
lirait  été  prédis btement  lue  el  approuvée 


par  te  Comité,  a  juillet  179a,  3/iA.  — 
Il  esl  fait  lecture  d'une  nouvelle  rédac- 
tion du  procè»-verbaI  du  â5  juin  1799, 
h  juillet,  3/45. 

Ptofoiisêurê,  —  Titre  donne  aux  maîtres 
des  insLituis  et  des  lycées,  *ï'i'];  nomi- 
nation dea  professeurs,  a^ja, 

PcT'&B-DAnB.  —  La  dépulalion  de  ce  dé- 
parleinent  vient  réclamer  au  sujet  du  pla- 
cement des  insiiluts,  7  mai  179*2,  971. 
—  Des  députés  eïtraordinaires  de  ce  dé- 
partemeui  demandent  un  in^jlilut  pour 
Billom;  renvoyé  h  Bumrae,  a  a  juin, 
SAi;  nouvelle  demande  de  ces  députés» 
1"  août,  37a;  arrêté  qu'uo  institut  tera 
placé  à  Billonif  6  août,  37d. 


QUATREMÈRE  DE  QUINCY  (  Anloine- 
Clu-ysoslome),  membre  du  Corai  té  d* in- 
struction publique  de  T Assemblée  légis- 
lative. Né  à  Paris  en  t755,  fdfi  putné 
de  récbevin  Quatremère  dt>  L'Épine, 
frère  du  chimiste  Quatremère  dlsjonval , 
el  coasin  de  Torientaliste  Etienne  tjua- 
Iremère.  Il  était  déjà  connu  avant  \a 
Révolution  par  des  travaux  sur  TaiTliéo- 
loj^e  et  les  beaui-arb.  11  lit  partie  de 
la  municipalité  paiisienne,  et  en  1791 
fui  élu  député  de  Paris  à  l'Asseniblée 
légisialive ,  où  il  dégea  dans  les  rangs 
du  parti  constitutionnel.  Sous  la  Couven* 
tioa ,  il  fut  inc-arcéré,  sorti l  de  prison 
aprèfl  le  9  ihermidor,  fui  Tun  des  inâti- 
giteurs  de  rinsurrection  du  i3  vendé- 
miaire, fut  élu  aux  Cinq-Cenb  en  Tan  v, 
et  proicrit  au  18  fructidor*  Il  rentra  en 
France  après  le  18  brumaire,  devint 
membre  de  Tlnslilut  en  iSoâ,  el  de 
1816  à  1839  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  TAcadémle  des  beaui-arls. 
Il  vécut  jusqu'en  i8i^g. 

Fait  imprimer  en  1791  des  Cûtmdé- 
ratiom  tur  ie»  arU  du  dennn  «n  Fronce , 
av<^c  deux  5ui>m,  u.  —  Est  nommé 
membie  do  Comité  d'instruction  pu- 
bijque  le  !i8  octobre  179»,  inir.  — 
Nommé,   le  t"  aoyembret  rapporteur 


do  la  proposition  qu'il  a  faite  à  f  Assem- 
blée louchant  la  pétition  des  articles  non 
académidens ,  9.  —  Son  iulervenlion 
en  leur  faveur  dans  FAsisemblée,  le 
ig  octobre,  9*  —  Présente  un  pixjjet 
de  décret  sur  cet  objet,  3  novembre, 
io.  —  Rend  compte  au  Comité  d*une 
pétition  de»  artistes  aradémirienâî  fe 
tjomitë  ûdopie  son  projet  de  dikret, 
7  ïiovenibre,  1 5,  —  LMssemblée  en 
ajourne  la  di^usaion ,  1  h  novembre ,  1  7 
(Ann,  B),  —  Nomimé  raerobre  de  la 
section  des  bibliothèques  et  monuments, 
10  novembre,  ig.  — -  Chargé  de  pré- 
parer un  projet  de  décret  pour  régler 
le  différend  entre  les  auteurs  drania- 
liques  et  tes  enlrepreneurs  de  spectacles, 
6  décembre,  ^7,  —  Chargé  du  rapprt 
sur  une  pétition  des  soiîiétés  dt*  la  Com- 
mune des  arts,  etc.^  9  décembre,  i8, 
—  Chargé  avec  Prieur  du  rapport  sur 
une  péfition  do  M.  de  Rosse I ,  '^3  dé- 
cembre, 64*  —  ÎVommé  commissaire 
pour  Texamen  de  la  situation  légale  de 
i* École  de  chant  et  de  déclamation, 
3o  décembre,  68.  —  Chargé  de  Tcïa- 
men  d'une  pétition  de  Pochon,  3o  dé- 
cembre, 69»  —  Présente  un  rapport 
sur  les  réclamatiotis  de^ entrepreneurs 
de  spectacles,  %  janvier  1799,  76.  — 
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4>niiniie  rvoii  rapport  pI  pix»p«»!M>  un 
proj»*i  de  diWrtîfc,  T»  janvifT,  78,  —  Fail 
^dapLor  uni'  modilicalion  à  cr*  projet. 
i.S  janvier,  83.  —  Fait  un  rapporl  sur 
la  pf^tïlion  de  Pocbon»  i3  janvier,  83. 

—  Chargé  d'un  rapport  sur  des  de- 
mandes présenlées  par  Lanibert,  go  jan- 
vier, go.  —  Fart  un  rapport  ftur  ces 
demandes <,  93  janvier,  93.  —  Lit  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
eur  leâ  réelamalions  des  eatreprcoeurA 
de  sp^lades,  a 3  janvier,  96.  —  Fait 
un  CiippoH  sur  T École  de  chant  ei  de 
dt»rhinialion ,  3  février,  1  o<>  ;  texte  de  ce 
rapfHirl,  107  (Ann.),  —  Désigné,  avec 
(]aniol,  pour  esaniiner  une  pi^titton  du 
départomeiil  de  Paris  relative  au  choii 
d'un  lofûl  pour  l'Assemlitée,  t3  février, 
118,  —  Pal^e  contre  Téta lilis^e meut 
des  lycée*.  1 3  février,  119.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  Riissel ,  oh  fé- 
vrier, I  a8.  —  Son  prajet  de  décret  sur 
Ro««el  est  adopté  par  h  Comité,  9  avrils 
175;  leile  de  son  rapport,  173  (Ann.); 
I* Assemblée  en  onionnc  Virapression  le 
«5  avril.  17(3  (Ann.).  —  Nommé  l'un 
de»  counuiH-saires  pour  présenter  un  pro- 
jet de  décret  relatif  »  une  f<^le  funèbre 
on  lliciineur  de  SimonDeau,  7  mai^ 
973.  —  Nommé  commissaipe  avec  Bau- 
dio  pour  le  monument  de  1.4*  Rous- 
seau, 9  miii,  379.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  fêle  tiuièbre  en  Thonni^ur  de 
Simon neau,  9  mai,  980;  texte  dt>  ce 
rapport,  nHU  (Aon,  8);  il  en  donne 
lecture  à  l'Assemblée  le   it  maî,  a86. 

—  Nommé  membiiï  dw  7*  (fonds  el 
rcveau^),  8'  et  9*  sections  dn  Comité, 


it  mai,  999,  593.  —  Démené  pour 
viKiter  le  dépAl  di^  Pr«til»-Augtt9ltiis . 
11  juin,  33 1.  —  Fîiît  iii>  ifion 

r<»blivft  Hun  fonditions  <l  du 

gouverneur  du  prince  royal,  ly  juin, 
3Û0.  —  Chargé  d*eïaminef  trois  ma- 
nuscfits  de  Mondin.  99  juin,  3âs. 
QDATRESOLS  DE  M AnOLLES  (Nicolas- 
Michel),  raembi^  du  Comité  d^tnitruc* 
tton  publique  de  TAsiiemblée  légisi1atîv«u 
Né  à  Coulommîers  on  1733,  il  était 
sous-lieutenant  de  roousquelaires  et 
ch«>vnlier  de  Saint -Louis  avant  la  Révi»> 
lulion,  Pi^^Pideni  du  district  de  ftô2oy 
eu  1  790 ,  il  fut  envoyé  comme  député  à 
la  Légisïslive  par  le  départetneAt  de 
Soi ne-el- Marne.  11  mounit  À  llarolleit 
en  181S. 

Est  nommé  m<!mhre  du  Comité 
d'iustruction  publif|ne  le  98  octobre 
1791,  IV ni.  —  Pmpow  de  donner  lef- 
ture  au  Cniuité  d^un  projet  d'orjpmî- 
salton  des  écoles  primaire»,  3  uofembre* 
10.  —  Nommé  metubre  de  la  •««tiou 
des  bibliothèques  cl  monuments  «  t  o  no- 
vembre, 19.  —  Lit  UD  projet  relatif  i 
la  bibliographie  générale,  h  déeeiubre» 
hh*  —  Nommé  membre  de  la  7*  mc- 
tîon  (fonds  et  revenus)  du  Comité* 
1 1  mai,  999.  -^  Noaimé  «eoi^taire da 
Comité,  1*' juin,  39  9.  — Cbari^  de  m 
roacorter  avec  le  Comité  mîlitarre  lott- 
cbant  les  récompenses  aui  défemeurs 
de  ta  patrie,  8  juin,  33o.  —  Cbai^ 
d'examiner  une  pétition  de  Caaakit. 
99  juin,  3ihi.  —  NonHoé  vice-prés- 
dent  dn  Comité,  6  août,  373. 


R 


HAFFIÉ,  de  TOratoire,  projess^ur  au  col- 
lège de  Troyea.  —  Sa  pétition  à  l'As- 
semblée législative,  t"  novembre  1791 
(Appcud.,  111),  388. 

ltAtJFl^.  —  Nommé  commis  au  Dielioa- 
naire  des  municipalités,  98  novembre 
1791,  37. 

RKBOtJL*  membre  de  rAisemblée  législa- 


tive.  —  Eat  déftgné,  le  1 1 
par  la  Commission  eitraordinaîre ,  < 
membre  de  la  Coiimiiiwion  rhai^pée  d'in-  I 
ventorier  le  mobilier  de  la 
38o  { Ann,), 
HéeifnpwnMB  mi/iVairfi.  — -  Motir>n  de  Vau- 
hianc  à  r  Assemblée  légiaUUiT  A  tii  au^ 
jet.  Le  Comité  d*mslnsdîoQ  |Ntbtique  ^ 
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!  des  commisMÎres  pour  pn*sen(<T 
un  projet  de  décret ,  1 9  décembre  1791, 
57.  —  Commencement  de  la  diMMiMion 
dâ  projet  de  décret;  adoption  Aw  ar- 
ticles 1  et  9,  1 3  janvier  1794,  8/1.  — 
Smte  de  la  discussion  :  le  Comité  décide 
qu*îl  y  aura  des  pompes  triomphales, 
16  janvier,  86;  le  projet  de  décret  de- 
vient un  projet  sur  les  pompes  triom- 
phales, et  c*est  sous  ce  titre  que  la  dis- 
cussion en  est  continuée.  Voir  Pompe» 
trwmfktkê.  —  Quatresols  de  Marolles 
chargé  de  se  concerter  avec  le  Comité 
militaire  pour  faire  ajourner  ce  qui 
touche  les  récompenses  aux  défenseurs 
de  la  patrie  jusqu^à  Pépoque  où  aura 
lieu  un  travail  général  sur  les  récom- 
penses nationales,  8  juin,  SSo. 

JUcofnpmaet  iMlimaUa  aux  artûlêê  pour 
kun  décomerîêif  kun  travaux  et  lêur4 
recherekeê  dani  lê$  art»  utile»,  —  Décret 
de  la  Constituante  an  9  et  97  sep- 
tembre 1791  réglant  la  distribution  de 
ces  récompenses,  établissant  trois  de- 
grés et  créant  un  bureau  consultatif 
des  arts  et  métiers.  —  Réclamation  de  4 
artistes  membres  de  la  Commune  dt;» 
arts,  etc.,  contre  le  décret  du  27  sep- 
tembre, 68,  &9  (Ann.). 

REGNAULT,  membre  de  TAcadémie  de 
peinture.  —  Membre  de  la  Commission 
des  monuments,  xvi  (note). 

REGNIER.  —  A  présenté  à  TAssembléo 
constituante  une  Lettre  aux  États  géné- 
raux concemaiU  ^éducation ,  vu  (note  /i  ). 

BeKgieux,  religieuie».  Voir  Conffrégationt , 
ScÊUra  de  charité, 

RMgieux  {Eneeignemetuy  Voir  Enseigne- 
ment religieux. 

Rtmiis.  —  Désigné  par  le  Comité  d'in- 
struction publique  comme  siège  d'im 
lycée,  9  mars  1791,  i43;  décision 
confirmée,  11  avril,  180.  —  Pétition 
du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rennes  demandant  la  prompte  oi^ni- 
sation  des  secours  publics  et  de  l'édu- 
cation nationale,  lue  à  l'Assemblée  lé- 
gidative  le  3o  août,  376  (Ann.  15). 
—  Pétition  du  directoire  d'IUe-et-Vilainc 
au  sujet  des  cours  de  chirurgie  existant 


dans  cette  ville,  sH  fiWrier  i79*\Ap« 
pend.,XVin),  An. 

RESRWITZ,  })édagoguo  allemand.  -  M«|. 
tionné  dans  un  mémoire  de  «rArrhi^n* 
holU  (Append..  \XV^.  6*9. 

HKYRAZ,  do  Genève,  cotlaboral^^ur  «)e 
MirnbiMiu.  —  Kst  peut-^tre  Fauteur  du 
Travail  sur  l'éducatian  pHhhque  atlnbue 
k  Mirabeau,  vu  (noto  .'I), 

Rhin  (Bas-).  —  Dos  députés  de  ce  depar- 
tem<*nt  demandent  au  Comité  d'iustnic- 
tion  publique  qu'un  lycée  aoit  plac^  à 
Strasliourg  de  pn^fért^nee  i  Nancy, 
6  avril  179s,  H>7> 

Rhin  (Haut-).  --  Des  députési  de  ce  de- 
part4)ment  demandent  au  («tMiute  d'in- 
struction publifiue  qu'un  lycée  aitit  place 
à  Straslmurg  de  préférence  A  Nancy» 
/i  avril  179a,  1^7. 

RiRODD  (ThomasPhililtert),  niemlire  du 
(iomité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semblée légiidativi^  Né  A  Rnurgen  i7&»N, 
avocat,  devint  en  1779  |m)cureur  du  ixù 
au  présidial  de  Bourg.  Ru  1790,  il  fui 
élu  procureur  général  syndic  du  dé|Mir~ 
tement  de  l'Ain  qui,  l'aunée  suivante, 
l'envoya  siéger  à  la  Ugislalive.  Kn  1 79i1, 
il  fut  incarcén^  comme  NiiH|iecl.  Nmnuie 
en  l'an  iv  comniinsaire  prèii  l'atlininis- 
tration  dépaKemeiitale  de  l'Ain,  il  f^it 
destitué  au  iH  fniclidor.  Glu  aux  («inq- 
(^ents  en  l'an  vi ,  puis  professeur  A  l'éeole 
centrale  de  Bourg  après  le  iH  bru- 
maire, il  rentra  plus  tartl  dans  la  inagis- 
trature ,  et  fit  partie  du  (iorps  légialatif 
de  1806  à  181^1.  Après  le  retour  dt^i 
Bourbons,  il  vécut  dans  la  retraite,  et 
mourut  en  i835. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in> 
struction  pnblique  le  a  8  octobre  1791, 
xviii.  —  Nommé  membre  de  la  section 
des  pétitions,  10  novembre,  19.  —  Lit 
une  adresse  relative  à  la  collection  Vail- 
lant; est  nommé  commissaire  avec  La- 
cépède  pour  cet  objet,  8  février  1799, 
'  1  s  3.  —  Propose  de  présenter  son  rap- 
port sur  cette  col  lection ,  9  mars  ;  le  Comi  lé 
décide  de  l'entendre  le  lendemain  dans 
une  séance  extraordinaire,  1  &3.  —  Fait 
son  rapport  et  est  chargé  de  faire  con- 

33. 
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^^^^^^^^H                  naîlre  i\    M"*^   VAilbm    h    rlt'^rifsinti  an 

pend.,  V  ),  39 1 .  —  Adrc»4>  de  Monton ,     ^^M 

^^^^^^^^^^^           Comilè  qu'il  n'y  a  pas  Heu  ii  iIiMiIh^ht, 

înÂfitiiteur  public  à  Rioni,  H   diWmbr>*      ^H 

^^^^^^^^^^^K           19  mars,  ihh.  —  Nouiid^!^ 

1791  (Appeud.,  I\),  ^g,                           ^M 

^^^^^^^^^^^Ê          8*  et  11*  (domandpj  d'oniplots)  codions 

ROCHOW,  pkiagogue  allemand-  -^  Men-      ■ 

^^^^^^^^V                 du  Cumitë^  ii             ùffS,  —   Nommé 

tionné  dan»  un  mémoin*  de  d*Archenhol(i      ^H 

^^^^^^^^H                 fipcrëtain'du  Comité,  à  jiiilkH,  3kb,  — 

(Append.,  XXV),  Aag.                                 ^1 

^^^^^^^^H                   C^i^'^^^     dcxarniner    une     p<^lilioii    de 

RoDM.    —    L'institut   qui    devait    |   V^lre            J 

^^^^^^^^^H                  J^di-mt,      juillel, '{46. 

établi  est  donné  h  Viftefrauche ,  9  mai,      ^H 

^^^^^H             niClIAHU  (Loubi),  naturalisiez  M  â  Ver- 

J7911,  a65.  —  La   depuUtiun  de  TA-      ^H 

^^^^^^^^^H                   auilJi's  en  1756,  st^  (i!  ronnnjtir  par  des 

veyron    réclame    eu   fiiveur  de    Rcidei,      ^^Ê 

^^^^^^^^^H                   Tueitioir-C'â  sur  \&  liotafii<|ue,   et   lut  eu- 

ê  juiu,  ^^$17.                                                  ^^Ê 

^^^^^^^^H                 yoyé  on    1781    pur   le  roi,  de  concert 

HoDEZ  (Collège  de).  Voir  Coltège  de  Bodêt.      ^M 

^^^^^^^^^H                  ay*H:    l'Acadéuiie   dfs  sciences  «  en  mis^ 

RODOLPHE,  pr^ifessenr  de  oomponition  è      ^| 

^^^^^^^^^H                 HÎan  sdonliOqtie  ù  la  Guyiine  et  aux  Au- 

rÉcoIe  royale  de  chant  et  de  déclama-       ^^Ê 

^^^^^^^H                  ti1)e$.  Il    revint   *^n   France    on   1789, 

lion.  —  Son  enaeignemenl,  se»  appiu-       ^H 

^^^^^^^^H                 rapportant    une    ricbe     collection,    eu 

totnenl^,  73.                                                  .    ^^| 

^^^^^^^^H                  i^cliiinj^e  do  laquolle  il  ^alticitâ  dos  pu- 

ROLAM),    ministfie    de    Pjiitéritiiir.  Voir      ^H 

^^^^^^^^^H                  voirs  puhlicâ  une  indennnito  et  des  sc- 

Minù/re*  de  VinlMeiir,                                       ^H 

^^^^^^^^^H                  cimrs.    Quelques    années    ptus  t^nrd,    il 

ROMMK  (Charles),  professeur  de  marine       ^H 

^^^^^^^^^H                 tievint  profeâsctir  de  botanique  à  rbcole 

à  Rochororl.  —  Sa  pétition  à  T Asaemblée       ^| 

^^^^^^^H                de  médeciue  et  membre  de  Tln^itilut.  H 

lo^slalive   relative   aui   éeo|(*s  de  ma-       ^H 

^^^^^^^^H                 est    mort    en    i8ai,   laissant    plusieurs 

rine  est  rapportée  au  Comité  d'iDitruc^       ^H 

^^^^^^^^H                 ouvrages  reniarf]iiableâ. 

tion   publique    par   Carnot,    1  jauvier       ^H 

^^^^^^^^H                    L^Assembtée  conslituantG  lui  accorde 

i79*^7<^''77  (Ann,)-                                  ^| 

^^^^^^^^^^B                une  pension  de  3«ooo  tlvi^s  (^g  sep- 

ROMME  (CiEbert),  membre   du    Couiilé       ^H 

^^^^^^^H                tenibr«?  1 7  q  1  ) ,  iv  it.  >-  Une  pélilion  pré- 

d^in»ti  ucliou    publique    de    TA^Sf^mblée       ^H 

^^^^^^^^H                 sentee  par  lui  est  renvoyée  par  le  Comité 

légii^lativo.  Né  h  Riom  en  1 7^0,  il  éludi«       ^H 

^^^^^^^^H                 d'instrtirlion    publique    à    reiamon   de 

les  utathématiques,  et  devînt  préct?pteiir       ^H 

^^^^^^^^H                 Prieur  et  de  Itomme ,  1  s  d^kenibre  1  7g  t , 

du  tils  du    conde   Stro^nov  à   SbiuI*      ^^| 

^^^^^^^^H                 53.  —  BoiMtne  pnkseiile  un  rapprl;  un 

Pétersbourg.     Rentré    en     Fmnoe     au        ^| 

^^^^^^^^V                 projet  de  décret  e^t  arrôlo  et  sera  couj- 

commenc^*meDt  de  ta  Révolution,  il  eo       ^H 

^^^^^^^^K                   m  unique  au  Comilé  de  Tordinaire  des 

embrassa  les  principes,  et  s*occt}|ta  di>       ^H 

^^^^^^^^H                 finances   1  a  inat^  l'jiyj,  ihtt.  —  Le  pro- 

propaipiude     démocratique,     â      Pari*       ^H 

^^^^^^^^H                 jel  de  decn^t  e^^t  1  apporté,  et  ta  question 

d*aboïtl,  puis   en   Auverjjne.   Envoyé   k         ^H 

^^^^^^^^^H                  ajournée  indt'Iitiinieut,   16  mars,    15^. 

la  Législative  comme  député  du  Puy-de-       ^H 

^^^^^^^^H                 —  Rumme   lit  de                         rapport 

Dame,  il  fut  r^éélu  à  la  Convention,  ou       ^H 

^^^^^^^^H                  5ur    In     demande    de    Bicfiard;    il    est 

il  se  fit  remarquer  h  la  foia  pr  son  n*^        ^H 

^^^^^^^^H                  adopte,  et    Homme  devra   se  concerter 

publicanisme  austère ,  par  Ténergie  de  »on^^^H 

^^^^^^^^H                 avec  le  Comité   de  rextraiinlinaire  des 

caractère  et  par  Tétendue  de  son  saroif^^^^B 

^^^^^^^^H                 tinance««   6  juillet,   3 60;   teJile  de  ce 

^^^^^^^H                riippoH,    3êo    (Anu,)^  lecture  en    est 

Comité  d  iniilruction  publique  de  la  Cou-       ^^^ 

^^^^^^^H                 fuite        rAasembtée,    qui    ajourne    lu 

venlion  darw  les  circonstanc-eê  lea  plus       ^H 

^^^^^^^^H                 quejtliofi    d'ifulemnité,    5     septembre. 

importantes:  cVst  A  lui   qu*on  doit  en        ^H 

^^^^^^H 

parbcidior  l'élahlissement  du  calendrii^r        ^H 

^^^^^^^H            niGE!l«  profe^aeur  do  mnâitfue  à  T  École 

républiiiiin.  ApJ'*!^  b  journée  du  i*'prai-        ^H 

^^^^^^^^H                 rotule  de  ebaiil  et  de  dorlamntiofi.  ^— 

riôl ,  il   bit  enveloppé  dans  In  proacnp-        ^H 

^^^^^^^^H                Son  enseiguement,  ses  appointements. 

lion'd*>5  rr derniers  Montagnarde?»,  et  m^       ^H 

^^^^^H 

donna  lii  moK  (  99  prairial  an  Mi)«                  ^^^ 

^^^^^^^H            Bio«.  —  Pétition  de  Foret,  de  rOratoire, 

Est  nommé  membre  du  Gc»mîté  d*iu-       ^H 

^^^^^^^^H                 prorof^^ur           collée    de    llîom   (Ap- 

Mructîon    publique,   98    octobre   1791,       ^^| 
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Twiu.  —  licHiiiiié  eomniknire^xiiir  cxa- 
miner  les  cartons  remis  au  Gomiic, 
1^  Dorembre,  a.  —  Son  rqiport  sur» 
oonférenœarec  d'Oiuiemm ,  5  novonfare , 
1 3.  —  KonuDë  membre  de  ia  section  du 
phn générai d'instmctiou,  lo  novembre^ 
19.  —  Cbax^gé  de  &ire  un  rapport  sur 
mie  rédamatioD  du  Comité  de  division , 
ao  novembre,  sa.  —  Nommé  commis- 
Bsire  pour  se  concerter  avec  d'Ormeason 
an  soyet  du  Dictionnaire  des  muntcma- 
iitës,  s3  novembre,  98.  —  Chargé  avec 
Condorcet  d^ezaminer  une  demande  de 
Léonard  Bourdon,  s5  novembre,  35. 
—  Chargé  de  ia  direction  do  travail  du 
Dictionnaire  des  monidpaiiiés,  96  no- 
vembre, 37.  —  Présente  on  nonv^au 
projet  de  décret  sur  la  distributicni  des 
travaux  d'encouragement  aux  artiales, 
98  novembre.  38.  —  Présente  ce  prqet 
de  décret  à  TAsKraUée,  29  novembre, 
ho  (Ann.  B).  —  Fait  à  rissemblée  une 
seconde  lecture  de  ce  pro^t  de  décret, 
3  décembre,  ho  (Ann.  B).  —  Fait  une 
obsen-ation  sur  le  traitement  du  pivamer 
secrétaire  commis,  h  décembre,  hh.  — 
Fait  des  observations  sur  le  projet 
de  Gaodin  relatif  aux  congrégations,  et 
est  adjoint  aux  commissaires  nommés 
pour  cet  dïjet,  6  décembre,  47.  — 
Fait  décider  que  chacun  des  monbres 
du  Comité  sers ,  à  tour  de  rôle ,  adjoint  au 
premier  secrétaire  commis  pour  surveiller 
renvoi  de  ce  qui  est  renvoyé  au  Comité 
par  TAssembiée,  6  décembre,  67.  — 
lit  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
Gandin  relatif  aux  congrégations,  9  dé- 
cembre, 68.  —  Lit  une  rédaction  de  ce 
décret;  la  rédaction  de  Camot  obtient  la 
priorité,  la  décembre,  5j.  —  Chargé 
avec  Prieur  de  faire  un  rapport  sur  une 
pétition  du  naturaliste  Richard,  19  dé 
cembre,  53.  —  Nommé  commissaire, 
avec  Gausserand,  pour  faire  un  rapport 
sur  Torganisalion  des  nouveaux  sémi- 
naires, i6  décembre,  55.  —  Présente 
un  rapport  sur  la  demande  de  Léonard 
Bourdon,  16  décembre,  55.  —  Chargé 
de  Texamen  de  la  pétition  de  Villeneuve 
sur  la  passion  du  jeu,  19  décembre,  57. 
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— Demande  que  le  rapport  sur  les  congré- 
gations soit  présenté  à  r Assemblée,  indé- 
pendamment de  celui  que  devait  pré^ 
senter  le  Comité  des  domaines,  93 
décembre,  69.  —  Fait  un  rapport  sur 
ia  pétition  de  ViUenenve,  33  décembre, 
'6h,  —  Fait  un  rapport  sur  le  Diction- 
naire des  municipalités,  3o  décembre, 
68.  —  Nommé  rapporteur  d'un  mémoire 
de  Guirauit,  6  février  1799,  110.  — 
Désigné,  avec  Camot,  Gandin  et  Gi- 
bei|[ues,  pour  conférer  avec  le  Comité 
des  domaines  au  sujet  des  traitements 
des  memlires  des  congrégations,  6  fé- 
vrier, 110.  —  Chai^  d'examiner  un 
manuscrit  de  Deverac,  8  février,  119. 
—  Fait  ajourner  le  débat  sur  la  péti- 
tion de  Rossel,  90  février,  191.  — 
Nommé  commissaire  pour  surveiller 
renvoi  des  ouvrages  renvoyés  au  Comité 
par  l'Assemblée,  90  février,  191.  — 
Nommé  commissaire,  avec  Prieur,  pour 
conférer  avec  le  Comité  militaire  au 
sujet  de  Texamen  des  élèves  du  génie, 
93  février,  197.  —  Chargé,  avec  d'au- 
tres, de  conférer  à  nouveau  avec  ce  Co- 
mité, 97  février,  i3i.  —  Chargé  de 
Texamen  d'une  pétition  de  Sarrasin, 
7  mars,  lia.  —  Mentionné  cx)mme 
commissaire  pour  l'examen  de  la  col- 
lection Vaillant,  9  mars,  i43.  —  Pré- 
sente un  rapport  siur  l'affaire  Richard, 
et  est  chargé  de  communiquer  le  projet 
de  décret  au  Comité  de  Tonlinairc  des 
finances,  19  mars,  tkk,  —  Présente 
un  rapport  sur  le  mémoire  de  Guiraull , 
93  mars,  i56.  —  Nommé  vice-prési- 
dent du  Comité,  t  avril,  i65.  —  Pro- 
pose que  Jean  De  Bry  soit  remplacé 
comme  rapporteur  de  VÀlmanach  du 
père  Gérard,  h  avril,  167.  —  Rend 
compte  des  bases  propres  à  former  la 
liste  dos  collèges,  19  avril,  181  ^  lit  un 
travail  sur  ce  sujet,  i3  avril,  189. — 
Chargé,  avec  Dupin,  d'un  rapport  sur 
des  demandes  dfi  places  de  conmiis, 
16  avril,  18^. —  Propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  surveiller  l'im- 
pression du  rapport  et  du  projet  de 
décret  sur  rorganisêlion  de  rinstniclion 
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publique;  nommé  Tun  de  ces  conimî»- 
»aire«,  31  ami,  a^.  —  Autorisé  à 
accepliT  roiïre  de  comnmûiqncr  aa  Co- 
mité? no  tableau  de  la  populatioin  dn 
mynume,  a 3  avril,  a 5 a»  —  Nominë 
commisêaire,  avec  Vaymti,  pour  se  con- 
certer av«c  te  Comité  colonial,  35  ami, 
953;  présenta  à  l'AssifmMe^',  le  th  mai, 
un  projet  de  décret  sur  let  eeoours  à 
ac4:order  aux  enfanb  des  coIods  de 
Saint-Domîngui>,  qui  est  volé,  $56 
(Aofi.)*^ —  Xommé  président  du  Comité, 
9  mai,  «64.  —  Présente  le  nouveau 
tableau  pour  la  répartition  du  travail 
entre  les  membres  du  Comité,  s  mai, 
9*55.  —  Donue  dw  L'iplicdtions  sur  le 
Dictionnaire  des  municipalités,  i  i  mai, 
«gt»  —  Nommé  membre  des  a*  et 
G*  sections  du  Comité,  1 1  mai,  99a. — 
Chargé,  avec  Gibergues,  d'examiner  un 
mémoire  sur  un  moyen  de  communiquer 
rapidement  h  de  grande^i  distance*, 
ih  inai,  agi,  —  Présent^  un  travail 
sur  raperrii  dt*s  dépenseà  de  Pinstmc- 
tion  publique,  17  mai,  mjij»  —  Chargé 
d^eiaminer  un  mémoîrt^  de  Dendou, 
9 1  mai,  Zoû.  —  Cbargé  d'examiner  des 
décotiverti^s  de  Dubanea,  1"  juiii«  393. 
—  Fait  ajourner  la  deitranded^un  institut 
pour  Cabors;  est  rliargé  dVnaminer  la 
deiiiûTide  d'un  institut  pour  Billom, 
99  juin,  3/11.  —  Charg»^  dVxaminer 
une  demande  d'institut  pour  Monlaubân , 
9&  juin,  3/i3;  pour  Tliiers,  h  jui!l«*t, 
^hj.  —  Lit  un  rapport  sui  la  demande 
de  Richard;  devra  se  concerter  avec  le 
Comité  de  reitraordînaicc  des  finances, 
6  juillet,  36o;  U^xU^  de  ce  rapport»  36o 
(Ann.);  lecture  dti  rapport  à  TAssem- 
blée,  5  septembre,  363  (Ann-).  — 
ChaiJ^  de  Tei^amen  d'un  projet  d'écoles 
prim«Jre«  pour  Rouen ,  1 6  j  ui  I  !et ,  3  6  5 .  — 
Chargé  d*iin  rapport  sur  Tinterpréiatian 
du  décret  dit  t  h  aortt  relaliT  à  la  fonte 
des  monuments  de  cuivre  et  de  bron«e, 
99  août,  379. 
BOSSEL  (t>fe:),  pGintrr',  ancien  ç^ipitaine 
âê  vaiiaeau.  Il  avait  pris  part  comme 
efficiar  de  marine'  à  k  guerre  d'Ame- 
riquc.  Le  gouvernement  ayant  résolu  de 


taire  peindre,  ai  dîvbiiit  tatibaiit^ks 
prîncipaut  combats  de  mer  île  ceitr 
guerre,  Bœsel  fut  chargé  de  ee  tntail 
en  1786.  N'ayant  pa«  été  p»yé,  il 
s'^adreasa  à  t*Aaseiiiblé«  conatitaMte, 
puis  à  r Assemblée  légîiliti9«,  piiir  re- 
tenir feiéeution  des  pnoDCBei  qui  lui 
avaient  été  faites. 

Remet  au  Comité  d'instmclioiipiiliËipe 
des  gravures  de  aes  tabteaut  de  cOHibtIi 
de  mer.  La  pétition  qu'il  a  adfcwrfe  k  et 
sujet  le  5  décembre  1791  à  VhiêtmIMè 
est  renvoyée  ik  Quatn^mère  ef  à  fVieor, 
9 3  décembre  1 79»  ,  t>3  ,  65  (  Ami.  Bi  — 
Ajournement  du  dél*at  sur  sa  pétition , 
90  février  1799,  lai. —  Se  présente 
nu  Comité,  qui  arrête,  sur  le  rapport  ée 
Quairemére,  de  proposer  i  TAsMiiiblée 
de  faire  acbever  aui  frai»  du  Iréaut  la 
gravure  des  tableaun  de  Roosel,  aâ  fi- 
vri»*r,  198,  —  Le  projet  de  déeret  de 
Quatremére  est  adopté  par  le  Cognité, 
9  avril,  179;  teite  du  rapport  de  Qm- 
treméie,  lu  à  rAsaemblée  le  95  avril  « 
173  (Ann.);  rimpression  en  est  dé- 
crétée, 176  (Ann.),  —  La  innsîènie 
lecture  du  projet  ayant  été  faite  à  fAs- 
semblée  le  17  mai,  rajoumemeol  est 
profionf^ë;  Rosse!  vient  au  Comité  founûr 
des  documents  sur  la  dépense,  18  mai, 
3oi  (et  Ann.\.  —  Vient  de  notiveau  au 
Comité,  91  mai,  3o9*  —  Le  Comité 
arrête  ensuite  un  diif!re  maiimum  de 
dépenae,  sS  inai;  T  Assemblée  vole  le 
décret  proposé,  g  juin;  puis,  mr  favis 
que  Aossel  a  saisi  Ït9  tribcuauii,  rap- 
porte son  décret,  10  juin,  3o3  (note  9), 
309-3 1  o  (  Ann.  B.  )  —  La  «ociété  du  Point 
centrât  des  arts  et  métiers  déebr*  l^esti- 
mation  des  tableaas  de  Rooiel  Irop 
élevée,  3o3  (note  9). 

Hoc  ES.  —  Projet  d'écoles  priroairei  fio«ir 
cette  ville,  renvoyé  à  Rorame,  16  juil- 
let 1799 ,  365. 

BOUHIÈRE.  —  Nommé  commis  A  la  wc- 
lion  du  plan  d'instmctkm,  iS 
bre  1791,  37.  —  Donne  ââ 
et  n'est  pas  ramplaeé,  i5  mafv  1799, 
1.^9, 

nOCSSEAO   (Ican^aoques). 


I 


4 
4 


I 
4 


t 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


519 


est  invité  par  le  Comité  d'instruction 
publique  à  présenter  un  rapport  sur  les 
moyens  d'honorer  la  mémoire  de  Rous- 
seau, rapport  dont  le  Comité  de  consti- 
tution de  la  Constituante  était  précé- 
demment chargé,  10  novembre  1791, 
1 9.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  au  monument  à  élever  à  Rous- 
seau; Quatremère  et  Baudin  nommés 
commissaires,  9  mai  1799,  979. 

ROUSSEL  (Jean-Jérôme) ,  sténographe.  — 
Professe  la  sténographie  d'après  Samuel 
Taylor;  s'adresse  à  l'Assemblée  législa- 
tive, aôjuin  1799,  3/17  (Ann.  A),  puis 
au  Comité  d'instruction  publique,  /i  juil- 
let, 345. 

ROUX  DE  FAZILLAC  (Pierre),  membre 
du  Comité  d'instruction  publique  de 
l'Assemblée  législative.  Né  à  Excideuil 
en  17^3,  il  entra  dans  Tarmée,  fit  les 
guerres  d'Amériipie,  et  se  retira  avec  le 
grade  de  capitaine.  Le  dépaKement  de 
la  Dordogne  l'envoya  à  la  Législative,  et 
il  fut  réélu  député  à  la  Convention, 
où  il  siégea  sur  les  bancs  de  la  Mon- 
tagne. Il  fut  ensuite  pendant  quelque 
temps  administrateur  du  département 
de  la  Dordogne.  En  l'an  vu,  il  de- 
vint chef  de  division  au  ministère  de 
l'intérieur;  mais  le  18  brumaire  le  fit 
rentrer  dans  la  vie  privée.  Exilé  en 
1816  comme  régicide,  il  passa  en 
Suisse,  revint  en  France  en  i83o,  et 
mourut  en  i833. 

Est  nommé  membre  du  Comité  d'in- 
struction publique  le  98  octobre  1791, 
XVII.  —  Nommé  commissaire  pour  exa- 
miner les  cartons  remis  au  Comité, 
1**  novembre,  9.  —  Nommé  meosbre 
de  la  section  des  pétitions,  10  novem- 
bre, 19.  —  Signde  des  demandes  de 


secours  de  divers  collèges,  ainsi  que  de 
l'École  royale  de  chant  et  de  déclama- 
tion; nommé  commissaire  pour  Texa- 
men  de  la  situation  légde  de  VtfioU  de 
déclamation;  chargé  de  ftiire  un  rap- 
port sur  les  demandes  des  collèges, 
3o  décembre,  68.  —  Autorisé  à  se  con- 
certer avec  le  Comité  des  finances, 
9  janvier  1799 ,  79.  —  Fait  son  rapport 
au  Comité  sur  les  secours  à  accorder  aux 
collèges,  i3  janvier,  83;  présente  le 
projet  de  décret,  les  19  et  aO  janvier, 
à  l'Assemblée  qui  l'ajourne,  84  (Ann.). 

—  Chargé,  avec  d'autres,  de  conférer 
avec  le  Comité  militaire  au  sojet  de  l'exa- 
men des  élèves  du  génie,  97  février, 
1 3 1 .  —  Nommé  commissaire  suppléant 
pour  surveiller  l'impression  an  rapport 
et  du  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  l'instruction  publique,  ai  avril,  960. 

—  Malade,  remplacé  par  Gausserand 
pour  le  rapport  sur  les  secours  provi- 
soires aux  collèges,  9  mai,  979.  — 
Chargé  d'examiner  des  ouvrages  de  Le 
Bel  pour  l'enseignement  du  latin ,  1 6  juil- 
let, 365.  —  Chargé  d'un  rapport  sur 
une  pétition  de  boursiers  du  collège 
Louis-le-Grand  ;  texte  dn  projet  de  dé- 
cret présenté  par  lui  à  l'Assemblée, 
3o  juillet,  371  (et  Ann.). 

ROUZIER,  principal  du  collège  de  Cahors. 

—  Lettre  de  Pétion  au  Comité  d'instruc- 
tion publique  en  sa  faveur,  9  avril  1 799 , 
179. 

ROYLLET,  maître  d'écriture.  —  Renvoi  à 
la  section  des  pétitions  d'un  mémoire 
présenté  par  lui  au  Comité  d'instruction 
pufa^ue  sur  la  ronde,  ]3  novembre 
179],  91.  —  Sa  lettre  au  Comité,  aS 
(Ami.). 


SAINT-AMANS,  professeur  de  musique  à 
l'École  royale  de  chant  et  de  déclama- 
tion. —  Son  enseignement,  ses  appoin- 
tements, 73. 

Saint-Dhis  (Abbaye  de).  —  Voir  Abbaye 
de  Saini-Demi. 


SAiKT-DoMUieui.  —  L'Assemblée  législative 
charge,  le  99  mars  1799,  les  Comités 
colonial,  d'instruction  et  des  secours 
de  présenter  un  projet  de  décret  relatif 
aux  secours  provisoires  à  accorder  aux 
enfants  des  colons  qui  ont  souffert  des 
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lrniiblf/{i  de  Saint'Oomiiijijfip;  Bomine  et 
Vayror)  nommes  conimiisëiitri?!»  pour  Cf^tlo 
atlatru  par  le  iJouiite  d'inslitiction  pu- 
hlique  le  sa 5  avril,  a 53;  projet  Je  décret 
prëseot**  par  Romme  et  adopté  par  TAs- 
semblpo  le  th  mai,  a 5 4, 

SiisT-PiiiittB-scii-DiTEs  (Calvados).  —  Pé- 
titioD  de  soixante  cil^jyens  de  celte  com- 
mune, relative  à  l'achat  de»  bàlimenU 
de  la  d-devant  alibaye  pour  en  faire  une 
maison  d'édiicatioii  cl  de  secours,  j3  fé- 
vrier 17911  (Append.,  XV),  A07. 

Saibt-Pol  (Pas-de-Cfllais).  —  Pétition  de 
citoyena  de  Saint-Poi  en  faveur  de»  reli- 
gieuses grises,  reçue  au  Comité  d*in- 
slruction  publique  le  10  novembre  1791 
(Appeud,,  IV),  389. 

SAiflT-SKïKR  (Landes), —  LecoUège  d*Aii"e 
a  été  Iraosféré  dans  celte  ville  j  lelli*©  du 
principal ,  1 5  janvier  i  793 ,  87  (  Anu.  A  ), 
—  Un  député  des  Landes  demande  que 
l'institut  de  ce  df^partemenl  snit  placé  à 
Saint-Sever  el  non  û  Dax,  7  mai,  378, 

SAi;^T*VncEflT-FoRTDi;-LAï  (Vendée).  — 
Lettre  de  Gauly,  curé  de  Saiut-Vinrenl- 
Fort'dn-L«y,  à  rAasemblée  législative, 
18  juin  179a  (Append.,  XXXIl),  /i3c), 

Satnie-Âguàt  (FUlu  de).  Voir  FiHe»  de 
Samtë-Agnèê*^ 

Sainte Bnrhe  {CoUègB  de)*  Voir  Coiitge  de 
Samte-Barhe. 

Saiïite-Foï  (Gironde).  —  Un  institut  y 
sera  ét{d»li,  s  mai  179a,  a65* 

Saiktk»  (Collège  de).  Voir  Coilègt  de 
Sainte», 

SALZMANN,  ('ondaleur  de  Tinstilnt  de 
Schnepfenthat.  —  Mentionné  dons  un 
mémoire  de  d'ArchenboiU  (Append., 
XXV),ia8,/i^9, 

Saôai-kt-Loire.  —  Un  député  de  te  dé- 
pariemenl  %ient  demander  un  tnsUUii 
pour  Cbalon»  16  mai  1793,  397»  — 
Arrêté  du  directoire  de  ce  déparieoient 
improuvant  une  pélition  de  citoyens  de 
Ma  ton  en  faveur  def  abbé»  Du  croie  t  et 
Moutagny,  \i  janvier  179;»  (Append., 
XI),  hoi*  —  Lettre  du  directoire  de 
ce  département  el  auti^s  pièces  rela- 
lt¥eft  aux  JoBépbitea  de  Cfialon  (  Appond,  » 


Saklat  (Collège  de).  Voir  Collitgn  dt  Ptn- 
giéeuj-f  Sarlat  9i  Mtuttdan. 

SARRAZIM,  c^tumier  des  IbéAlres,  —  Sa 
pétition^  présentée  a  TAnemblée  le 
aô  novembre  1791,  est  renvoyée  par  le 
Comité  d'inslruclioD  publique  à  Romiiie, 
7  mars  «79a,  lia, 

SAULX,  médecin,  —  Sa  demande  relative 
aux  sonrda  et  muets  est  eiatnioée  par  te 
Comité  d'inslmctioQ  publique,  ao  juil- 
let 1793,  367. 

SAU VIGNY  (db).  —  A  fait  imprimer  un 
Diicùurt  aur  le  théâtre  cotmdérê  MfUê  k 
rapport  de  la  nouwUe  conttUutifm ,  i, 

SCHILLER.  —  Le  titre  de  citoyen  français 
lui  est  décerné  par  TAssemblée  légnlK 
tive,  96 août  179a,  117,  (Aon.  B). 

ScufterFEJvTHAL,  ^  Salzmann  y  fonde  un 
institut  d^'éflncation,  mentionné  dans 
un  mémoire  de  d^AtTheuliolti  (Append., 
XXV),  Û98.  639.^ 

Srkotatttqui,  Voir    Ecolâire, 

Stfcottdairêi  (  Ecoleg  ),  Voir  Écolêê  êeeondaifms 

Secùitr»  prmntoireM  mis  volUgei,  Voir  Col* 
iègea  {Secoure  provisoiret  aur), 

SevrétttirÊi  du  Comtté  d*in»irtichon  fmitltqmê 
de  la  UgiiUuive.  —  Lacépède  ci  Arbo- 
gasl,  3o  wtobre  1791»  I*  —  De  Br|  «i 
Dupin^  H  février  1 793  »  1 1 3.  —  Routait 
et  De  Bry,  5  mars»  189.  —  Gentil  el 
Prieur,  a  avril,  i65.  —  Camot  et 
Gauflserand,  9  mai,  at)6.  —  Audreiii 
et  Qualreaoli  de  iMarotles,  t^^juiii,  39i* 

—  Bibmid  et  Vayron,  k  juillet,  3&S. 

—  Theule  el  DupîtK  6  août,  373. 
Sea'étatre*  ct^mmià   du  Comité  dUnâtructim 

pubhéfw.  Voir  LAMBERT  el  COQUEUN, 
Voir  aussi  Cûmmi». 
Sectiim  de  in  F^^ntaine-Montmurmry ,  /Wû« 

—  Lettre  du  pré5idenl  de  c*^lte  Aeclion 
an  Comité  d*irislrudi»n  publique,  de  ta 
part  du  patriote  Palloy^  9  juittel  1 79a , 
357  (note  1). 

Sectirm  dtt  Halleê^  Pari9,  —  Pétilîoiï  de  la 
section  des  Halles  A  PAssembïtSe  tégtÈli^ 
tive,  demandant  le  prompt  éUbtitaentent 
des  écoles  primaires  et  »econdatrea|6ae|K 
tembre  179a,  376  (Ann,  B). 

Sectifm  deM  Poêtee,  Parié.  —  Mémoire  de 
la  section  des  Postes  en  faveur  des  fiOes 
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de  Sainte-Agnès,  présenté  au  Comité 
•  d^instrudion  publique,  lo  avril   1799, 

177,  i78(Ann.). 
SsctioiM  du   Comité  d'inêtruetion  publique. 

—  Le  Comité  décide  qu'il  y  aura  quatre 
commissions  ou  sections  :  1^  établisse- 
ments, fonds  et  revenus;  a"  bibliothèques 
et  monuments;  3"* plan  général  d'instruc- 
tion (section  des  Cinq);  6"  pétitions; 
nomades  membres  formant  ces  quatre 
sections,  10  novembre  1791,  19.  — 
Les  trois  sections  autres  que  celle  du 
plan  général  se  réumVont  pour  faire  le 
triage  des  pièces  relatives  aux  travaux  du 
Comité,  30  novembre,  aS.  —  La  section 
des  bibliothèques  et  celle  des  fonds  et 
revenus  présenteront  le  tableau  des  de- 
mandes à  faire  aux  corps  administratifs, 
ao  novembre,  a 5.  —  Les  réunions  des 
sections  auront  lieu  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  mardis  et  vendredis ,  ao  no- 
vembre, 36.  —  Nomination  d'un  com- 
mis pour  chacuue  des  quatre  sections, 
a8  novembre,  87.  —  Romme  fait  adop- 
ter une  nouvelle  division  du  Comité, 
a  mai  1799,  365.  —  Tableau  des  onze 
sections  formées  pour  le  travail  du  Co- 
mité, et  noms  des  membres  qui  les  com- 
posent, 11  mai,  991-393. 

SEDAINE,  membre  de  TAcadémie  française. 

—  Lit  au  Comité  d'instruction  publique 
un  mémoire  au  nom  des  auteurs  dra- 
matiques, a6  décembre  1791,  66. 

SiDAii.  —  La  décision  de  placer  un  institut 
à  Sedan  est  confirmée,  9  mai  1799, 
365. 

SÉDILLON,  procureur  de  la  commune 
d'Étampes.  —  Sa  conduite  est  louée 
dans  le  décret  voté  par  l'Assemblée  le 
18  mars  1793,  i53  (Ann.). 

SEIGNETTE.  —  Présente  un  mémoire 
relatif  an  privilège  du  débit  du  sel  poly- 
chreste  de  Seignette,  3  janvier  1799, 
76.  —  Camot  fait  un  rapport  sur  ce 
mémoire;  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer,  9  janvier,  79. 

Sémmaireê,  —  Gaudin  lit  au  Comité  d'in- 
struction publique  des  réflexions  sur  la 
suppression  des  séminaires  autres  que 
ceux  désignés  par  les  décrets,  30  no- 


vembre 1791,  36.  ■—  Gausserand  et 
Romme  chargés  d'un  rapport  sur  Torgani- 
sation  provisoire  des  nouveaux  séminaires , 
16  décembre,  55.  —  Gausserand  pré- 
sente un  projet  de  décret;  il  est  ajourné , 
1*'  juin  1793,  393.  —  Le  Comité 
ouvre  la  discussion  sur  ce  projet;  nouvel 
ajournement,  11  juin,  33 1.  —  Lettre 
de  Demamy  dénonçant  le  petit  sémi- 
naire de  Boulogne ,  5  mars(Append.,  XX) , 
4i5.  —  Lettre  de  l'évéque  de  l'Hérault, 
demandant  des  secours  pour  son  sémi- 
naire (Append.,  XXVI),  639. 
SermmU,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  con- 
sulte l'Assemblée  au  sujet  du  serment  à 
prêter  par  les  femmes  vouées  è  Tinstruc- 
tion  publique;  Gaudin  nommé  rappor- 
teur par  le  Comité  d'instruction  pubÛque, 
9  mai,  380,  386-988  (Ann.  C).  — 
Un  membre  présente  des  réflexions  au 
Comité  au  sujet  du  serment  des  religieuses 
qui  tiennent  des  pensionnats,  10  mai, 
989.  —  Des  habitants  de  Saint-Pol 
demandent  la  suppression  du  serment 
des  prêtres  (Append.,  IV),  389.  — 
Pièces  relatives  aux  religieuses  de  l'hô- 
pital de  Valognes  qui  ont  refusé  de  prê- 
ter le  serment  civique;  décision  rendue 
par  le  Comité  eccl^iastique  de  la  Con- 
stituante indiquant  les  cas  où  le  ser- 
ment est  exigible  (Append.,  VII),  898- 
897.  —  Un  Frère  des  écoles  chrétiennes 
envoie  son  serment  dans  une  lettre  à  l'As- 
semblée, 1*'  décembre  1791  (Append., 
VIII),  397.  —  Pièces  relatives  aux 
abbés  Ducrozet  et  Montagny,  de  Mâoon , 
qui  ont  refusé  le  serment  (Append.,  XI), 
601.  —  Lettre  du  notaire  De  Courcelie, 
relative  au  serment  exigé  d'une  reli- 
gieuse et  d'un  vicaire,  19  janvier  1799 
(Append.,  XII),  âo8.  —  Lettre  d'un 
père  de  famille  de  Maubeuge  relative  au 
serment  des  religieuses,  9 3  janvier  1799 
(Append.,  XIII),  6o5.  —  Pétition  des 
Ursulines  de  Montluçon  demandant  à 
être  dispensées  du  serment,  7  février 
1793  (Append.,  XIV),  4o5.  —  Pièces 
relatives  aux  Joséphites  de  Chalon-sur- 
Saône,  qui  ont  refusé  le  serment 
(Append.,  XIX),  4 1 3.  —  Lettre  de  l'é- 
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\éi\nQ  du  Viviers^  utTrant  n  TAssi^nibléi} 
ié)(isliilive  un  ouvrage  clans  lci|iiel  il  ex- 
fiuso  i^b  roolils  qui  Tool  euga|{é  a  prêter 
le  strujenl  rivicjiK»,  7  mars  t702 
(AjjpeniL,  X\I),  /iiG  —  Pétition  tl<?8 
lalbohqMes  de  Ligné  coulrc  les  préU'ès 
asAO'menlés  el  en  faveur  des  pri^trcs 
tle  leur  choix,  37  mara  179a;  pt^ti- 
(ion  des  ailhotiquoj  de  Puinibœtif 
pour  le  nii^ni»?  <ibjel,  et  lettre  nu  préai- 
dt^il  de  l*Asôemhii*e  léfrielalive,  lâ  jaii- 
*WT  179'.^  (\ppend.,  XXIII),  ^iiH. — 
Pétition  de  «-îtoyens  d'Amberl  d^roau- 
liant  ta  d^pi'latiiiD  des  prAlres  inser- 
iij*  iili*5  (  Vppéud.,  XXIX),  /i30, 

SICARD  (L*al)W),   iualUtileur  des  mmi-ik 
et  oiueU,  Voir  Sourde  etmueU. 

SlMONiNKAU  (JacqiiPs-GuilUaiîw?),  maire 
tl'Etanipes,  lue  le  3  iimrs  17^.  — 
Pour  TenJimen  dn  lu  moltou  tendant  » 
élever  un  inonunn^nt  »  Klainpes  a  la 
mémoire  du  ifiiure  Simonneuu ,  molion 
renvoyée  par  rAssembb't'  le  6  mars  aux 
l^oiiiités  des  scfours  publics  el  d'inBlrur- 
iïot]  pulkliqne^  Jeun  De  Bry  est  nommé 
cuiiiuii^saii'e,  7  itiai-s  179^^  i^t,  i4â 
(Aiin.).  —  Leclure  du  rapport  de  Jeun 
De  Brymt  Cûinilé,  tfî  uiâr^,  thu^  pttk 
à  rAs&emblée,  et  adopljou  du  projel  de 
décret,  18  mars,  t53  (Ann.)*  —  Lettre 
de  Nom*  relative  au  motuimeni  de  Si- 
rnoiuieau,  7  mai,  37».  —  Piîlilions 
diMuaudaiil  uae  fêle  funèbre  *^n  Hion- 
neur  de  Sîmouueau;  Quai  réméré,  La- 
cëpède  et  Baudiii  nommés  comuiiss«irp« , 
7  mai,  973,  078  (Ann.  C).  —  PaUey 
demande  i  concourir  h  cette  fête;  Qua- 
Iremèru  présente  un  projet  de  décret , 
9  mai,  *79,  180;  letle  du  rapport  et 
du  projet  d»5  Quat réméré;  son  adoplion 
pjir  rAft^emblée  le  la  mai,  îi84-a8ti 
(Ann.  B).  —  I*e  ministre  de  riiilérieui' 
étrit  â  r Assemblée  au  sujet  du  monu- 
ment de  Simonneau,  et  envoie  un  pro- 
jet de  rarchîtecte  Norris,  11  mai,  991. 

Société  d#i  Ami»  de  la  ûorniitutùm,  — 
Adresse  de  la  Soci  été  des  Ami»  de  la 
ennstitution  d'Y^oin^,  lue  à  TAssembléc 
lëgialalive  h  3o  mars  1792*  relative 
i    rédiieatian    du    prinee    royal,    187 


(  note*  %),  — Adresse  de  la  Société  des  Aoit» 
de  la  constitution  de  Lïptj^  ^7  Cénirr 
1 79'>,  et  rédamaliiui  de  la  méciie  sucîdé* 
ao  mai  1791  (Append.,  XVII  ),  hùq,  — 
Adresse  de  plu^ieur»  Sociétés  des  Amis  de 
la  comtituiiun,  de!$  Bouebes^ii*llbwne 
et  du  Gait),  réi  binant  Torg^uiiation 
des  secours  pubUc»  et  de  ritistmctîon 
publique  (  A ppend*,  XXVII),  ^3i, 

Société  académique  ti'écriîurt  ftf  d'itmiiÊiÊiim 
nttlioHaU.  —  Sa  pétition,  préseoM  h 
r Assemblée  législative  le  1 5  jiuivier  1 791, 
est  renvoyée  pr  le  Oràité  iriuatniction 
publique  h  la  section  des  péfitioiif, 
16  jauvier,  8<i,  8H  (Afui.  B);  aiilr^pé* 
tiltoii  présentée  h  T Assemblée  le  1 1  dé- 
tcmliiti  1791,  89, 

Société  logographtqtie.  —  Son  conflit  atec 
Guiraidi;  le  Comité  d*iiL<triicli«>fi  publîqtie 
arnHc  qu'il  n'y  ti  fan  beiê  •  délibérrr, 
3*i  mars  1793,  i56, 

Société  rotfah  de  médccitm,  —  Préssetlle  i 
TAi^semblée  constituante,  «*n  i79(tt  nn 
nouvrau  pbii  de  constitiiliois  àt*  la  mé- 
decine en  Kraïu'i',  viu,  —  Si»*  dé|»e(i*es 
sont  provisoirement  réglées  par  le  décret 
du  30  août  1 790 ,  qui  1* invite  il  pr^'^eii' 
1er,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  prajH 
de  K'giement,  \\u 

Société  dn  artfiMSSs  et  éê»  aru.  —  !H»eimn 
pntnoHcé  à  là  htarre  d»  tAêwmhlét  u^ 
tionah  (contlitUGnfi  )  par  Vtm  dt  MM*  lit 
proft(»Mtmr$  dt  h  Soctéié  d«M  iciîmcis  ti 
dn  ari$,  u» 

Société  HAiionalu  dt*  âcitmcfi  H  tUê  arU.  — 
Le  Comité  d'inslrtiction  publique  adopte 
l'article  6  du  titre  I*'  du  plan  (giaih 
rai  d'instruction ,  instituant  la  Sodéit 
nationale,  ao  février  1791»^  »ti.  — 
Adi}plion  du  titre  VI  du  pjan  |çénéfil| 
rdiilif  à  cet t<*  Société,  th  mars,  lè^.  ^ — 
Partie  du  rapport  de  Condorc^  cocisacréc 
à  cette  Société,  si3>at8,  ««cnso^.  <*- 
Dispositions  du  plan  fanerai  relattvos  ft 
la  StM-iété  nationale,  4^7,  •37*'iio, 
a  6 1 ,  ihs.  —  Proposttioii  d'ajôul#r  à  b 
Société  une  s4»etion  pmr  Part  mililait^î 
ajournée,  tparril,  «48* 
SfViu'i  d9  charité,  —  Pétition  d^ctfif  êmar 
de  cbarilé  qui  se  pUiiit  de  r^naloenli^ 
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de  ie»  compagnes,  a 5  ociolirc  1791 
(Appcml,  U),  387.  —  Voir  aussi  Gwi- 
IprégutûtHê ,  Swmmt* 

5ULAR0.  —  Demande  de»  secours  au  Co- 
mité d^inslniclion  publique  ;  sn  demande 
est  écartée,  ao  juiJiet  179a,  307. 

SoftfcKS  (Collège  de).  Voir  ColUge  d$  So^ 
rke. 

Sowtdê  et  fnueiâ,  —  L'abbt*  Sicârd  a  pré- 
senté à  l'Assemblée  coiiâhliiaLitc  deiii  mé- 
moires  sur  Wirl  trituirnire  îrt  ionrdt 
H  maeU  de  timMonce,  ?iii.  —  Mémoire 
relatif  à  la  réunîoa  do  T École  des 
aieuglf'S-nés  à  celle  des  somiJs  et  Jtiii«?ls, 
par  Sicanl,  177  (note  1).  —  <Teijtil 
U\i  .M»  Il  rapjKïii  a  y  Comilé  d'inslrudion 
publique  concerniinl  Uatiy  et  Sieard , 
16  niai  1799,  997*  —  La  Commission 
centrale  est  ioviltfe  à  faire  pi  a  eu  r  à 
Tordre  du  jour  le  rapport  sur  les  ëroles 
des  sounls  el  muola  ut  des  aveuglos-nés, 
16  1EUU,  fgB.  —  GunLil  présente  au 
Corail^  d<?  nouvelles  observations,  a 5  mai, 
3i9.  —  Texte  du  projH  di*  décret  lu  à 
l 'Assemblée  par  Gentil  le  10  septembre  ; 
il  est  adoplè,  3i^j  (  \nn*  A)  —  Gentil 
cbargé  d'eionriiner  une  pélition  relative 
aui  sourfls  et  miiebf ,  1  0  juillet,  365. — 
GentU  fait  un  rapport  sur  la   demande 


TALLEYRAND-PÉRIGORD,  ancien êvéqoe 
d'AutuD,  membre  du  Comité:  de  consti- 
lotion  de  TAtiBemblée  constitnanle,  — 
Présente  au  nom  de  re  Comité  un  rap- 
port sur  rinslructinn  publique j  les  10, 
Il  et  19  septembre  1791^  in  et  f i.  — 
Soo  rapport  e-st  annoncé  au  commence- 
ment de  Tannée  1791,  ti.  —  Son 
rapport  est  imprimé  par  ordre  de  fAs- 
semblée  constituante  en  septembre  1791» 
Ti  (noie  3),  —  De  Bry  est  char^  par 
l«  Gfumitê  dlnalructicin  publique  de  Qiire 
utieaoaljse  du  plsndeTatleyraud,  ao  no- 
vembre, 35.  —  Li"  Comité  décide  que  ta 
section  du  plan  général  d'instiuction  ne 
prendra  pur  base  aucun  plan  parlicu- 
Uer,   nô  novembre,  35.  —  De  Bry  lit 


du  médecin  Sauli ,  relative  à  Sotard  et  a 
Deydier,  ao  juillet.  367. 

Speetaclet  {Dincieur»  de).  Voir  Directeurâ 
de  fpeeiackf. 

Sténographie,  —  Ronssd,  qui  profease  It 
sténognipbie  de  Saumel  Taylor,  s^adressc 
à  r Assemblée  législative ,  36  juin  1 79-3  , 
3^7  (Ann,  A),  puis  au  Comité  d'inslruc- 
tiofi  publique,  h  juillet^  3i^5.  —  ?oîr 
aussi  GUIBAULT, 

Stsasboubg.  —  Désigné  pr  le  Comité 
d'instruction  publique  cx^mme  siège  d'un 
lyi'ée,  9  man  ^79'^*  1  A3>  —  La  dépu- 
tation  du  Haut  et  Bus-Rbiu  demande 
qu*rui  lycée  noit  placé  à  Straslmiirg  dp 
préférence  à  Nancy,  h  avril,  167,  — 
StrasbiMirg  est  défioilivemcnl  déaîgîié 
par  le  Coinilé  comnrie  «ègc  d'un  lycée, 
1 1  avril ,  1 80. 

SmASBOiBr.  (Université  de).  Voir  Umterêité 
de  Sit'iitbourg. 

aSUNDVT,  Ireulenant-colonel  au  bataillon 
de  bi  Cùl<!-d'Or,  tué  le  11  juin  179a 
avec  le  général  Gouvion  el  Caiotle.  — 
Voir  GOUVION. 

SurvmUmicf  de  renêeignmusnt.  —  Dispo- 
sitions du  plan  général  d'instniclion 
publique  relatives  ^  la  surveilbnct;  de 
renseignement,  nhi-nha. 


uneanrlyse  de  ce  plan^  s5  janvier  i^ga  , 

99- 

TAVËRNIER,  Tun  des  auteurs  du  Voyagé 
piUoreMque  de  ia  Frttmfi.  —  Voir  MA- 
THIEU. 

Téifigrapke,  —  L'invention  de  Claude 
Cbappe,  présentée  à  l'Assemblée  les  31 
et  as  mars  179^^  renvoyée  au  (Comité 
d^inatruction  publique,  est  remise  à 
Texamen  de  GibergueSt  a 8  mars,  160, 
16a  (Ann.  B)  ^  Une  tntrentjun  de  Lai- 
lemant  tendant  au  même  but  est  ren- 
voyée au  même  Comité,  1"  avril,  163 
(Aon.  B).  —  Romme  et  Gîbecgues 
chargés  d^eia miner  un  mémoire  sur  ce 
sujet,  îh  mai,  at)^. 

féitenpe.  —  Projet  de  construction  d'un 
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^ratid  lélcsropc.  Voir  Académie  des 
tûimcet. 

TERRIER,  iiîimslre  de  llîiïi'riRur.  Voir 
Mmiitvf  de  Vinténeut\ 

ThfotogtU,  —  Le»  revenus  des  prébendes 
affectées  aux  Ihéologaui  doirent  élre 
compris  dans  Pétâl  demandé  auxdiBtncla , 
3t  (el  noie). 

THEOLE  (Jean-^fan♦*),  niL'mbre  do  Co- 
mité d'instruction  piihlique  de  T  \a*cm- 
h\ée  lé^slalive.  tl  <Hail  «fficii^r  municipal 
de  Toulouse  (ors  de  son  élection  comme 
di'piil»^  A  la  t>|p8lalive  p«r  le  dt^prle- 
rnf  nt  de  la  nayte-fiarontie.  Nous  ignorons 
h  date  de  sa  naissance  èl  celîe  de  sa 
mort.  —  Entre  au  Comik^  d'in«lruf:lion 
publique  en  février  179a  en  reniplace- 
rocnl  de  Cenitli,  %t%^  tag  (note  a).  — 
Présente  des  of  iservations  sur  les  écoles  vé- 
térinaires, aTï  février,  i«i)*  —  Demande 
qu'à  la  suite  du  rappnrirl  de  Condorcet 
soit  imprimée  une  allestation ,  sigillée  de 
Ions  les  membres  du  Comilé,  qtie  îe 
plan  est  Touvrage  du  Comité ,  n  1  avril , 
a5o.  — Nommé  membre  dt*s  7*  (fonds 
et  revenus)  et  1  i*  (demandes  d'emplois ) 
sections  du  Comité,  11  mat,  39^1  993. 
—  Nommé  secrétaire  du  Comité ,  6  août, 
373.  ^ —  Texte  d'un  rapport  sur  Clare- 
ton  rédigé  par  lui,  19  août,  878 
(Ann,C). 

Tineivs.  —  Des  dépulés  de  cette  ville  vien* 
nent  nu  Comité  d'instruction  publique  de- 
mander un  in^ititut;  renvoyé  à  Homm4% 
ti  juillet  179a ,  'nih6, 

TOBIE.  —  Sa  lettre  sur  un  moyen  d*é- 
teindre  h  fanatisme  ^  renvoyée  au  Coraiic 
*rinslniction  pul)lique  par  IVVsseroblée, 
est  rt^mîse  à  Condorcet  et  a  Dupin , 
i4  mars  179a,  1^7;  ceux-ci  se  font 
remplacer  par  Gandin  et  Gausserand , 
s3  mars,  i56. 

TORNÉ  ,  évéque  constitutionnel  du  Clier^ 
membre  de  l^Ass'^mblée  légishitive.  — 
Elu  membre  du  Comité  d'instruction 
publique  le  a  8  ciclobro  1791,  ïtuj.  — 
Opte  pr»ur  le  Cmnilé  des  domaines  le 
3i  octobre,  \ix»  —  Propo!*e  à  TAwsem- 
blée,  te  6  avril  1799,  des  amendements 
au  projet  de  décret  sur  lea  congrégations, 


et  vient  au  Comité  d^icâtruction  publif|tte 
pour  conférer  à  ce  siojet,  6  arnJ,  1Ô9, 
170  (Ann*)  —  Confère  avec  le  (*o«iité, 
9  avril,  17a;  10  avriJ,  177,  —  Son 
projet  sera  fondu  avec  celui  do  Comi)>f 
mais  tes  articles  additionnel»  seront  pré- 
sentés à  l' Assemblée  par  Torné  luî-fut^nif  ♦ 
33  avril,  9 59. 

ToiTLOusB*  —  Des  députes  du  Midi  de» 
mandent  qu'un  tycée  aoit  placé  dan»  cdle 
ville;  ils  sont  convoqués  au  Cmuité  d*io- 
htruction  publique  pour  discuter  contn* 
dîctoiremeni  avec  les  dépulés  de  la  Oi- 
roude  et  de  t'néraidt,  a 6  mars  179», 
!  58.  —  Toulouse  est  substitué  à  Bûr- 
deaux  sur  la  liste  de5  villes  qtit  attfMtl 
un  lycée,  1 1  avril,  180, 

TocLocst  (Collège   de).    Voir  Qtllàgf  et 

ToctotisK  (Faculté  de  médecine  de).  Voir 
Faculté  de  tnédâcim  de  Ttttd*m»f, 

TOURNÉ  (M"").—  Sa  pétition  est  ajour 
née,    3    mATS    199,    137.     —    Voir 

Toi  s «o "t.  —  Lettre  de  Daubanlon ,  oral^^ricfi 
de  Tournon  »  au  président  de  l'Assemblée 
législative,  as  mars  179»  (Appeiid., 
XVIV),  4ai. 

Toun»  (  Collège  de).  Voir  CoHégê  de  7<)tiff . 

TRAPP,  péda||ogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  dMiriiciï* 
boliï  (Append. ,  X\V),  A*» 9. 

TRAVADLT.  —  Demande  une  plar«  de 
commis  dans  les  bureaux  du  Cuuiifté 
d'instruction  publique,  3û  avril  1799, 
a6o. 

Tréêonrtt  natimah  (Commw$^n**§  <fc  U). 
—  Arrêté  que  le  Connie  île  riti^trucUoii 
publique  leur  demandera  des  renfM*igtie- 
menls  Mir  les depcuses  de  riustnidion pit- 
blique  sous  rnncien  régime,  7  mai  1799* 
37^1.  —  Réponse  de  ces  commissaines , 
r'juin^  393. 

Triomphé.  Voir  Pompm  trtùmphnkg. 

Tnorss» —  Pétition  de  Raflié ,  de  rOrvtoirs, 
professeur  au  «ïHège  de  Trojfw,  1**  no- 
vembre 1791  (Append. ,  III),  «8^, 

TuLLXi  ~  Deux  dt'pulés  de  la  Cftrrt'ie 
vieunenl  demander  au  Comité  d*iiislrtic- 
tion  publique  que  rinstituhsoit  pW^  à 
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Brivet  pliilcVl  qii*â  Tulle,  7  mai  179!»* 
373.  —  Des  dépiili*'^  rahiinenl ,  le»  uns 
pour  Brives,  les  autre^i  pour  Tullo, 
95  mai,  3ki.  —   Des  dëputéa  càLra- 
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orUinaîr**»  de  Tulle  se  presenknit  au  Co- 
mité, ùo  jnillel,  367,  23  juilîel,  368; 
arrêté  que  finstjtut  sera  placé  à  Brives, 
368. 


u 


Vm^fTêité  de  Caen.  —  Uo  décret  du  8  avril 
1791  ordonne  de  lui  continuer  le 
payement  d\inesoiniiie(le  18,000  livres, 
xiit.  ^  Envoie  à  runiversilé  de  Slrii»- 
boui^  un  mémoire  qui  est  dénoncé  an 
Comité  d'mBlmclion  publique,  5  no- 
rcmbre  i-jtju  la  —  Lellre  adnîssée  au 
Comilê  par  Besnou  »  l>arlielier  en  droit 
de  Caen ,  h  juillel,  3^6;  lexte  de  ta 
lettre,  d'un  passade  d'un  discoui-a  de 
Besnou,  el  de  ^3  thèmes  latines,  3/(7- 
353(Aan.  B). 

Vnivertité  tk  Piti-is,  —  Li  pétition  du  dé- 
pàtiemenl  de  Paris  pour  ïa  siippression 
dutnban!il  de  TUniversité,  pi^^entée  A 
TAssemblée  lé^jislalive  le  a  8  décembre 
1791,  est  renvoyée  au  Comité  d^inî^lmc- 
tion  publique;  celui-ci  d*k'ide  que  Pasto- 
reU  rapporteur,  fera  son  rapport  le 
a3  janner  179a,  30  janvier,  91 
(et  note  9],  99  (Ann.).  Pastoret  lit  sod 


rapport  au  Comité,  3o  janvier,  loi  ;  puis 
à  r Assemblée,  a/i  ffWner;  Pimpression 
est  ordoiuiée,  h  discussion  ajournée; 
texte  du  riip|jort,  loâ  (Ann«). 

Unheriité  de  StroMbuurg.  —  Une  lettre 
qu'elle  écrit  â  rAs8enib!i*e  pour  rccuni- 
mander  un  ouvra|je  de  OalTner  est  ren- 
voyée au  Comité  d'infîtruirlioii  publique, 
-îTi  uvril  I79'iï  texte  de  ctUe  lettre, 
18Ù  (Ann.)  —  Une  lettre  et  un  mé- 
moire de  cette  nnivei>ïlé  Bont  renvoyés  à 
la  7*  seclion  du  Comité,  i^j  mai»  «95. 

Vrtulitt&t*  —  Pétition  des  Ursulines  de 
MooUuçon  à  rAasetnblée  légiftlnlive, 
7  février  1793  (Append.,  \l\)^  Itob.  — 
Pélition  d*une  es-ursuline  d'Argen- 
leuil,  16  juin  179a  (Append.,  XXX), 

bltVY,  curé  d\Ardes.  —  Offre  au  Comité 
(l'i[iiïtruction  publique  divers  ouvrages, 
à  juillet  1793,  3^5. 


VaCQUÉ,  colonel  de  la  prde  ualionaïe  de 
Calonges.  —  Difff.TeniPs  pièces  rernîjses 
par  lui,  concernant  dea  travaui  faitj 
pour  la  Fédération  de  1790  et  dea 
demandes  relatives  à  un  ouvrage  qo'iî 
•se  propose  de  eompo&er,  sont  renvoyées 
par  le  Comité  d'insfrucliou  publique  à 
Arbogast ,  1  o  février  1 793  ,  1 1  â  ,  117 
(Ano.  C).  —  Sur  le  rapport  d'Arbogasl, 
le  Comité  discute  la  demande  de  Vacqué 
concernant  ses  travaux  comnn^  rédacteur 
des  procès  verbaux  de  la  Fédération, 
a o  février,  131*  —  Vacqué  est  renvoyé 
au  Comité  de  lîijuida lion  pour  sa  demande 
dcdétlummaffemeiit;quan(.l  ses  demandes 
relatives  k  l'ouvrage  La  France  régmé-  I 
fW,  le  Comité  arrête  qu'il  n'y  a  paj»  j 
Utu  H  délibérer,  s 5  février,  ttj 9,  | 


VAILLANT,  ou  plus  exactement  LE  VAIL- 
LANT (François),  voyageur  et  natura- 
liste; né  en  Guyane  en  1753,  mort  en 
i8»û»  Au  moment  ou  le  Comité  d'in- 
struction publique  de  la  Législative  eut 
à  s'occuper  de  l'opportunité  de  Tacquisi* 
tioQ  de  la  collection  d'bistoire  naturelle 
fonuée  par  ce  voyageur,  il  n'avait  eiicore 
publié  que  son  Voyage  danâ  i' intérieur  de 
l'Âfriqti0  (1790).  —  Riboud  fait  lec- 
ture an  Comité  d'une  pétition  demandant 
Tacquisilion  de  la  collection  Vaillant; 
Lacépède  et  lui  sont  nommés  commis- 
saires, 8  février  179a,  11 3.  —  Le  Co- 
mité décide*  le  9  mars,  d'entendre  le 
rapjRirt  de  Riboud  sur  cette  collei:tio»i 
dans  une  séance  extraordinaire  qui  aura 
lieu  le  lendemain,  i&3.  —  Le  (^milé 
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di?rîde  qull  n'^y  a  pas  \mt  à  tîtMîhérer, 
et  chargo  Bil)<)U(l  cîe  comimmiqtirr  relli? 
déciâîan    à    M"'    Vaill^ioL     i-i    mars, 

YiLENCiENNRs.  —  Dcâ  cilovens  dô  ceMe  ville 
dem-ondciit  à  rAsëemhlée  lé^islntive  des 
hoTinecirsfiin^îbres  pour  Goiivîon,  i  ujuil- 
i*»l  179a,  36C  (Ann.  C). 

ViWMiUBâ.  —  Pièces  rdative»  aux  reli- 
gieuses de  rbiVpilal  de  Valiignes,  1791 
(Apperid.,  Vil),  39,1. 

V^NDERMO^DE,  membre  de  rAcadémie 
d<*8  sciences p  —  Membm  de  la  Commis- 
sion des  rnonumenU,  %v  (noie  9). 

V ARMES  (Collège  de).  Voir  CMgi  de  Vanm9, 

Vai.  ^ —  Le  directoire  du  Var  dejuatido  une 
récompense  pour  le  jeune  Giiaiid ,  qui 
a  acroitipii  un  acte  de  drvouemetil, 
Il  mai  179 'if  3 0  9. 

V  ALÎBLAXG  (Vincent- Marie  Viéî»oT,  comte 
ou),  membre  du  Comile  d*inKtruction 
publique  de  TAfiaeralilt^  It^gisïalive.  Ne 
à  Sainl-Doinîn^tï  en  17560  il  ituivit 
d'abord  \n  carnèi-e  mililaire,  pni»  quilla 
l'armée  eu  17^^,  11  fui  en  1789  secré- 
taire de  la  noblesse  du  bailliajre  de 
Molun.  Le  département  de  Seine-ol- 
Marne  Tenvoya  »  TAîssemblf^e  b^^iîslative, 
qui  le  porta  à  la  présidence  le  th  no- 
vembre. \uuhlanc  fut  un  des  chefs  du 
parti  feui  I  b  n  1 J I  di.Hpar.iî  t  a  p  rèis  le  1 0  aoâ  t , 
est  élo  aux  (]inq-CeuLH  on  Tan  t»  est 
pi^scrit  au  18  fructidor^  retiti^e  erï 
Frnnc«*  après  le  18  brumaire,  et  devient 
comte  de  TEmpire.  Il  fut  ministre  de 
rintérieur  sous  la  Restauration ,  en  1 8 1 5, 
pendant  quelques  mois.  Il  est  raort  en 

Est  nomme  membre  du  Comité  dln* 
struction  publique  le  q8  octobre  1791* 
xfrn.  —  Sa  motion  h  PAssemblée  con- 
cernant les  honneurs  et  le»  récompenses 
nationales  ann  mititaires;  commissaires 
nommés  par  le  Comité  pour  cet  objet, 
19  décembtv,  57,  5g  (Ann*  R)*  — 
Propose  au  Comité  un  projet  de  décret 
ii?laiif  à  r École  de  dessin  de  Bachelier, 
3o  di^cemhre,  fiS.  —  Continue  la  1er- 
turc  du  projet  de  décret  sur  les  pompt^M 
liîomptiajes,  90  janvier   J794,  91.  — 


Relit  ce  projet  de  décret ,  qui  ej^l  ad 
par  te  Comité,  a5  janvier»  99.  —  Nom- 
mé viœ-pr^dent  du  Comité,  8  février, 
11.3. 

VAUCllRLLE,  —  Diverses  pièces  rvraiiei 
pr  lui  wnl  renvoyées  par  le  Comiié 
d'instruction  publique  à  Vairon  «  i  o  fè> 
vrier  179a,  1 15. 

VA^TÎON  (Pierre),  membre  d«i  Comité 
d'inslructioD  publique  de  TAsiemblée 
l^isblive.  R  était  prêtre  avant  la  Révola- 
tion,  et  procureur  sjTidic  du  district  de 
Saint-Flour  lors  de  son  élection  comme 
député  à  la  Législative  par  le  dépaHe- 
menl  du  Cantal»  Noua  ignorons  la  date 
de  «  natssapce  et  celle  de  n  morL 

Est  nommé  membre  dn  Comité  d*ij>- 
stnjciion  piddique  le  -^8  octobre  1791, 
tviii.  —  Nommé  membre  de  la  seetiocf 
des  pétitions,  jo  novembre,  ij).  — 
(liargé  d'etaminer diverse»  pièces  remise» 
[►ar  Vauchetle,  10  février    179a,    iifi, 

—  Demande  que  la  partie  d'iustrudîori 
relative  aux  lycées  soit  simpl^mr^ni  addi* 
tîoiinelle  à  celle  des  cotlt^es  ,  sans  éta- 
bltssem<?nts  parti  eu  tiers,  1 3  février,  119. 

—  Parle  sur  Tarlicle  6  du  titre  î!  da 
plan  général  :  demande  que  la  religion 
soit  enseig^née  dans  les  écoles  primaifvs, 
ïio  février,  laa.  —  Pré^nte  des  obatT- 
valioua  sur  les  écoles  vélérinairi»,  95  fé^ 
vrier,  lag,  —  Nommé  commimatrv» 
avec  Romme,  pour  se  C!onccrti?r  avec  k  ^ 
Comité  colonial,  ^5  avril,  t!»3.  —  | 
Adjoint  à  la  Gommis^on  centfil#, 
1^  mai,  99a.  —  Notnroé  secrétaire 
du  Comité,  Il  juillet»  Shh,  —  Chargé  du 
rapport  sur  les  frais  de  la  Fédératioo  du 

1  h  judlet  I  799  ,  5  juillet,  553  ;  telle  de 
snn  rapport,  355  (Ann,  B)*  —  Rédige 
un  pT-ojc!t  de  décrel  fvr  le  eérémamili 
de  la  Fédération,  projet  rnihMné  i 
celui  de  Raudin  et  préventé  a  VXmem- 
blée  le  ta  juillet,  3^7  (noto  •),  3âB 
(Afin,  B), 
VÉRAL  (DE).  —  Nom  donné  fmr  le  pnicJb- 
verbat  de  la  si^nce  du  6  îiiars  1791 
(p.  l'jo)  du  Comité  d*instrurtion  pu- 
blique à  un  instituteur,  auteur  d^'im 
manuscrit,  que  le  proeè^-varbal  de   la 
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séance  du  8  février  (p.  lia),  appelle 
Dwerac.  —  Voir  DEVERAC. 
YERLAG  (Bertrand),  pubiicisle,  né  à  MonU 
pellier  en  1767.  Professeur  d'anglais  à 
rÉcoIe  de  marine  de  Vannes,  il  Bt  pa- 
raître en  1790  un  Nouveau  plan  d'édu- 
cation pour  toutei  les  claeeee  de  citoyens , 
euivi  d'un  Traité  de  la  liberté  civile  tra- 
duit du  docteur  Price;  il  publia  aussi 
divers  mémoires  sur  des  questions  d*in- 
slnictîon  publique.  Sons  le  Directoire, 
il  devint  professeur  â  Técole  centrale  de 
Vaucluse.  11  fut  un  adversaire  déclaré  du 
gouvernement  de  Napoléon,  contre  lequel 
il  a  publié  divers  écrits  politiques.  11  est 
mort  à  Paris  en  1819. 

Un  mémoire  de  lui,  désigné  comme 
tr  second  mémoire  >) ,  est  renvoyé  par  le  Co- 
mité d'instruction  publique  à  la  section 
des  pétitions,  3  février  179a,  106.  — 
Présente  un  imprimé  contenant  son  opi- 
nion sur  les  écoles  de  marinera  mai,  a 66. 
VERNET  (Joseph),  peintre.  —  Le  décret 
du  17  septembre  1791   ordonne  la  con- 
tinuation de  sa  collection  des  Ports  de 
France,  8  (Ann.  C). 
Vbrsaillbs.    —    L'Assemblée    législative 
décrète  que  tes  statues  placées  dans  le 
jardin  de  Versailles  resteront  en  place 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, 19  septembre  179a,  383  (Ann.) 
Vebsaillbs  (Maîtres  et  maîtresses  d'école 
gratuite  de).  Voir  Maitree  et  maùresses 
îffécde  gratuite  de  Versaillei, 
Vétérinaires    (Écoles),    Voir  Ecoles  vétéri- 
naires. 
Vice-présidents  du  Comité  d^instruction  pu- 
blique  de  la    Législative,   —  Pastoret, 
3o   octobre  1791,   1.    —    Viénot-Vau- 
blanc,  8  février  179a,  ii3-  —  Arbo- 
gasl,  5  mars,  139.  —  Romme,  a  avril, 
i65. — Baudin,amai,  a 64.  —  Prieur, 
1"  juin,    3a a.  —  Gamot,    h  juillet, 
345.  —  Quatresols  de  Marolles,  6  août, 
373. 
ViBRNE  (lsèi«).  —  Un  membre  du  Comité 
d'instruction  publique  demande  un  in- 
stitut poiu*  cette  ville;  accordé,  a  mai 
179a,  a6/i. 


VIÉNOT.  Voir  VAUBLANC. 

VILLAUME,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d'Archenholtz 
(Append.,  XXV),  639. 

ViLLBFBARCHE-DE-RoURRGDB.    Un    iustitut 

y  sera  établi ,  en  l'étant  à  Rodez ,  a  mai 
1 79a ,  a65.  —  La  députation  de  l'Avey- 
ron  demande  communication  du  mé- 
moire remis  au  Comité  d'instruction  pu- 
blique en  faveur  de  Villefranche,  et 
réclame  pour  Rodez,  6  juin,  837. 

VILLENEUVE.  —  Sa  pétition  sur  la  passion 
du  jeu  est  renvoyée  par  le  Comité  d'in- 
straction  publique  à  l'examen  de  Romme, 
19  décembre  1791,  57.  —  Sur  le  rap- 
port de  Romme,  cet  objet  est  ajourné 
indéfiniment,  a 3  décembre,  64. 

VILLIERS,  de  Saumur,  membre  de  la 
congrégation  de  l'Oratoire.  —  Présente 
à  l'Assemblée  constituante,  en  1789,  un 
Nouveau  plan  d'éducation  et  d'instruction 
publique,  v. 

VINCENT,  membre  du  Comité  des  do- 
maines de  l'Assemblée  législative.  —  Lit 
au  Comité  d'instruction  publique,  au 
nom  de  celui  des  domaines,  les  deux 
premiers  titres  du  projet  de  décret  sur 
les  revenus  des  congrégations  séculières, 
6  février  179a,   110. 

ViviBBs  (Évéque  de).  —  Lettre  de  l'évé- 
que  de  Viviers,  oO'rant  à  l'Assemblée 
législative  un  ouvrage  dans  lequel  il  ex- 
pose les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  prê- 
ter le  serment  civique,  7  mars  1793 
(Append.,  XXI),  4 16. 

VOSGIEN  (Donat),  membre  du  Comité 
d'instruction  publique,  de  l'Assemblée 
législative.  Il  était  maire  d'Épinal  lors  de 
son  élection  comme  député  à  la  Législa- 
tive par  le  département  des  Vosges.  Nous 
ignorons  la  date  de  sa  naissance  et  celle 
de  sa  mort. 

Entre  au  Comité  d'instruction  publique 
vers  le  mois  de  mai  179a,  xix.  — 
Nommé  membre  de  la  9*  section  du  Co- 
mité, 11  mai  179a,  393  (et  note). 
Voyage  pittoresque  de  la  France,  de  Ma- 
thieu et  Tavernier.  —  Voir  MATHIEU. 
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WASHINGTON  (George).  —  Le  litre  de 
citoyen  français  lui  est  décerné  par  TAs- 
serobiée  législative,  s 6  août  1799,  117 
(Ann.  B). 

WEISSE,  pédagogue  allemand.  —  Men- 
tionné dans  un  mémoire  de  d*Archen- 
holtz(Append.,  XXV),  699. 

WILBERFORGE  (William),  philanthrope 
anglais,  né  à  Hull  en  1769,  mort  en 
i833.  —  Le  titre  de  citoyen  français  lui 
est  décerné  par  TAssemblée  législative, 
36  août  1799,  117  (Ann.  B). 


WnjJAMS  (David),  philosoplie  anglais, 
né  en  1 788  dans  le  pays  de  Galles,  mort 
â  Londres  en  1816.  —  Le  titre  de  ci- 
toyen français  loi  est  décerné  par  FAt- 
sembiée  législative,  96  août  1799,  117 
(Ann.  B). 

WOUVES(db),  chevalier  de  Sdnt-Lonii. 
—  Présente  au  Comité  dooxe  exemplaires 
d^une  brochure  sur  rédocatÛMi  publique, 
i*'novembrei79i,9(elnole  t).  —  Re- 
production de  sa  lettre  et  des  prîncipaox 
passages  de  sa  brochure,  3  (Ann.  A). 


Yssoiii.  —  Adresse  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  de  cette  ville,  lue  à 
r Assemblée  l^islative  le  3o  mars  1799, 


relative  à  Téducation  du  prince  royal, 
187  (note  9). 
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